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■  IMXCUJX. 


PRÉFACE. 


Depuis  deux  mois  nous  avions  hâte  d^achever  ce  volume  ; 
mais  comment  travailler  en  paix,  au  milieu  de  la  fièvre  élec- 
torale et  des  ardentes  préoccupations  du  pays  ?  A  peine  la  crise 
est-elle  passée  que  nous  revenons  à  notre  œuvre ,  où  l'on  re- 
marquera un  chapitre  introduit  par  les  circonstances  morales 
au  milieu  desquelles  vit  et  s*agite  la  société  contemporaine. 

Ce  chapitre  est  celui  des  Mélanges.  Nous  avons  désiré , 
autant  qu'il  est  en  nous,  seconder  les  vues  du  Gouvernement, 
qui  a  provoqué  au,  rétablissement  des  saines  doctrines  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques. 

De  si  étranges  théories,  des  utopies  si  monstrueuses  se  sont 
audacieusement  produites  de  nos  jours,  que  nous  avons  vu  de 
bons  esprits  s'alarmer  outre  mesure  et  chanceler  dans  leurs 
convictions  :  il  leur  semblait  que  les  fondements  de  Tordre 
social  cédaient  aux  violents  efforts  des  novateurs,  que  l'édifice 
entier  se  lézardait,  et  que  bientôt  il  n'y  aurait  plus  sûreté  pour 
personne  sous  son  antique  abri. 

Cette  grande  erreur  de  notre  époque  nous  semble  devoir 
être  combattue  par  quiconque  croit  encore  aux  destinées  de 
l'humanité,  par  quiconque  a  foi  dans  la  Providence. 

Nous  qui ,  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves  de  la  patrie , 
n'avons  jamais  douté  de  son  salut,  nous  avons  pris  la  plume 
pour  raffermir  les  âmes  timides  et  ranimer  leurs  justes  espé- 
rances. Non,  il  n'est  pas  possible  que  Dieu  se  retire  du  monde, 
et  qu'il  l'abandonne  au  génie  de  la  destruction  -,  il  n'est  pas 
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possible  que  les  lois  éternelles  de  notre  nature  se  déchirent 
comme  une  charte  passagère,  que  les  instincts  sociaux  s'é- 
touffent comme  les  cris  d'un  mourant,  que  la  propriété  s'é- 
branle et  s'abolisse,  que  la  famille  se  perde  au  sein  d'une 
promiscuité  sauvage ,  que  le  flambeau  de  la  civilisation  s'é- 
teigne dans  les  mains  de  la  nation  qui  lui  a  donné  le  plus  de 
splendeur.  Ceux  qui  se  flattent  de  créer  le  chaos  sont  des 
barbares  ivres  d'orgueil  et  d'impéritie  ;  ils  gagneraient  vingt 
batailles ,  que  leur  triomphe  serait  éphémère  :  la  conscience 
du  genre  humain  protesterait  contre  sa  défaite ,  et  les  vain- 
queurs seraient  balayés  par  une  restauration  définitive  des 
saines  théories,  des  principes  et  du  droit. 

Mais  puisque  nous  savons  ce  qu'on  nous  prépare ,  puisque 
les  complots  du  socialisme  ne  sont  plus  un  mystère ,  veillons 
et  tenons-nous  prêts  aux  luttes  saintes  que  nous  pouvons  avoir 
à  soutenir  contre  les  ennemis  de  tout  ce.  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  au  monde  ;  aidons-nous,  pour  que  le  ciel  nous  aide  ! 
Union  de  tous  les  bons  citoyens ,  et  tous  les  mauvais  seront 
impuissants. 

Julien  TRAVERS. 


CaeD»  lesonai  l§49. 
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Janvier  (  Le  Verseau). 

Lm  jours  eroissent  d'une  heure  4  miautefl. 

P.  Q.  le   2,  à   7  h.  48  m.  du  matin. 
P.  L.  le   8,  à  li  h.   0  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  16,  à  7  h.   4  m.  du  matin, 
N.  L.  le  24,  à  10  h.  12  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  31,  à  4  h.  52  m.  du  soir. 

Périgée  le  T.— Apogée  le  18. 


Février  (  Les  Poissons  ). 

Les  Jours  eroissent  d'une  heure  50  minutes. 

P.  L.  le  7,  à  11  b.  25  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  15,  à  4  h.  12  m.  du  matin. 
N.  L.  le  23,  à  1  h.  39  m.  du  matin. 

Périgée  le  S.— Apogée  le  49. 
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vendr. 
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same. 
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Dm. 
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lundi. 
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mardi. 

31 

mercr. 

GncoifcisiON. 
s.  Basile,  docteur. 

sle  Geneviève,  vierge, 
s.  Tite.  évoque, 
s.  Simeon  stylite. 
Epiphanie. 
ste  Mélanie. 
s.  Lucien,  martyr, 
s.  Pierre,  évéque. 
s.  Paul,  ermite. 
s.  Théodose,  abbé.  ' 
s.  Arcade,  martvr. 
Bapléme  de  N,  &\ 
s.  Hilaire,  év.  et  doct. 
s.  Maur,  abbé. 
8i,  Nom  de  Jésus, 
s.  Antoine,  abbé. 
s.  Mélaine,  évêque. 
s.  Sulpice,  évf>que. 
s.  Sébastien,  martyr, 
ste  Agnès,  v.  et  mart. 
s.  Vincent,  d.et,mart. 
s.  Fulgence,  év.  et  d. 
s.  Timolhée,  év.  et  m. 
Conversion  de  s.  Paul. 
s.  Polycarpe,  év.  et  m 
s.  Jean-Chrysostôme. 
s.  Julien,  évêque. 
s.  François  de  Sales, 
ste  Bathilde,  veuve, 
s.  Gaud,  évêque. 
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jeudi, 
vendr. 
same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dui. 

lundi. 

mardi 

mercr. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Ignace,  év.  et  mart. 

PURlFICATIOIf. 

s.  Biaise,  év.  et  mart. 

Septuàgésoie. 

sle  Agathe,  v.  et  mart. 

s.  Vaast,  évêque. 

s.  Jean  de  Matha,  pr. 

s.  Cœur  de  Marie. 

ste  Apolline,  v.  et  m. 

ste  Scholastique,  v. 

Sexagêsixb. 

ste  Eulalie,  v.  et  m. 

s.  Lezin,  évoque. 

s.  Yalentin,  pr.  et  m. 

s.  Fausiin,  martyr. 

ste  Luciie,  martyre. 

s.  Théodore,  martyr. 

QUINQUÀGfiSUn. 

B.  Boniface,  évêque. 

s.  Eleuthère,  évêque. 

Les  Cendres» 

s.  Césaire,  médecin. 

Les  5  Plaies  de  N.  S. 

s.  Hathias,  apôtre. 

QuADRAOÉsnn. 

s.  Porphyre,  évoque. 

ste  Honorine,  v.  et  m. 

Qualre-Temps. 


ÉPOQUES.— L'ère  chrétienne  date  de  la  naissance  de  J.-C.  L'année  4849  correspond  h  : 
L'anBée-dSes  de  la  oériode  julienne  ; 
L'année  980S  de»ia  fondation  de  ftome,  selon  Varron  ; 
L'aimée  9906  depois  Tèrede  Nabonassar,  fixée  au  mercredi  96  ré\Ticr  de  l'an  8067  de  la  période  julienne, 

on  747  ans  avant  J.-C.  selon  les  chronologistes,  et  746  suivant  les  astronomes; 
L'année  96S5  des  Olympiades,  ou  la  |r«  année  de  la  667«  Olympiade ,  commence  en  juillet  1849,  en 

flzant  fére  des  Olympiades  775  1  S  ans  avant  J.-C. ,  ou  vers  le  I»  jolUet  de  l'an  39M 

de  la  période  julienne  ; 
L'dUét  1165  des  Turcs,  <|oi  commence  le  S7  novembre  1848,  et  finit  le  16  novembre  4849,  selon  l'usage 
de  Constantinople. 
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(Le  BfiLiER). 

Les  Jours  cioissenl  d'une  heure  47.iniDutes. 

P.  Q.Ie  2,à0h.  12  m.  dumatiu. 
P.  L.  le  9,  à  1  h.  il  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  17,  à  0  h.  48  m.  du  matin. 
N.  L.  le  24,  à  2  h.  15  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  31,  à  6  h.  59  m.  du  matin. 

Périgée  le  4.— Apogée  le  4».— Périgée  le  «7. 
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lundi. 

mardi. 

mardi. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Tendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

\endr. 

same. 
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Avril  (Le  Taureau). 

^  Les  Jours  croissent  d'une  heure  S9  minutie. 

P.  L.  le,  7,  à  3  h.  59  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  15,  à  7  h.  17  m.  du  soir. 
N.  L.  le  23,  à  Oh.   3  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  29,  à  2  h.  27  m.  du  soir. 

Apogée  le  49.— Périgée  le  M. 
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S.  Léon,  év.  et  mart. 
s.  Aubin,  évéque. 
ste  Gunégonde,  veuve. 
s.  Casimir,  prince, 
s.  Virgile,  evéque. 
ste  Colette,  vierge, 
ste  Perpétue,  martyre, 
s.  Jean  de  Dieu,  jusle. 
ste  Françoise. 
40  martyrs. 
s.  Sopbl*one,  évêque. 
s.  Maiimilien,  martyr, 
ste  Euphrasie,  vierge. 
s.  Lubin,  évêque. 
s.  Zacbarie,  pape, 
s.  Héribert,  eveque« 
s.  Patrice,  évêoue.  , 
s.  Alexandre,  ev.  et  m. 
s.  Joseph. 

s.  Cuthberl,  évéque. 
ste  Julienne,  martyre, 
s.  Paul,  évêque. 
8.  Victorien,  martyr. 
s.  Hermeiiigilde,  m. 
Passion. 
Annoncialion, 
s.  Rupert,  évêaue. 
s.  Contran,  r.  de  B. 
s.  Euslase,  abbé. 
Comp.  de  la^  tte  Vierge. 
s.  Benjamin,  d.  et  m. 


1 
2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


JOURS 

delà 

smim. 


Dm. 

lundi. 

mardi. 

D^ercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


Rameaux. 

s.  François  de  Paule. 

s.  Richard,  évêque. 

s.  Platon,  abbé. 

s.  Ceraud,  abbé. 

s.  Célestin,  pape. 

s.  Hégésippe. 

PAQUES. 

s.  Grégoire,  év.  et  doc. 

s.  Fulbert,  évêque. 

s.  Félix,  évêque. 

s.  Jules,  pape. 

s.  Justin,  martyr. 

s.  Tiburce,  martyr. 

QuAsmoDo. 

s.  Pair,  év.  d'Avranch. 

s.  Etienne,  abbé. 

s.  Gvrille,  év.  et  doct. 

s.  Léon,  pape. 

s.  Marceliin,  évêque. 

s.  Anselme,  év.  et  d. 

ste  Opportune,  vierge. 

s.  Georges,  martyr. 

ste  Beuve,  abbesse. 

s.  Marc,  évangéliste. 

s.  Clet,pape  et  martyr. 

s.  Aiitliime,  év. 

s.  Amé^  évêque. 

ste  Marie  Egvptienne. 

s.  Eutrope,  év.  et  m. 


FÊTES  MOBILES. 


Septuagésime,  4  février. 
Les  Cendres,  21  février. 
PAQUES,  8  avril. 
Les  Rogations,  14, 15  et  16  mai. 
ASCENSION,  17  mai. 


PENTECOTE,  27  mai. 

La  Trinité,  3  juin. 

La  Fête-Dieu,  7  iuin. 

l*'  dimanche  de  TA  vent,  2  décembre. 


—  9  — 


Mal  (Us  GtXBAUx). 

Les  jo«n  eroisswi  d*iiiie  heore  18  niantei. 

P.  L.  le  7»  à  7  h.  16  m.  du  matin. 
D.  Q.  le  i5,  a  10  h.  iO  m.  du  matMi. 
N.  L.  le  22,  à  7  h.  46  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  28,  à  11  h.  35  m.  du  soir. 

Apogée  le  9.— Périgée  le  tt. 


L 


• 

«B  «S 

JOURS 

o  ■ 

delà 

"»  g 

^■e 

tOBÊànŒ. 

1 

mardi. 

2 

mercr. 

5 

jeudi. 

4 

vendr. 

5 

same. 

6 

Diif. 

7 

lundi. 

8 

mardi. 

9 

mercr. 

10 

jeudi. 

11 

yendr. 

12 

same. 

13 

Dm. 

14 

lundi. 

15 

mardi. 

16 

mercr. 

17 

jeudi. 

18 

vendr. 

19 

same. 

20 

Doi. 

21 

lundi. 

22 

mardi. 

25 

mercr. 

24 

jeudi. 

25 

vendr. 

26 

same. 

27 

Du. 

28 

lundi. 

29 

mardi. 

30 

mercr. 

31 

jeudi.. 

NOMS 
DES  SAINTS. 


ss.  Jacques  et  Philippe. 

s.  Marcouf,  abbé. 

inyent.  de  la  ste  Croix. 

s.  Athanase,  év.  et  d. 

s.  Pie,  pape. 

s.  Jean,  Porte  latine. 

s.  Jean  Damascène,  pr. 

s.  Désiré,  évêque. 

s.  Grégoire  de  JNaziance. 

s.  Gordien,  martyr. 

s.  Mamert,  éyèque« 

s.  Epiphane,  éy.  et  d. 

s.  Servais,  évêque. 

Lsi  Rogalwm. 

s.  Isidore. 

s.  Brandain,  abbé. 

ASGEQîSION. 

s.  Jean,  pape  et  mart. 

s.  Yves,  prêtre. 

s.  Bernardin,  religieux. 

s.  Ortaire,  abbé. 

ste  Julie,  vierge  et  m. 

stes  Marie  et  âilomé. 

s.  Donatien,  martyr. 

s.  Philippe  de  Néri,  pr. 

TigiU-jeiine. 

PENTECOTE. 

s.  Manvieu,  évêque. 

s.  Maximin,  évêque. 

QwUre-Temps, 

ste  Pétronille. 


(L'EcAtvisss). 

Les  ioors  eroùseni  jueqa'M  9S  de  It  nin. 

P.  L.  le  5,  à  10  h.  56  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  13,  à  10  h.  53  m.  du  soir. 
N.  L.le20,  à  2  h.  28  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  27,  à  iO  h.  83  m.  du  matin. 

Apogée  le  6.— Périgée  le  M. 


^  f    JOURS 
de  la 


o 
■ 

0 


1 

2 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm.  ' 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vend. 

same. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


) 


s.  Jouvio,  abbé. 

s.  Potfain,  évêque. 

TinfiTÉ. 

ste  Clotilde,  r.  de  Fr. 

s.  Boniface,  év.  et  m. 

s.  Norbert,  évêque. 

FfiTB*DlBU. 

s.  Gildard,  évêque. 

s.  I^^élicien,  içarCyr. 

s/Ebremond,  abbé. 
jL  Barnabe,  apôtre, 
^ste  Basilide.  martyre. 

s.  Antoine  ae  Padoue. 

s.  Quintien,  évêque..  : 

s.  Modeste,  martyr. 

s.  Jean-François  Régis. 

SS.  CcBUR  de  J.-C. 

s.  Cvriflle,  évêque. 

ss.  Gervais  et  Frotais. 

s.  Latuin,  évêque. 

s.  Louis  de  Gonzague. 

s.  Paulin,  évêque. 

s.  Eusèbe,  év.  et  mar. 

Nativité  de  s.  J.-B. 

s.  Prosper,  docteur. 

ss.  Jean  et  Paul,  mart. 

s.  Crescent. 

s.  Irénée,  é¥«  et  m. 

ss.  Pierre  et  Paid,  ap. 

Commém.  de  s.  Paul. 


COMPUT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nombre  d'or  en  1849 7 

Epacte VI 

Cyrie  solaire 10 

Iridiction  romaine 7 

Lettre  dominicale 0 


QUATRE-TEMPS. 

Février,  28,  Mars,  2  et  5. 
Mai,  50,  Juin,  1  et  2. 
Septembre,  19,  21  et  22. 
Décembre,  19, 21  et  22. 


10  — 


drolUet(LB.Lioif). 

Les  jours  dimiaaeot  de  56  minutes. 

P.  L.  le   5,  à  1  h.  38  m.  du  soir. 
D.  Q.  ]e  i3,  à  7  h.  i7  m.  du  matin. 
N.  L.  le  19,  à  9  b.  25  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  27,  à  0  h.  45  m.  du  matio. 

Apogée  le  5  —Périgée  le  48.—  Apogée  le  50. 


S  o 

o  '^ 


i 

3 
A 

5 
6 
7 
8 
9 
iO 
ii 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
20 
21 


JOUBS 

de  la 

BBVAIMB. 


DlH. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Du. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dut. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Du. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Du. 

lundi. 

mardi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


Décollât,  de  s.  J.-B. 
Visitât,  de  la  ste  Vierge, 
s.  Lanfranc,  évéque. 
Transi,  de  s.  Martin, 
s.  Sever,  évêque  d'Avr. 
Chaire  de  s.  Pierre. 
s.  Thomas,  év.  et  m. 
ste  Elisabeth,  r.  de  P. 
ste  Faustine,  v.  et  m. 
Les  7  Frères  martyrs, 
s.  Benoît,  abbé. 
ss.  Nabor  et  Félix,  m. 
s.  Eugène,  évéque. 
s,  Bonaventure,  év. 
s.  Thomas  d*Aquin. 
s.  Hélier,  martyr, 
s.  Alexis, 
s.  Clair,  martyr, 
s.  Vincent  de  Paul, 
ste  Marguerite,  v.  et  m. 
s.  Victor,  martyr, 
ste  Marie-Madeiaine. 
s.  Apollinaire,  év.  et  m. 
ste  Christine,  martyre, 
s.  Jacaues,  apôtre. 
s.  Joachim  et  ste  Anne, 
s.  Pantaléon,  martyr. 
s.  Samson,  évéque. 
s.  Lazare. 
s.  Ignace,  prêtre, 
s.  Germain,  évéque. 


Août  (La  Vierge). 

Les  Jour»  diminuent  d'nne  heure  S6  minutes. 

P.  L.  le   4à4h.   1  m.  du  matin. 
D.Q.  Iell,àl  h.  42  m.  du  soir. 
N.  L.  le  18,  à  5  h.  42  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  25,  à  5  h.   5  m.  du  soir. 

Périgée  le  4S.  — Apogée  le  87. 


2i 


i 


1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


JOUBS 
delà 

SBIIAIIIS. 


mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dîn. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

.same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dui. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Pierre  ès-liens. 
s.  Etienne,  pape  et  m. 
Inv.  de  s.  Etienne, 
s.  Dominique ,  prêtre. 
s.  Memmie,  évoque. 
Transfigurât,  de  N.  S. 
s.  Victnce,  évéque. 
s.  Cyriaque ,  mart. 
ste  Radegonde,  reine, 
s.  Laurent,  diacre. 
Tr.  de  la  ste  Couronne. 
s.  Taurin,  évéque. 
8.  Hinpolyte,  martyr. 
Vigile-jeàne. 
ASSOMPTION. 
s.  Roch. 

s.  Mammès,  martyr, 
ste  Hélène,  ,veuve. 
s.  Louis,  évéauè. 
s.  Bernard,  anbé  et  d. 
s.  Privât ,  évéque  et  m. 
s.  Svmphorien,  martyr, 
ste  Jeanne-Françoise. 
s.  Barthélémy,  apôtre. 
s.  Louis,  roi  de  France. 
s.  Ouen,  évéque. 
s.  Césaire ,  év.  et  doct. 
s.  Augustin,  év.  et  doct. 
ste  Sabine,  martyre, 
s.  Fiacre,  solitaire, 
ste  Isabelle,  vierge. 


COMMENCEMENT  DES  QUATRE  SAISONS. 

Pbintehps..  le  20  mars,  à  5  heures  22  minutes  du  soir. 

Eté le  21  juin,  à  2  heures  16  minutes  du  soir. 

AuTOHNB....  le  23  septembre,  à  4  heures  13  minutes  du  matin 
Hivïii le  21  décembre,  à  9  heure*  51  minutes  du  soir. 


—  i\  — 


(La  Balahcb). 

Im  Jours  dimiiiaent  d'âne  heure  4S  minoteB. 

P.  L.  le  2,  à  5  h.  27  m.  du  soir. 
D.  Q.  le   9,  à  7  h.   S  m.  du  soir. , 
N.  L.  le  16,  à  4  h.  il  m.  du  soir.  * 
P.  Q.  le  24,  à  il  h.  33  m.  du  matin. 

Férigée  le  ll.-Aposée  le  M. 


(Lb  SCOftPION). 
Les  Joan  dimimieiii  d'une  heure  Ik  minâtes. 

P.  L.  le  2,  à  5  h.  42  m.  du  malin. 
D.  Q.  le  9,  à  0  h.  S5  m.  du  matin. 
N.  L.  le  16,  à  5  h.  22  m.  du  matin. 
P.  Q.  le  24,  à  7  h.  13  m.  du  matin. 
P.  L.  le  31,  à  4  b.  56  m.  du  soir. 

Périgée  le  S.— Apogée  le  tt. 


C5 
g» 


i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


ioms 

de  ta 


same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

▼endr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Tendr. 

same. 

Du. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 


NOUS 
DES  SAINTS. 


s.  Gilles,  abbé. 
s.  Antonin,  martyr, 
s.  Grégoire-le-Grand. 
ss.  Patriarches ,  Proph. 
s.  Bertin,  abbé, 
s.  Vincent -Ferrier;  pr. 
s.  Clodoald,  prêtre. 
Nalw.  de  la  ste  Vierge, 
s.  Gorgon,  martyr. 
s.  Aubert,  évêqued'Av. 
s.  Serdot,  évêque. 
s.  Guidon,  beaeau. 
s.  MauriUe,  éyéque. 
Exalt.  de  la  ste  Croii. 
ste  Entropie,  veuve, 
s.  Corneille,  p.  et  m. 
s.  Flocel,  martyr. 
s.  Sénier,  évêque  d'Av.l 
QwUre^Tempi. 
s.  Matthieu,  apôtre. 
s.  Lo ,  évêque  de  Goût, 
s.  Maurice  et  ses  comp. 
ste  Thècle,  v.  et  m. 
s.  Germer,  abbé, 
s.  Firmin,  év.  et  m, 
s.  Cvprien  et  ste  Justine. 
ss.  Come  et  Damien. 
ss.  Pontifes  de  G.  et  Av. 
s.  Michel,  archange, 
s.  Jérôme ,  pr.  et  doct. 


11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


• 

So 
g» 

JOURS 

de  ta 

iiHAim. 

1 

2 

lundi, 
mardi. 

3 

4 
5 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

6 
7 
8 
9 

same. 
Dm. 
lundi, 
mardi. 

10 

mercr. 

NOMS 
DES  SAINTS. 


jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi» 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same.. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 


s.  Rémi,  évêque. 
8d.  Anges  Gardiens, 
s^  Denis,  TAréop.,  év. 
s.  François  d'Aœise. 
s.  Placide  et  ses  comp. 
s.  Bruno,  moine. 
ss.  Serse  et  Baoque. 
s.  Démetrius,  martyr. 
s.  Denis  et  ses  comp. 
s.  François  de  Borgia. 
s.  Nicaise  et  ses  comp. 
s.  Wilfrid,  évêque. 
s.  Geraud. 

s.  Galiste,  pape  et  m. 
ste  Thérèse,  vierge. 
s.  Gai,  abbé, 
ste  Hedwige. 
s.  Luc,  évangéliste. 
s.  Aquilin,  évêque. 
s.  Huarion,  abbé, 
ste  Ursule  et  ses  comp. 
s.  Mellon,  évêque. 
s.  Romain,  évêque. 
s.  Magloire,  éyeque. 
ss.  Grespin  et  Crespini 
s.  Rustique,  évêque. 
s.  Frumence,  évêque. 
ss.  Simon  et  Jude,  ap. 
s.  Piat,  martyr. 
s.  JLéon,  pape  et  doc« 
Vigiie-jeine, 


ÉCLIPSES  DE  1849. 

Le  ti  et  le  »  féirrier,  Eelipte  annalaire  de  Soleil,  moinbU  à  Parii. 

La  S  et  le  9  mait,  Eplipee  partielle  de  Lune,  vinbU  h  Paris.— ComineBcenieni  de  l'Eclipsé  i  11  heures 
SI  minâtes  do  soir;  milieu,  le  9,  à  I  Imoi^  4  oiinmes 7. secondes  da  matin  ;  flo  à  3  heures  54  minoles 
i  secondes  d«  maUn. 

Le  IS  aoAl,  Eelipse  totale  de  Soleil,  iiwiiiblê  à  Paris. 

Le  i  septembre,  Eelipse  partielle  de  Lan<*,  inpitibh  h  Paris. 


•*•   *l3l  — 


Novembre  { Lis  SAGitTÂiu  ). 

Les  Joan  diminôent  d'âne  heure  58  miirates. 

D.  Q.  le  7,  à  8  h.  32  m.  du  matin. 
N.  L.  le  i4,  à  9  h.  122  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  25,  à  2  h.  34  m.  du  matin. 
P.  L.  le  50,  à  3  h.  34  m.  du  malin. 

Périgée  le  S.— Apogée  le  16. 


IIMémb#e(LB  CAmcoiis). 

Les  jours  dimiBnent  Jusqu'en  tt  de  21  min. 

D.  Q.  le  6,  à  7  h.  2  m.  du  soir. 
N.  L.  le  i4,  à  5  h.  47  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  22,  à  7  h.  50  m.  du  soir. 
P.  L.  le  29,  à  2  h.  10  m.  du  soir. 

Périgée  le  i.^Apogée  le  1g.-Périgée  le  », 


"5 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

6 

9 

iO 

li 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


JOURS 

de  la 


jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same, 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 


ma 


NOMS 
DES  SAINTS. 


TOUSSAINT. 
Les  Trépassés, 
s.  Vigor,  évêque. 
s.  Charles  B.,  évêque. 
s.  Eustacbe,  martyr. 
s.  Léonard,  abbé, 
s.  Wiliibrod,  évèque. 
Les  Salâtes  Reliques, 
s.  Mathurin,  prêtre, 
s.  Tryphon,  martyr, 
s.  Martin ,  évêque. 
s.  Martin,  pape  et  mar, 
s.  Brice,  évêque. 
s.  Stanislas  Kostka,  j. 
s.  Malo,  évêque. 
s.  Edme,  évêque. 
s.  Grégoire,  évêque. 
s.  Romphaire,  évêque. 
ste  Elisabeth,  veuve, 
s.  Félix  de  Valois. 
Prés,  de  Ha  êit  Vierge. 
ste  Cécile,  v.  et  m. 
s.  Qément.  pape  et  m. 
s.  Jean  de  la  Cfroix. 
ste  Catherine^  v.  et  m. 
s.  Basle,  ermite. 
s.  Odilon,  abbé, 
s.  Sosthène. 
s.  Saturnin,  évêque. 
s.  André,  apMrc. 


C2 


1 
2 
5 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
15 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 
51 


JOURS 
de  la 

BMAHIB. 


same. 

DlH. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlH. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendt. 

same. 

Dm. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

DlM. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

same. 

Dm. 

lundi. 


NOMS 
DES  SAINTS. 


s.  Eloi,  évêque. 

AVBlfT. 

8.  François  Xavier,  pr. 

ste  Barbe,  vierge  et  m. 

s.  Sabas,  abbé. 

s.  Nicolas,  évêque. 

s.  Ambroise,  év.  etd. 

Concept,  de  la  ile  Vierg^ 

ste  Gorgonie. 

ste  Valérie,  v.  et  m. 

s.  Damase,  pape. 

s.  Valéri,  abne. 

ste  Luce,  vierge  et  m. 

s.  Catien,  évêque. 

s.  Eusèbe,  évêque. 

ste  Adélaïde,  impérat. 

ste  Olvmpiadet  veuve. 

s.  Cuenebaud,  abbé. 

QwUre'Tempi. 

s.  Piiilogone,  évêque. 

s.  Thotnas,  apôtre. 

s.  Yves,  évêque. 

ste  Victoire ,  martyre. 

Vigile-jeûne. 

NOËL. 

$,  Etienne,  1^  martyr. 

s.  Jean,  évangéliste. 

Les  ss.  Innocents. 

s.  Ursîo,  évêque. 

s.  Sabin,  évêque. 

s.  Sylvestre,  pape. 


PHASES.  ^  On  appelle  Pka$et  les  diverses  apparences  et  les  diverses  ilInminaUons  de  quelques 
planètes.  Pour  la  Lune,  satellite  de  la  Terre,  on  en  compte  quatre,  les  navnelUi  et  les  pletnes 
Liêmes,  Xepnmierel  \e  dernier  Quartier. --té  Lune  est  uowcelU  quand  elle  est  en  conionction 
avec  le  soleil.  Alors,  se  trourant  entre  le  soleil  et  la  terre,  sa  partie  éclairée  est  vers  le  soleil,  ei  par 
conséquent  elle  ne  peut  nous  éclairer.  Hais,  en  s'écartani  du  soleil,  one  portion  de  la  partie  éclairée 
se  présente  vers  nous,  et  s'ausmentant  de  Jour  en  Jour,  forme  le  prewUer  Quartier,  lorsqu'elle  est 
parvenue  au  quart  de  sa  révolution.  Arrivée  an  milieu  de  son  cercle,  elle  est  en  opposition  avec  le 
soleil  ;  alors  tonte  la  partie  éclairée  étant  de  notre  côté,  c'est  la  pteins  Luné.  Bnfln^  se  rapprochant  du 
soleil,  pour  terminer  sa  révoluUon,  la  partie  illuminée  qui  se  présente  à  nous  diminue,  alors  la  Lune 
est  dans  son  dernier  Quartier. 
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Air  (9).  Bochart,  avoc.;  Bodin,  prop.;  Fran- 
cisque Bouvet,  journaliste  ;  CharassiQ  atoé, 
avec;  Guigue  de  Champvaos,  anc.  Jouraa- 
liste  ;  Jacques  Maissiat,  docL-m.;  Edgard 
Quinet,  profes.;  Regembal,  ouvrier  sculpt.; 
Tendret,  avocat. 

Ai8RB(li).  Odifon  Barrot,  avoc;  Quentin 
Baacfaard ,  avoc;  Baudelot ,  prés,  de  trib. 
civ.:  de  Broloone,  propr.;  Desabes,  ancien 
noL;Tliéop.  Dufour,  prop.;  Max.  Lemaire, 
ancien  not.;  Leproui,  anc.  juge  sup.;  Lher- 
betle,  ancien  magist.;  Nachet ,  avoc.  gén.; 
Plocq ,  ancien  avoué;  QuineUe  (  de  Roche- 
inonl;,  propr.  ;  de.  Tillancourt,  propr.;  Vi- 
vien, conseiller  d'Etat. 

Allier  (8).  Bureanx  de  Puxy.  anc.  préf.;  de 
Courtais,  anc.  cbef-d^esc.;  Fargin-Fayole 
aîné;  L.  Laussedat,  docl.-in.;  Ch.  Madet, 
cuil.;  Félix  Matbé,  uég.;  Terrier,  docl.-m.; 
Tourret,  agric. 

Alpes  CBa8t;e$')  (4).  Chaix,  anc.  prés,  de  cour 
d*ap.;  DuchafTaull,  anc.  fonction.;  Hippol. 
Fortoal,  profes.;  de  Laydet,  génér.  de  div. 

Alpbs  (Hautes)  (3).  Allier,  sUtuaire;  Belle- 
garde-Lafargae,  propr.;  Faure,  avoc. 

AnnicHB  (9).  Cbanipanbcl,  avoc;  Chazallon, 
ing.-bydrograpbe  ;  Dautheville,  colon,  du 
génie;  Laurent,  juge  de  trib.  civ.;  Ma- 
thieu, prés,  de  trib.  civ.;  Rouveure,  mé- 
gisaier;  Royol,  prés,  de  trib.  civ.;  l'abbé Si- 
boar,  profes.  de  théologie  ;  Valladier  atné  , 
négociant. 


Abderiibs (8).  Blanchard,  avoc;  Drappier, 
not.;  Payer,  profes.;  Léon  Robert,  propr.; 
Jules  Talon,  cultiv.;  Mortimer-Ternaux, 
mattre  des  req.  au  Cons.  d'Etat  ;  Toupet- 
Desvignes  ;  Tranchard,  pr.  de  trib.  civ. 

AnitoB  (7}.  Anglade,  propr.;  Arnaud,  avoc; 
Casse,  avoc;  Darnaud,  cons.  de  cour  d*ap.; 
Xav.  Durrieu  ,  Journaliste  ;  Galy-Gaalat, 
iiigén.  civil,  Théod.  Vigne,  avoc 

AuBB  (7).  Blavoyer,  avoc.  ;  Delaporte  *  anc 
pharm.;  Gayot ;  Gerdy,  doct.-m.,  profes.; 
Lignier  (de  Pougy  ),  avoc;  Millard,  anc. 
nég.;  Stounn,  avoc 

AooB  (7)  Anduze-Faris ,  manufactur.;  Ar- 
mand Barbés;  Edm.  Joly,  avoc;  Tbéod. 
Eaynal,  commerç.;  B.  Sarrans  Jeune,  anc 
Journaliste;  Solier,  agriculteur;  Trinchant , 
avocat. 

Atrtron  (10).  L'abbé  Abbal ,  vicaire-gén.; 
Affre,  avoc;  Dalbis  (de  Salze),  anc  mag., 
Dubreul;  Grandet,  avoc;  Médal,  propr.; 
Pradié,  avoc;  Rodât,  avoc:  Vernhette, 
avoc;  Vesin,  anc  magist. 

BoucuBS-DC-RHâHB  (io).  Astouiu,  portefaix  ; 
Barthélémy,  court,  de  com.;  Sauvair&-Bar- 
tbéleroy,  propr  ;  Berryer,  avoc;  deLabou- 
lie,  avoc;  Démosibéne  OUivier,  anc  com- 
merç.; Pascal ,  avoc;  PouJoulat,  Journa- 
liste;  Alex.Rey,  Journal.;  Louis  Reybaud, 
homme  de  lettres. 

Calvados  (18).  Bellcncontre,  colon.  d*art.; 
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Besnard,  «g.  d'aff.;  Tabbé  Desclaii,  curé  ; 
Ro€beruUé>De8longraU,  nég.;  Demortreui, 
prte.  de  tr{b.  c;  Ôouesnel-Daboscq ,  anc. 
mag.;  Heryiea,  propr.;  Lebarillier,  culliv.; 
Lemonnier ,  ouvr.  aerrur.;  Aug.  Marie, 
nég.;  PenoD,  calt.;  Thomlne-DiMmazures, 
avocat. 

Gahtàl  (7).  Daade,  avoc.;  Delzons,  avoc.; 
P.  Dorriea;  Murat-Sistriéres ,  propr.:  Es- 
qoiroo  deParieu,  avoc.;Ricbard,  doct-m., 
Teilhard-Laterrissep  doct*inéd. 

Ghawritb  (9).  Babaud-Laribiére.  avoc  ;  Bo- 
del,  aroc.;  Garnier  de  Laboluiére,  ancien 
chef-d'escad.;  Em.  de  Girardin,  propriél.; 
Hennessy ,  propriétaire  :  Lavaliée ,  arocat; 
Planât ,  négoc;  Poagears ,  avoc.;  Râteau, 
avocat* 

GBAmnvTB-IiiFÉHiBuaB  (IS).  Arnaad-d*Ar- 
geoteuil,  docL-m.;  Aodry-de-Puyraveau, 
propr.;  Barocbe;  Bfbrd,  doct.-in.;  Bugcand 
d'Isly,  mar.  de  France;  Léon  Debain,  cbef 
dMnslitulion  ;  Dufaure,  avoc.;  Dupont  (de 
Bussac),  anc.  avoe.;  Gandin,  avoc.;  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  génér.  de 
div.;  Renou-de-Ballon ,  propr.;  Target, 
ouvrier  contre-roallre. 

Ghik  (7).  Bidault,  avoc.;  Boutique,  avocat; 
Duplan,  Journaliste;  Duvergler-de-Haa- 
raone,  publiclste;  Poisle-Desgranges.  anc. 
avoué;  Félix  Pyat,  borome  de  lettres; 
Léonce  de  Vogué,  agronome. 

G>aRiXB  (S).  Bourzat ,  avoc.;  Géyras,  Juge  ; 
Dubousquet^Laborderie,  anc.  s.-préf.;  Fa- 
vart,  avoc;  L.  de  Latrade ,  anc.  él.  de  Téc. 
polyt.;  Lebraiy,  propr.;  Iladesclaire;  Te- 
niex,  avocat. 

GiBSB  (6).  Bonaparte  (Napoléon),  fils  Jérôme; 
Bonaparte  (Pierre),  fils  Lucien;  Casablanca, 
avoc.;  Gonti,  avoc.;  PiétrI,  avoc.;  N.... 
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not.;  Perrenet,  anc*  magist. 

CdTB8-DU-NoBD  (16j.  FélIx  Carré,  agricult.; 
Denis,  armât.;  Dépasse ,  anc.  not.:  Glais- 
Blioln,  Journaliste  ;  Houvenagle,  avoc.;  Le- 
dru,  JugeMle-p.;  Legorrec,  prop.;  Loyer, 
nol.;  Marie,  arm.;  Michel,  nég.;  Morbéry, 
doct.-méd.;  Perret,  cuil.;  Racinet»  doct.- 
méd.;  Jules  Simon ,  profes.;  Tassel,  anc. 
not.;  de  Tréveneuc,  propr. 


GBBuas  (7).  Edmond  Fayolle,  avoc;  Guizard, 
doct-méd.;  Lassarre,  proc  de  la  Rép.;  Le- 
clerc,  avoc;  Leyraud ,  avoc;  de  Saiiictbo- 
rent,  manufact.  ;  Sallandrouze-de-La- 
mornai,  manufact. 

DoRDOftifv  (li).  Baralller,  avoc;  Chavoix, 
doct.-méd.;  Dezeimeris,  doct.-méd.;  Du- 
pont, public:  Delbetz,  doct.-raéd.;  Duclu- 
seau,  doct.-m.;  Dussolier,  avoc;  Goubie, 
anc  nég.;  Grolbier-Desbrousses ,  avoc; 
Lacrousille,  doct.«-m.:  Aug.  Mie,  anc  imp.; 
Taillefer,  doct.-ro.;  Savy,  avoc 

DovBS  (7).  Baraguay-d'Hilliers,  gén.  de  div.; 
Bixio,  doct.-m.;  Convers,  avoc;  Deme»- 
may,  nég.;  Yicl.  Mauvais,  roemb.  de  l'Inst.; 
de  Montalembert,  prop.;  Tanchart. 

Dbômb  (8).  Bsjart,  d.-m.;  Belio,  avoc;  Bon- 
Jean,  avoc;  Curmés,  prop.;  Mathieu,  Jour.; 
Morio,  mannf.;  Dan.  Rey,  prop.;  Sautayra. 

Eubb  (ti).  Alcan,  prof.;  Canel,  avoc;  Davy, 
avoué;  Demaule,  avoc;  Durooni,  avoc; 
Dupont  (  de  TEure),  anc  mag.;  Langlois, 
avoc;  Legendre,  prop.;  de  Montreull,  pr.; 
Picard,  avoc.  Sevaislre,  manufact. 

EuBB-BT-LoiR  (7).  Rarthélemy,  prop.;  Isam- 
bert,  cons.  de  cass.;  Lebreton,  gén.  de  br.; 
Marescat,  avoc;  Raimbaull-Ccurlin,  anc. 
not.;  Sal>ervle,  gén.  de  div.;  Arm.  Trous- 
seau, doct.-méd. 

FuiiSTfcBB  (i5j.  Brunel ,  prés,  de  trib.  civ.; 
Découvrant,  avoc;  Fauveau,  ing.  mar.:  de 
Fournas ,  anc^  off.  de  mar.;  Tabbé  Grave- 
ran,  év.;  Giiart  de  Kcranfiech  ,  anc  mag.; 
Kersanson,  anc.  mag.;  Lacrosse,  prop.; 
Leflô,  gén.  de  br.;  Lebreton,  d.-m.;  James 
M^es,*anc  nég.;  Rivérieulx,  pr.;  Rossel, 
mén.;  Soublgou«  cuit.;  Tassel,  avoc. 

Gabd  (10).  Bécbard,  avoc;  Bousquet,  prop.; 
Chapot,  avoc;  Demians,  avoc.  gén.;  Fa- 
vend ,  cher-de-b.  ;  Carme  de  Labruguiére , 
aoc  off.  ;  JubertdeLarcy,  anc  mag.;  Jean 
.Rebonl,  boulang.;  Roux-Carbonnel,  anc 
mauuf.;  Teulon,  conseil,  de  cour  d'app. 

GAmoRFB  (Haute)  (12j.  Azerm,  agric;  Gode- 
froy  Calés,  doct.-m.;  Dabeaux,  avoc;  de 
TEspinasse,  «olon.;  Galien-ArnouU,  prof.; 
H.  Joly,  avoc;  Malbois,  agric;  Arm.  Mar- 
rast  ;  Bernard  Mule,  n^.;  Pages,  anc.  ma-» 
gist.;  Pegot-Ogier,  a^r.;  Cb.  de  Rémusat. 

GBàfl  (8).  Alem-Roosseau,  avoc;  Ayties,  pr. 
de  cour  d*appel  ;  Boul>ée ,  anc.  pharm.; 
Carbonneau.  a\oc;  David,  avoc;  Gavarret^ 
avoc;  Goonon,  Jeune,  prop.;  de  Panât. 
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GisoHDB  (15).  BillaudeU  ingén.;  Delisle,  pr.; 
Denjoy.  avoc.;  A.  Deséie,  «roc.; T.  Ducos, 
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Cbaramaale.avoc.;  Laissac,  avoc.;  Reboul- 
Go5le,  agr.;  Uenouvier  ;  Ytdal,  anc.  nég. 

Illb-bt-Vilaihb  f  14).  D*Andigné  de  la 
Chaise,  anc.  off.;  Audren  de  Kerdrel; 
Berlin,  doci.-m.;  Bidard,  avoc;  Ar.  Fres- 
ncaa;  Garnier-Kerruaull,  ofQc.  d*art.;  P. 
Jouin  •  avec.;  Legeard  de  la  Diriaf«,  prés, 
de  coor  d*ap.;  Legraverend,  avoe.;  Marion, 
avoc;  Gb.  Méaulle,  avoc;  Paul  Rabnan, 
avoc;  Rotti-Lavergne,  prof.;  de  Tredern. 

l!«nBB  (7).  H.  Bertrand,  cap.  d*art.;  de  Bar- 
bançois,  prop.;  Charlemagne»  anc  magiftt.; 
Delavau  ,  d  -m.;  Fleury,  avoc;  Grillon, 
prop.;  Rollinat  fils,  avoc. 

iNnRB-BT-LoiSB  f8).  Crémieax ,  avoc;  Fou- 
qaeieau,  avoc;  Al.  €îouin,  banq.;  Julien, 
avoc;  Jallien,  ouv.-roéc;  Luminais,  prop.; 
d*Ornano,  gén.  de  div.;  J.  Tascbereau. 

IsàRB  (\h),  Beribolon ,  anr.  nég.;  Alp.  Blanc, 
ing.-méc;  Brillier ,  avoc:  Cbolat ,  anc. 
cap.  d*arl.;  A.  Clément,  anc.  mag.;  Alex. 
Crêpa,  avoc;  Durand-Savoyat,  agr.;  Far- 
connet,  avoc;  Froussard,  chef  d'insl.;  Ma- 
rion de  Faverger.  cons.  de  cour  d'ap.;  Re- 
naud, ouv.;  Repellin,  avoc;  Ronjat,  avoc; 
Saint-Romme,  avoc;  Trancband,  avoc. 

Jura  (8).  Cbevassa,  anc  not.;  Gordiér;  Gréa, 
avoc;  Grevy,  avoc;  Cémire  lloot,  avoc; 
Alpb.  Jobez,  matt.  de  forg.;  Tamisier,  cap. 
d*arL;  Valette,  avoc. 

LASnBS  (7).  Fréil.  Bastiat ,  public-économ.; 
de  Dampierre,  prnp.;  E»g.  Duclerc,  Pas- 
cal Duprat,  Journalistes;  V.  Lerranc,  avoc; 
F.  Slarrast,  anc  ofT.;  Turpin,  prop. 

LoiBB  (11),  Atcock,  prec-gén.;  Baune;  Cal- 
let,  publ.;  Chevassieu.  prop.;  Jules  Favre, 
avoc;  Fourneyron,  ing.;  Levet  ;  Martin 
Bernard,  anc  typog.;  Point,  Juge  ;  de  Vil- 
laine,  nég.;  Verpilleux,  mécanic. 

Lois-bt-Ghbr  (6).  DuGOUX ,  d.-m.;  Durand 
(  de  Romorantin  ) ,  avoc;  Gérard  de  Savl- 
gny,  avoc;  Norinant  aîné,  manufact.;  Sal- 
vai,  prop.;  Germain  Sarrut,  journaliste. 


LotBB  (Hante)  (8j.  A.  Avond^  avoc;  Badon, 
prop  ;  Breymand ,  anc.  of.;  Rulbîére ,  gén. 
de  dIv.;  Grellel,  avoc.;  Edm.  Lafayette; 
Alex.  Lagrevol,  avoc;  Aimé  Laurent,  avoc. 

LouB-IifFiniBUBB  (13).  Bedean,  gén.  de  d.; 
Billault,  avoc;  Braheix,  nég.;  âmns  de  la 
Guiboargére,  prop.;  Besmars,  avoc;  Ferd. 
Favre;  Favreau,  avoué;  l'abbé  Fournier, 
curé  ;  Aristide  de  Grandville ,  agronome  ; 
V.  Laniuinais,  avoc;  de  la  Rocbetle,  prop.; 
01.  de  Sesmaisons,  anc  o(T.;  Waldeck- 
Rousseau,  avocat. 

LoiRBT  (8).  Abbatocci;  Arbey,  avoué:  Viet. 
Considérant;  L.rA.  Martin,  anc  nég.;  Mi- 
cbot -Boulet,  commerç.;  E.  Péan.  avooé; 
J.-F.  Roger,  anc  avoc;  Rondeau,  cultlv. 

Lot  (7).  J.  Ambert,  lieut.-col.;  Cariât,  not; 
L.-E.  Cavaignac,  gén.  de  div.;  Labrousse; 
Lnc  Murât,  flls  Joaohim  ;  Rolland ,  cuit; 
de  Sàint-Priest,  prop. 

Lot-bt-Gabonhb  (9).  Base,  avoc;  Bérard  ; 
ofT.  d*art.;  Boissié,  prop.;  Gasp.  Dubrnel; 
de  Luppé ,  prop.;  Mispoulet  aîné ,  avoc: 
Radoult  de  la  Fosse,  gén.  de  brig.;  Tartas 
de  Conques,  gén.  de  br.;  P.  Vergnes,  avoc 

LozftEB  (4).  Comandré  ;  Bes  Molea ,  prop,; 
l'abbé  rayet,  év.;  Renouard,  avoc. 

Maihb-bt-Lo»b  (13).  Blneau,  Ingén.;  Ces- 
bron-Lavaux,  manuf.;  David,  stat.;  Dutier, 
avoc;  de  Falloux,  prop.;  Farran,  nég.;  Al. 
Freslon,  avoc;  GuiliierdelaToucbe,  ban.; 
Journaulx,  d.-m.;  Lefirançols ,  d.-ro.;  Cb. 
Loovet,  banq.;  Oudinot.  gén.  de  div.;  Tes- 
sier  de  la  Motte,  anc.  off. 

Mahobb  (15).  Boulatignier,  cons.  d*El.;  De- 
loucbe,  avoc;  Demezange ,  prés,  de  trib. 
civ.;  Des  Essarts,  cons.  de  cour  d*ap.;  Di- 
gne!, prés,  de  trib.  civ«;  Abrabam-Dubols, 
cons.  h  la  cour  des  c;  Dudouyt,  avoc;  Gas- 
londe,  avoc;  Havin,  anc.  ]uge-de-p.;  Lau- 
moadais,  avoc;  Lempereur-de-St-Plerre, 
prop.;  Nap.  Daru,  cap.  d*art.;  Alexis  de 
Tocqueville,  memb.  de  rinsl.;  Narc.  Vieil- 
lard, anc  cap.  d*art. 

Marnb  (9).  Aubertin;  Bailly;  prop.;  Ber« 
trand;  Dérodé,  avoc;  L.  Faucher;  Ferrand, 
contn»-m.;  Leblond,  avoc;  Perignon,  cons* 
de  cour  d*ap.;  Souillé,  avoc 


Mabrb  tllaute)  i7).  Cbaucbart;  Couvreux- 
Daguin,  banq.;  Dclarbre  ;  Mllboux,  avoc; 
Mongin-de-Montrol ,  anc  sous-préf.;  Tou- 
pot  de  Bévaux,  anc.  sous-préf.;  Walferdin. 
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Matiniib  (9}.  Bigot,  mail,  de  forg.;  Boudet, 
*aToc.;  ChftDais,  prop.;   Diiboit-Fresnay  ; 
Jules  Dutreil ,  prop.  ;  Goyer-DubigBoo  ; 
Jamet,  prop.;  Roussel. 

Mbcrthb  (11).  D'Adelsward,  anc.  off.;  ChaN 
ron  fils,  anc.  not.:  Ferry,  avoc;  Laflize, 
avoa.;  Leclerc,  serror.;  Ad.  Lioaville, 
memb.  de  Tlnst.;  de  Ludre,  anc.  ofT.;  Mar- 
chai, anc,  not.;  Saini-Onen,  avoc;  Yiox, 
prop.;  Yogin,  ingén. 

llBUn  (7).  Buvignier,  avoc.;  Chadenet,  avec; 
Dessaux,  anc.  avoué;  Etienne  ,  cens,  h  la 
cour  des  c;  Glllon,  avoc;  Launois,  ingén.; 
Moraau,  agric;  Salmon,  proc.  de  la  Rép. 

MottiBAH  (IS).  Ch.  Beslay,  nég.;  Crespel  de 
)a  Touche,  avoué;  Dabirel,  avoc;  l'abbé 
Baniélo,  curé  ;  de  Foornas,  prop.;  Guyot- 
Dubodan,  procnr.-gén.;  Harcoueide  8aint- 
Cioorges  ;  H.  de  la  Roefaçjacqueleiii ,  anc. 
ofr.;  rabbé  Leblanc,  prof.;  Tabbé  Parisis, 
év.;  de  Perrien,  prop.;  de  Pioger,  prop. 

MoaiLLB  (11).  Antoine ,  cuit.;  Bardin,  prof.; 
Deshayes,  anc.  mag.  ;  Espagne,  agricuit.; 
Labbé;  Poncelet .  gén.  de  br.;  Rolland, 
cap.  du  gén.;  J.  Reynaud,  publ.;  Tolain , 
mac.  ;  Valette  de  Reniilly  ,  anc.  mag.  ; 
Woirhaye,  avoc. 

NifcTRB  (8).  A.rchambault,  nég.;  Dupin,  pr.- 
gén.  à  la  cour  de  cas.;  Gambon,  avoc.;  Gl- 
rerd ,  av.;  Grangier  de  la  Marinière  .  agr.; 
Lafontaine,  gén.  de  br.;  Manuel,  banq.; 
Martin,  diieal.  d'usines. 

Nord  (%»).  Aubry ,  nég.;  Bonte-Poltet,  anc. 
nég.;  Boulanger,  cuit.;  Choque,  anc.  not.; 
Corne  ;  Delespaul ,  subsl.;  Descat,  leint.; 
I>esnion tiers,  cuit.;  Desnrmont,  cuit.;  Dol- 
la,  cuit.;  Dupont ,  anc.  not.;  Duquenne, 
noeun.;  Ferez,  avoc.>gén.;  Glraodon,  serr.; 
Hannoye,  avoc.;  Heddebault,  prop.;  Huré, 
avoc.;  Lemaire;  Lenglet,  cons.  de  cour 
d*ap.;  Lolset,  vétérin.;  Malo,  arm.;  Mou- 
ton, avoc.;  Négrier,  col.  du  gén  ;  Pureur, 
not;  Regnard,  avoc.;  Serlooten  ;  A  mon  y 
Thouret,  Journaliste;  Vendois,  doc.*4néd. 

OiSB  (10).  Barilten,  avoc.:  Desormes,  manuf.; 
Flye,  prop.;  Gérard,  prop.;  Lagache,  sté- 
nogr.;  £.  Leroux,  avoc.;  Donat.  Marquis, 
anc.  off.  d'art.;  deMornay,  anc.  ofT.  de  c; 
8te-Beuve,  prop.;  Tondu*du-Metz,  prop. 

Omb  (11).  Ballot ,  anc.  cap.;  de  Charencey, 
anc.  mag.:  de  Corcelles,  prop.;  Nap.  Cu- 
rial,  anc.  oIT.;  Druet-DMvanx ,  prop.;  Gi- 
gon-Iabertrie,  prop.;  Goérin,  cap.  du  gén.S 
Hamard,  avoc.;  Piquet,  avoc.;  Y.  Destult- 
de-TIracy,  anc.  col.;  Yaudoréf  hom.  de  let. 


Pai-db-Calâis  (17).  Bellart-d^Ambricourt, 
nég.;  Cary,  prop.;  Cornille  ;  Degeorge,  pu- 
blic; Denissel;  Emmery,  ing.;  Tabbé  Fre- 
chon,  chan.;  Fourmentin,  prop.;  Lan  toi  ne- 
Harduin  ;  Lebleu,  c.  du  gén.;  E.  Lenglet, 
avbc;  Olivier,  prop.;  Petit,  cuit.;  Piéron, 
cons.  de  cour  d'ap.:  Pierret,  nég.;  Rou- 
hier  d*Hérenibaull,  prop.;  de  Saint  Amour. 

Pcrf«-DK-D6m  (15).  Attarocbe;  Astaix,  nég.; 
Baudet-Lafarge,  prop.;  Bravard,  doct.-m.; 
Bravard-Yerriére,  avoc  ;  Cbarras,  lieut.- 
col.;  Combarel  de  Leyval ,  prop.;  Girot- 
Pouzol ,  prop.;  Goutlay,  avec;  Jouvet, 
avoc;  iufserand,  doct.-m.;  Lavigne,  anc. 
noU;  Lasteyras ,  anc  pharm.;  Rouber, 
avoc;  Ulysse  Trélat,  doct.-m. 

PTRÉnftES  (Basses)  (U).  Barlhe.  avoc;  Bou- 
toey,  avoc;  Condou«  avoc;  Darisie,  prop.; 
Elcheverry,  not.:  de  Laussat,  prop.;  Le- 
rembonre,  avoc;  Lestapis,  anc.  ofT.;  No- 
gué,  avoc:  Renaud  ;  Salnt-Gaudens,  avoc 

PTBixfftia  (Hautes)  (6).  Cenac,  doct.-ro.;  De- 
ville  père,  avoc;  Dobarr  y,  avoc;  Lacaze; 
Recurt,  doct.-méd.:  Yignerte,  avoc 

Ptrér^bs-Oribktalbs  f5).  Emm.  Arago, 
avoc;  Et.  Arago ,  bom.  de  let.;  Guitter, 
not.;  Lerranc,  bom.  de  let-;  Picas,  avoc. 

Rhin  (Bas)  (15).  Boussingaull,  memb.  de 
rinstil.;  Bruckoer,  cap.  d'artil.;  Champy, 
prop.;  Y.  ChaufTour,  avoc;  Culmann,  anc. 
col.  d*art.;  Dorlan  ,  avoc;  Engelhardl; 
Max.  Foy ,  ofT.  du  géu.;  Gloxin  ,  nég.; 
Kilng,  avoc;  Laulh,  nég.;  LIecbtemberger, 
avoc;  Martin,  avoc;  Schiosser,  not.;  Wes- 
tercamp,  not. 

Rem  (Haut)  (1  S).  Nap.^Bardy,  Juge;  Danlès 
de  Heeckeren  ,  prop.;  Doirus  ,  maouractu- 
rier  ;  Fawelier  ,  ancien  préfet  ;  Heuchel , 
doct.-m.  ;  Kestner .  manuf.  ;  Knenig,  av.; 
Prudhomme,  anc.  not.;  Ruddier,  prop.; 
Tabbé  Stoecklé;  Struck,  prop.;  Yves,  avoc. 

RnâNB  (14).  Auberthier,  tisseur;  Benoit,  chef 
d'atel.;  Philibert  Chanay ,  avoc;  Dootre, 
typog.;  Ferrouillat,  avoc;  Gourd,  anc.  off.; 
Greppo,  ouv.  en  soieries;  J.  Lacroix,  prop.; 
Laforét;  deMortemart,  prop.;  Mouraod, 
archlt.;  PauUian,  prop.;  Pelletier,  auberg.; 
Rivet,  cons.  d*EUt. 

Saorb  (Haute)  (9).  Angar,  Dufournel,  maîtres 
de  forges;  F.  de  Grammont ,  prop.;  Guer- 
rin,  avoc;  Lelut ,  memb.  de  Tlnstit.;  Mil- 
liotle,  cap.  d*art.;  Fréd.  Minai ,  anc  (yff. 
sup.;  Noirot,  avoc;  Signard,  doct.-ni. 

Saorb-bt-Loirb  (li).  Bourdon»  ihcf  <i'al.; 


-  17  — 


Am.  Bruys,  tvoc;  Dariotjugede  p.;  Jean- 
deaa,  mécan.;  Aag.  Lacroii,  prop»;  Bfar- 
lio  dit  Rey,  nég.;  Malhey,  anc.  not.;  Ma- 
thieu, TD.  de  l'Iostit.;  MeDand,  anc.  aroc; 
Petit-Jean,  jag«  de  p.;  Peierat»  d.-m.;  Re- 
rerchou,  agric;  Rolland,  aTOC«;  deTbiard. 

Sahthb  (18).  G.  de  Beaomoat;  Jos.  Cbevë, 
contre-m.;  Degousée,  ing.  civ.;  Gasselin 
(de  Chantenay);  Gaaselin  (de  Fresnay);  B. 
Haureau  ;  Juctiault  de  Lantoriciére,  gén.  de 
div.;  Langlais,  avoc«;  Lebreton,  nég.;  Lo- 
rette,  prop.;  HorlensiusdeSt-AIbin,  cens, 
de  eour  d'ap.;  TroaYé-Chauvel,  banq. 

Sbi5b  (3ij.  Albert,  méc;  F.  Arago,  mem.  de 
rinsu; Berger,  anc.  avoué;  L.  Blanc;  Bois- 
sel,  anc.  pharm.;  L.-N.  Bonaparte;  Bûchez; 
Garnot;  M.  Caussidjère:  Changarnier,  gén. 
de  di?.;  Ath.  Goquerel,  pasteur  prot.;  Cor- 
bon,  aculpt.;  de  Gormenin  ;  Ferd.  Flocon  ; 
Ach.  Fould  ,  banq.;  Ganier-Pagés;  Gar- 
non  ,  anc.  not.:  H**  Goudchaux  ;  Guinard, 
Journal.;  Y.  Hugo,  memb.  de  l'Inst.;  Gh. 
Lagrange,  com.-yoyag.;  A.  de  Lamartine, 
luemb.  de  Tlnst.;  R.  de  Lamennais  ;  F.  de 
Lasteyrie,  ing.;  Ledru-Rollin  ;  P.  Leroux  ; 
Marie ,  avec;  Moreau ,  nol.;  Agr:  Perdi- 
guier,  mén.;  Peupin,  hortog.;  Proudhon; 
Franc.  Raspail  ;  Yavin ,  anc.  not.;  Wo* 
lowski,  avoc. 

* 

SBiNB-IifFÉRiBURB  (19).  Al.  Baullcr ,  nato- 
ral.;  Gécille,  c.-amir.;  Denjobert,  prop.; 
Desmareât  ;  Gh.  Dargent,  agron.;  Gb.  Du- 
pin  ,  memb.  de  Tlnst.;  Germonière,  com- 
nierç.;  Girard,  avoc.;  Y.  Grandin,  manur.; 
Tbéod.  Lebreton,  journalier:  P.  Lefévre, 
manuf.;  Lefort-Gonssolin,  roanuf.;  Gh.  Le- 
vavasseur,  armât  ;  Loyer,  manuf.;  Morlot, 
armai.;  Osmont,  prop.;  Randoing;  Senard, 
avoc.;  Ad.  Thiers,  memb.  de  Tinst. 

Sbi5b-bt-Marnb  (9).  Auberge,  cuit.;  J.  Bas- 
tide ;  Ev.  Bavoux ,  avoc;  Ghappon ,  anc. 
nég.;  Drouynde  Lhuys;  O..Larayette,  cap. 
d*art.;  G.  Lafayetle,  prop.;  J.  de  Lasteyrie; 
Aug.  Portails,  cons.  de  cour  d*ap. 

Sbirb-bt-Oisb  (12).  Barthél.  SaintrHilaire  ; 
Berville,  avoc.  gén.;  Besancon,  not;  Hip. 
Durand,  avoc*;  Flandin  ,  avoc;  Landrtn; 
Léoayer,  ouv.-méc.;  Lefévre,  roattrede  p.; 
DeLuynes,  corresp.  de  Tlnst.;  Pagnerre, 
lib.;  Pigeon,  agric;  Ot.  Remilly,  avoc. 

SftyRBs(Deux)  (8).  Baogier,  dessin.;  Blot , 
fil.;Boa8si,  Journ.;  Charles  aîné,  agric; 
Cbevallon,  fobr.  der chaux;  H.  Demarçay, 


prop.;  Maichain,  d.-ni.;  J.  Richard,  avoc 

SomB  (U).  Allard ,  nol.;  Blin  de  Bourdon, 
anc.  préf.;  Beaumont,  anc.  off.:  Creton, 
avoc;  DelaUre,  manuf.;  Dubois,  agric;  De 
Fourment ,  manuf.  :  Gauthier  de  Rumilly, 
avoc;  Labordére ,  prés,  de  trib.  civ«;  Ma- 
gnier,  cuit.;  MoreliGoniet .  anc  nég.;  Po> 
rion,  prop.;  J.-B.  Randoing,  manuf.;  Til- 
lette  de  Glermont,  prop. 

Tarn  (9j.  J.  Boyer,  avoc;  Carayon-Latonr, 
prop.;  Marliaves,  prop.;  Tab.  Monton;  Y. 
de  Puységur,  prop.;  Ph.  Rey,  colon.  d*inf.; 
de  Saint-Yictor,  anc.  off.;  TonnacdeYUle- 
neuve,  cap.  du  gén.;  Et.  de  Yoisins,  prop. 

Tarn-bt-Garoiitib  (6).  L*abbé  de  Gaialéi  ; 
Delbret,  d.  m.;  Détours,  avoc;  Faure- 
Dére ,  cons.  de  cour  d'ap.;  Léon  de  Male- 
ville,  avoc;. Roux,  anc  mag. 

Yar(9).  Allemand  aine,  banq.;  Mariât  An* 
dré  ;  Arène,  anc.  av.;  H.  Armand,  confis.; 
Edm.  Baume»  avoc;  Gasy,  v.-aoair^  Gui- 
gués,  avoc;  Maurel,  prop.;  Philibert,  avoc 

Yauclusb  (6).  Bonrbousson,  doct.-m.;  Alph. 
Gent,  avoc;  Tramler  de  la  Boissiére,  anc* 
off.;  Elzéar  Pin ,  bom.  de  let.;  E.  Raspail* 
natur.;Reynaud-Lagardette,  prop. 

YsNDftB  (9).  Boubier  de  TEcluse,  avoc;  Tab. 
Espinay;  de  Fontaine,  anc  magist.;  Grelier 
du  Fougeroux,  prop.;  Luneau,  avoc;  Mar- 
ceau, fitat.;  Parenteau,  agron.;  Rouillé, 
avoc;  de  Tinguy  de  Nesmy,  prop. 

YiBNHB  f8).  Barthélémy,  cons.  de  cour  d'ap.; 
Bérenger,  prop.;  Bourbeau,  avoc;  Bonnin, 
anc.  not.;  Hennecart;  Junyen,  prop.;  Plei- 
gnard,  anc.  not.;  Proa. 

YiBinfB  (Haute)  (8).  Allègre,  avoc;  Théod. 
Bac,  avoc;  Brunet,  cap.  d'art;  Gorally, 
avoc;  Dumas,  anc  off.;  Frichon  atné,  av.; 
Maurat-Ballange ,  prop.;  Tixier,  ag.  d'aff. 

YoMBS  (11).  Boulay  (de  la  Menrthe)  ;  Branx;- 
L.  BufTet,  avoc:  Doublât,  Falatieu,  mattres 
de  forges;  Carlos  Forel,  nég.;  Gh.  Hingray, 
llbr.;  Hooel,  avoc;  Huot,  avoc;N4jeatt» 
avoc;  Léop.  Tnrck,  doct.-m. 

YoHNB  (9).  Carreau,  cuit.;  Ed.  Gharton, bom. 

de  let.;  Y.  Guichard,  avoc;  Larablt,  anc 

cap.  du  gén.;  Rarapon,  doct.«m.;  Rathler; 

Raudot,  prop.;  Léon  Robert,  Jonmallste  ; 

I     Ach.  de  Yaulabelle,  hom.  de  let. 
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Kepréftentant»  deii  Colonlen  Française», 


ÂLAiRiB  (4).  Didier,  «voc.;  Leblanc  die  Pré- 
bois,  onr.  d'éU-m.;  F.  Barrot,  avoc.;  Potine 
de  Rancé,  cheM'esc.  d'ét.-m, 

CATKNlfB  ou  GUTARICB  (1).  N.... 


U ARTiHiQUB  (9).  Petit-Frérc ,  dil  Maziiline , 
prop.;  Pory-Papj,  avoc.;  N —  Sup- 
pliante :  France,  cb.-d'esc.  de  gend.;  N.... 

Ilb  DB  LA  RtvNioN  (S).  N,..;  N...:  N... 

SftNÉOAL  fi).  Dorand-Valentin,  négoc. 


GUADBLOUPB  (3).  Ch.  Dain,  avoc.;  Perrlnon, 
ofT.  d'art,  de  roar.;  Y.  Scbœlcher ,  boimne 
de  iet.  —  Suppléante  :^  Louisy  Mathieu ,  |  Etabluuuieiits  db  l'Indb  (1).  Le  Court,  né- 
typog.;  Wallon,  prof.  »     gociani. 
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Obiervationi. 


On  a  remarqué   qoe, 
dans  nos  ports,  les  plus 
ffrandes  marées  suivent 
d'an  Jour  et  demi  la  non- 
velle  et  la  pleine  lane.Ainsi 
Ton  tara  répoaoe  oè  elles 
arrivent,  en  aloatant  on 
Joar  et  demi  i  la  date  des 
svsygies,  indiquées  aa  ta- 
bleau ci-contre.  On  voit 
gr  ee  Ublean  qae  pen- 
nt  1849,  les  positions  de 
la  Inné  et  da  soleil ,  par 
rapport  A  la  terre  et  an 
plan  de  l'équalenr,  seront 
telles, vers  les  syiygies, 
qne  les  plus  fortes  marées 
seront  celles  du  26  mars , 
du  91  avril,  do  9S  maL  du 
S  octobre,  do  9  novembre, 
du  1«r  et  da  81  décembre. 
Quoiqu'elles  soient  éloi- 
gnées da  WMximum,  ces 
marées  pourraient  occa- 
sionner qoelques  désaa- 
très  si  elles  èuient  sur- 
excitées par  les  venu. 


JETetirei  da  Marées  dam  différmti  pwrli ,  lei  jours  ds  nouvelle 

H  de  pleine  Imm. 


Caen 

Barfleor 

Cancale 

Cap  de  la  Hague. 
Cherbourg.  .  .  . 

Dieppe 

Féeamp 


I«b.80m.  Granville 6h.  8m. 

10  80  Le  HAvre 9  15 

6  0  Honfleur 9  15 

19  80  U  Hoague 8  0 

7  45  Uigny.. 10  0 

10  80  Morialx 5  15 

40     0  Nantes. 6  o 


Qoillebenf. lOh.SOi 

Rouen I     15 

8aint-llalo ....  6       0 

8aint-?aléry. .  .  .  10      0 

Tréport 10     SO 

Brest 8     55 
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RAPPOlîT  GÉNÉRAL  DE  M.  LE  PRÉFET. 


r 


^  M£$sicgR&, 


.  »  Appetè .  par  la  conÛâùce  8u  Pouvoir  ^xéeutif  à  diriger 
radmiaiBtrattion  de  notre  bew  dépcirtemoat ,  eelte  lâche  ho«* 
norable,  mife  difQcile^  serait,  je  lef  sens,  bicga'an-de&aUii  de 
mes  forces,  fti  |e  devais  eesser  d^eijpéFer  d^Mre  soutenu»  guidé 
par  vMft  qui,  au  patriptistte  le  plus  èetoii^^uaisseft  liii  con- 
naissance la  plus  intiàie  dès  beeoîns  et  des  ressources  d« 
pays. 

<*  Si,  etome  œlà  n^ést  douteux  pottr  peftenne»  votre  con- 
cours est  acquis  &  un  ardent  amour  de  la  patrie^  à  le  eagease 
des  piincipes,  à  la  modération,  àliCwtïètô  (|ftnsk^jkctest  à 
un  sincère  dévei^ept  pj^ur  1^^  intérêts ^du  peys,  pçroietlei- 
mei  de  me  croire  quel^eee^roîtS' a  votre  sympathie.  Puisse 
votre  bienveillance  être  aussi  certaine  que  mon  envie  de  id 
mériter!        ' 

'  n  Les  contributioffs  que  vous^c^vez  réparties  Tannée  .(1er--  GoDiribuilsiu 
nière  s'élevai^nl  :   .  *i    .       .. 


direcie»» 


—  n  — 


Foncier». 


four  1819. 


«Principal 

»  n  en  «  été  retranebé  pour 
propriétésdétraitef  ou  démolies. 
eonronnéipeQi  aux  t(>U  des  17 
Mût  1831  et  4  août  iSii. , . .  ^ 

»ResUU ^ 

»  Mais  en  nérne  temps  H  y  a 
été  «Jouté  pour  augmentation  de 
matière  imposable,  conrormé- 
ment  aux  mêmes  lois. 

»  Total  en  principal  porté  dans 
les  rôles ^ 

»  Ce  sont  ausal  ces  cgnii»- 
gents  que  vous  avez  4  répartir 
pour  1848  en  relrancbant  toute- 
fois, de  la  contribution  foncière, 
une  somme  de  1,043  fr.  pour 
propriétés  de  toute  nature  qui 
ne  doiTentplus  être  Imposées. . 


Peraomielle 
et  mobilière. 


3,a84«087  r 


$.444  >» 


8,981,M3  » 


5,iai  » 


3^86,684  » 


578,215  » 


4,818  » 

m    .       ^1    I,»,     . 

574,996  7» 


4,436  » 


iH>rt« 
et  fenêtres. 


348,643  Ji 


8,238  » 


8i6,4l5  » 


579,433  » 


6,033  i> 


1,043  » 


»  Reste  à  répartir. 


[3,385, 


643  p 


»  yt 


353,418  n 


»  » 


579,433  » 


353,448  » 


»  Si^  comme  je  le  pense,  vous  maintenez  pour  la  réparti- 
t&on  de  ces  trois  contribution»  les  bases  précédemqient 
adoptées,  les  contiogents  des  arrondissements  se  trouveront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  ' 


»  Arrendtsiem*  d*  A^ranobes . .  « 

—  de  Cberbourg., 
^  de  Coutances  . . 
— •  deMoxIain.... 
.—  de  Saint'Lo.... 

—  de  Valognesr.. 


»  Totaux, 


Foncière. 


507,518 
395,381 
745,536 
318.053 
714,797 
'  709,351 


» 
n 

» 


3,385,642  » 

mssBsasm 


Personnelle 
et  mobilière. 


116,309  » 
95,936  » 

135,905  9 
50,055  » 

183,034  » 
88,293  » 


579,433  » 


Perles 
et  fenêtres. 


68,747  » 
60,231  » 
74,867  » 
85,017  » 
67,179  » 
61,407  » 


353,448  » 


^^■■^" 


1»  Ce  principal  sera  augmenté  du  produit  des  centimes  gé* 
néraux  et  spéciaux  propres  à  ehaqQ^  Contifeution. 

Pour  la  contribution  foncière  »  ainsi  quepoorlacontribH' 
lion  personnelle  et  mobilière,  ces  eentknes  sont  au  nooâkre  de 
37,  dont  47  pour  les  dépenses  générales  de  TËtat,  î  pour  se- 
cours, dégrèvements  et  non*taleurs,  et  48  pour  dépenses  or- 
dinaires et  fonds  commua  des  départements.  Le  nombre  de 
ces  derniers  centimes  était  seulement  de  47.  L'augmentatio» 
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provient  de  l'abandon  fait  par  le  (Jouvernement  de  Tnn  ie% 
centimes  affectés  aux  dépenses  générales.  Les  ressources  du 
département  se  trouvent  ainsi  augmentées  sans  aggra^'atlou 
de  changes  pour  les  contribuables. 

^  Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  centimes 
généraux  sont  au  nombre  de  18  c.8/10,  savoir  15  c.  8/10  sans 
4ifTectation  spéciale,  et  3  c.  pour  non-valeurs^  remises  et  modé- 
rations. 

»  Indépendamment  de  ces  centime^  qui  s^ajoutent  au  priu-» 
cipat  de  Timpôt  en  Vertu  des  seules  dispositions  des  k>is  de  ' 
finances,  vous  aurez  ù  voter,  pour  être  compris  en  même 
temps  dans  les  rôles,  les  centimes  désignés  sous  le  nom  da 
centimes  facnltaifs,  mais  que  voms  êtes  obligés  d'imposer 
chaque  année  pour  assurer  les  différents  services  qui  pren- 
nent rang  daps  les  budgets  du  dépîartement,  savoir  ; 

«  5  centimes  pour  dépenses  d'utilité  départementale  ; 

«•  5  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux  et  parti- 
cnliérement  affectés  aux  travaux  des  chemins  de  grandd 
coviniunication.  ainsi  qu'au  traitement  des  Agents-Voyers  de 
lodles  classes; 

"  Et  2  centimes  poor  les  dépenses  de  TinstrucUon  primaire. 

•»  Les  centimes  facultatifs  pour  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

t>  Les  centimes  des  chemins  vicinaux  et  ceux  de  l'instruc- 
tion primaire,  de  môme  que  les  5  centimes  extraordinaires. 
dont  Pimposition  a  été  autorisée  par  deux  lois  du  9  août  1Si7, 
tant  pour  les  routes  départementales  que  pour  les  chemins  de 
grande  communication ,  portent  sur  toutes  les  contribu- 
tions, y  compris  les  patentes. 

*  Enfin,  Messieurs,  vous  examinerez  quel  nombre  de  cen- 
times vous  croirez  devoir  voter,  dans  les  limites  fixées  par  le 
décret  du  22  septembre  dernier,  pour  obtenir  une  part  da 
fonds  de  6,000,000  fr.  créé  par  ce  décret.  J'entrerai  plus  loin 
dans  quelques  explications  à  cet  égard;  mais  j'en  fais  mention 
ici,  aun  de  vous  présenter  renscmbledes  différents  centimes 
sur  le  vote  desquels  vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

•  Pour  me  conformera  la  loi  du  21  avril  18d2»  j'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux  les  tableaux  présentant  les  éléments 
recueillis  en  exécution  de  cette  loi  pour  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  polir  la  répartition  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres;  mais  je  dois  vous  faire  ob- 
server que,  depuis  plusieurs  années^  vous  avez  cessé  de  faire 
usage  de  ces  documents  et  que  les  contingents  des  arrondis- 
sements et  même  des  communes,  dans  ces  deux  contributions, 
ont  été  réglés  par  i'applicatioh  des  lois  des  17  août  1835  et^ 
4  août  1844,  aux  termes  desquelles  les  contingents  communaux 
doivent  être  augmentés  eu  diminués  à  raison  des  variations 
constatées  chaque  année  dans  le  nooil)ire  des  propriétés  bâties 
«Q  des  ouvertures  imposables 


«fk  • 


ilonlribiilîoii 

perionnelle 

et  mobilfère. 

Demandes 

en  réàucUoD 

et 

««iiliiigenl. 


Commune 
de  Canisy. 
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«»  Troi»  demandes  en  réduction  de  contribulion  personnelle 
et  tnobilière  ont  été  formées,  Tuno  par  la  commune  de  Canisy, 
arrondissement  de  Saint-Lu,  Tautre  par  la  commune  de  Saint- 
Nicolas-de-Cou tances  et  la  troisième  par  Varrondissement  de 
Cherbourg. 

»  Ces  demandes  ont  reçu  Tinstruction  exigée  en  pareil  cas. 

n  Les  renseignements  fournis  par  M.  le  Directeur  des  con- 
tributions directes  font  connaître  que»  dans  la  commune  de 
Canisy,  la  contribution  t)ersonnelle  et  mobilière  présente  une 
moyenne  de  4  fr,  32  c.  par  habitant,  de  7  fr.  14  c.  pour  chaque 
imposé  ei  de  0  fr.  44  c.  3/10  par  franc  des  valeurs  localives 
d'habitation,  tandis  que,  dans  les  communes  de  Cerlsy-la- 
Forêt,  Agneaux;  Marigny,  Montbray,  Percy  elTessy,  auxquelles 
celle  de  Canisy  a  paru  pouvoir  être  comparée,  la  moyenne  est 
seulement  de  4  fr.  40  c.  par  habitant,  de  5  fr.  30  c.  par  im- 
posé et  de  0  fr.  41  c.  06/400  par  franc  des  valeurs  localives. 

w  En  calculant  d'après  ces  bases,  le  contingent  de  la  com- 
mune de  Canisy  devrait  être  réduit' de  242  fr.  et  c'est  à  quoi 
conclut  M.  le  Directeur;  mais  le  Conseil-d'arrondissement, 
sans  méconnaître  la  surcharge,  a  déclaré  n'être  pas  suffisam- 
ment éclairé  sur  le  point  de  savoir  si  le  dégrèvement  demandé 
devait  être  reporté  sur  les  autres  communes  du  canton  ou  sur 
toutes  celles  de  l'arrondissement. 


»  La  Commune  de  Saint-Nicolas-de-Coutances  éprouverait 
une  surcharge  insignifiante  de  37  fr.,  et  le  Conseil-d'anon- 
de  Couunces    ^'^sement  propose  le  rejet  de  sa  demande. 


Commune 
de 


Arrondisse-        »  Quant  à  l'arrondlssement  de  Cherbourg,  loin  d'être  sur- 
meni        chargé,  il  serait  au  contraire  ménagé,  et  son  contingent  de- 

dc  Cherbourg,  ^p^^  ^j^  augmenté  de  2,354  fr.  pour  être  mis  en  rapport  avec 
celui  des  autres  arrondis.sements.  C'est  ce  qui  résulte  des 
rapprochements  auxquels  se  sont  livrés  les.  Agents  des  con- 
tributions directes  en  prenant  également  pour  points  de  com- 
paraison l'importance  de  la  population,  le  nombre  des  imposés 
et  le  montant  des  valeurs  localives  d'habitation. 

*•  J'ai  en  conséquence  Thoniieur  de  vous  proposer,  Mes- 
éieurs,  de  rejeter  celte  demande  de  même  que  celle  de  la 
commune  de  Sainl-Nicolas-de-Coutances,  et  d'accorder  à  la 
commune  de  Canisy  le  dégrèvement  de  242  fr.  auquel  elle  me 
parait  avoir  droit. 

Compte dem-       »  J'û"  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  conformément 

i^ioi  l'art.  24  de  la  loi  du  40  mai  4838,  le  compte  d'emploi  du  fonds 

4»  tonds  |]e  non-valeurs   des  contributions   foncière,  personnelle  et 

de  non-valeurs  mobilière  de  l'exercice  4846. 

.  .u^.  "  Ce  fonds  s'est  élevé,  pour  le  département,  à  la  somme  de 

troDtnbuUons    àKnQfkf»   in  »     ««w»^;»  . 
foncière ,      4o,7dO  fr.  40  C,  savoir  : 

yeifonneiie        "  Produit  du  tiers  de  conijmemis  a  la  disposition  Su  Préfet 
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dès  le  commencement  de  l'anaée 13,203  83      **!^^^lf* 

•  Somme  accordée  parle  Minislre  sur  le  fonds.  * 

commun  dont  il  se  réserve  la  distribution. . 2,526  27 


f> 


Total 15,730  10 


»  Cette  somme  a  été  répartie  de  la  manière  suivante  : 
-  Remises  et  modi^^talions  d'ixnp6t  pour  pertes  résultant 
d'incendies 267  74 

•  Remises  et  modérations  pour  pertes  de  ré- 
coltes et  de  terreiris 8,202  33 

»  Remises  et  modérations  pour  terreins  con- 
quis sur  la  mer  et  temporairement  exemptés  d'im- 
pôt dans  les  communes  de  Brucheville  et  de 
Vierville,  arrondissement  de  Valognes 1 ,176  79 

•  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  va- 
cance de  maisons  et  usines 3,269  20 

•  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  événe- 
ments divers 287  77 

•  Cotes  irrécouvrables 2,470  82 

«  Fiais  de  poursuites  irrécouvrables 55  45 


» 


Tolai,./ 15,730  10 


»  Ces  remises  d'impôt  sont  indépendantes  des  secours  ef- 
fectifs qui  sont  'accordés  dans  les  m^e»  cas  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  aux  personnes  qui, 
par  suite  de  pertes  de  récoltes  ou  de  facultés  mobilières,  se 
trouvent  dans  le  besom. 

»  Depuis  plusieurs  années,  le  tarif  d'appréciation  en  argent  Chemins  vtci- 
de  la  prestation  en  nature  votée,  en  exécution  de  la  loi  du  21        J^^^^' 
mai  1836,  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  vici-     «^.Tr,;^„ 
naux,  a  été  fixé  comme  il  suit  :  en  nature. 

»  Journée  d'homme 1  fr.     »  Tarif 

—  de  cheval  ou  mulet 1         »  d'évaiuaikn 

—  de  bœuf  ou  d'àne '...  «  75  pi)uri8i9. 

!de  1'«  classe 1 

de  2**  classe «  75 

de3«  classe »  60 

n  Les  Conseils-d'arrondissement  viennent  d'être  appelés  à 
faire  leurs  propositions  à  l'égard  des  évaluations  qui  devront 
être  données  à  ces  différentes  Journées  pour  1849  :  ceux  d'A- 
vranches,  de  Coutances  et  de  Saint-Lo  sont  d'avis  du  main- 
tien pur  et  simple  du  tarif  ci-dessus,  celui  de  Cherbourg  n'a 
délibéré  que  sur  l'estimation  des  journées  d'homme,  qu'il 
propose  de  fixer  à  1  fr.,  comme  par  le  passé.  Le  Conseil-d'ar- 


Chemins  vici- 
naux. 

Bépariition 
d'un  crédit 

de 
6,000,000  fr. 

destiné 

à  Texéculion 

de  travaux 

sur  ces  voies 

de 
commuiiica- 

lIOD. 
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rondisscment  de  Mortain  &'est  abstenu  d'exprimer  un  avis  et 
celui  de  ^arrondissement  do  Valognes  s'est  borne  à  renouveler 
le  vœu  que  le  prix  de  la  journée  de  bœuf  soit  abaissé  de  75  c. 
a  50  c. 

»  Je  ne  pense  pas,  avec  ce  dernier  Conseil,  qu'en  réduisant 
le  prix  de  la  journée  de  bœuf  on  augmentât  les  ressources  ap- 
plicables aux  chemins  vicinaux  ;  mais  que  cette  mesure  aurait, 
au  contraire,  pour  effet  de  les  diminuer,  car  je  suis  convaincu 
qu'elle  ne  déterminerait  pas  les  prestataires  à  acquitter  eii 
argent  un  plus  grand  nombre  de  journées. 

»  Si  \  ous  partagez  mon  opinion  et  celle  de  la  majorité  des 
Conseils-d'arrondissement,  vous  déciderez  que  le  tarif  d'éva- 
luation arrêté  dans  votre  session  dernière,  ne  subira  aucune 
modification  pour  le  rachat  de  là  prestation  de  4849. 

«L'Assemblée .nation aie,  dans  sa  prévoyante  solUeitude  pour 
les  ouvriers,  a,  par  un  décret  en  date  du  22  septembre  dernier, 
ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  6,000,000  fr.  pour  être 
affecté,  à  litre  de  subvention  extraordinaire,  tant  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qu'à 
l'amélioration  des  autres  chemins  vicinaux. 

»  Cette  somme  doit  être  répartie  entre  les  départements, 
celui  de  la  Seine  excepté,  savoir  :  3,000,000  fr.  par  portions 
égaler,  et  3,000,000  fr.  en  proportion  des  sommes  provenant 
ées  centimes  extraordinaires,  que  les  départements  et  les  com- 
munes affecteront  pour  1849  à  la  confection  et  à  l'améliora- 
tion de  leurs  chemins  vicinaux. 

w  Le  nombre  de  ces  ^njimes  additionnels  c£t  fixé,  aum<2Xt' 
mtm,  à  trois  sur  les  quatre  contributions  directes. 

*»  Le  4/85  revenant  au  département  de  la  Manche  dans  les 
3  premiers  millions  ci- dessus,  s'élève  à  3S,294  fr. 

>»  La  somme  répartie  entre  les  différentes  espèces  de  che- 
mias  vicinaux  et  proportionnellement  à  la  longueur  de  ces 
chemins  donnerait , 

»  4*  pour  4 ,040  kilom.  de  chemin  de  grande 
communication 6,095    »» 

n  go  pour  444  kilomètres  de  chemins  d'intérêt 
collectif 2,602    « 

*>  3^  pour  4,538  kilomètres  de  chemins  de 
petite  communication, ^ 26,597    •» 

n  La  sous-répartition  de  cette  dernière  somme  entre  les 
communes  pourrait  aussi  être  faite  à  raison  de  la  longueur 
des  chemina.  Peut-être  encore  conviendrait-il  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  le  chiffre  de  la  population  des  communes, 
la  situation  plus  ou  moins  aisée  des  habitaBts,  et  les  moyens 
d'occupation  que  tes  ouvriers  peuvent  trouver  dans  chaque 
localité. 

«  Je  vous  prie  au  surplus.  Messieurs,  de  vouloir  bien  exa-* 
miner  ces  bases  de  répartition  et  de  me  donner  votre  avis  soit 
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pour  les  maintenir  si  elles  vous  paraissent  les  plus  é^itables, 
soit  pour  leur  en  substituer  d'autres  que  vous  croiriez  plus 
propres  à  atteindre  le  but  que  lo  Gouvernement  s'est  proposé. 
•  Les  trois  derniers  millions  devant  être  distribués,  conime 
je  Yîens  de  le  dire» .  proportionnellement  au  montant  fies  im- 
positions extraordinaires  votées  par  les  dëpartemehts  et  par 
les  coflimunes,  je  viens  d'autoriser  les  Conseils-monicipaux  & 
se  réunir  en  session  extraordinaire  pour  prendre  des  déiibé^a^ 
tioDsà  cet  égard.  De  votre  côté,  Messieurs,  je  vous,  prie  de 
vouloir  bien  examiner  quel  nombre  de  centimes  départemen- 
taux il  vous  conviendra  d'imposer  pour  cet  objet  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  décret,  car  les  centimes  extraordinaires  déjà 
imposés  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1 847  pour  rachèvement 
des  chemins  de  grande  communication  ne  donneraient  au  dé- 
partement aucun  droit  de  réclamer  una  part  de  ces  trois  der- 
niers millions.  C'est  ce  qui  me  parait  résulter  d'une  lettre  mi- 
nistérielle du  30  septembre ,  portant  que  l'imposition  des 
nouveaux  centimes  est  indépendante  de  celle  des  centimes 
spéciaux  votés  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de 
toute  imposition  extraordinaire  antérieurement  votée  pour  dé- 
penses relatives  au  service  des  chemins  vicmaux. 

•  J'ai  fait  établir  par  M.  le  Receveur-général  et  j*ai  Thon-  ContribuUons 
neur  de  vous  communiquer  plusieurs  tableaux  présentant  la  <lirectes. 
situation  comparative  des  recouvrements  sur  les  contributions  ^^  '"•i  ^  • 
directes  et  les  produits  indirects  pour  les  années  1846  et  1847  ^w  rèœuvre» 
et  le  premier  semestre  de  l'année  courante,  i'ai  pensé  que  la  mente, 
commuaication  de  ces  documents  aurait  pour  vous  quelque 

intérêt.  En  voici  le  résumé  : 

*  Les  11/12  des  rôles  de  1847,  exigibles  au  31  décembre  de 
la  même  année,  s'élevaient  pour  le  départe- 
ment à... 7,034,110    » 

»  Les  recouvrements  opérés  à  la  même  é- 
poque  étaientde 7,101,960    n 

»  Avance  représentant  f/10  de  douzième. .       67,950    » 


•  En  1 847.  les  frais  de  poursuites  se  sont  élevés  à  1 1 ,432  fr. 
C'est  une  moyenne  de  1  fr.  50  c.  pour  mille  francs.  En  1846 
cette  moyenne  avait  été  de  1  fr.  78  c. 

•Les  5/42  des  contributions  ordinaires  de  1848,  exigibles  au 
30  juin  dernier,  s'élevaient  à. « 3,202,650    n 

•  Les  recouvrements  opérés  à  la  même  é- 

poque  étaient  de w 3,278,280    » 

•  Avanôe  réprésentant  12/100  de  douaiëme.       75,730    » 


tes  frais  de  poursuites  se  sont  élevés  pour  le  même  se- 
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meslre  à  5,373  fr.,  c'est-à-dire  à  0  fr.  92  e.  sealement  pour 
mille  franco. 
n  LHmpôt  des  45  centimes  présente  les  résultats  suivants  : 

*»  Sur  la  somme  de 3,456,734    » 

formant  le  montant  de  cet  impôt  d'après  les 
rôles  généraux  et  supplémentaires  mis  en  re- 
couvrement, il  avait  été  perçu  au  30  juin. . .  3,050,900     « 

et  il  restait  à  percevoir  à  la  même  époque. . .  1 ,405,834    » 


»  De  nouveaux  renseignements  qui  viennent  de  m^ètrc 
adressés  font  connaître  que  ce  reste  à  recouvrer  est  mainte- 
nant réduit  à 593,700    • 

•>  Et  comme  il  faut  encore  retrancher  de  cette 
somme  le  montant  des  dégrévementsréclamés, 
mais  dont  les  ordonnances  n'ont  pas  encore  été 
transmises  à  la  recette  générale,  ou  n'y  sont 
pas  rentrées  acquittées,  et  qui  s'élèvent  à 1 28,300    *» 

•»  Il  en  résulte  que  le  recouvrement  de  cet 
impôt  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  ar- 
riéré de 465,400     »• 


»  Cette  situation  favorable  offre  une  nouvelle  preuve  du 
bon  esprit  des  habitants  du  département  et  de  l'empressement 
qu'ils  mettent  toujours  à  s'acquitter  de  la  part  qui  leur  est 
assignée  dans  les  charges  publiques. 

«  La  comparaison  des  produits  indirects  pour  les  années 
4846  et  1847  présente,  au  profit  de  cette  dernière  année,  une 
augmentation  de  274,844  fr.  72  c,  savoir  : 

*•  Sur  le  timbre  et  l'enregistrement 36,535    •» 

«  Sur  les  douanes 46,576  83 

*>  Sur  les  contributions  indirectes 424 ,838  31 

f*  Et  sur  les  postes, 66,894  58 
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«Total 274,844  72 

»  Le  premier  semestre  de  4848,  comparé  au  semestre  cor- 
respondant de  4847,  présente  un  résultat  tout  différent.  Ainsi 
les  po6tes  et  les  contributions  indirectes  offrent  une  augmen- 
tation de • 202,406  35 

»  Mais  les  douanes  et  Tenregistrement  pré- 
sentent une  diminution  de 273,774  45 

"D'où  résulte»  en  définitive,  sur  l'ensemble , 
une  réduclionde 74 ,667  80 


i 
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"  La  diminution  &ur  renregistrement  et  les  douanes  est  le 
résultai  naturel  de  la  crise  financière  et  commerciale  qui , 
grAce  au  Ciel,  touche  à  sa  fin. 

*•  ^augmentation  sur  les  postes  provient  vraisemblablement 
de  l'activité  imprimée  aux  correspondances  particulières  par 
les  événements  politiques. 

•  Quant  à  l'augmentation  des  contributions  indireclea,  qui 
est  de  90,117  fr.  57  c,  elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  Texé- 
cution  temporaire  du  décret  du  31  mars  dernier,  qui  avait 
supprimé  les  exercices  dans  les  débits  de  liquides  et  établi  un 
droit  de  consommation  payable  à  l'enlèvement  des  boissons  ou 
au  plus  tard  à  leur  arrivée  à  destination  ,  tapdis  que  le  droit 
de  détail  n'était  exigible  qu'à  mesure  des  ventes.  Mais  ce 
décret  ayant  été  rapporté  par  celui  du  22  juin  ,  les  débitants 
se  sont  trouvés  avoir  acquitté  par  anticipation ,  pendant  le 
l^**  semestre,  un  droit  dont  il  a  dû  leur  être  tenu  compte  sur 
leurs  ventes  ultérieures  ;  de  sorte  qu'à  vrai  dire,  l'augmenta- 
tion sur  ces  contributions  n'est  qu'apparente. 

**Le  temps  est  proche,  Messieurs,  où  vous  n'aurez  plus  à  ré- 
partir des  charges  aussi  lourdes.  L'ordre  et  l'économie  ont 
succédé  dans  l'administration  des  finances  de  l'Etat  aux  prodi- 
galités d'ungoyvernegient  corrupteur.  La  République  n'a  point 
â  faire  un  honteux  trafic  des  consciences  :  elle  saura  les  ga- 
gner par  la  sagesse  de  ses  actes. 

»  L'Europe  absolutiste  subit  une  transformation  qui  la  rap- 
prochera des  principes  de  notre  Gouvernement.  Soit  par  la 
sympathie  des  peuples ,  soit  par  l'impuissance  des  rois ,  la 
guerre,  devenue  impossible ,  nous  permettra  de  désarmer  et 
de  faire  à  peu  près  disparaître  la  plus  considérable  de  nos 
dépenses.  Rien  donc  à  craindre  à  l'extérieur. 

•  A  l'intérieur ,  n'en  doutez  pas ,  Citoyens ,  nous  verrons 
bientôt  s'éteindre  ces  théories  impossibles  qui  conduiraient  à 
l'absurde  par  un  lleuve  de  sang.  L'Assemblée  nationale  en  a 
fait  justice  au  nom  du  pays  et  le  Pouvoir  exécutif ,  confié  à 
des  mains  si  sûres  et  si  habiles ,  est  suffisamment  armé  pour 
la  défense  de  l'ordre  public  et  de  la  civilisation. 

•  Non,  la  civilisation  n'est  pas  destinée  à  périr;  Dieu  ne  Ta 
pas  voulu.  Elle  empruntera ,  au  contraire,  de  nouvelles  forces 
au  GouvernemeiTt  républicain  ,  le  seul  qui  permette  le  libre 
développement  detoutesles  facultés  humaines,  le  seul  qui  per- 
mette de  dire  :  Tout  pour  la  nation,  tout  par  la  nation.  » 


CONSEIL-GENERAL. 


o^* 


Deniiène  Partie  de  la  Session  de  1848. 


M»^ 


RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  M.  LE  PRÉFET. 


«  Messieurs, 

»  Si    le    Rapport  que  M.  rAgent-Voyer-eQ^Chef   m'a       Stnkê 
adressé  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  ne  m'avait  pas    <*".  çhcminf 
paru  contenir  tous  les  détails  et  renseignements  propres  à      vicinau». 
bien  vous  faire  connaître  la  situation  de  ce  service  et  le  degré    observaUoiu 
d'avancement  des  travaux,  je  ne  me  bornerais  pas  à  déposer     généraiei. 
ce  rapport,  avec  les  documents  produits  à  Tappui,  sur  votre 
bureau,  et  à  vous  adresser  des  observations  générale»  sur  l'une 
des  branches  les  plus  importantes  de  mon  administration. 

«>  Après  la  révolution  de  février,  presque  tous  les  ateliers  i 

appartenant  aux  industries  privées  furent  licenciés  ou  au  i 

moins  réduits  dans  une  large  proportion.  Un  grand  nombre 
d'ouvriers  se  trouvèrent  ainsi  privés  d'occupatïbn  et  en  même 
temps  du  salaire  indispensable  à  leur  existence  et  à  celle  de 
leur  famille.  MM.  les  Commissaires  qui  furent  alors  envoyé» 
par  le  Gouvernement  provisoire  pour  administrer  momenta- 
nément le  département  de  la  Manche ,  portèrent  toute  leur 
sollicitude  sur  ce  point  ;  ils  s'efforcèrent  de  venir  au  secours 
de  la  partie  de  la  population  que  les  événements  venaient  de 
plonger  daQs  la  détresse ,  en  faisant  reprendre  tous  les  tra- 
vaux que  la  mauvaise  saison  avait  forcé  d'interronipre;  ils 
donnèrent  en  même  temps  des  ordres  pour  que  de  nouvelles 
adjudications  fussent  promptement  passées  et  que  les  entre- 


—  32  — 

preneurs  missent  la  main  à  Tœuvre  sans  aucun  relard  :  grâce 
à  cette  double  mesure ,  au  concours  actif  des  agents-voyers 
el  à  la  bonne  volonté  des  adjudicataires,  de  nombreux  travaux 
purent  commencer  avant  l'ouverture  de  la  campagne  qui  vient 
ie  <s*écouler  et  les  bras  inoccupés  furent  employés  à  l'exécu- 
tion d'ouvrages  profitables  à  tous. 

»  Lorsque  les  travaux  législatifs  rappelèrent  MM.  Havin  et 
Vieillard  à  Paris,  je  demeurai  chargé  de  l'administration  de  ce 
département,  et,  comprenant  tous  les  devoirs  que  m'imposait 
une  telle  position*  je  rodoul:(lai  de  zèle  et  d'efforts  pour  rem- 
plir dignement  la  haute  mission  qui  m'était  confiée.  J'ai  sur- 
tout porté  mon  attention  sur  l'état  peu  satisfaisant  des  voies 
publiques  vicinales  et  j'ai  senti  que  leur  amélioration  intéres- 
sait au  plus  haut  point  l'agriculture  et  le  commerce;  que  le 
bien-être  des  populations  et  la  richesse  du  pays  s'y  trouvaient 
étroitement  attachés. 

•  On  a  beaucoup  fait  sans  doute.pour  les  chemins  vicinaux 
en  votant  la  loi  du  21  mai  4836,  mais  les  ressources  qu'elle  a 
créées  sont  encore  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins,  et  je  dé- 
sespère qu'elles  nous  donnent  les  moyens  de  terminer  les  li- 
gAds  classées  avant  la  fin  d'une  période  de  plus  de  trente  an- 
nées. En  admettant  que  ces  voies  soient  entièrement  livrées 
à  la  circulation  à  une  époque  aussi  éloignée,  ce  serait  à  peine 
si  le  produit  des  cinq  centimes^spéciaux  et  des  trois  journées 
de  prestation  pourrait  faire  face  aux  frais  que  leur  entretien 
occasionnerait  ;  en  sorte  que  les  nombreux  chemins  ruraux 
existants,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  impraticables ,  se- 
raient à  jamais  abandonnés  par  suite  de  l'incurie  ou  de  Tin- 
diftërence  des  habitants  chargés  de  pourvoir  à  leur  réparation. 
On  ne  peut,  néanmoins,  s'empccher  de  reconnaître  que  ces 
dernières  voies  sont  aussi  d'une  grande  utilité  et  que  leur  en- 
tretien importe  beaucoup  à  la  prospérité  du  pays. 

»  Dans  un  moment  où  il  est  question  de  réviser  la  làgislatiou 
qui  régit  les  chemins  vicinaux ,  j'épit)uve  le  besoin  (^'atti^er 
toute  votre  attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  et  de  coor- 
donner les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mai.  Je  saisis 
cette  occasion  pour  vous  entretenir  d'abord  des  modifications 
qu'une  Commission  nommée  au  ministère  de  l'intérieur,  a  pro- 
posé d'apporter  à  la  loi  précitée,  modifications  qui  ont  donné 
lieu  à  la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  dernier,  dont 
'VOUS  avez  reçu  des  exemplaires. 

»La  modification  ou  plutôt  le  paragraphe  additionnel  proposé 
à  l'art,  i^^,  est  d'une  utihté  tellement  évidente  qu'il  ne  peut 
rencontrer  d'opposition  sérieuse.  En  retranchant  des  chemins 
vicinaux,  ainsi  que  le  fait  la  législation  actuelle,  les  rues  com- 
prises dans  les  traverses  des  bourgs  et  villages,  ces  rues  for- 
ment souvent  des  lacunes  qui  entravent  la  circulation,  parce 
que  les  communes  ne  peuvent  affecter  à  leur  réparation  au- 
cunes ressources  autres  que  celles  qui  sont  votées  chaque  an- 
née pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Il 
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importe  de  faire  disparaître  une  distinction  présentant  de  gra- 
ves inconvénients  qui  ne  sont  compensés  par  aucan  avantage. 
La  nécessité  de  cette  mesure  a  été  si  bien  appréciée  qu'elle  a 
déjà  reçu  son  application  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
grande  vicinalité. 

"  D'après  son  art.  2,  la  même  Commission  propose  de  rem- 
placer la  prestation  en  nature  par  des  centimes  spéciaux,  en 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  d'en 
porter  le  maximum  à  vingt  au  lieu  de  cinq. 

«•  Je  pense  que,  dans  de  telles  limites,  cette  innovation  serait 
fort  mal  accueillie  par  le  pays  et  qu'elle  aggraverait  la  position 
des  contribuables  qui  acquittent  beaucoup  plus  facilement  leurs 
trois  journées,  de  prestation  qu'ils  ne  paieraient  les  quinte 
nouveaux  centimes  qu'on  leur  imposerait  pour  les  chefnius. 

y  Les  auteurs  de  la  proposition  prétendent  que  Timpôt  de  fa 
prestation  en  nature  n'est  pas  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions démocratiques  ;  qu'étant  établi  par  tête,  il  repose  sur 
uue  base  fort  inégale  pour  les  contribuables,  puisqu'on  arrive 
ainsi  à  le  faire  peser  sur  l'habitant  peu  aisé  comme  sur  le  ri- 
che. 

«Cette  assertion  n'est  pas  complètement  exacte,  et  pour 
qu'elle  le  fût ,  il  faudrait  qu'on  employât  le  môme  nombre 
d'hommes,  de  voitures  et  d'animaux  à  l'exploitation  d'une  pe- 
tite propriété  qu'a  l'exploitation  d'une  grande.  Sans  doute  que 
la  confection  des  chemins  vicinaux  profite  davantage  aux 
grands  propriétaires,  mais  aussi  on  ne  peut  nier  que  ceux-ci 
ne  foornissent  un  contingent  en  prestation  plus  élevé  que  ce- 
lui qui  est  demandé  aux  petits  contribuables  et  qu'en  outre 
l*impôt  en  argent  est  en  rapport  avec  la  valeur  relative  des  im- 
meubles que  chacun  possède. 

»  L'tfmèlioration  des  chemins  vicinaux  a  pour  effet  de  rendre 
plus  productifs  les  terreins  et  par  conséquent  d'augmenter  les 
denrées  de  première  nécessité.  On  ne  peut  alors  s'empêcher 
de  reconnaître  que  cette  amélioration  profite  même  à  ceux  qui 
ne.  possèdent  pas  de  propriété,  puisqu'elle  doit  amener  une 
baisse  sur  le  prix  des  subsistances.  En  admettant  que  cette 
considération  ne  fût  pas  assez  puissante  pour  qu'on  dut  con- 
tinuer d'exiger  trois  journées  de  prestation  d'un  simple  ou- 
vrier, il  ne  conviendrait  alors  d'affranchir  de  cet  impôt  que 
ceux  qui  ne  paient  aucune  contribution  foncière. 

«  La  prestation  en  nature  forme  la  principale  des  ressour- 
ces consacrées  aux  chemins  vicinaux ,  et  si  elle  était  entière- 
ment supprimée,  la  confection  et  l'entretien  des  voies  actuel- 
lement classées  deviendraient  a  peu  près  impossibles.  Seule- 
ment^ l'expérience  démontre  chaque  jour  que  les  ressources 
tréées  par  la  loi  du  21  mai  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
besoins  du  service  et  que  le  produit  des  cinq  centimes  ne  per- 
met pas  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  prestation.  A  me- 
sure que  la  confection  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication avance ,  on  est  obligé  de  faire  remise  aux  com- 
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munes,  sotis  peine  de  les  voir  tomber  en  non- valeur,  des 
joiimêes  de  prestation  qui  ne  peuvent  être  employées  à  l'en- 
tretien de  ces  ligues  ;  mais  on  réserve  toujours  les  trois  cen- 
times qui  y  ^ont  affectés  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  des  com- 
munes qui  disptMent  de  trois  journées  de  prestation  en  faveur 
de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  qui  n'ont  à  leur  dis- 
position que  le  faible  produit  de  deux  centimes  spéciaux  pour 
faire  remploi  de  ces  trois  journées.  Il  arriva  que  les  deux  cen- 
times en  question  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  travaux  d'art 
et  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  chaussées.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur 
ce  point,  et  je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  point 
de  maintenir  Timpôt  de  la  prestation  en  nature  tel  qu'il  est 
établi  et  d'élever  le  chiffre  des  centimes  dans  une  proportion 

Îiii  permit  d*utiliser  complètement  la  première  ressource, 
etle  élévation  atteindrait  les  propriétaires  qui  profitent  plus 
spécialement  des  chemins  et  alors  elle  proportionnerait  mieux 
les  charges  aux  avantages. 

n  II  serait  vivement  à  désirer  que  les  communes  pussent 
disposer  de  ressources  pour  la  création  de  cantonniers  sans 
lesquels  on  ne  parviendra  jamais  à  maintenir  ù  l'état  d'entre- 
tien les  chemins  ou  parties  de  chemins  confectionnés.  Lors- 
qu'une chaussée  vient  d*étre  construite,  les  voitures  s' ivent 
toujours  la  même  ligne  et  elles  ne  tardent  guère  à  couper  la 
chaussée;  l'eau,  séjournant  dans  les  ornières  qui  se  trouvent 
bientôt  formées,  pénètre  dans  les  terres  qu'elle  amollit ,  et  la 
voie  redevient  aussi  mauvaise  qu'avant  l'exécution  de  travaux 
entrepris  à  grands  frais.  Si  des  cantonniers  étaient  établis 
pour  tous  les. chemins  vicinaux,  ils  feraient  disparaître  les 
bourrelets  et  les  frayés  à  mesure  qu'ils  se  forment;  ils  surveil- 
leraient l'emploi  des  prestations  et  assureraient  la  bonne  via- 
bilité des  communications.  Le  bon  ét^t  de  nos  lignes  vicinales 
ne  s'obtiendra  jamais  qu'à  ce  prix. 

»  L'augmentation  de  l'impôt  en  argent,  en  répartisaant  plus 
justement  les  charges ,  permettrait  la  réalisation  de  ce  projet 
qui  aurait  l'avantage  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  néces- 
siteux et  de  leur  donner  des  moyens  d'existence*  En  créant 
des  cantonniers ,  on  attacherait  à  leurs  localités  une  grande 
partie  des  hommes  qui  les  quittent  pour  aller  demander  du 
travail  aux  grandes  villes  presque  toiyours  encombrées  de  bras 
qu'elles  ne  peuvent  occuper. 

»  Je  crois  qu'il  serait  utile  aussi  de  modifier  l'art,  i  de  la  loi 
du  21  mat  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'option  accordé  aux 
contribuables.  Ce  droit  illimité  fait  que  les  prestataires,  après 
avoir  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  leurs  journées ,  ne 
répondent  pas  toujours  aux  convocations  qui'  leur  sont  adres- 
sées, et  que  leur  absence  désorganise  les  afôUers  où  ils  étaient 
attendus.  Les  entrepreneurs  se  trouvant  ainsi  pris  au  dé- 
pourvu, ont,  soH  des  hommes,  soit  des  voitures  qufls  ne  peu* 
veut  ni  renvoyer,  ni  employer  utilement. 
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»  Les  travaux  des  chemins  se  composent  de  matn-d'éeuvre 
et  de  transports.  Le  rapport  entre  ces  deux  âlémento  varie 
suivant  la  quantité  et  Tespèce  d'ouvrage  ft  faire  :  il  faut  donc 
que  l'adjudicataire  puisse  disposer  et  organiser  i9haque  atelier 
de  bras  et  de  voitures ,  conformément  aux  travaux  qu'il  doit 
exécuter;  et,  pour  cela,  il  a  besoip  de  pouvoir  compter. sur  la 
présence  de  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  faire  leurs  Journées. 

>  58  chemins  vicinaux  de  grande  communîcatioa  ont  ^té  Chemins  Tici- 
classés  dans  le  département  de  la  Manche  depuis  la  promul-        naux 
gation  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  et  les  travaux  à  entreprendre     ^®  grande 
pour  leur  confection  ont  été  poussés  avec  toute  ractivUé  pos-    ^"  km.    " 
sible.  Après  avoir  été  amenés  à  l'état  complet  d'entretien  ,  les 
chemins  n^*  15  bis,  dit  de  Claids  et  31  du  pont  de  la  Roque  au 
havre  de  Regnéville  ont  pris  rang  parmi  les  routes  départe- 
mentales; ainsi  que  les  parties  dec  chemins  n^"  7,  9  et  15  tor« 
comprises  :  1^  entre  Tessy  et  la  limite  du  Calvados;  2*^  entre 
le  Mont-Saint-Michel  et  Pontorson  ;  3®  entre  Bricqueville  et 
Brëhal. 

»  Les  travaux  exécutés  sur  ces  chemins,  depuis  le«r  clas- 
sement jusqu'au  1  ^^  juillet  de  Tannée  courante ,  consittent  : 
l""  dans  la  confection  de  706,914  mètres  courants  de  terras- 
sement et  de  601 ,693  mètres  courants  de  chaussée  d'empier- 
rement ;  2^  dans  la  construction  de  744  aqueducs  et  de  91 
ponts  ou  pontceaux;  3^  dans  la  fourniture  et  remploi  de 
146,849  mètres  cubea  de  matériaux  d'entretien. 

^  Ces  divers  travaux  ont  donné  lieu,  avec  les  frais  du  per- 
sonnel^ à  une  dépense  totale  de  5,755,424  fr. 

"  Le  mètre  courant  de  chemin  entièrement  confectionné 
revient,  en  moyenne,  tous  frais  compris,  à  8  fr.  50  c.  en- 
viron. 

»  Pour  mettre  à  l'état  d'entretien  les  364,300  mètres  cou- 
vants de  chemin  restant  à  construire  pour  l'achèvement  des 
lignes  classées ,  il  faudra  encore  (  en  prenant  pour  base  la 
moyenne  ci-dessus  indiquée)  dépenser  au  moins  3,096,000  flr. 

9  Conformément  au  vœu  renouvelé  chaque  année  par  je 
Conseil-général ,  les  subventions  départementales  accordées 
pour  les  chemins  de  grande  vicinalité,  ont  été  exelasivement 
affectées  aux  33  premières  lignes  classées  dans  les  sessions 
de  1836  et  de  1837.  Ces  subventions  jointes  aux  ressources 
communales ,  ont  permis  de  livrer  à  la  circulation  9  de  ces 
voies  et  de  confectionner  les  24  autres  dans  presque  toute 
leur  longueur. 

*»  Les  chemins  terminés  actuellement  (en  outre  les. deux 
<iui  sont  passés  dans  la  catégorie  des  routes  départementales  ) 
sont  les  ,n*» 

»    3  De  Valognes  à  Périers  ; 

<•    4  De  Montcbourg  à  Saint-Pierre-Église  ; 

»    6  De  Coutances  a  Tessy  ; 

n  4K  De  Coutances  è  Lessay  ; 
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**  47  De  Genêts  à  la  routa  nationale  n*  17r>  ; 
•>  ^  De  QuQttehoo  au  Yaet  ; 
»  S8  D'Avranchesà.Reoaes. 

»  Seront  amenés  à  Tétat  complet  d'entrelien,  dans  le  cours 
de  la  campagne  de  4849.  les  chemins  n®* 
«    1  D'Auderville  à  Valognes  ; 

•  5  De  la  Haye-du-Puils  à  Carentan  ; 
"    7  De  Sahit-Lo  à  Tessy  ; 

»>    8  De  Marigny  à  la  Ilaye-du-Puits  ; 

«  4f  De  MoTtain  a  Goron  ; 

*•  13  De  Saint-Pierre-Église  à  Valoprnes  ; 

**  4  i  De  Bri^quebec  à  Sainte-Mère-Église  ; 

»  46  De  Torigni  à  l'Epiney-Tesson  ; 

»  49  Des  Pieux  A  firicqnebec  ; 

-  24*  De  Barneville  à  la  Hayc-du-Puils  ; 

•  23  De  Saint-Lo  a  Gavray  ; 

"  25  De  Folligny  à  Quettreville  ; 

**  30  De  Montebourg  à  Quinéville  ; 

•  32  De  la  route  nationale  n*  476  à  la  grève  do  Courlils  ; 
»  3S  De  Coutances  à  Âgon. 

••  Il  ne  restera,  au  4®"'  janvier  4850,  de  travaux  neufs  à  en- 
treprendre que  sur  les  chemins  n^' 

i>    2  Du  port  de  Diélette  à  JS^rnoville  ; 

»•    9  De  &aînl-Hilaire-du-Harcouct  au  Mont-Sain t-Michol  ;• 

"40  D'Avranches  à  Saint-Pois  ; 

»  4  2  De  Mortain  à  ViUedieu  ; 

»»  48  De  Sourdeval  à  Juvigny  ; 

»»  22  De  Saint-Sauveur-le-Vicoralc  au  Grand-Vey  ; 

^  24  De  Marigny  à  Notre-Dame-dc-Cenilly  ; 

»  26  De  Saint-Pois  à  Vire  ; 

n  27  Du  Teillcul  à  Tinchebray  ; 

•>  29  De  Villedleu  è  la  mer. 

*»  En  continuant  d'affecter  à  ces  derniers  chemins  une  forte 
part  de  la  subvention  départementale ,  ils  pourront  être  égale- 
ment livrés  au  public  à  la  fin  de  4850. 

»  Ce  ne  eera  évidemment  qu'à  cette  derrière  époque ,  et 
lorsque  tous  lee  ouvrages  faits  auront  été  soldés ,  que  la  sub- 
vention départementale  permettra  d'imprimer  quelque  activité 
aux  travaux  des  23  derniers  chemins  classés ,  et  qu'ainsi  on 
arrivera  à  térmiiier,  dans  m  nombre  d'années  asse»  restreint, 
le  réseau  des  lignes  de  grande  vicinalité.  Mais ,  pour  atteindre 
cet  heureux  résultat ,  qui  doit  dédommager  les  communes  des 
grands  sacrifices  qu'on  aura  exigés  d'elles  «  il  faut  que  nous 
persistions  dans  la  résolution  piécédemment  prise  de  ne 
classer  aucune  nouvelle  ligne  qu'après  Tachèvement  de  celles 
qui  sont  en  voie  de  confection. 

«  Depuis  la  création  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication .  les  communes  intéressées  à  leur,  construction  y 
consacrent  chaque  année  la  plus  lorte  partie  de  leurs  res- 
sources ,  et  elles  devraient  renoncer  à  l'espoir  de  voir  amé- 


Viorer  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires  si  elles  s'obtenaient 
pas  le  dégrèvement  de  leurs  contingents. 

fi  La  nécessité  de  ce  dégrèvement  se  fait  vivement  sentir, 
et,  pour  qu'il  puisse  avoir  lieu  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché,  il  est  indispensable  que  les  chemins  de  grande  vici- 
nalité,'  dont  les  frais  d'entretien  continueraient  d'absorber  une 
partie  des  ressources  communales,  soient,  aussitôt  après  leur 
achèvement,  classés  au  nombre  des  routes  départementales. 

•  L'exécution  de  cette  utile  mesure  ferait  disparaître  l'iné- 
galité des  charges  qui  pèsent  en  ce  moment  sur  les  communes 
traversées  par  des  chemins  de  grande  '  comiQiinication  et  sur 
celles  qui  sont  dotées  de  roules  départementales.  Les  frais 
d'entretien*  de*  ces  routes  sont  supportés  par  toutes  les  com- 
munes do  département,  tandis  que  les  dépenses  d'amèlioraiion 
et  d'entretien  des  lignes  de  grande  viclnalité  sont  acquittées 
par  une  partie  seulement  des  communes.  Les  avantages  que 
ces  dernières  retirent  des  chemins  de  grande  communication 
ne  sont  cependant  pas  plus  grands  que  ceux  que  les  autres 
communes  trouvent  dans  la  fréquentation  des  routes  départe* 
mentales  qui  longent  ou  traversent  leur  territoire*  La  totalité 
de  ces  dépenses  me  paraîtrait  donc ,  en  bonne  justice,  devoir 
être  acquittée  par  la  génératité  des  contribuables ,  sans  avoir 
égard  à  la  différence  de  ces  routes,  différence  qui  n'existe  le 
plus  souvent  que  d^nsleur  désignation. 

»  Plusieurs  des  Gonseils-d'arrondissement  ont ,  .dans  leur 
session  dernière;  exprimé  le  vœu  que  les  chemins  de  grande 
communication  fussent ,  après  leur  construction  ,  élevés  au 
rang  des  routes  départementales ,  pour  que  les  communes' 
puissent  enfin  s'occuper  d'une  manière  plus  utile  de  leurs  che- 
mins de  petite  vicinalitè. 

»  Je  suis  disposé  à  provoquer  l'accomplissement  de  ce  vœu  ; 
et,  si  vous  voulez  bien  donner  votre  assentitnent  à  cette  me- 
sure qui  intéresse  au  plus  haut  degré  les  communes ,  je  ferai 
préparer  des  avant-projets  de  classement  qui  vous  seront  sou- 
mis à  votre  session  ordinaire  de  1849.  Lorsque  ces  classe- 
ments seront  opérés  ,  les  communes  pourront  travailler  plus 
activement  à  l'amélioration  des  chemins  qui  leur  servent  pour 
se  rendre  sur  les  nouvelles  routes ,  à  la  confection  desquelles 
elles  auront  contribué  pour  une  Ifirge  part. 

»  Dans  votre  session  dernière ,  vous  avez  exprimé  le  désir 
de  voir  augmenter  le  nombre  des  cantonniers  placés  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  employer, 
pendant  l'hiver,  des  ouvriers  auxiliaires  à  la  réparation  de  ces 
voies.  Les  Çonseils-d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de  Cou- 
lances  ont  également  demandé  la  réintégration  des  canton- 
niers qui  ont  été  supprimés  sur  les  mêmes  lignes. 

f  Ce  vœu  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution ,  et  je 
puis  Vous  annoncer  que  les  cantonniers^ qui  avaient  été  sup- 
primés dans  un  biri  d'économie  par  l'ancienne  administration 
ne  tarderont  pas  à  être  rétablis.  Je  vais  aussi  autoriser  MM.  les 
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Agents-Voyers  à  employer  cet  hiver  des  ouvriers  auxiliaires 
sur  les  parties  de  chemin  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

»  Les  fournitures  de  matériaux  pour  Tentretien  des  che- 
mins de  grande  communication  font  l'objet  d'adjudications 
publiques  ;  mais ,  jusqu'ici ,  ces  adjudications  ont  été  passées 
par  parties  de  chemin  et  à  des  époques  différentes.  De  cette 
manière,  les  baux  expiraient  quelquefois  avant  que  les  Agents- 
Voyers  eussent  produit  un  nouveau  devis .  et  alors  des  parties^ 
de  chemins  ne  trouvaient  momentanément  privés  de  maté- 
riaux d'entretien. 

»  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  mettre  plus  d'ordre  et 
de  régularité  dans  le  service,  j'ai  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  que  toutes  les  entrepnses  de  fournitures  de  matériaux 
fussent  terminées  au  1^' janvier  1850.  A  cette  époque,  des  de- 
vis généraux  seront  rédigés  et  des  adjudications  passées  pour 
assurer  l'entretien  de  tous  les  chemins  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

Chemins  vici-      •  Parmi  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication ,  il 
.  ?f °^        en  est  qui  intéressent  plusieurs  communes ,  qui  établissent 

'"lectiV  ^^^^  ^'^^^  ^^^  relations  plus  ou  moins  importantes  et  donnent 
accès,  soit  sur  une  route  nationale ,  soit  sur  une  route  dépar- 
tementale, soit  enfin  sur  un  chemin  de  grande  vicinalité. 
•  n  II  est  plusieurs  de  ces  chemins  dont  le  classement  au 
nombre  des  voies  de  grande  communication  a  été  sollicité  par 
les  administrations  municipales  ;  mais  vous  avez  sagement 
copsacré  le  principe  de  ne  classer  aucune  nouvelle  ligne  avant 
le  complet  achèvement  de  celles  qui  sont  en  voie  de  cons- 
truction. 

H  La  loi  du  21  mai  1 836  a  donné  le  moyen  d'empêcher  quô 
la  bonne  volonté  d'une  commune  fût  paralysée  par  le  mauvais 
vouloir  oii  l'inaction  des  autres.  L'article  6  de  cette  loi  con- 
fère aux  Préfets  le  droit  de  classer  des'  chemins  d'intérêt  col- 
lectif et  de  déterminer  la  proportion  suivant  laquelle  les  com- 
munes intéressées  peuvent  être*  appelées  à  contribuer  à  leur 
confection  et  À  leur  entretien. 

»  Voulant  faire  l'application  de  cet  article ,  mon  Prédéces- 
seur ,  après  avoir  fait  rechercher  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires les  plus  importants ,  a  classé  en  1845, 1846  et  1847, 
trente-huit  chemins  d'intérêt  collectif  sur  les  différents  points 
du  département ,  et  déterminé  en  même  temps  la  proportion 
contributive  des  communes  intéressées. 

ff  Leur  longueur,  ensemble,  est  de  444  kilomètres. 

»  L'un  des  plus  grands  avantages  que  procure  ce  classe- 
ment est  celui  qui  permet,  comme  pour  les  chemins  de  grande 
vicinalité ,  la  centralisation  et  le  versement  des  ressources 
communales  applicables  à  ces  nouvelles  voies  dans  la  caisse 
du  Receveur-général  des  finances.  Au  moyen  de  cette  centra* 
lisation ,  on  a  pu  rédiger  des  projets  complets  et  réguliers  de 
travaux ,  réglementer  l'emploi  des  ressources ,  vaincre  les  ré- 
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« 

sistances  inspirées  par  des  rivalités  de  localité,  toujours  préju* 
diciables  à  ^'intérêt  public,  et  enfin  coordonner  les  travaux  de 
manière  à  les  rattacher  à  un  système  d'ensemble  et  de  déve- 
loppement plus  conforme  au  bien  du  service. 

»  Des  travaux  assez  considérables  avaient  été  entrepris  sur 
ces  chemins  avant  leur  classement  comme  ligne  a'intérêt 
commun ,  et  aijyourd'hui  ils  sont  amenés  à  Tétat  d'entretien 
sur  un  tiers  environ  de  leur  longueur.  La  modicité  des  res- 
sources qu'il  est  possible  d'affecter  à  la  continuation  de  ces 
travaux  ne'  permet  pas  de  les  pousser  avec  une  grande  acti- 
vité ,  et,  si  les  communes  n*obtenaient  la  remise  de  tout  ou 
partie  des  journées  de  prestation  et  des  centimes  spéciaux 
qu'elles  consacrent  aux  chemins  de  grande  communication, 
l'achèvement  des  38  lignes  d'intérêt  collectif  classées  serait 
indéfiniment  reculé. 

»  On  réclame  de  toute  part  que  des  cantonniers  soient 
placés  sur  ces  chemins ,  et  j'en  reconnais  moi-môme  la  né- 
cessité. Ces  cantonniers ,  que  je  me  propose  d'établir  pro- 
chainement, sont,  en  effet,  indispensables  si  on  veut  assurer 
la  conservation  des  parties  de  chemin  confectionnées  et  la 
réparation  provisoire  de  celles  sur  lesquelles  on  ne  sera  pas 
en  état  d'entreprendre  de  travaux  neufs  d'ici  à  long-temps  ; 
mais  je  crains  de  rencontrer  un  obstacle  dans  l'insuffisance 
des  ressources  en  argent ,  qui  permettent  à  peine  de  tirer  un 
parti  convenable  de  la  prestation ,  et  qu'alors  je  ne  sois  forcé 
de  restreindre  le  nombre  de  ces  ouvriers  dans  une  proportion 
bien  au-dessous  des  véritables  besoins. 

»  Je  crois,  Messieurs,  que,  pour  vaincre  cette  sérieuse  dif- 
ficulté ,  il  serait  p^ut-étre  d'une  bonne  administration  d'ad- 
mettre une  exception  en  faveur  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
collectif  qui  sont  pour  la  plupart  appelés ,  par  leur  impor- 
tance ,  à  prendre  un  jour  rang  parmi  les  lignes  de  grande 
communication,  en  prélevant,  sur  la  subvention  départemen- 
tale affectée  à  ces  dernières  voies ,  la  somme  nécessaire  au 
paiement  du  salaire  des  cantonniers  qu'il  s'agit  de  créer. 

»  Je  vous  prierai  de  fixer  votre  attention  sur  cette  question 
et  de  vouloir  bien  consigner  dans  votre  procès-verbal  les  ob- 
servations que  son  examen  vous  aura  suggérées. 

»  Il  existe  encore  une  troisième  catégorie  de  voies  vici-  Chemins  vici 
nales,  beaucoup  plus  nombreuse  et  non  moins  importante  pour      ^"*" , ^^ 
les  communes  que  les  deux  autres.  Je  veux  parler  des  che-    ^   *"^     ' 
mins  vicinaux  ordinaires,  dont  l'entretien  est  obligatoire  pour 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent  situés. 
Ces  chemins,  qui  sont  au  nombre  de  2,027,  présentent  en- 
semble un  développement  de  4,538  kilomètres;   c'est  en 
moyenne  7  kilomètres  pour  chaque  commune. 

n  Depuis  leur  classement,  qui  a  été  effectué  en  1840 ,  on  a 
dépensé  à  la  confection  et  à  l'entretien  de  ces  chemins  une 
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somme  de  4.517,703  fr.  58  c,  dont  2,294,869  fr.  94  c.  en 
argent,  et  2,222,833  fr.  64  c.  en  prestations. 

»  A  Taide  de  cette  masse  de  ressources ,  on  n'a  pn  cons- 
truire que  4,303  kilomètres  de  chemin,  ou  à  peu  près  le  quarl 
de  la  longueur  totale  des  lignes  classées  dans  le  département. 
Ce  résultat  atteste  VinsufOsance  des  moyens  actuels  d'exécu- 
tion, puisque  les  communes  ont  consacré  leurs  ressources  de 
huit  années  à  faire  la  quatrième  partie  de  la  tâche  qu'elles  se 
sont  imposée  ;  et,  si  on  tient  compte  des  frais  d'entretien  qui 
augmentent  chaque  année  d'une  manière  sensible ,  on  peut 
raisonnablement  supposer  que  tous  les  chemins  actuellement 
classés  ne  seront  pas  terminés  dans  une  période  de  plus  de 
trente  années  ;  car  cette  progression  de  frais  d'entretien  ab- 
sorbera ,  après  une  dizaine  d'années ,  la  presque  totalité  des 
.prestations  et  des  centimes  présentement  affectés  aux  travaux 
neufs. 

n  Une  pareille  perspective  découragerait  certainement  le& 
communes ,  si  elles  ne  conservaient  pas  l'espoir  d'obtenir  le 
dégrèvement  des  charges  que  font  peser  sur  elles  les  chemms 
vicinaux  de  grande  communication  et  dUntérêt  collectif,  en 
absorbant  la  plus  forte  part  des  ressources  votées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai.  ^ 

n  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  font,  tous  les 
ans ,  l'omet  d'un  devis  spécial  pour  chaque  commune.  Ces 
devis  sont  dressés,  de  concert  avec  les  Maires,  par  les  Agents- 
Voyers ,  et  les  ouvrages  qu'ils  comprennent  sont  passés  par 
adjudication  aux  chefs-lieux  de  canton,  à  la  même  époque  que 
se  font  les  opérations  du  tirage  au  sort  des  jeunes  gens. 

*•  Ce  mode  de  procéder  offre  incontestablement  des  avan- 
tages qu'on  ne  trouverait  ni  dans  la  voie  de  la  régie ,  qui  est 
d'ailleurs  maintenant  en  défaveur  même  dans  les  départements 
'  où  l'on  avait  le  plus  long-temps  persévéré  à  l'employer ,  ni 
dans  l'application  du  système  des  tâches ,  qui  semble  cepen- 
dant avoir  encore  quelques  partisans.  Pour  que  ce  dernier 
mode  pdt  être  avantageusement  employé  ,  il  faudrait  que  les 
prestataires  fassent  tous  aptes  â  exécuter  .tonte  espèce  de 
travail  ;  que  le  sol  des  chemins  fût  partout  de  même  nature  et 
que  l'extraction  et  le  cassage  des  matériaux  ofhrissent  les 
mêm^s  difficultés  ou  les  mêmes  facilités. 

ft  Les  entreprises  de  travaux  sur  les  petits  chemins  sont  si 
peu  importantes  qu'on  peut ,  sans  inconvénient ,  se  dispen- 
ser d'exiger  un  cautionnement  de  la  part  des  adjudicataires 
et  admettre  â  concourir  un  simple  ouvrier,  pourvu  qu'il 
soit  exercé  à  l'exécution  de  ces  sortes  de  travaux.  Les 
prestataires  prennent  généralement  en  considération  la  po- 
sition d'un  ouvrier  dénué  de  toute  ressource,  exécutant  à 
forfait  des  travaux  au  proQt  de  la  communauté  des  habi- 
tants ;  et,  non  seulement  ils  remplissent  consciencieusement 
leurs  journées,,  mais  encore  ils  consentent  quelquefois  â  rem- 
placer une  espèce  de  journées  par  telle  autre ,  et  toujours  au 
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béué&ce  de  Tentrepreneur.  Ce  sont-là ,  à  mon  avis,  les  motifs 
qui  déterminent  les  ouvriers  à  venir  en  grand  nombre  aux  ad- 
judications el  à  souscrire  des  augmentations  considérables  de 
travaux  sur  une  somme  invariablement  fixée  à  l'avance. 

»  M.  VÂgent-Voyer-en-Chef  reconnaît  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  Tentretien  des  parties  de  chemin 
confectionnées ,  et  il  indique  deux  moyens  pour  parvenir  à  ce 
but. 

»  Le  premier  consiste  à  associer  deux  ou  trois  communes 
pour  occuper  et  payer  un  cantonnier  ;  le  second,  ce  serait  de 
passer  des  adjudications  pour  plusieurs  années  et  de  charger 
les  entrepreneurs  des  travaux  neufs  de  l'entretien  pendant  la 
durée  de  leur  marché. 

*•  Je  doute  qu'aucun  de  ces  deux  modes  puisse  être  em- 
ployé avec  succès.  Il  y  a  un  bon  nombre  de  communes  qui 
n'ont  pas  cent  francs  en  argent  à  appliquer  par  année  à  leurs 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  il  serait,  par  conséquent,  im- 
possible à  celles-là  de  songer  à  prendre  un  cantonnier,  même 
par  a^ociation.  Quant  aux  communes  qui  disposent  de  plus 
fortes  ressources  en  argent ,  elles  en  ont  aussi  besoin  pour 
utiliser  leurs  prestations  qui  sont  proportionnellement  plus 
considérables.  Le  second  mode  indiqué  aurait  pour  résultat 
de  transformer  un  entrepreneur  en  cantonnier,  et  je  présume 
qu'il  serait  difficile  d'avoir  un  adjudicataire  de  travaux  neufs 
qui  voulût,  en  même  temps,  prendre  l'engagement  d'entretenir 
en  bon  état  d'entretien  les  parties  de  chemin  livrées  à  la  cir- 
culation. On  trouve  facilement  des  entrepreneurs  pour  des 
fournitures  de  matériaux;  mais  on  en  manquerait  pour  l'exécu- 
cution  de  réparations  journalières. 

»  Le  seul  moyen  d'arriver  à  assurer  la  réparation  et  la  con- 
servation des  chemins  vicinaux ,  c'est ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
répété  dans  mon  rapport,  d'accorder  aux  communes  ,  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible ,  le  dégrèvement  des  eontingents  qu'elles 
fournissent  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'aug- 
menter le  chiffre  des  centimes  spéciaux  créés  par  l'article  2  de 
la  loi  du  ai  mai  1836.  La  propriété  acquiert ,  par  la  confec- 
tion des  chemins ,  une  plus-value  qui  lui  permet  de  faire  de 
plus  grands  sacrifices  que  ceux  qu'on  exige  maintenant  d'elle. 
Ce  sera  d'aiUeurs  de  l'argent  placé  à  un  haut  intérêt. 

•  Dans  les  premières  années  où  la  loi  du  21  mai  1836  rece- 
vait son  exécution ,  les  propriétaires  des  héritages  traversés 
par  les  chemins  vicinaux  consentaient  presque  toujours  à  la 
cession  gratuite  de  leurs  terreins,  et  offraient  même  quelque- 
fois des  sommes  d'argent  pour  hâter  l'exécution  des  travaux. 
Hais  aujourd'hui  que  la  direction  de  tous  les  chemins  est  fixée 
et  qu'ils  sont  en  voie  de  confection,  les  propriétaires  se  mon- 
trent exigeants ,  et  il  n'est  pas.  rare  de  voir  quelques-uns  de 
ceux  qui  sont  le  mieux  partagés  sous  le  rapport  de  la  fortune, 
réclamer  le  paiement  des  faibles  parcelles  de  tcrrcin  qu'ils 
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se  trouvent  dans  le  cas  de  céder  pour  la  confection  des  che- 
mins vicinaux. 

»  Cet  exemple  est  trop  facilement  suivi  par  les  petits  pro- 
priétaires ,  et  les  communes  supportant,  pour  la  plupart  des 
impositions  extraordinaires  pour  la  construction  de  maisons 
d'école  ou  pour  la  réparation  de  leurs  églises  et  presbytères, 
sont  dans  Timpuissance  d'acquitter  les  indemnités  de  terrein 
mises  à  leur  charge.  Un  tel  état  de  choses  entrave  la  marche 
des  travaux  et  retarde  la  confection  de  communications  im- 
portantes. 

•  Je  vous  prie.  Messieurs ,  de  venir  en  aide  à  TÂdministra- 
tion  pour  aplanir  ces  difficultés,  en  faisant  comprendre  à  vos 
commettants  que  leur  intérêt  bien  entendu  exige  qu'ils  fassent 
le  sacrifice  des  parcelles  de  terrein  dont  les  communes  ont 
besoin  pour  la  confection  des  chemins  vicinaux . 

•  A  une  époque  où  il  est  question  de  réviser  la  législation 
sur  les  chemins ,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  les  voies 
rurales  publiques ,  dont  le  délaissement  préjudicie  gravement 
les  intérêts  de  Tagriculture. 

•  La  réparation  de  ces  nombreuses  voies ,  qui  desservent 
un  si  grand  nombre  de  villages  et  d'exploitations ,  est  aban- 
donnée à  la  discrétion  d'habitants  qui  ne  peuvent  presque  ja- 
mais s'entendre  pour  y  exécuter  le  moindre  travail.  La  dété- 
rioration de  ces  utiles  communications  va  toujours  croissant , 
et,  si  des  mesures  ne  sont  prises  pour  arrêter  le  mal,  les  cul- 
tivateurs finiront  par  ne  plus  pouvoir  arriver  sur  les  grand'- 
routes  qu'ils  sont  appelés  à  parcourir  pour  aller  aux  engrais 
et  aux  marchés. 

»  Vous  examinerez  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rendre  obli- 
gatoire Tentretien  des  chemins  ruraux  en  leur  attribuant  une 
journée  de  prestation  et  un  ou  deux  centimes  spéciaux  qui 
seraient  employés  à  l'exécution  des  réparations  les  plus  ur- 
gentes. 

»  On  pourrait  peut-être  laisser  aux  prestataires  la  faculté 
de  faire  cette  journée  chacun  sur  les  voies  qui  les  intéressent 
le  plus  particulièrement  ;  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  cas, 
ils  ne  s'acquittassent  avec  zèle  d'une  nouvelle  contribution 
qui  vertirait  tout  à  leur  profit.  Les  travaux  se  feraient  toujours 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  Maires. 

•  L'institution  des  Âgents-Voyers  a  pris  un  large  dévelop- 
pement dans  la  Manche  et  l'organisation  de  ce  service  a  puis- 
samment contribué  à  l'amélioration  des  communications  vici- 

oaleau  .  \ 

Par  suite  de  modifications  apportées  par  MM.  les  Commis- 
saires du  Gouvernement,  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  collectif  se  trouve  soumise 
aux  mêmes  règles  et  confiée  aux  mêmes  agents.  Ce  service 
est  divisé  en  huit  zones  ou  circonscriptions  à  peu  près  égales, 
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et  chacune  de  ces  circonscriptions  est  représentée  par  un 
agent- voyer  de  i'^  classe  ayant  sous  ses  ordres  un  agent  de 
2^  ou  de  3*^  classe. 
»  Le  personnel  des  agents-voyers  se  répartit  comme  il  suit  : 

Pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 

collectif, 

»  8  agents- voy ers  de  4'*  classe  ; 
•  6  —  2«  ; 

2  —  3«; 

Et  2  employés  auxiliaires . 

»  Ces  agents  ont  pour  résidences  :  Avrancbes,  Cherbourg, 
Coutances,  Mortain»  Périers,  Saint^Lo,  Valognes  et  Villedieu. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 

»  6  agents  -  voyers  de  1"*®  classe  résidant  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement  ; 

»  17  agents-voyers  de  3®  classe  placés  dans  les  principaux 
chefs-lieux  de  canton,  sous  les  ordres  immédiats  des  six  pre- 
miers agents. 

Pour  la  centralisation  du  service, 

••  4  agent-voyer-enchef  ; 

»  2  agents- voyers  de  4  ^^  classe  attachés  au  bureau  de  ce 
chef  de  service  ; 

•  4  agent-voyer  de  3®  classe  attaché  au  même  bureau. 

«  La  rétribution  de  ces  divers  agents  se  trouve  fixée  cotnme 
il  suit  : 

»  L'agent-voyer-  (  Traitement 4,000    »  j  .  q^ 

en-chef  :       }  Frais  de  tournée     900    -  j  *»^'^    * 

»  2  agents-voyers  de  4  "'^  classe  attachés  au  bu- 
reau de  M.  Bitouzé,  à  4 ,500  fr.,  ci 3,000     » 

»  1  employé  de  comptabilité  attaché  au  même 
bureau,  assimilé  aux  agents  de  3^^  classe,  ci 900    ^ 

•  44  agents-voyers  de  1"*  classe  employés  au 

service  actif,  à  2,000  fr.,  ci 28,000  » 

n  6  agents  de  2®  classe  à  4 ,200  fr.,  ci 7,200  n 

»  49  agents  de  3«  classe  à  900  fr.,  ci 47,400  « 

»  2  employés  auxiliaires  attachés  aux  bureaux 

des  agents-voyers  de  i^^  classe,  à  600  fr.,  ci . . .    4 ,200  n 


-  Total 62,300 


n 


»  D'après  les  modifications  ci-dessus  rappelées ,  deux 
agents-voyers  de  3®  classe  ont  été  enlevés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  de  l'arrondissement  de  Coutancès  et  appelés  à 
remplir  les  fonctions  d'agents-voycrs  de  2®  classe  sur  les  che- 
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mins  de  grande  communication  et  d*intérèl  collectif  des  cir- 
conscriptions de  Périers  et  de  ViUedieu. 

«•  Les  attributions  de  ces  deux  agents  étant  absolument  le» 
mêmes  que  celles  des  6  agent^-voyers  de  2®  classe  déjà  créés, 
il  est  de  toute  justice  de  leur  conférer  le  même  titre  et  de 
porter  leur  traitement  au  même  chiffre.  Je  vous  propose ,  eu 
conséquence,  d'allouer  une  somme  de  000  fr.  pour  compléter 
le  traitement  de  deux  nouveaux  agents-voyers  de  3®  classe. 

«  Le  Conseil-Kl'arrondissement  de  Coutances  et  M.  TAgent- 
Voyer-en-Chef  réclament  la  création  d'un  nouvel  agent-voyer 
de  S^^classe  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires  , 
en  remplacement  des  deux  agents  passés  au  service  des  che- 
mins de  grande  vicinalité  et  d'intérêt  collectif. 

«»  Il  ne  reste  dans  cet  arrondissement ,  qui  est  le  plus  vaste 
du  département,  que  trois  agents-voyers  de  3^  classe  pour  le 
service  des  nombreux  chemins  vicinaux  ordinaires  qui  y  sont 
classés ,  et ,  quelle  que  fût  la  bonne  volonté  de  ces  agents,  i) 
leur  serait  impossible  de  préparer  tous  les  projets  de  travaux 
qui  devront  être  fournis ,  de  diriger  et  surveiller  l'exécution 
des  ouvrages  à  entreprendre. 

f»  L'utilité  du  nouvel  agent  réclamé  me  semble  bien  démon- 
trée et,  Si  vous  partagez  mon  avis ,  vous  assurerez  son  traite- 
tement  en  maintenant  le  crédit  que  j'ai  ouvert  au  projet  de 
budget  qui  vous  est  soumis. 

*•  Ainsi  que  vous  le  verrez  dans  son  rapport ,  M.  l'Agent- 
7oyer-en-Chef  sollicite  des  augmentations  de  traitement  pour 
une  partie  des  agents  placés  sous  ses  ordres.  Les  raisons  qu'il 
fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  méritent  d'être  prises  en 
considération,  et  j^aurais  certainement  à  cœur  de  vous  propo- 
ser d'accorder  la  totalité  des  augmentations  réclamées ,  si  je 
ne  craignais  pas  de  surcharger  le  budget  des  chemins  en  y 
comprenant  le  personnel  pour  une  trop  forte  somme.  Mais 
cette  crainte  ne  peut  m'empécher  d'appeler  votre  sollicitude 
sur  le  sort  des  agents-voyers  de  3®  classe,  dont  la  rétribution 
ne  me  parait  réellement  pas  suffisante. 

»  Avec  un  modique  traitement  de  900  fr.,  je  crois  qu'il  est 
trés-difKcile ,  pour  ne  pas  dire  impossible  ,  à  un  agent-voyer 
de  supporter  les  fréquents  voyage  s  et  découchés  qu'exige  son 
service,  de  se  procurer  les  instruments  que  réclame  son  cm- 
plofy  de  faire  face  aux  dépenses  de  bureau  et  de  pourvoir,  en 
outre,  aux  besoins  dé  la  famille. 

*»  Les  fonctions  ,  vraiment  pénibles ,  que  remplissent  ces 
agents  les  appellent  constamment  sur  le  terrein,  soit  pour  le- 
ver des  plans  ou  rédiger  des  devis ,  soit  pour  surveiller  les 
travaux  qu'on  exécute  chaque  année  sur  les  chemins ,  soit 
pour  procéder  à  la  réceptioq  des  ouvrages  et  en  dresser  le 
décompte,  soit  enfin  pour  l'instruction  des  réclamations  que 
forment  les  maires  ou  les  particuliers. 

»  En  présence  de  considérations  aussi  puissantes  et  des  ser- 
vices que  les  agents-voyers  de  3*  classe  rendent  dans  la  con- 
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feclion  des  chemins  de  petite  vicinalité,  je  u'iiésite  pas  à  vous 
proposer  de  leur  accorder  une  augmentation  de  tOOfr.  En 
accueillant  cette  proposition ,  vous  porterez  ainsi  à  1 ,000  fr. 
le  traitement  de  19  agents- voyers  de  3®  classe,  si  vous  adoptez 
la  création  du  nouvel  agent  demande  ,  et  vous  donnerez ,  en 
même  temps,  à  TAdministration  le  droit  d'exiger  de  ces  agents 
une  surveillance ,  dans  Texécution  des  travaux ,  encore  plus 
active  que  par  le  passé. 


•  D'après  une  instruction  ministériello  sur  la  comptabilité 
communale ,  tous  les  mandats  des  cantonniers  employés  sur 
les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité  se  trouvent  assu- 
jettis à  la  formalité  du  timbre. 

»  L'accomplissement  de  cette  formante  est  non  seulement 
onéreuse  aux  cantonniers ,  à  cause  des  droits  que  le  Trésor 
perçoit ,  mais  encore  par  les  déplacements  qu'elle  leur  occa- 
sionne. En  effet,  pour  faire  viser  pour  timbre  leurs  mandats , 
ils  sont  obligés  d'aller ,  une  fois  par  mois ,  aux  bureaux  de 
l'enregistrement ,  qui  sont  souvent  placés  à  une  grande  dis- 
tance et  même  quelquefois  dans  un  autre  canton  que  celui  où 
est  leur  domicile.  Les  bureaux  n'ouvrant  pas  le  dinranche  , 
chaque  cantonnier  fait  ainsi  perdre  aux  communes  douze 
journées  de  travail  par  année. 

»  La  rétribution  accordée  aux  cantonniers  employés  sur  les 
chemins  vicinaux  suffisant  à  peine  aux  dépenses  de  première 
nécessité ,  il  serait  à  désirer  qu'on  voulût  bien  les  affran- 
chir d'une  formalité  qui  tes  entraine  dans  des  frais  toujours 
trop  élevés  pour  leurs  moyens.     ' 

»  Je  viens  vous  prier  d'émettre  un  vœu  pour  que  les  mandats 
de  ces  cantonniers  soient ,  a  l'avenir ,  dispensés  du  timbre. 
Cette  dispense  ne  diminuerait  pas  d'une  manière  sensible  les 
revenus  du  Trésor,  et  des  ouvriers  laborieux  trouveraient  en 
elle  un  allégement  à  leur  misère. 
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»  Lors  du  clabsement  du  ohemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*»  51 ,  d'Angoville-sur  Ay  au  havre  de  St-Germain,  le 
Conseil-général  a  désigné  la  commune  de  Gerville  comme  devant 
contribuer  aux  frais  de  confection  et  d'entretien  de  ce  chemin. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  avec  un  extrait  de 
la  délibération  prise  sur  son  objet  par  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  la  réclamation  que  les  membres  du  Con* 
seii-municipal  de  Gerville  ont  formée  dans  le  but  de  démon- 
trer que  le  chemin  précité  n'est  d'aucune  utilité  à  cette 
commune  et  d'obtenir  le  dégrèvement  du  contingent  qu'elle  dégrèvement, 
doit  fournir  pour  l'exécution  des  travaux  à  y  entreprendre. 

n  La  commune  de  Gerville  n'ayant  été  désignée  pour  con- 
tribuer au  chemin  do  grande  communication  n^  51  que  parce 
qu'elle  est  réellement  intéressée  à^sa  confection,  je  vous  pro- 
pose ,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  le  Conseil-d'arron- 
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dissement  de  Coutances ,  de  rejeter  la  demande  en  dégrève- 
ment  dont  il  s'agit. 

•  La  gomme  affectée  à  Tentretien  des  routes  nationales,  qui 
était  de  250,000  fr.,  en  4844,  de  255,000  fr.,  en  1845,  de 
275,000  fr.,  en  1846,  a  été  portée,  pendant  les  années  1847  et 
1848,  à  290,000  fr.  Il  serait  fâcheux  que  cette  progression 
croissante  pendant  les  dernières  années  fût  définitivement  ar- 
rêtée, car,  depuis  long-temps,  MM.  les  Ingénieurs  ont  indiqué  le 
chiffre  de  300,000  fr.  comme  le  minimum  rigoureusement  né- 
cessaire pour  obtenir  un  entretien  satisfaisant ,  et  encore  fau- 
drait-il que  cette  somme  fût  employée  tout  entière  à  Tenlretien 
courant  proprement  dit,  et  que  les  rechargements,  élargisse- 
ments de  traverses,  etc.,  fussent  l'objet  d'allocations  spéciales 
et  extraordinaires. 

n  La  répartition  du  fonds  d'entretien  a  été  faite,  ainsi  qu'il 
suit,  par  le  Conseil  local  institué  par  l'ordonnance  du  1 0  mai 
1829: 

»•  Route  nationale  n<^    13 56,500    • 

—  24  6w 17,500    - 

•      —  171 44,500    *. 

—  172 29,400  • 

—  173 23,000  - 

—  174 26,200  n 

—  175 6,900  * 

—  176 41,500  n 

—  177 23,500  n 

Dépenses  générales  et  diverses 21 ,000  » 

n  Total 290,000    •» 
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••  Les  travaux  d'adoucissement  de  la  route  n^  13  dans  les 
côtes  de  Saint-Côme-du-Mont  et  de  Saint-Hilaire-Petit- Ville 
sont  terminés.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  la  côte  du  Pont- 
de-Foy,  dont  la  réception  aura  lieu  avant  le  31  décembre. 

*»  Le  mauvais  état  de  la  chaussée  entre  Montebourg  et  Va- 
lognes  a  été  signalé  depuis  long-temps.  Un  projet  de  démon- 
tage et  de  restauration  est  actuellement  soumis  à  l'approbation 
ministérielle.  Si  des  fonds  extraordinaires  sont  accordés  pour 
son  exécution,  ilde  viendra  inutile  que  la  partie  du  crédit  d'en- 
tretien affectée  à  cette  route  soit  augmentée,  comme  le  de- 
mande le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes.    , 

»  L'élargissement  de  la  traverse  de  Valognes  au  carrefour, 
près  l'église,  a  été  opéré  sur  le  côté  droit  de  la  route. 

f  L'avant-projet  de  rectificaUon ,  entre  Valognes  et  Cher- 
bourg ,  a  été  approuvé  par  décision  ministérielle  du  8  juillet 
1 848,  suivant  le  tracé  adopté  par  le  Conseil-général  dans  sa 
session  de  1847.  L'utilité  publique  en  a  été  déclarée  par  arrêté 
du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  25  septembre  suivant.  MM.  les 
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Ingénieurs  s'occupent  du  projet  de  détail.  L'accomplissement 
des  formalités  qui  restent  à  remplir  ne  permet  pas  d^espérer 
que  cette  entreprise  puisse  a'exécuter  avant  1850. 

»  L'avant-projet  de  rectiOcation ,  aux  abords  du  fort  de 
Querqueville  .  est  également  approuvé  ;  on  s'occupe  du  projet 
de  détail. 

»  Les  plans  d'alignement  dans  les  traverses  suivantes  ont 
été  approuvés,  savoir  : 

n  Saint-Floxel,  le  30  avril  1848  ; 

»  Sainte-Mère*£glise,  le  9  août  1848; 

»  Montebourg,  le  25  septembre  1848. 

*»  On  poursuit  les  formalités  relatives  au  plan  d'alignement 
des  traverses  de  grande  voirie,  à  Valogneâ  ;  leur  accomplisse- 
ment a  été  retardé  par  une  question  relative  au  changement 
de  direction  de  la  route  départementale  n^  2. 

•  Le  seul  ouvrage  à  mentionner  sur  la  route  n^  24  bis  est 
la  reconstruction  en  pierre  du  pont  du  Moulin  a  VUlediçu  et 
l'élargissement  de  la  route  aux  abords  de  ce  pont.  Les  travaux, 
suspendus  depuis  1844,  seront  repris  dès  que  les  indemnités 
auront  pu  être  réglées  et  payées.  La  décision  du  Jury  d'ex- 

»  propriation,  qui  a  été  désigné  depuis  plusieurs  mois,  ne  pou- 
vant se  faire  attendre,  on  doit  compter  qu'on  se  trouvera  en 
mesure  à  Touverture  de  la  campagne  prochaine. 

.  »  L'Administration  n'a  à  s'occuper,  pour  le  moment,  en  ce 
qui  concerne  la  route  nationale  n^  171,  que  du  règlement  de 
différentes  traverses  de  villes  et  bourgs. 

•  Ce  sont  celles  de  Muneville,  Quettreville,  Périers  et  Cou- 
lances,  faubourg  de  Soulles. 

a*  On  procède  aux  dernières  formalités  qui  doivent  précéder 
l'homologation  des  plans  d'alignement. 

»  Ce  ne  sera  qu'après  cette  approbation  qu'il  pourra  être 
traité  de  Tacquisition  de  la  maison  Bailhache  qui  forme ,  au 
milieu  de  Périers,  une  entrave  gênante  pour  la  circulation. 

»  On  se  trouvera  à  la  même  époque  en  mesure  d'opérer 
Télargissement  réclamé  au  coude  de  la  rue  de  Soulles  et  de  la 
rue  des  Teintures,  dans  le  faubourg  de  Soulles,  à  Coutances, 
où  l'aflluence  des  voitures  chargées  de  tangue  présente  des 
dangers  quotidiens.  Mais  il  faudra  pour  cela  que  le  Conseil- 
municipal  consente  à  revenir  sur  sa  délibération  du  1 0  août  1 844, 
par  laquelle  il  a  refusé  de  voter  la  somme  de  5,000  ft.,  formant 
le  tiers  de  la  dépense,  et  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
déclaré  vouloir  laisser  à  la  charge  de  la  ville,  attendu  l'intérêt 
direct  qu'elle  a  dans  l'exécution  de  ces  travaux. 

^  La  rectification  de  la  route  nationale  n^'  172,  dans  les  côtes 
de  Bérigny  et  de  Saint-Quentin,  touche  à  sa  fin. 

»  Il  en  est  de  même  de  son  élai^issement,  au  lieu  dit  le 
Grouais,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  rue  Torteron.  Les  mai- 
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sons  sont  démolies ,  les  murs  de  soutènement  construits  et  les 
rampes  d'accès  de  la  Porte-au-Lait  éi-peu-près  achevées. 

»  Le  passage  le  plus  difficile  de  cette  rue  se  trouve  ainsi 
amélioré.  Elle  est  cependant  encore  loin  d'être  d'une  largeur 
suffisante  dans  le  reste  de  son  parcours,  où  un  encombrement 
réel  se  manifeste  surtout  les  jours  de  foires  et  marchés.  Le 
Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  son  élargisse- 
ment dans  toute  sa  longueur,  suivant  les  alignements  approu- 
vés, et  le  Conseil-général,  notamment  dans  ses  deux  dernières 
sessions,  a  émis  des  vœux  analogues.  Peut-être  une  entre- 
prise aussi  radicale  demande-t-elle  quelque  réflexion  ;  toute- 
fois, les  inconvénients  sont  visibles  et  TÂdministration  doit 
s'en  préoccuper. 

»  Le  plan  d'alignement  de  la  traverse  de  Saint-Gilles  (com- 
munes d'Hébécrévon  et  de  Stiint-Gilles)  a  été  approuvé  le  23 
mars  1848. 

Boute  n  Les  avant-projets  de  rectification  et  d'adoucissement  de 

°n- m'^     '*  '^^^®  nationale  n<*  <73,  sur  plusieurs  points,  sont  approuvés 

deGranviiie   ^^  principe  par  décisions  ministérielles.  L'accomplissement 

à  Avraacbes.  des  dernières  formahtés,  et,  pour  quelques-unes,  des  études 

complémentaires  se  poursuivent.  '  ' 

*•  ils  Concernent  la  pente  de  Grainville,  les  rampes  du  pont 

de  Saint-Pair  et  du  Croissant,  les  côtes  du  moulin  de  Sartilly, 

de  l'auberge  du  Cheval-Blanc,  de  la  BouIe-d'Or,  de  la  Croix, 

de  la  Furetière  et  de  la  Butte-au-Gros. 

•»  Un  projet  de  rechargement  de  la  chaussée  d'empierre- 
ment, entre  le  chemin  de  Villedieu  à  la  mer  et  le  commence- 
ment du  pavé  deMarcé,  est  actuellement  soumis  à  l'approbation 
ministérielle. 

n  La  détérioration  de  cette  portion  de  route  est  telle  que 
les  fonds  d'entretien  ne  suffisent  plus  et  qu*une  allocalion  spé- 
ciale et  extraordinaire  est  devenue  nécessaire.  La  dépense  est 
évaluée  à  32,000  fr. 

••  Le  projet  définitif  d'adoucissement  de  la  rampe  de  la  Moi- 
nerie  est  approuvé  du  27  novembre  4847.  Il  pourra  être  mis 
a  exécution  aussitôt  qu'un  crédit  aura  été  ouvert.  Ce  projet, 
•    qui  s'élève  à  20,000  fr.  est  l'un  des  plus  urgents  à  exécuter. 

Roule  »  Trois  projets  d'adoucissement  de  côtes  sur  la  route  na- 

nationaïc     tîouale  n^  174  sont  approuvés  et  n'attendent  plus,  pour  être 
de  Cherbourg  ^^técutés,  que  des  allocations  suffisantes, 
à  Vire.  "  H*  concernent  : 

*»  1<»  La  côte  de  Sillans.  L'approbation  est  du  21  octobre 
4847  et  la  dépense  de  32,000  fr.  ; 

"  2^  La  côte  de  Grouchy.  Le  projet  de  détail,  approuvé  le  4 
novembre  1847,  porte  la  dépense  à  14^500  fr.  ; 

»  3^  Enfin  la  côte  de  Brlseval ,  dont  le  projet,  approuvé  le 
29  octobre  1847,  s'élève  à  22,000  fr. 
n  L'adoucissement  delà  côte  de  Sillans,  près  Carentan,  est  rc* 
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gardéparMM.  les  Ingénieurs  comme  le  plus  urgent  d'entr'eux. 

"  L'avant-projet  de  rectification  de  la  même  route,  sur  «ne 
longueur  de  plus  de  six  kilomètres,  entre  le  Pont-Hébert  et 
Saint-Lo ,  a  été  présenté  a  rAdininistration  supérieure.  Elle  a 
demandé  des  études  supplémentaires  dont  on  s'occupe. 

»  Le  projet  de  règlement  des  alignements,  dans  la  traverse 
de  Saint-Jean-de-Daye,  a  été  approuvé  par  arrêté  du  30  avril 
4848.  Deux  autres  projets  de  même  nature,  pour  les  traverses 
de  la  Meauffe  et  Pont-Hébert,  d'une  part,  et  de  Torigni,  de 
l'autre,  ont  tié  soumis  aux  enquêtes.  On  poursuit  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doivent  précéder  les  arrêtés  à 
Intervenir. 

•  On  a  terminé  la  rectification  de  la  route  n''  476  dans  la 
traverse  du  Pontaubault,  entre  le  pont  et  l'église,  rectification 
qui  dégage  sur  la  rive  gauche  de  la  Sélune  les  abords  de  ce  pont 
récemment  élargi.  Les  maisons  sont  démolies  et  reconstruites. 
La  chaussée  pavée  a  été  remplacée  par  une  chaussée  d'em- 
pierrement avec  revers  pavés  et  trottoirs. 

»  Deux  projets  de  rechargement  de  la  chaussée  d'empierre- 
ment sont  soumis  à  l'approbation  ministérielle  :  l'un  pour  la 
partie  comprise  entre  le  chemin  vicinal  d'Avranches  à  Brecey 
et  la  route  nationale  n^  173,  sur  une  longueur  de  2,000  mètres; 
Tantre  pour  la  partie  comprise  entre  Avranches  et  le  Pontau- 
bault, sur  une  longueur  de  5,900  mètres.  Le  premier  présente 
une  dépense  de  1 5,000  fr.  Celle  du  second  sera  de  47,000  fr. 

»  L'état  de  la  route  exige  que  ces  projets  reçoivent  la  suite 
la  plus  prompte,  l'épaisseur  de  la  chaussée  étant  réduite  en 
moyenne  à  7  centimètres  environ,  tandis  que  la  circulation  y 
est  considérable.  Comme  pour  les  autres  travaux  de  ce  genre, 
rinsufflsance  du  fonds  d'entretien  rend  nécessaires  des  alloca- 
tions spéciales. 

»  L'élargissement  et  la  reconstruction  du  pont  de  Pontorson 
sont  depuis  long-temps  réclamés.  Il  convient  d'attendre,  avant 
de  se  prononcer  sur  le  meilleur  mode  de  sa  reconstruction , 
soit  en  pierre,  soit  avec  tablier  en  charpente ,  le  projet  qui 
m*est  annoncé  par  MM.  les  Ingénieurs.  Les  plans  d'alignement 
des  traverses  de  Précey  et  du  Parc  ont  été  approuvés  les  5 
janvier  et  9  août  1 848.  Le  proj  et  de  règlement  des  alignements 
de.la  traverse  de  Ponts-sous-Avranches  a  été  soumis  aux  en- 
quêtes ;  on  s'occupe  des  formalités  qui  doivent  préparer  son 
homologation. 

La  route  nationale  n^  177,  qui  forme  la  principale  artère  de 
Farrondissement  de  Mortain,  renferme  des  côtes  rapides  et  suc- 
cessives telles  qu'elle  est  presque  toute  entière  à  rectifier  entre 
rille-et-Vilaine  et  le  Calvados. 

•  Elle  a  déjà  été  améliorée  aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Mortain.  On  avait  désiré  compléter  cette  dernière  améliora- 
tioD  par  le  rescindement  de  deux  maisons  qui  s'y  trouvent  en- 
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core  en  saillie.  Mais  une  décision  ministérielle  du  16  février 
1 848  a  refusé  Tallocation  nécessaire,  parce  que  la  roule  offre 
sur  ces  points  une  largeur  suffisante  pour  la  circulation  ,  et 
attendu  le  grand  nombre  de  demandes  de  ce  genre  auxquelles 
il  est  impossible  de  faire  droit. 

»  Les  travaux  de  rectiQcation  de  la  côte  de  la  Doisnellière 
sont  terminés.  Le  nouveau  tracé  est  vivement  critiqué  par  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Mortain.  Mais  avant  d'abandonner 
un  travail  à  peine  achevé,  vous  jugerez  sans  doute  convenable. 
Messieurs,  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  étude 
de  toute  la  partie  entre  Sourdeval  et  Mortain,  afin  de  recon- 
naître si  l'état ^e  choses  actuel  ne  pourrait  pas  être  amélioré. 

n  Des  projets  de  rectification  aux  deux  extrémités  de  cette 
route,  dans  le  département,  ont  été  étudiés  :  l'un,  entre  Sour- 
deval et  le  Calvados,  l'autre,  entre  Saint-Hilaire  et  l'Ille-et- 
Vilaiue.  L'avant- projet  de  la  première  rectiflcation  est  approu- 
vé en  principe,  et  l'on  attend  l'arrêté  qui  doit  en  déclarer  l'u- 
tilité publique.  J'en  ai  encore  sollicité  tout  récemment  la 
prompte  émission  « 

»  Pour  la  partie  comprise  entre  Saint-Hilaire  et  le  départe- 
d'Ille^t-Vilaine,  un  premier  tracé  par  la  vallée  de  l'Airon  et 
l'église  des  Loges- Marchis  a  été  soumis  aux  enquêtes  ;  mais 
l'Administration  supérieure  ne  pourra  être  appelée  à  statuer 
définitivement  qu'après  qu'un  autre  tracé ,  par  la  vallée  du 
Vauroux ,  à  l'étude  duquel  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  livrés , 
aura  été  soumis  à  la  même  formalité. 

Yœui  «.  Les  Conseils-d'arrondissement,  dans  la  première  partie 

^^'^rr*D-'"   ^^  ^^^^  session,  ont  formulé  différents  vœux  relatifs  aux  routes 
disMmeDi.     nationales.  Ces  vœux  vous  sont  communiqués  avec  les  obser- 
vations de  M.  ringénieur*en*chef  des  ponts-et-chaussées  aux- 
quelles je  n'ai  rien  à  sgouter. 

Routes  »  L'élargissement  de  la  roule  départementale  n^  17,  dans  la 

départemen-   traverse  de  Saint-Sauveur ,  près  la  place  du  Fruitier,  a  été 

t«J^-  opéré 
Travaux  oeufs  *  ^^^  tnvaux  du  pont  de  Gavray,  sur  la  Sienne,  route  dé- 
partementale n^  8  ,  ont  été  poussés  de  manière  à  ce  que  le 
pont  ait  été  livré  à  la  circulation  au  mois  d'octobre  dernier. 
Une  somme  de  7,000  fr.  ayant  été  retirée  à  cette  entreprise 
par  le  décret  du  27  septembre  dernier,  rendu  conformément 
au  vote  émis  par  le  Conseil-général ,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  mars  précédent,  il  reste  encore  à  exécuter 
quelques  travaux  accessoires  qui  pourront  être  tejrminés  au 
commencement  de  la  campagne  prochaine. 

»  Le  même  décret  du  27  septembre  a  également  retiré  deux 
autres  sommes  formant  la  totalité  des  crédits  affectés  à  deux 
projets  de  travaux  sur  les  routes  départementales,  savoir  : 

»  Reconstruction  du  pont  de  Négréville,  sur  la  rivière  de 
Douves  et  sur  la  route  départementale  n^  1^' 6,000  fr. 
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»  Construction  d'un  aqueduc ,  à  Périers,  route  départemen- 
tale nM  3 5,000  fr. 

Les  dépenses  imprévues  dont  IMnondatiou  récente  de  la 
partie  Nord  du  département  grèvera  notre  budget  va  mettre 
obstacle  à  la  reprise  de  ces  deux  projets. 
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»  Les  crues  subites  et  extraordinaires  causées  par  tes  pluies 
torrentielles  qui,  depuis  le  mercredi  soir,  48  octobre,  jusqu'au 
vendredi  suivant,  ont  occasionné  de%  dommages  considé- 
rables sur  trois  points  des  routes  départementales. 

••  Au  Vretot,  sur  la  route  départementale  n^  1®*",  entre  Bric- 
quebec  et  Barneville,  le  pont  sur  la  Scie,  de  6  mètres  d'ouver-   îoondaUons. 
ture  et  d'une  longueur  totale  de  dix  mètres ,  s'est  écroulé  sur 
plus  de  la  moitié  de  sa  longueur»  du  c<)té  d'amont. 

»  A  Colombv,  sur  la  roule  départementale  n^  2,  entre  Valo- 
gnes  et  Saint-Sauveur,  le  pont,  de  5  mètres  d'ouverture  et  de 
dix  mètres  de  longueur,  s'est  également  écroulé  sur  plus  de  la 
moitié  de  sa  longueur,  du  c^té  d'amont. 

»  A  Saint-Sauveur,  le  grand  pont,  sur  la  Douves ,  qui  avait 
résisté  aux  crues  des  18  et  19,  s'est  écroulé  dans  la  nuit  du 
24  au  35.  Les  culées  seules  restaient  encore  debout. 

»  Au  Vretot  et  à  Colomby,  des  mesures  ont  été  immédiate- 
ment prises  poui"  rétablir  le  passage  sur  les  portions  encore 
subsistantes  des  deux  ponts,  et  pour  l'assurer,  s'il  est  possible, 
pendant  tout  l'hiver.  Mais  il  sera  indispensable  de  construire, 
dans  le  courant  de  1849,  deux  nouveaux  ponts  dont  la  dépense 
ne  peut  guère  être  évaluée  à  moins  de  20,000  fr, 

»  A  Saint-Sauveur,  la  communication  était  tout-à-fait  inter- 
rompue par  le  renversement  complet  du  pont,  et»  cependant^  il 
était  important  de  la  rétablir  au  plus  vite,  pour  le  5  novembre, 
jour  de  la  foire  de  Rauville -la-Place,  l'une  des  plus  considé- 
rables de  tout  le  pays.  Au  moyen  des  mesures  prises  à  l'ins- 
tant par  M.  ringénieur-en-chef,  un  pont  de  bateaux  a  été  établi, 
un  peu  en  aval  de  la  route  actuelle,  et  livré  au  public  le  4 
novembre,  à  midi. 

f»  On  s'occupe  activement  de  construire,  sur  l'emplacement 
même  du  pont  démoli,  un  pont  de  treillage  en  charpente  qui 
pourra  durer  plusieurs  années,  en  attendant  la  reconstruction 
d'un  pont  en  maçonnerie  sur  un  nouvel  emplacement  et  la 
rectification  de  la  c<ite  de  Rauville-Ia-Place.  Le  budget  dépar- 
temental de  1848  contient  pour  la  réparation  des  ponts  de 
Saint-Sauveur  un  crédit  de  13,000  fr.  dont  1,000  fr.  à  peine 
sont  dépensés  et  dont  le  reste  suffira  largement  pour  la  cons- 
truction et  du  pont  de  bateaux  et  du  treillage.  On  espérait  que 
ce  dernier  serait  fait  pour  le  20  courant. 

■ 

n  Les  rechargements  pour  lesquels  des  crédits  avaient  été  Recharge- 

alioués  ont  été  continués.                                •  ™^°* 

n  Les  uns  seront  entièrement  terminés  en  1848.  Ce  sont  :  déparîem^^^ 

n  Le  rechargement  de  la  routé  départementale  n*  15,  d'A-  taies. 
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vranches  à  Fougères,  entre  la  route  nalionale  a*  176  et  la  c6le 
de  Saint-James. 

•»  Le  rechargement  d'empierrement  de  la  roule  n**  21,  d'A- 
lençon  à  Saint-Malo,  entre  Ducey  et  la  route  nationale  n^ 
176. 

»>  D'autres  s'achèveront  en  1849,  au  moyen  des  crédits  qui 
pourront  y  être  affectés,  savoir  : 

•»  La  route  n<>  2 ,  de  Valognes  à  Coulances,  entre  la  Haye- 
du-Puits  et  la  route  départementale  n**  13  ; 

n  La,  roule  n^  13,  de  Saint- Lo  à  Périers,  entre  Périers  et 
la  route  départementale  \\^  2  ; 

»  La  route  n®  22,  de  Pontorson  à  Antrain,  entre  l'Ille-el-Vi- 
laine  «t  Pontorson; 

»  La  route  N<>  23,  de  Coutanees  au  pont  de  la  Roque  et  an 
bâvre  de  Regnéville ,  entre  la  route  nationale  n^  171  et  le  ponl 
de  la  Roque. 

•  Le  rechargement  d'empierrement  de  la  route  n®  20 ,  de 
Mortain  à  Tinchebray,  avait  du  être  ajourné  faute  de  carrières 
convenables.  U  va  être  entrepris. 

*»  Enfin  un  projet  de  démontage  et  d'amélioration  de  la 
route  départementale  n^  3 ,  entre  Cherbourg  et  la  route  dépar- 
tementale n<»  4,  m'a  été  présenté  par  M.  l'Irfgénieur-en-chef, 
et  sera  exécuté  aussitôt  que  des  fonds  lui  auront  été  affectés. 
Il  s^éléve  a  16,000  fr.,  et  comprend  une  longueur  de  route  de 
près  de  4,800  mètres. 

Régiemcnu        n  Au  point  de  vue  de  la  réglehienlation  des  traverses  des 
^  det  ronie»^*  villes  et  bourgs,  nous  avons,  pour  les  routes  départementales, 
départemen-    ^^^  résultats  suivants  : 

laies  »  Les  plans  d'alignement  des  routes  n^«  7  et  16,  ndans  la 

dansiep      traverse  de  Villebaudon  ,  et  12,  dans  la  traverse  de  Saint- 
iraverses.     Pierre-Eglise ,  ont  été  approuvés  par  une  ordonnance  du  2 
septembre  1847  et  un  arrêté  du  10  mai  1848. 

•>  Des  enquêtes  ont  été  faites  et  on  poursuit  l'accomplisse- 
•ment  des  dernières  formalités  pour  les  plans  d'alignement  des 
routes  : 

»•  N<*  8 ,  dans  la  traverse  du  faubourg  de  Soulles ,  à  Cou- 
tanees ; 
»  N®  16,  dans  la  traverse  de  Torigni  et  de  Tçssy  :   . 

•  N**  17,  dans  la  traverse  de  Portbail. 

«t  Le  plan  d'alignement  de  la  route  n®«  13,  dans  la  traverse 
de  Périers ,  a  été  approuvé  en  principe  par  une  décision  mi- 
nistérielle qui  autorise  la  mise  aux  enquêtes.  Elles  seront 
faites  incessamment. 

«  Les  enquêtes  ont  été  accomplies  sur  le  projet  des  aligne- 
ments des  routes  «••  1 ,  2  et  5,  dans  la  traverse  de  Valognes  ; 
mais  comme  le  Conseil*municipal  de  c^tte  ville  avait  réclamé 
un  changement  de  direction  de  la  route  n^  2,  une  enquête  sup- 
plémentaire, conforme  aux  prescriptions  du  titre  l^*"  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  avait  été  ordonnée  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
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vaux  publics.  Les  pièces  de  cette  enquête  venaient  d'être 
complétées  et  TenquêlQ  elle-même  allait  être  ouverte^  lors- 
qu'une nouvelle  délibération  par  laquelle  le  Conse^l-municipa), 
revenant  sur  sa  première  demande,  réclame  le  maintien  du 
tracé  actuel,  m'est  parvenue.  Cet  incident  nécessitait  un  sup- 
plément d'instruction  que  j'ai  immédiatement  sollicité,  de 
M.  ringénleur-en-cbef. 

r*  L'avant-projet  de  prolongement  de  la  route  dépflMemen- 
lale  n*  1«',  de  Valognes  à  Carteret,  depuis  l'entrée  de  ce  rtl- 
lage  jusqu'à  la  mer,  a  été  approuvé  par  décision  minisféri^le 
du  23  août  1848. 

»  Sur  l'avis  du  Conseil-général  des  ponts^^chaussées , 
M.  le  Ministre  a  adopté  le  tracé  indiqué  en  bleu  sur  le  plan 
général  et  en  faveur  duquel  s'était  prononcée  la  Gommiakon 
d'enquête.  Mais  il  n'a  pas  pensé  que  la  délibération  prise  par 
le  Conseil-général  du  département,  dans  la  se^ion  de  t838, 
et  le  vote  de  fonds  émis  l'année  dernière  fussent  s||(lœntd 
pour  provoquer  l'arrêté  qui  doit  homologuer  le  prolongement 
dont  il  s'agit.  * 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  copie  de  là 
dépêche  ministérielle  avec  les  pièces  nécessaires  pour  que 
vous  puissiez  formuler  un  vote  explicité. 

y*  Le  dossier  comprend  le  procès-verbal  de  la  conférence 
qui  a  eu  lieu  entre  les  Ingénieurs  civil  et  militaire,  suivant  la 
densande  de  M.  le  Ministre.  L'adjudication  de  l'entreprise  ^  eu 
lien  le  6  novembre  courant. 
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»  Les  observations  de  M .  ringénieur-en«-chef  relatives  aux 
vœux  des  Conseils  d'arrondissement  en  ce  qui  concerne  les 
routeB  départementales,  vous  sont  communiquées  avec  ces 
vieeux,  dans  un  dossier  spécial. 

r»  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter,,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la 
maison  Baillet  qui  forme  une  entrave  gênante /pouf  la  circula- 
tion, dans  la  traverse  4p  Pontorson,  sur  la  route  départemen- 
tale n<»?2. 

•  Le  Conseil-municipal  ^e  cette  ville  avait  vot^,  par  délibé- 
ration du  46  septembre  1847,  la  somme  de  2,500  fr.  formant 
la  moitié  du  prix  de  vente  de  cette  maison.  Un  crédit  de  3,000 
fr.  est  proposé  au  projlt  de  budge|;  départemental  qui  vous 
est  soumis.  2,500  fr.  serviraient  à  payer  l'autre  moitié  dudit 
prix,  et  500  f .  seraient  employés  aux  travaux  de  terrassement 
et  de  pavage  sur  son  emplacement* 

X  L'allocation  qui  vous  est  demandée  répond  à  un  besoin 
réeU  Elle  doniie  satisfaction  aux  vœux  pressants  et  aux  sacri- 
fice^ de  la  ville;  de  Poatorson. 
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«  Le  fonds  d'entretien  des  rivières  Mvigables,  dans  le  dé-  Navigation  in- 
partemeat^  est  resté  „  komme  le«  années  précédentes ,  fixé  à      téneure 
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4le9sé€h6iiients  ^^'^^  ^^'  ^^^^  obtenir  de  bons  résultats,  il  devrait  être  de 
_  18  ù  20,000  fr. 

EntretteD.         •  Voici,  du  reste,  la  répartition,  en  1848,  de  cette  somme  de 
48,000  fr.: 

^  Rivières  de  Taute  et  de  Terrette 4,t)00    » 

»*       —         Douves  et  de  Merderet 3,600    »» 

»        —         Sèves  et  de  Madeleine 2,400    » 

»»       —         Sée  et  de  Sélune 500    * 

»  Frais  divers  et  dépenses  imprévues 1 ,500    " 

#  <•  Ensemble 42,000    *» 


CaDalisalioD 

de  lu 
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rieure. 


«  Le  ConseiKd'arro&disseroent  de  Saint-Lo  recommande 
ramèUoration  des  rivières  de  la  petite  Sèves,  de  Taute  et  de 
Terrette.  Il  n'est  pas  possible ,  dans  Tétat  des  choses ,  de  les 
doter  plus  convenablement  ;  mais  la  réalisation  de  ce  vœir  est 
impUc^meat  comprise  dans  Texécution  du  projet  que  TAd- 
ministfftion  poursuit  ai^ourd'hui  de  réunir  en  syndicats  gé- 
néraux les  propriétaires  des  vallées  de  la  Douves  et  de  la 
Taute. 

n  La  canalisation  de  la  Vire--supérieure ,  entre  Saint-Lo  et 
Vire,  est,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure^  le  plus 
important  des  projets  immédiatement  praticables  dans  le  dé- 
partement. Le  Conseil-général,  par  ses  votes  de  fonds  «  a 
prouvé  l'intérêt  qu'il  y  attache.  Une  allocation  de  150,000  b. 
y  avait  été  consacrée  sur  le  budget  de  TÉtat ,  pour  Texercice 
4848:  Nous  avons,  néanmoins,  été  à  la  veille  d'en  voir  Texé- 
çution  Indéfiniment  suspendue. 

>•  Après  la  révolution  de  février,  et  lorsqu'il  était  devenu 
d'une  extrême  urgence  d'employer  les  ouvriers  inoccupés, 
l'Administration  départementale  songea  à  établir  des  ateliers 
chargés  d'exécuter  les  travaux  de  terrassement  que  cette  ca- 
nalisation nécessitait  aux  abords  de  Saint^Lo.  L'approbation 
du  projet  partiel  de  Saint-Lo  à  Candol  et  la  tentative  d'adju- 
dication dont  il  avait  été  infructueusement  l'objet,  l'année  der- 
nière, lui  en  donnaient  la  faculté.  Dés  actes  provisoires  de 
vente  avaient  été  passés  avec  les  propriétaires  riverains,  et  les 
travaux  avançaient,  lorsque  M.  le  Minj^tre  des  travaux  publics 
donna  l'ordre  de  l'ajournement  de  l'entreprise ,  parce  que  les 
besoins  du  Trésor  public  exigeaient  qu'il  ne  fût  donné  suite, 
pour  le  moment ,  qu'à  celles  dont  l'urgence ,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  était  incontestable. 

*»  Une  telle  suspension  ,  dans  les  circonstances  où  elle  se 
serait  accomplie,  était  périllexise.  L'humanité  et  les  exigences 
de  la  sécurité  publique  me  faisaient  un  devoir  d'insister  éner- 
giquement  pour  que  cette  décision  fut  rapportée. 

»  J'ai  été  assez  haireux  pour  que  mes  efforts  aient  obtenu 
quelque  résultat.  Le  maintien  des  ateliers  a  été  autorisé''; 
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deux  crédits  successifs  de  50|000  et  de  25,000  fr.,  en  tout 
75.000  fr.,  sont  venus  rèny lacer  Tallocfition  de  450,000  fr. 
qui  nous  avait  été  retirée.  Enfin,  au  lieu  d'un  jurojel  ajourné 
et  peut-être  oublié  au  milieu  des  préoccupations  publiques , 
nous  avons  une  entreprise  en  voie  d'exécution,  sur  laquelle  le 
besoin  d'utiliser  les  dépenses  déjà  faites  appellera,  sans  doute, 
de  nouvelles  allocations.  Je  vous  demande  le  4^oncours  de  vos 
vœux  pour  que.  Tannée  prochaine,  un  crédit  iniportant  y  soit 
affecté. 

»  Les  travaux  exécutés  dans  la  présento  campagne  consis- 
teront dans  rétablissement  du  port  d'Agneaux  et  du  efaeflûn 
de  hallage,  sur  une  iQugueur  de  3,400  mètres  eoviroa.  Les  in- 
demnités de  terrein  absorberont  le  surplus  des  fonds  alloués. 

»  D'autres  projets  partiels  comprenant  le  développement  de 
la  rivière  entre  Candol  et  Campeasx ,  énî  été  renvoyée  j^at  le 
Ministre  pour  subir  quelques  modlQeations.  Ito  aeroni  complé- 
tés à  temps  pottr  être  mis  à  exécutian  dès  fue  des  crédits 
pourront  leur  être  appliqués. 

»  Trois  décisions  ministérielles  sont  inler\'enues  eu  4848 , 
au  sujet  du  canal  de  Vire  et  Iaute« 

*  »  Le  barrage  du  Poribet  avait  été  porté  à  une  hauteur  plus 
considérable  que  ne  le  permettait  la  concesaion.  Itt  était  de- 
venu d'autant  plus  urgent  de  régulariser  la  dimension  de  cet 
ouvrage  ^^que  des  dommages  éprouvés  par  des  propriétés  si- 
tuées en  amont  lui  étaient  attribués ,  et  qu'une  instance  eat 
encore  engagée  devant  le  Conseil  de  préfecture  à  leur  sujet. 
Après  les  enquéties  d'usage ,  et  tous  les  intéressés  entendus , 
U.  le.Ministre  a  autorisé ,  de  l'avis  du  Gonseil7générai  des 
ponts-et-chaussées ,  la  conservation  du  barrage  à  sa  hauteur 
aetuella. 
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«  Le  rétrécissement  de  la  rivière  et  ses  sinuosités,  entre  Elargissement 
Saint-Lo  et  le  Maupas,  avaient  fait  désirer  qu'il  pût  être  pro-  -nfr®  g  ^n^Lo 
cédé  h  son  élargissement  âRBS  cette  partie.  L'autorisation  en    et  le  Maupas. 
^t  accordée,  sans  que,  toutefois,  le  concessioeiiaiie .  ait  en- 
core osé  jusqu'ici  de  cette  faculté. 


>•  Enfin,  une  décision  du  24  mars  dernier,  a  réglé  la  ques- 
tion d'achèvement  du  port  de  Saint-Lo.  Comme  le  Conseil- 
d'arrondissement  émet,  depuis  quelques  années,  et  a  renouvelé, 
dass  zsl  dernière  session,  des  vœux  pressants  à  ce  sujet ,  j'ai 
rhonneur  de  mettre  sovs  vos  yeux  une  copie  de  ta  dépêche 
ministérielle. 

«  Un  projet  d'amélioration  de  la  rivière  de  Douves ,  entre 
Saint-Sauveur  et  le  pont  de  la  Barquette,  avait  été  présenté  à 
l'Autorité  supérieure.  Il  a  été  renvoyé  avec  demande  de  nou- 
velles études.  Elles  ne  seront  achevées  que  l'année  prochaine. 
Le  Ministre  déclare  que  l'Etat  ne  pourra  concourir  à  la  dépense 
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dé ce  projet  qu'autant  que  le  départemenl  et  les  eommunes 
intéressées  auront  commencé  par  voter  des  allocations.  Ce  ne 
sera  qu'après  l'achèvement  des  nouvelles  études  qu'il  sera 
possible  d'apprécier  la  part  que  le  département  doit  prendre  à 
)a  dépense,  et  Je  n'ai  pas  à  vous  proposer,  pour  cette  session, 
de  résolutions  à  cet  égard. 

»  Une  améliwation  analogue  de  la  rivière  en  amont  de 
Saint-Sauveur,  est  réclamée  par  le  Conaeil-d'arrondissement 
de  Valognes.  M.  Tlngénieur-en-chef  rappelle,  à  cette  occa- 
sion, que  eette  amélioration  a  déjà  été  étadiée  en  4828 ,  et 
qu'on  fut  amené  à  conclure  qve  la  dépense  serait  hors  de  pro- 
portion avec  l'utilité  de  la  mesure.  Ce  chef  de  service  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  pernster  dans  ces  conclusions. 

•  Les  travaBX  d'établissement  de  deux  nouvelles  arches  et 
de  restauration  des  anciennes,  au  pont  écluse  de  la  Barquette, 
laBarqueUe.    gQ,||  achevés.  Ils  étaient  réclamés  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion et  du  libre  écoulement  des  eaux. 
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«  L'attention  du  Conseil-général  a  été  appelée,  dans  la  ses- 
sion de  1 847,  sur  la  question  de  rétablissement  des  portesde- 
flot  du  pont  du  Vey.  Depuis  leur  suppression ,  on  a  remarqué 
l'action  destructive  des  marées  sur  les  propriétés  qui  forment 
la  rive  gauche  de  la  Basse-Vire ,  et  le  Conseil-général  avait 
engagé  mon  Prédécesseur  à  lui  faire,  dans  la  présente  session. 
an  rapport  à  cet  égard. 

•  Je  regrette  d'être  privé  des  rens^gneménts  qui  m'au- 
raient été  nécessaires  pour  le  préparer.  Mais  cette  partie  de 
la  rivière  de^Vlre  est  sous  la  surveillance  des  Ingénieurs  du 
Calvados,  et  je  dois  me  borner  à  vous  dire ,  Messieurs ,  qu'ils 
se  sont  occupés  de  cette  question  et  que  leurs  rapports  ont 
été  transmis,  le  19  juin  dernier,  à  H.  le  Ministre  des  travaux 
publics  dont  la  décision  est  attendue. 

•  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réta- 
blir ces  portes-de-flot ,  la  mesure  la  plus  efficace  pour  défen- 
dre les  terreios  menacés  y  serait  peut-être  la  création  d'un 
syndicat  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  digues 
protectrices. 

«  Le  projet  de  canalisation  de  la  Sienne  n'a  pas  répondu 
aux  vœux  du  Conseil-général  non  plus  qu'à  l'intérêt  particu- 
lier que  cette  assemblée  avait  témoigné  pour  son  exécutioo , 
en  votant  une  subvention  de  60,000  francs.  Regardée  d'abord 
comme  réunissant  toutes  les  chances  favorables ,  cette  ques- 
tion a  changé  de  face  depuis  quelques  années  à  la  suite  des 
études  détaillées  auxquelles  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  li- 
vrés. Impossibilité  de  canalisation  en  amont  de  Gavray ,  et , 
pour  la  partie  en  aval ,  dépense  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  probables  :  telles  sont  les  conclusions  auxquelles  ils 
ont  été  amenés.  Malgré  l'insistance  de  plus  en  plus  pressante 
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du  Conseil-général ,  leur  opinion  ne  parait  pas  avoir  varié. 

»  Je  ne  vous  parlerai  ici  que  pour  mémoire  du  projet  du 
grand  canal  du  Cotentin ,  d<M)t  l'exécution  serait  cependant 
bien  à  désirer,  paisqu*il  permettrait  aux  caboteurs  de  traver* 
ser  la  presqu'île  au  lieu  de  la  contournBr. 

«  De  nouvelles  études  avaient  été  demandées  pour  ramener 
soit  à  Regnéville ,  soit  au  moins  à  Lessay,  son  embouchure 
projetée  à  Portbail  »  conséquence  naturelle  de  la  configura- 
tion du  sol ,  mais  avec  rinconvénienl  d'amener  les  bâtiments 
dans  la  partie  la  plus  étroite  du  passage  et  en  face  des  lies 
anglaises. 

•  11  résulte  de  la  lettre  ci-jointe  de  M.  ringénieur-en-chef 
des  ports  de  commerce ,  que  le  projet  est  toujours  au  même 
point  et  qu'il  ne  pourrait  être  repris  qu'aulant  qu'un  ingé- 
nieur spécial  y  serait  attaché.  . 

»  Le  moment  n'est  pas  opportun  pour  provoquer  cette  me- 
sure ,  sans  parler  de  l'opinion  émise  par  M.  La  Rue  que  les 
services  à  espérer  du  canal  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  le 
chiffre  très-élevé  de  sa  dépense. 

»  De  vastes  étendues  de  terreins  situées  dans  les  parties 
déprimées  du  littoral  ou  dans  les  bas  fonds  des  vallées  des 
rivières,  ont  besoin  d'être  incessamment  défendues  contre  l'en- 
vahissement  des  eaux.  C'est  ce  but  important  que  l'Adminis- 
tration se  propose,  en  réunissant  les  propriétaires  de  ces  ter- 
reins  en  associations  syndicales ,  seules  capables  de  donner 
aux  travaux  de  protection  l'ensemble  et  refncacité  qui  man- 
queraient aux  efforts  isolés  des  particuliers  abandonnés  à 
leurs  propres  forces. 

•  Le  Conseil-général  a  émis ,  dans  sa  session  de  4647,  le     *n^icau 
vœu  pressant  que  les  syndicats  chargés  de  la  défense  du  lit-  nuorai dcrsst 
toral  de  l'Est,  entre  la  pointe  de  Quinéville  et  celle  du  grand 

Vey,  fussent  réunis  en  un  seul.  J'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer copie  des  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussôes  sur  cet  objet. 

»  Sur  les  syndicats  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  au  nombre  de 
cinq ,  MM.  les  Ingénieurs  proposent  de  maintenir,  dans  son 
état  actuel ,  le  syndicat  do  Sainte-Marie-  du-Mont,  ÂudouviUe , 
etc.,  et  de  réunir  en  un  seul  les  quatre  autres  syndicats  exis- 
tant au  Nord  de  celui-ci.  Il  y  a  soli(];irité  entre  ces  derniers , 
puisque ,  si  les  digues  de  l'un  d'eux  venaient  à  se  rompre  sur 
un  point,  les  autres  seraient  rapidement  atteints  par  L'inonda- 
tion ,  et  l'état  de  division  où  ils  se  trouvent  est  cause  que  la 
police  s'y  exerce  mal. 

^  Le  syndicat  de  Sainte-Marie- du-Mont ,  au  contraire,  est 
séparé  des  précédents  par  une  digue  naturelle  déjà  ù  peu  près 
insubmersible,  et  il  n'a  que  peu  de  progrès  à  accomplir  pour 
fonctionner  d'upe  manière,  tout-à-fait  régulière. 


Syndicats 
des  vallées 

de  la  Douves 
et 

de  la  Taute. 
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n  En  suivant  d'ailleurs ,  comme  je  l'ai  prescrit ,  la  marche 
indiquée  par  M.  ringénieur-en-chcf,  il  sera  possible  d'arriver, 
en  peu  de  temps,  &  cette  nouvelle  organisation  qui  parait  de 
nature  adonner  à  3,916  hectares  environ  de  terreins  mena- 
cés toutes  les  garanties  de  défense  que  leur  position  com- 
porte. 

•  L'Administration  s'occupe  de  régulariser,  déflnitivement, 
les  moyens  de  défense  et  de  dessèchement  des  bas-fènds  si- 
tués dans  les  vallées  de  la  Douves,  de  la  Taute  et  de  leurs  af- 
fluents. Leur  importance  peut  se  mesurer  par  leur  étendue 
superficielle,  qui  est  d'environ  dix-sept  mille  hectares. 

•  Ces  bas-fonds  sont  régis  par  des  arrêts  de  1771  et  1773 , 

Sui  ne  s'occupent  que  de  l'entretien  des  ponts  écluses  de  la 
ûpqoette  et  de  Saint-Hilaire ,  ne  parlent  pas  deé  autres  tra- 
vaux de  défense  ou  de  dessèchement,  et  imposent  la  généra- 
lité .des  communes ,  y  compris  les  parties  insubmersibles ,  au 
lieu  de  se  borner,  comme  l'équité  le  demande ,  aux  terreins 
submersibles.  D'ailleurs,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait 
«  connaître  qu'il  ne  serait  alloué,  à  l'avenir,  de  subventions  de 
l'Etat  pour  les  travaux  des  ponts  dont  il  s'agit ,  qu'après  le 
remplacement  de  ces  anciens  arrêts  par  des  organisations  syn- 
dicales conformes  à  la  législation  actuelle. 

«•  Le  remaniement  de  quelques  syndicats  d'une  moindre  im- 
portance existant  déjà  aux  environs  du  chenal  commun  de 
ces  deux  rivières,  est  compris  dans  le  projet.  L'instruction  n'en 
est  pas  encore  assez  avancée  pour  qu'il  soit  possible  d'entrer 
dans  d'autres  détails  à  ce  sujet. 

Syndical         »  (Jne  ordonnance  du  24  janvier  dernier  a  réuni,  en  syndi- 

^T  u  Bnïh^   ^®^'  '®*  propriétaires  intéressés  au  dessèchement  et  à  l'amé- 

»"•««•   lioratioft  des  terreins  inondés  par  les  eaux  de  la  rivière  de 

Braize ,  dans  les  communes  de  Marcé  et  de  Saint-Jean-de-la- 

Haise. 


SyndicaU 

de  Ceanx 

et  CoarUls , 

de  Créances 

et  de 
GefTosses. 


Baie 

du  Mont- 

Saint-Micbel. 


»  Enfin ,  Messieurs ,  il  ne  me  reste  plus ,  pour  terminer  le 
résumé  des  actes  de  l'Administration,  en  ce  qui  concerne  les 
syndicats,  qu'à  vous  faire  connaître  qu'un  secours  de  3,500  fr. 
a  été  accordé  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  celui  de  Ceaux  et  Cour- 
tils,  et  que  l'organisation  des  syndicats  de  Créances  et  de  Gef - 
fosses,  qui  ne  fonctionnent  pas,  est  prescrite. 

M  MM.  les  Ingénieurs  annoncent  qu'ils  vont  enfin  mettre 
l'Administration  à  même  de  résoudre  définitivement  la  ques- 
tion de  dessèchement  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michcl.  Cette 
question  est  complexe  ;  car,  si  sa  solution  présente,  d'un  côté^ 
les  avantages  de  fournir,  par  les  travaux  d'endiguement ,  de 
l'occupation  aux  ouvriers,  et  de  donner  à  l'agriculture  une  vaste 
étendue  de  terreins  aujourd'hui  stériles;  de  l'autre  elle  inquiète 
les  intérêts  de  la  pêche,  des  salines,  et,  surtout,  des  tanguières 
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fioiit  l'csploilalion  est  d'un  si  grand  prix  pour  Tagriculture. 

»  Le  problème  à  résoudre  consiste  donc  à  limiter  le  dessè- 
chement de  manière  à  respecter  ces  intérêts ,  notamment  le 
dernier  que  plusieurs  vœux  du  Conseil-général  recomman- 
dent d'une  manière  spéciale.  Du  reste ,  il  est  bon  de  remar- 
quer, pour  calmer  les  inquiétudes  qui  se  sont  produites,  même 
au  sein  du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  que  les 
études  dont  on  s'est  occupé  ne  préjugent  rien,  et  qu'il  ne  peut 
être ,  dans  aucun  cas  ,  pris  de  résolution  dé&nitive  qu'après 
une  instruction  et  des  enquêtes  qui  permettront  à  chacun  de 
manifester  et  de  faire  valoir  son  opinion  et  ses  droits. 

«  EnQn,  des  contestations  pendantes  entre  l'Etat  et  divers , 
par  suite  des  concessions  précédentes ,  Viennent  encore  sjou- 
ter  à  ces  complications  un  obstacle  sérieux  qui  devra  être  levé 
avant  toute  entreprise. 

»  Cette  face  de  la  question  est  traitée  dans  le  rapport  de 
M.  l'Ingénieur-«n-chef ,  rapport  qui  vient  de  me  parvenir  et 
que  je  m'empresse  de  vous  communiquer  à  titre  de  renseigne- 
ment. 

•  L'Administration  n'a  aucun  incident  nouveau  à  signaler      ChemiAs 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  projetés  dans  le  dé-       <•«  ^f- 
partement  de  la  Manche. 

»  L'instruction  est  complète  depuis  1846  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  Paris  à 
Granville  et  leurs  variantes.  Les  dossiers  ont  été  transmis,  la 
même  année,  au  ministère  des  travaux  publics  et  on  est  ainsi 
complètement  en  mesure  de  profiter,  pour  ces  deux  ^emins, 
du  moment  où  les  circonstances  deviendront  plus  favorables. 

»  Les  études  de  Tembranchement  de  Saint-Malo,  sur  la  li- 
gne du  chemin  de  fer  de  Granville,  ne  sont  pas  encore  com- 
mencées. Ce  retard  a  tenu,  en  grande  partie,  à  la  difficulté 
qu'on  a  éprouvée  à  obtenir  le  reste  de  la  somme  de  2,500  f^. 
à  laquelle  M.  le  .Ministre  des  travaux  publics  avait  fixé  la  part 
contributive  du  département  et  des  localités  intéressées.  Le 
Conseil-général  n'a  pas  voté  d'allocation  et  les  villes  n'ont 
fourni  que  1 ,400.  fr.  L'intention  du  Ministre  paraissant  être 
que,  malgré  l'insuffisance  de  ce  concours,  les  études  soient 
néammoins  entreprises,  attendu  l'importance  de  la  commu- 
nication projetée,  il  est  à  désirer  que  nous  soyons  mis  le  plus 
(ôt  possible  en  mesure  de  profiter  pour  ce  chemin,  comme 
pour  les  deux  auti^s,  du  moment  où  les  circonstances  devien* 
dront  plus  favorables  à  leur  exécution. 

•  La  position  maritime  du  département  de  la  Manche,  le  dé-        Ports 
vcloppement  de  ses  cèles,  le  nombre  et  l'importance  des  ports  ^e  commcrcp. 
qu'elles  présentent  donnent  du  prix  à  l'examen  des  travaux 

qui  s'y  exécutent  et  des  projets  déjà  étudiés  où  qui  restent  en- 
rorc  à  préparer. 
"  Le  crédit  accorde,  en  1818,  pour  rentrcticn  des  pprls  de     Kmrcticn. 
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commeffDc ,  est  de  75,000  fr.,  comme  les  années  préiédeutes 
Voici  sa  répartition  : 

n  Port  de  Carenian 3,000  • 

—  Saint-Vaast 1,500  - 

—  Barfleur 1 ,500  .» 

—  Cherbourg 51.000  » 

^       Diélette  et  de  Carteret 4,500  » 

—  Granville 8,000  • 

n  Traitements  d'agents  et  frais  divers 8^500  » 


-  Total..   75,000 

»  Ces  différentes  sommes ,  bien  employées ,  maintiennent 
les  ports  en  asses  bon  état  d'entretien.  Toutefois ,  M.  Tlngè- 
nieur-enH^hef  La  Rue.  a  eu  occasion  de  me  faire  remarquer, 
pendant  le  cours  de  l'année ,  l'insuffisance  de  ce  crédit  qui 
reste  toujours  le  même  depuis  très-long-temps,  quoique  deux 
nouveaux  ports,  ceux  de  Carentan  et  de  Saint-Vaast,  aient  été 
créés,  et  que  des  augmentations  considérables  aient  été  faites 
à  plusieurs  autres,  notamment  à  ceux  de  Granville  et  de  Cher- 
bourg. Cependant ,  et  tout  en  faisant  remarquer  que  les  be- 
soins des  ports  réclament,  sans  exception,  des  allocations  plus 
fortes,  on  a  cru  devoir,  en  raison  des  circonstances ,  se  ren- 
fermer dans  les  limites  du  même  crédit,  en  faisant  les  propo- 
jsitions  de  budget  pour  1849.  Mais,  si  le  moment  n'a  pas  para 
opportun  pour  demander  une  augmentation  nécessaire,  il  im- 
porte easentiellement  que  les  allocations  demandées  ne  subis- 
sent  aucune  réduction. 

Travaux  oeufs      "  Le  département  a  obtenu ,  en  1 848,  pour  les  travaux  neufs 
des  ports,  les  crédits  suivants  : 

Port  de  Carentan 30,000  • 

—  Saint-Vaast 50,000  - 

—  Barfleur 30,000  • 

—  Cherbourg 15,000  • 

—  Granville 400,000  • 

••  La  plupart  de  ces  allocations  sont  insuflisantes  pour  des 
travaux  à  la  mer  qui ,  de  leur  nature ,  demandent  une  exécu- 
tion rapide.  Dans  le  port  de  Granville,  notamment,  les  ateliers 
étaient  organisés  de  manière  à  dépenser  un  crédit  double  de 
celui  qui  a  été  accordé.  Ldrsque  la  situation  du  budget  n'a 
pas  permis  le  prélèvement  de  sommes  plus  en  rapport  avec 
l'importance  des  travaux  déjà  en  cours  d'exécution,  le  Conseil 
sera  moins  surpris  qu'il  n'ait  pas  été  fait  droit  aux  vœux ,  Men 
motivés  sans  doute,  mais  relatifs  à  des  entreprises  entièrement 
nouvelles ,  qui  ont  été  émis  dans  les  sessions  précédentes.  Je 
citerai,  entre  autres,  le  havre  d'Omonville  pour  lequel  unpro*' 
jet  a  été  précédemment  étudié,  mais  non  approuvé,  et  ceux  de 
Goury  et  de  Portbail  pour  lesquels  des  crédits  sont  infruc- 
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tucuscmeni  demandés  depuis  1843  et  4846,  dates  de  Tappro'- 
bation  deà  projets  qui  les  concernent. 

»  Le  port  de  Carentan  ,  encore  bien  qu'inachevé,  a  déjà  ac-        Port 
quis  uae  importance  remarquable.  Elle  s'augmentera  eoeore   deGarwiaD. 
par  les  travaux  projetés  d'amélioration  de  la  basse  Douves  el 
par  ceux,  en  cours  d'exécution ,  de  canalisation  de  la  Vire  stih 
périeure. 

»  Les  travaux  qui  se  poursuivent  à  Carentan  ont  pour  but 
de  transformer  en  bassin-à-flot  le  canal  du  haut  Dick,  de  for- 
mer un  port  9  bordé  de  quais ,  dont  les.  branches  symétriques 
ae  dirigent,  d'un  côté»  vers  la.  vallée  de  la  Douves,  et  de  l'au- 
tre vers  la  Taute.  Cette  entreprise,  à  laquelle  le  département 
et  la  ville  de  Carentan  se  sont  associés  par  deux  subventions 
de  60,000  fr.  chacune ,  touche  à  sa  fln.  Le  bassin-à-flot  est 
complet  du  côté  de  la  mer,  et,  au  commencement  de  septem- 
bre, date  du  rapport  de  M.  ringénieur -en-chef  La  Rue,  il  ne 
restait  plus  à  faire,  pour  le  mettre  eu  communication  avec  la 
navigation  intérieure ,  que  les  quelc^ues  travaux  indiqués  par 
ce  chef  de  service.  Mais  les  suites  de  la  dernière  inondation 
de  la  vallée  de  la  Douves  retarderont  cet  achèvement  et  la 
derniôre  main  ne  pourra  y  être  mise  qu'au  commencement  du 
printemps  prochain. 

»  Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cet  incident ,  j^ai 
Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre  du  31  octobre  der- 
nier par  laquelle  il  m'en  a  été  rendu  compte. 

»  J'y  joins,  comme  renseignements,  deux  pétitions  relatives 
à  l'achèvement  de  ce  port  et  la  réponse  de  M.  l'Ingénieur-m- 
chef- 

m  Depuis  la  mise  à  exécution ,  sur  une  longueur  de  300        p^^^ 
mètres,  de  la  jetée  qui  couvre  le  port  de  Saint-Vaast ,  la  fr^         de 
quentation  de  ce  port,  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  qui    SainirWaast. 
s'y  construisent  ont  pris  une  grande  extension.  Les  deux  en- 
treprises qui  s'exécutent  simultanément,  sur  ce  point,  devaient 
compléter  l'amélioration  du  port. 

«  Elles  consistent  :  ' 

•^  1^  Dans  la  construction  de  400  mètres  courants  do  murs 
de  quai  ; 

»  2^  Dans  le  prolongement  de  la  jetée  sur  une  nouvelle 
longueur  de  100  mètres. 

<•  Ici ,  Messieurs ,  comme  pour  la  canalisation  de  la  Vire 
supérieure,  nous  avons  ressenti  profondément  le  contre-coup 
des  embarras  du  Trésor  et  des  mesures  d'économie  qui  en 
sont  la  suite.  Par  décision  ministérielle  du  28  juillet  1848, 
dont  je  vous  cpmmunique  .une  copie ,  une  réduction  -de 
1 40,595  fr.  51  c.  a  été  apportée  dans  l'ensemble  du  projet 
qui  s'élevait,  dans  l'origine,  à  un  total  de  419,085  fr.  24  c. 

»  L'achèvement  de  la  jetée  sera  complet ,  ainsi  que  celui 
d'une  longueur  de  murs  de  quai  de  1 69  mètres ,  à  partir  de 
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cette  jeiéc.  ËnAn,  400  autres  mètres  de  ces  murs  seront  éta- 
blis jusqu'au  niveau  de  l'assise  de  couronnement ,  non  com- 
pris cette  assise. 

»  Les  entrepreneurs  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'user  de  la 
filcuUé  qu'une  telle  réduction  leur  conférait  de  résilier  leur 
marcbé  »  les  travaux  se  poursuivent  avec  activité  et  un  crédit 
de  60,000  fr.  est  sollicité  pour  1849.  Le  prolongement  de  la 
jetée  aura  déjà  pour  effet  d'augmenter  la  sécurité  du  port.  Le 
commerce  trouvera  des  avantages  précieux  dans  la  partie 
achevée  des  murs  de  quai ,  et ,  là  même  où  ils  n'auront  pas 
reçu  leur  couronnement ,  ils  seront  encore  susceptibles  de 
rendre  de  bons  services.  Cependant,  il  est  bien  important  que 
ce  projet  ne  soit  pas  laissé  incomplet.  Le  département  et  la 
ville  de  Saintr-Yaast  ont  témoigné  de  l'intérêt  qu'ils  y  atta- 
chaient, en  votant  des  subventions  de  30,000  fr.,  pour  le  pre- 
mier, et  de  20,000  fr.,  pour  la  seconde. 

Port  •  Les  améliorations  approuvées,  pour  le  port  de  Barfleur , 

de  Barnear.    consistaient  : 

»  ^*  Dans  la  construction  de  deux  tourelles  destinées  à 
porter  les  feux  qui  indiquent  la  direction  de  la  passe.  —  Elles 
sont  aujourd'hui  terminées  ; 

*  2^  Dans  la  construction  d'une  jetée  de  200  mètres  de 
longueur,  dont  le  but  est  de  défendre  le  port  des  vents  d'Est. 
M.  l'Ingénieur-en^ehef  La  Rue  annonce  sou  complet  achève- 
ment pour  la  fin  de  la  campagne  ; 

•  3^  Dans  l'exécutioa  de  murs  de  quai.  Ils  pourront  être 
entrepris  dès  qu^une  allocation  leur  aura  été  consacrée.  Mais, 
comme  il  reste  encore  à  créditer  une  somme  de  32,357  fr. 
80  c,  pour  le  solde  des  travaux  de  la  jetée ,  il  est  à  craindre 
que  les  murs  de  quai  ne  soient  pas  prochainement  entrepris i 
Ils  sont,  cependant,  le  complément  indispensable  de  ce  port , 
et  le  commerce  en  a  besoin  pour  la  facilité  de  ses  expéditions. 

Port  f>  Un  programme  complet  de  travaux  s'exécute  progressi- 

dc Cherbourg,  vement  pour  l'installation  du  port  de  commerce  de  Cher- 
bourg. 

•»  On  a  terminé,  depuis  la  dernière  session,  la  restauration 
du  radier  do  l'écluse  du  bassin-à-flot ,  où  une  dislocation  in- 
quiétante s'était  subitement  manifestée  vers  la  fin  de  1846. 

n  L'achèvement  de  la  partie  Ouest  de  l'avant-port  touche  à 
son  terme,  si  même  il  n'est  complet  en  ce  moment. 

»  il  est  arrêté  en  principe  que  la  partie  Est  lui  sera  symé- 
trique. Le  projet  complet  d'appropriation  de  cette  partie  a  été 
approuvé,  sous  le  rapport  de  l'art,  le  9  août  1847. 11  s'élève  à 
1 ,180,000  fr.  Hais,  en  notifiant  son  approbation,  le  Ministre  Qt 
connaître  que  la  réalisation  d'un  Iravail  aussi  coûteux  pourrait 
être  soumise  à  de  nombreuses  éventualités  et  qu'il  convenait 
de  scinder  le  projet  total  en  projets  partiels  pour  exéouter  àuc- 
cessivemeni  les  améliorations  qui  paraîtraient  les  plus  urgentes. 
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»  Les  Ingénieurs  ont^  en  conséquence,  présenté  un  projet  de 
reconstruction  de  la  partie  vieille  de  la  jetéo  de  r£st,  sur  une 
longueur  de  1 26 mètres,  dont  la  dépenseestéraluée  à  SOO.OOOfr. 
Ce  projet  m'a  été  renvoyé,  le  29  avril  dernier,  pour  recevoir  un 
supplément  d'instruction,  et,  notamment,  pour  que  la  question 
d'urgence  soit  de  nouveau  traitée.  Nous  comprenons  tous, 
Messieurs,  avec  quelle  circonspection  doit  se  faire,  désormais, 
remploi  des  fonds  publies;  mais  il  y  a  aussi,  pour  le  Trésor  lui- 
même,  des  avantages  évidents  à  ne  pas  laisser  sans  sécurité  un 
ouvrage  comme  le  port  de  Cherbourg,  et  il  résulte  de  plusieurs 
plaintes  antérieures,  notamment  de  communications  faites  par 
la  Chambre  de  commerce ,  que  cette  partie  de  jetée  forme 
dans  l'avant-port  un  écueil  véritable. 

»  Il  faut  donc  espérer  qu'au  moins  cette  question  d'urgence 
sera  mise  hors  de  doute.  IJn  premier  crédit  de  50,000  fr.  a  été 
en  conséquence  demandé  sur  l'exercice  1849.  ' 

« 

»  Le  Conseil-général  a  renouvelé,  dans  sa  session  de  1847,     ,  H^vre 
le  vœu  que  les  améliorations  nécessaires  au  havre  d'Omonville    d^monviiie • 
fussent  l'objet  de  nouvelles  études.  Je  dois  dès-lors.  Messieurs,      ^"  ^"  * 
vous  remettre  sous  les  yeux  les  précédents  de  l'affaire  et  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  empêché  la  réalisation  de  ce  vœu. 

»  On  avait  demandé  depuis  long-temps  l'exécution  de  tra- 
vaux propres  à  transformer  ce  havre  en  un  [^ort  de  sûreté,  parce 
qu'il  a  l'avantage  d'offrir  une  profondeur  d'eau  considérable 
au  bord  immédiat  du  rivage,  et  qu'il  servirait  de  refuge  aux 
Mtiments  qui  ne  se  perdent  que  trop  souvent  sur  cette  côte. 
Le  seul  ouvrage  qui  pût  attemdre  ce  but  serait  une  jetée  de 
41 5  mètres  de  longueur  évaluée  380,000  fr.  Mais  les  Ingénieurs 
déclarent,  en  présentant  ce  projet,  que  l'utilité  du  port  à  créer 
ne  répondrait  pas  à  l'importance  d'une  telle  dépense  et  que  la 
jetée  amènerait  prochamement  l'ensablemeat  de  la  fosse  qui 
fait  le  principal  mérite  de  ce  hftvre.  Il  se  trouve  d'ailleurs,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  même  baie  que  Cherbourg  dont  il  n'est  dis- 
tant que  de  1 4  kilomètres. 

»  L'Administration  supérieure  refusa  d'approuver  oe  projet 
de  travaux. 

1»  Quant  aux  nouvelles  études  demandées ,  M.  l'Ingénieur- 
en-K^hef  fait  remarquer  que  la  nature  des  travaux  est  indiquée 
par  la  disposition  des  lieux  et  que  le  havre  d'Omonville  n'est 
pas  susceptible  de  recevoir  d'autre  amélioration  que  celle 
dont  le  projet  a  été  rejeté. 

»  La  construction  d'une  jetée  destinée  à  couvrir  le  port  de        pori 
Goury  ,  et  pour  laquelle  une  allocation  a  été  demandée  dans     de  Goury. 
la  dernière  session,  ne  figure  point  encore  au  budget  de  1848. 
Les  propositions  de  budget  que  j'ai  adressées  à  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1849,  contiennent  là  de- 
mande d'un  crédit  de  25,000  fr.  qui  permettrait  de  passer 
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Ta^judîeation  des  travaux  et  de  les  commencer  rannée  pro- 
chaine. 

I»  L'importance  de  cette  entreprise  a  été  reconnue  par  le 
fait  même  de  l'approbation  donnée ,  dés  le  9  novembre  1843, 
au  projet  de  la  jetée. 

La  jetée  provisoire  en  pierres  sèches ,  qui  avait  été  cons- 
truite à  l'occasion  des  travaux  du  phare  de  la  Hague ,  ayant 
été  renversée  par  la  mer,  le  port  de  Goury^  n'offre  plus  de 
sécurité. 

»  Le  projet  des  travaux  nécessaires  pour  faire  du  havre  de 
Porbail  un  port  qui  réponde  aux  besoias  de  cette  partie  du 
littoral  a  été  approuvé,  le  20  juillet  4846.  L'invitation  faite  par 
le  Ministre  lui-même ,  à  la  suite  de  sa  décision ,  d'engager  les 
Ingénieurs  à  éomprendre  ce  projet  dans  leurs  propositions  de 
budget  pour  l'exercice  suivant,  avait  porté  à  croire  qu'il  pour- 
rait être  entrepris  dès  1847  ;  il  n'en  a  rien  été  cependant ,  et 
parce  qu'aucun  crédit  n'a  été  ouvert,  et  parce  qu'il  a  dû  s'é- 
tablir un  concert  entre  les  Ingénieurs  civils  et  militaires  pour 
coordonner  les  travaux  avec  la  défense  du  littoral.  Ce  dernier 
obstacle  ayant  été  aplani  par  des  décisions  récentes,  rien  ne 
s'opposera  plus  à  l'adjudication  de  l'entreprise ,  si  le  premier 
crédit  de  70,000  fr.,  compris  dans  le  projet  de  budget  transmis 
au  Ministre,  pour  l'exercice  1849 ,  est  accordé.  Le  projet  de 
travaux  consiste  dans  la  construction  d'une  digue  destinée  à 
arrêter  la  destruction  de  la  ceinture  des  dunes  qui  protège  le 
port  et  que  la  mer  ronge  rapidement.  L'objet  môme  de  ces 
travaux  prouve  qu'Us  ont  un  caractère  marqué  d'urgence. 

•>  Le  Conseil-général  a  émis,  dans  sa  dernière  session ,  un 
vœu  pressant  pour  que  l'étude  des  améliorations  praticables 
dans  le  port  de  Régné  ville  soit  complétée.  Dans  une  dépêche 
du  28  février  1844,  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  indi- 
qué lui-même  l'ensemUe  des  principales  dispositions  à  obser- 
ver pour  la  création  d'un  port  d'échouage  dans  ce  havre.  Mais 
la  force  excessive  des  courants  qui  se  forment  entre  les  épis 
construits  dernièrement ,  et  à  titre  d'essai,  pour  dessiner  le 
chenal,  a,  jusqu'à  présent,  empêché  les  bâtiments  de  remon-* 
ter,  comme  on  se  le  proposait ,  jusque  sous  les  maisons  du 
bourg.  Le  Conseil  verra  sans  doute  avec  regret  que .  d'après 
le  témoignage  même  de  M.  l'Ingénieur-en-chef ,  le  problême 
parait  &  peu  près  insoluble.  Sans  courants,  en  effet,  point  de 
chenal  possible  dans  de  pareils  sables  mouvants ,  et ,  d'un 
autre  côté,  la  rapidité  de  ces  mêmes  courants  est  telle  que  le 
port  est  inabordable.  Il  n'y  a  évidemment  pas  à  s'occuper  d'un 
complément  de  travaux  avant  4'avoir  résolu  cette  difficulté. 
Peutétre  le  temps  et  rcxpérience  en  fourniront-ils  les  moyens. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  avait  instam- 
ment recommandé  les  mesures  indiquées  dans  une  pétition  des 
marins  de  ce  port,  et  qui  consisteraient  à  élargir  le  chenal,  afin 
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de  diminuer  la  vitesse  du  courant.  M.  T Ingénieur-en-chef  ne 
partage  pas  cette  espérance.  Suivant  lui ,  il  se  formerait  im- 
médiatement un  exhaussement  du  fond  et  des  barres  trans^ 
versales  qui  empêcheraient  le  mouvement  des  navires. 

«  Les  travaux  considérables  qui  s'exécutent  à  Granville.        p^^ 
pour  la  construction  d*un  bassin-ù-flot  et  rachèvement  du  port  de  Granville: 
d^écbouage  ,  sont  d'un  grand  intérêt  au  double  point  de  vue 
commercial  et  militaire. 

»  L'adjudication  de  l'entreprise  est  du  24  novembre  18i5. 
elle  s'élevaitalors  à  3,430,455  £r.  50  c.  Les  modiflcations  suc- 
cessives ,  postérieurement  admises  ,  ont  porté  le  total  des  ùé- 
penses  approuvées  à  3,4716,348  fr.  99  c. 

»  La  dernière  de  ces  modifications  concerne  la  largeur  de 
récluse  du  bassin-à-flot.  Sur  la  proposition  faite  par  M.  l'Ingé- 
nieur-en-chef ,  avec  rassentitnent  de  la  Chambre  de  com- 
merce ,  le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  et  le  Conseil-gé- 
néral des  ponts-et-chaussées  ont  été  unanimes  pour  recon- 
naître que  la  largeur  de  cette  écluse ,  fixée  primitivement  à 
49  mètres,  pouvait  être  réduite  à  16'"50.  Cet  avis  a  été  adopté 
par  deux  décisions  de  MM.  les  Ministres  de  la  marine  et  des 
travaux  publics,  en  date  des  27  mars  et  21  juin  1848.  Il  n'y  a 
pas  à  douter  qu'une  modification ,  précédée  d'un  tel  examen , 
ne  laisse  saufs  tous  les  intérêts  du  port. 

»  Les  crédits  ouverts  sont  de  1 ,267,900  f.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  précédemment  comment  le  crédit  de 
1848,  inférieur  de  200,000  fr.  à  celui  de  1847,  n'a  pas  permis 
d'utiliser  tous  les  moyens  d'action  réunis  dans  les  chantiers. 
Cependant ,  les  travaux  sont  dans  un  état  d'avancement  tel 
qu'il  est  indispensable,  à  tous  égards,  de  leur  imprimer  une  vive 
impulsion.  En  effet ,  considérés  en  eux-mêmes ,  ils  sont  arri- 
vés à  une  hauteur  telle  qu'ils  ont  tout  à  craindre  de  l'action 
destructive  de  la  mer  ;  et,  au  point  do  vue  du  port  de  Gran- 
ville, ils  s'y  forme  plutôt  un  écueil  dangereux  qu'un  utile  abri. 
D'un  autre  côté,  c'est  le  seul  atelier  considérable  du  Midi  du 
département ,  et  il  importe  beaucoup ,  pour  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  de  le  maintenir  avec  un  nombreux  personnel. 

»  Le  port  de  Granville  figure,  en  conséquence,  dans  les  pro- 
positions de  budget  de  l'exercice  1849,  p«ur  un  crédit  de 
900,000  fr. 


Le  système  d'éclairage  des  côtes  de  France,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  la  Commission  générale  des  phares ,  étant  complet 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Manche,  cette  branche 
du  service  n'est  susceptible  que  de  peu  d'observations. 

•  Le  crédit  ouvert  pour  l'entretien  des  phares  et  fanaux  est 
de  3^000  tt.  Us  sont  tous  en  bon  état  et  fonctionaent  régulier» 
rement ,  y  compris  le  phare  de  3®  ordre  récemment  construit 
sur  la  grande  île  de  Chausey,  • 
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Construction       »  Il  à  éié  décidé  qu'une  ligne  d'amers  de  nuit  serait  établie 

suf  le^Diateau  P^"^  indiquer  la  passe  de  l'Est  de  la  rade  de  Cherbourg.  Elle 

Je         doit  se  composer  du  fanal  actuel,  mais  modifié,  de  la  jetée  de 

Saiot-Saaveur  l'Est  du  port  de  commerce  et  d'un  nouveau  fanal  élevé  sur  le 

^  plateau  de  Saint-Sauveur. 

Chf-rbovrg.        „  j^e  projet  de  cette  construction,  montant  à  16,000  fr.,  est 
soumis  à  Tapprobation  ministérielle.  ^ 

Port  »  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Vatognes  renouvelle  le  vœu 

de  Diéiette.    que  des  feux  soient  établis  à  l'entrée  du  port  de  Diélette  et  sur 

p  •    !ri       *^  pointe  d'Agon. 

pointed  Agon      ^  j^^^  première  partie  de  cette  demande ,  qui  en  est  aussi  la 

Feax.  plus  importante,  a  déjà  été  repoussée  par  la  Commission  des 
phares  :  c'est  dire  que  la  seccMide  a  encore  moins  de  chances 
de  succès. . 

Bâtiments        »  Le  crédit  de  10,000  fr.,  que  vous  avez  voté  l'année  der- 
départemen-   nière  pour  l'entretien  des  bâtiments  départementaux,  s'est 
^'        trouvé  dépassé,  pour  quelques-uns  de  ces  édifices,  par  suite  de 
Travaux      circonstaucet  de  force  majeure  qu'il  n'avait  pas  été  possible 
de  simple     de  prévoiff .  J'assurerai  par  voie  de  virement  le  paiement  des 
entretien.,     excédants  de  dépense  qui  en  sont  résultés  ;  mais  je  ne  suis 
point  à  même  de  vous  en  présenter,  dès  cette  année,  la  liqui- 
dation. 

"  Cependant,  Messieurs,  jusqu'à  ce  qu'une  étudç  sévère  des 
besoins  de  chaque  bâtiment  ait  été  ff^ite,  je  ne  vous  propose- 
rai poi&t  de  changer  les  allocations  relatives  à  l'entretien.  La 
somme  de  40,000  fr.,  inscrite  au  budget  de  4849,  pourra  être 
employée  comme  en  48i8  : 

«>  4*  Sur  devis  ou  d'après  des  autorisations  spéciales  6,700 
fr. ,  savoi^: 

f»  Préfecture 4,500  »» 

n  Sous- préfectures 4 ,250  »• 

^  Casernes  de  gendarmerie 750  • 

^  Prisons 4,600  » 

*  Cours  et  Tribunaux 4,600  » 

f»  %^  Par  voie  d'abonnement  annuel ,  pour  l'entretien  des 
couvertures,  2,622  fr.  80  c,  savoir  : 

n  Préfecture 207  50 

»  Sous*préfectures 498    •» 

«  Casernes  de  gendarmerie 356  90 

f>  Prisons .••..  705  50 

n  Cours  et  Tribunaux 854  90 

n  Les  677  fr.  20  c,  qui  complètent  le  crédit  de  40,000  fr., 
forment  Follet  de  deux  allocations  ;  l'une,  de  300  fr.,  des* 
tinée  à  l'entretien  du  réverbère  placé  à  la  porte  de  l'hôtel  de 
la  Préfecture;  l'autre  ,  de  377  fr.  20  c,  est  la  réserve  ordi- 
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naire  pour  les  couvertures  dans  le  cas  où  des  besoins  impré- 
vus viendraient  à  se  révéler  en  dehors  des  conditions  du  bail 
d'entretien  à  forfait. 

»  Les  travaux  de  restauration  de  Thôtel  de  la  préfecture 
ne  sont  point  achevés.  Il  reste  encore  à  faire  le  revêtement 
en  granit  du  soubassement  des  façade»  du  côté  de  la  cour  des 
remises  et  sur  le  jardin.  Les  grilles,  portes  et  murs  de  clôture 
de  la  cour  des  remises  ont  aussi  besoin  de  réparations. 

n  Les  bureaux  étant  sur  le  point  d'être  terminés,  il  est  im- 
portant de  s'occuper  de  la  galerie  qui  doit  mettre  ces  bureaux 
en  communication  avec  l'hôtel  et  dont  le  rez-de-chaussée  doit 
former  serre,  conformément  à  la  décision  du  Conseil-général. 

*  Un  projet  est  en  étude  pour  ces  travaux.  D'après  ce  pro- 
jet, cette  galerie  pourrait  former  une  dépendance  d'un  cabinet 
qui  serait  établi,  pour  le  Préfet,  dans  le  bâtiment  neuf  des  bu* 
reaux. 

«*  Cependant,  les  plans  et  devis  ne  pouvant  pas  vous  être 
soumis  dans  la  session  actuelle,  je  n'ai  t^s  cru  devoir  en  faire 
l'objet  d'une  allocation. 

^  L'installation  des  bureaux  dans  le  local  qui  leur  est  des- 
tiné va  rendre  vacant  un  étage  qu'il  faudra  approprier,  comme 
dépendance  de  l'hôtel.  Ces  travaux  n'ont  encore  fait  l'objet 
d'aucune  étude. 
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»  Quoique  le  bâtiment  dés  archives  soit  neuf,  certaines 
parties,  telles  que  les  plafonds  et  principalement  celui  de  la 
salle  du  Conseil-général,  les  enduits,  les  menuiseries  ont  déjà 
éprouvé  de  notables  détériorations.  Les  croisées  exposées  aux 
vents  d'Ouest  laissent  pénétrer  la  pluie.  Les  solives,  le  long  de 
l'attique,  donnent  lieu  à  des  infiltrations  qui  sont  la  cause  pro- 
bable des  détériorations-  que  l'on  remarque  dons  les  plafonds. 
— Beaucoup  de  portes  et  de  croisée^  ferment  mal. — Certaines 
parties  du  soubassement  et  principalement  le  perron,  sur  le 
jardin,  demandent  à  être  rejointoyés  et  quelques  parties  des 
marches  ont  besoin  d'être  relevées,  pour  réparer  le  massif 
établi  au-dessous  et  qui  s'est  affaissé. 

»  M.  l'Architecte  du  département  aura  d^ailleurs  â  examiner 
si  une  partie  de  ces  détériorations  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
de  garantie  de  l'Entrepreneur. 

«  Il  serait  très-important  de  poser  des  persiennes  aux  neuf 
croisées  du  premier  étage  exposées  à  l'Ouest. — M.  l'Archiviste 
réclame  des  cartons  au  nombre  d'environ  600  pour  la  facihté 
du  classement  et  la  conservation  des  papiers. 

f>  Il  demande  en  outre  qu'il  soit  établi  des  casiers  dans  les 
pièces  du  premier  étage  de  l'ancienne  sous-préfecture  qui 
sont  destinées  à  former  une  succursale  du  bâtiment  des  ar- 
chives. 

n  L'établissement  de  persiennes  m'a  paru  tellement  urgent 
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que  j'ai  cru  devoir,  Messieurs,  en  faire,  malgré  l'absence  d'un 
devis  régulier,  robjei  d'un  crédit  approximatif  de  700  fr.,  an 
budget  de  1849.  L'établissemeot  de  casiers  et  l'achat  des 
cartons  formenl  également  l'objet  de  deux  allocations. 

s. 

Hôiei  n  Les  bâtiments  destinés  aux  bureaux  de  la  Préfecture  sont 

la  Dréferturc   *^^^"û^û>?^^s.  Il  reste  maintenant  peu  de  choses  à  faire  pour 
_       *  achever  les  pièces  destinées  aux  trois  divisions  ainsi  qu'au 
Goiuuuction   logement  du  concierge.  Les  plafonds  et  les  enduits  de  ces 
de         pièces  sont  très-avancés.  La  plus  grande  partie  des  distribu- 
nouveaux  bu-  n^^g  est  faite  et  les  menuiseries  principales,  telles  que  portes, 
*^*"*'       croisées,  planchéiages,  escaliers  sont  à-peu-près  terminées  et 
posées.  Sans  les  retards  fâcheux  résultant  de  ce  que  les  entre- 
preneurs, qui  sont  on  avance  sur  les  crédits  alloués,  ont  sus- 
pendu leurs  travaux,  pendant  quelque  temps,  il  y  aurait  eu 
possibilité  de  terminer  les  bureaux,  proprement  dits,  pour  y 
installer  les  trois  divisions  au  commencenxent  de  Thiver. 

*•  En  prenant  la  direction  des  travaux  de  ces  bâtiments  dans 
lecourant  du  moisde  juin  dernier,  M. Douchin,  architecte,  après 
avoir  constaté  leur  état  d'avancement  par  une  situation  des- 
criptive, s'est  occupé  d'étudier  Cette  situation  sous  le  'rap- 
port de  la  comptabilité. 

»  Voici  celte  situation  : 

«  Les  travaux  ont  été  Adjugés  le  9  mars  1846,  aux  prix  du 
devis  estimatif,  montant  â  la  somme  totale  de  . .     40,000     '> 
y  compris  une  somme  de  1 ,247  fr.  pour  dépenses 
imprévues. 

»  Augmentation  de  dépenses  reconnue  néces- 
saire et  autorisée  dans  le  cours  des  travaux  pour 
supplément  de  fondations,  non  prévues  au  devis, 

par  suite  de  l'inconsistance  du  sol  :    3,560    » 

»  Supplément  autorisé  pour  l'éta- 
blissement d'un  système  de  chauf- 
fage appliqué  à  tous  les  bureaux  et 
construction  de  caves 3,500    »»    )      7,429 

•»  Excédant  de  dépenses  résul- 
tant d'une  rectification  d'aligné-     " 
mejit  autorisée  par  lettre  du  Préfet 
du  23  juin  1847 429    n 


*»  Montant  total  des  travaux  autorisés —    47,429 


*>  Il  résulterait  d'un  état  de  situation  détaillée,  présenté  par 
les  entrepreneurs  lors  de  la  prise  de  service  par  M.  Douchin, 
que  les  travaux  exécutés  s'élevaient  alors,  sauf  règlement,  à 
la  somme  de 60,783  23 

**  Ce  règlement,  opéré  â  It  date  du  45  novembre  courant. 
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par  M.  DoisMTd  rédoil  la  somme  à.t 57,593  79 

»  J'ai  Thonnear,  Messieurs ,  de  vous  présenter 
toules  les  pièces  produites  à  Tappui  de  ce  dé-  ' 
concile,  ainsi  que  le  rapport  de  M,  Doisnard  et 
racceptalion  souscrite  par  le  sieur  TuUou ,  Tun 
des  entre|»eneurs. 

»  Mais  les  travaux  faits  ou  restant  ftftiire  endehors 
de  cechifTre  de  57,593  fr.  79  c.  et  comptée  d'après 
les  prévisions  4u  devis  s'élèvent  à .  18,564  35 

»  Dépense  autorisée  pour  réta- 
blissement du  système  de  chauffage 
et  la  construelion  de  caves 3,500    n 

•  Articles  de  dépense  qui  excé- 
deront ceHes  prévues  au  détail  esti- 
matif et  qm  sont  inilisiiensables  pour  )  27,406  21 
l^âcbèvement  des  travaux,  ensem- 
ble par  aperçu 4,000    » 

y»  Dépenses  non  prévues  par  le 
devis,  telles  que  moyens  d'éclairage 
descouloirs,  plinthes,  chambranles, 
etc.,  par  aperçu A  »344  86 


•  Ensemble 86,000 

«  Le  montant  des  dépenses  autorisées  jusqu'ici 
étant  de. 47,429 


n 


n 


^  L'excédant  probable  dîes  dépenses  est  de.. .  37,571  » 

«>  Le  montent  total  des  dépenses  étant  évalué  à.  85,000  » 
n  Et  les  orédits  atfectés  jusqu'ici  à  ces  travaux 

étant  de 39,320  « 


il  reste  à  cïédtter.  : 45,680    » 

»  Si  les  entrepivneurs  termif^aient  comptetement  les  travaux 
cette  année,  ils  seraient  donc  en  avance  du  chiffre  énorme  de 
45,680  fr. 

n  Encore ,  dans  ces  85,000  fr.  il  n'y  a  rien  de  compris  pour 
l'emménagement  des  bureaux, ni  pour  les  peintures  et  tentures 
de  la  salle  du  Conseil  de  préfecture  et  des  adjudications. 

»  J'ai  cru  devoir,  pour  hâter  l'achèvement  de  ces  importants 
travaux  et  pour  faire  droit  aux  réclamations  des  entrepreneurs, 
inscrire  les  somm«8  nécessaires  au  budget  soit  sur  les  centimes 
facultatifs,  soit  sur  les  fonds  de  l'emprunt. 

If  L'utilité  et  l'urgence  de  divers  travaux  de  réparation  ou  n^i^i 
d'appropriation  &  exécuter  aux  hôtels  des  sous-préfectures  des 
d'Avranches,  Coutances,  Mortain  et  Valognes ,  m'ont  été  si-    Sous-Prefec 

6  • 


tures. 


Sons-Préfec- 
ture^ 
de  Valognes. 
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gnalées  par  MM.  les  Sous- Préfets  et  par  les  Conaeito-d'arron- 
dissement. 

»  Le  grand  nombre  des  besoins  i^  salisfaire  et  Tabsence  de 
projets  réguliers  ne  me  permettent  point  de  vous  proposer 
d'allouer  au  budget  de  4S49  les  crédits  nécessaires  pour 
Texécution  de  tous  ces  travaux.  Cependant,  indépendamment 
du  crédit  ordinaire  d'entretien ,  j*ai  cru  devoir  ^scrire  au 
projet  de  budget  une  somme  de  300  fr.  pour  les  hôtels  d'A- 
vranches  et  de  MortaîHt  et  de  500  fr.  pour  les  hôtels  de  Cou- 
tances  et  de  Valognes.  Des  états  ou  devis  sommaires  de 
remploi  de  ces  sommes  seront  mis  sous  vos  yeux. 

«  Un  devis  des  relations  et  modifications  &  faire  à  la 
sous-préfecture  de  Coutances  a  été  rédigé  par  M.  TArchiiecte 
Queillé.  Il  s'élève  à  1,30i  fr.  22  c,  mai»  une  partie  des  tra- 
vaux qu'il  comprend  me  parait  pouvoir  être  i^ournée  san& 
qu'il  en  résulte  de  bien  grands  inconvénients»  et  je  preserirai 
les  mesures  convenables  pour  que  le  crédit  ne  soit  point 
dépassé.  ^ 

*•  Vous  remarquerez,  sans  doute ,  Messieurs,  que  la  sous- 
préfecture  de  Cherbourg  n'est  l'objet  d'aucune  allocation.  Ce 
bâtiment  est  dans  un  état  satisfaisant ,  et  M.  le  Sous-Préfet 
m'a  donné  l'assurance  que  le  fonds  ordinaire  d'entretien  suf- 
fira en  1849  pour  le&  édifices  départementaux  ûe  son  arron^ 
dissement. 

•>  Le 29  août  1845,  le  Conseil-général  vota,  dans  le  but 
de  démasquer  l'hôtel  de  la  sou&*préfecture  de  Valognes , 
l'acquisition  d'une  maison  située  rue  Siquet  et  appartenant 
à  une  dame  veuve  Lelandais.  Cette  acquisition  a  été  effec- 
tuée par  acte  du  45  juin  4846,  et  n^intenant  le  dépaftement 
est  libéré  du  prix  de  vente ,  à  une  rente  de  3  f^.  près  qu'il  n'a 
pas  encore  été  possible  d'amortir. 

f»  Mais ,  depuis  cette  époque ,  on  a  reconnu  que  la  maison 
Lelandais  est  grevée  au  profit  de  trois  propriétaires,  les  sieurs 
Capelle,Le  Poittevin  et  Gallet^  de  servitudes  qui  ne  permettent 
pas  de  démasquer  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  comme  on  Ta- 
vait  projeté.  Aussi,  dans  sa  séance  du  21  septembre  1846,  le 
ConseiV-général  reconnut  la  nécessité  d'acheter  les  maisons 
de  ces  propriétaires ,  dont  la  valeur,  d'après  les  promesses  de 
vente  consenties  par  eux ,  ne  s^élève  qu'à  la  somme  de  3,760 
francs.  Il  serait  toutefois  nécessaire  d'ajouter  à  cette  somme, 
par  aperçu,  1 ,2iO  ft.  pour  subvenir  aux  frais  d'actes,  inté- 
rêts, etc. 

«•  D'un  autre  côté,  la  démolition  des  maisons  et  la  construc- 
tion d'une  clôture  entraîneront  une  dépense  qu'on  peut  éva- 
luer approximativement ,  d'après  les  indications  déjà  données 
par  l'ancien  Architecte  du  déparlement,  à  2,500  fr. 

f»  Les  ressources  du  département  n'ont  pas  permis  jus- 
qu'ici de  donner  suite  à  la  délibération  du  21  septembre  1846» 
et  je  viens,  Messieurs,  vous  soumettre  de  nouveau  cette  af- 
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faire.  Par  une  lettre  da  29  septembre  dernier ,  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Yalognes  ni*inforaie  que  si  les  promesses  de  vente 
de  4846  ne  sont  point  prochainement  rendues  déflnitlves,  un 
propriétaire  voisin  achètera  les  maisons  Capeite,  Le  Poittevin 
et  Gallet«  et  rendra  assurémeat  plus  lourdes  les  eharges  aue 
le  département  aura  à  s'taiposer  plus  tard  pour  opérer  le  dé^ 
masquement  de  Thôtel.  Il  importe  d^ailleura  d'utiliser  le  plus  t6t 
possible  les  sacrifices,  déjà  fails  par  l'acquisition  Le  Landais. 

»  J'ai,  en  conséquence,  Thonneur,  Measieurfli,  de  vous  pro- 
poser  d'ouvrir -un  crédit  de  7,500  fr.  au  budget  de  4849  pour 
réaliser  lès  nouvelles  acqulsitiona  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. Je  vous  propose  également  d'inscrire  20,000  fr.  dus 
À  Û.  Clwiorgam  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel. 

•  Le  palais-de-juslice  de  Salnt-Lo  aura  besoin ,  dans  peu  Païaîs-dcjus- 
trannét's ,  de  réparations  considérables  ;  des  tassements  ont         tice 
lieu  dans  les  fondations,  principalement  vers  le  milieu  du  bâ-    ^^  Sa»nt-Lo. 
timent ,  et  il  en  résulte  des  lézardes  qui  se  prononcent  jusque 
dans  la  corniche.  Beaucoup  de  pierres  à  l'extérieur  et  princi- 
palement les  couronnements  des  tètes  de  cheminées  sont  dé- 
truits par  l'action  des  intempéries. 

»  La  couverture  en  zinc  a  trop  peu  de  pente  pour  notre  climat 
où  les  vent«  et  les  pluiçs  sont  si  fréquents  ;  de  plus,  le  zinc 
en  est  tellement  aigre  qu'il  y  a  fréquemment  des  réparations 
é  faire.  On  vient  d'en  rétablir  une  petite  partie  du  côté  du  Sud 
et  de  réparer  les  têtes  de  cheminées  par  lesquelles,  dans  les 
moments  de  grande  pluie  ,  l'eau  pénétrait  abondamment  dans 
l'intérieur. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  avait  précédemment  émis  le 
voeu  qu'il  fût  construit  un  entresol  pour  les  archives  ;  qu'il  fût 
placé  des  rampes  le  long  des  escaliers  ;  que  le  trottoir  qui  a 
été  établi  du  côté  de  la  rue  fût  continué  autour  de  l'édifice  ; 
qu'il  tùi  placé  une  nouvelle  clôture  au  péristyle  ;  et  qu'il  fût 
construit  des  lieux  publics  pour  empêcher  le  bâtiment  d'être 
sali,  dégradé  et  infecté. 

«>  L'entresol  des  archives  et  les  rampes  des  escaliers  sur  le 
jardin  ont  été  établis  ;  mais  les  autres  vœux  n'ont  pu  être  réa- 
liséa  ;  les  fonds  alloués  chaque  année  à  cet  édifice  ont  même 
été  insuffisants  pour  les  réparations  urgentes.  Je  crois  cepen- 
dant ,  Messieurs ,  en  présence  des  nombreux  besoins  à  satis^ 
faire,  devoir  ajourner  toute  nouvelle  proposition  jusqu'à  Tan- 
oée  prochaine. 

«  Un  devis  des  travaux  de  réparation  et  de  restauration  Palaîs-de-jos 
intérieurs  à  faire  au  palais-de-justice  de  Coutanees  a  été  ré-         '^^^ 
digé,  à  la  date  du  7  octobre  1848 ,  par  M.  Queillé,  architecte.  ^^  Coutanees. 

•  Ce  devis  »*é)ève  à  la  somme  de  8,970  fv.  Les  travaux  qu'il 
comprend ,  malgré  leur  caractère  d'utilité  incontestable  ,  me 
psratoent  pouvoir  être  ajournés,  et  je  n'en  ai  fait  l'objet  d'au^ 
cune  allocation  au  projet  de.  budget.  ^ 
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Palais-de- 

Justice 
d' A  Tranches. 


Palais- de- 
Justice 
de  Yalogoes. 


Palais- de- 

Justice 
de  Mortain. 


Maison  d'arrêt 

de 

Saint-Lo. 


n  Vous  trouverez ,  Messieurs,,  une  somme  de  3,595  fr.  ins" 
erttc  au  sous-cbapilrc  1®*"  du  budget  de  1849  pour  Tachève- 
menl  des  travaux  actuellement  eii  cours  d'exécution  au  tribu- 
nal civil  d'Âvranches.  Ces  travaux,  qui  consistent  dans  le  re- 
nouvellement des  fenêtres ,  persienues  et  autres  fermeture» 
extérieures,  consolidation  d'un  plancher  au-*dessus  de  la  salle 
d'audienee  «  établissement  do  cheneaux ,  gouttières  ei  tuyaux 
de  descente  autou?  de  Tédifice ,  et  pose  de  tablettes  dans  le 
greffe  et  les  archives ,  pounwnt  facilement  être  terminés  dans 
la  campagne  prochaine.  J'espère  pouvoir  vous  présenter,  eà 
1849,  la  liquidation  de  Tenlreprise. 

n  Les  besoins  du  tribunal  civil  de  Valogoes  n'ont  été ,  cette 
année,  l'objet  d'aucune  étnde  régulière.  Cependant,  le  Conseil- 
d'arrondissement  réclame  diverses  améliorations  pour  cet  édi- 
fice. J'inviterai  M.  VArchitecte  du  département  à  m'adresser  à 
ce  sujet  un  rapport  qui  vous  s^ra  soumis  en  4849. 

»  Pendant  la  campagne  qui  vient  de  s'écouler,  les  travaux, 
du  palais-de*justice  de  Mortain  ont  reçu  une  grande  impulsion. 
Les  crédits  alloués  ont  été  dépensés  et  leur  insufQsance  a 
seule  retardé  l'achèvement  du  bâtiment^ 

n  Cependant,  en  l'absence  d'un  travail  régulier  sur  la  situa- 
tion de  l'entreprise  et  sur  les  excédante  qui  ressortiront  sans 
doute  de  la  liquidation ,  je  me  bornerai  à  vous  prpposer  d'ou- 
vrir au  budget  de  1849  le  complément  de  la  dépense  prévue, 
c'est-à-dire  la  sox&roe  de  10,325  fr.  63  c. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  demande  depuis  long-temps 
qu'il  soit  établi  des  gouttières  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo; 
ce  travail  qui  est  très-nécessaire  n'a  pu  encore  être  exécuté. 

»  M.  l'Architecte  du  département  a  présenté  à  la  date  du 
4  mai  dernier  un  devis  estimatif  des  réparations  les  plus  ur- 
gentes que  réclame  ce  bâtiment.  Elles  consistent  l^dans  le 
dallage  en  granit  du  péristyle  et  le  remplacement  des  marches 
actuelles  qui  sont  en  très-mauvais  état,  par  des  marches  en 
granit  ;  2^  le  badigeon  à  la  chaux  de  toutes  les  pièces  et  cou- 
loirs ;  3^  le  déblai,  nivellement  et  sablage  des  cours  ;  4^  la  ré* 
paration  de  plusieurs  appuis  de  croisées,  de  diverses  parties 
de  planchers  et  la  pose  de  ceintures  eu  fer  pour  relier  les 
pierres  formant  les  cou ronnemoDts  de  têtes  de  chentînée.  De 
tous  ces  travaux  il  n'y  a  que  lesderniers  qui  aient  été  exécutés.* 
Les  pierres  étaient  détachées  et  menaçaient  la  sûreté  publi- 
que. 

»  Indépendamment  de  ces  travaux,  il  en  est  quelques  autres 
qui  seraient  aussi  très-utiles  pour  la  conservation  de  l'édifice 
et  pour  sa  salubrité.  Toutefois,  j'ai  cru  pouvoir  en  ajourner 
l'étude  jusqu'à  Tannée  prochaine. 

«»  Le  devis  dont  je  viens  de  vous  entretenir  s'élève  t  la 
somme  de  1,600.  f.  La  première  partie  m'a  paru  surtout  d'une 
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nécessité  absolue  et  j^en  ai  fait  Tobjcl  d'une  propesitlon  au 
budget  de  4849.  Une  somme  de  700  fr.  devra,  je  pense,  faire 
face  à  la  complète  restauration  du  péristyle. 

»  Pour  satisfaire  aux  dispositions  d'une  dépêche  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  juillet  dernier,  j'ai  pres- 
crit l*élude  d'un  projet  de  mur  d'enceinte  et  de  divers  travaux 
de  réparation  et  de  sûreté  à  faire  à  la  maison  de  justice  et 
d'arrêt  de  Cou  tances. 

»  Le  devis  s'élève  à  la  sdmme  de  45,529  fr.  45*0.  En  pré- 
sence d'un  chiffre  aussi  élevé  et  dans  l'attente  d'une  loi  sur 
le  régime  pénitentiaire,  je  crois  devoir.  Messieurs,  m'abslenir 
4c  toutes  propositions.  J'ai  l'honneur,  néanmoins ,  de  vous 
soumettre  les  pièces  du  projet. 

*•  Les  maisons  d'arrêt  d'Avranches,  de  Mortain  et  de  Valo- 
fneSy  ne  seront  non  plus  de  ma  part  l'objet  d'aucunes  propo- 
sitions. L'absence  de  projets  étudiés  ne  me  permet  point  d'ap- 
précier l'urgence  des  travaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  à 
ces  divers  bâtiments. 


Maisons 
de  Justice 

et 
d^rrét. 


•  Le  crédit  de  20,500  fr.  affecté  en  1848  .aux  loyers  des 
casernes  de  gendarmerie,  s'est  trouvé  plus  que  sufflsant.  Ce 
chiffre,  en  effet ,  vous  avait  été  proposé  par  suite  de  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  brigades  à  cheval,  l'une  à  Ducey,  l'au- 
tre à  Cerisy-la-Forèt,  et  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'ici  d'en 
assurer  le  casernement.  La  partie  du  crédit,  prévue  pour  ces 
Inrigades,  n'a  donc  pas  reçu  sa  destination.  Comme  il  importe 
cependant  de  nous  ménager  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  lo- 
gement, si  des  circonstances  plus  favorables  se  présentent,  je 
pense  qu'il  convient  de  porter  une  pareille  somme  de  20,500  f. 
au  budget  de  1849.  Quelques  légères  augmentations  auront 
lieu  d'ailleurs  prochainement  pour  les  casernes  de  Breccy , 
Saint-Pois,  Saint-Jean-de-Daye  et  Saintc-Mère-Eglise. 

»  Un  crédit  de  500  fr.  vous  est  aussi  demandé,  comme  les 
années  précédentes,  pour  indemnités  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois  de  leur  congé. 

»  Le  chiffre  total  des  frais  de  casernement  de  la  gendar- 
merie sera,  comme  pour  1848,  de  21 ,000  fr. 

*•  J'ai  Thonneur  de  mettre  ci-après  sous  vos  yeux  ,  selon 
l'usage ,  un  tableau  indiquant  le  montant  actuel  des  baux  des 
casernes. 


Casernement 

delà 
gendarmerie. 

Loyers 
des  casernes. 


Indemnités 
de  lilcrîe. 
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NOMS  DES  BRIGADES. 


Brocey 

GranviUe. 

La  Haye-Pesnel 

Pontorson 

SaintrJames 

Vaiedieu 

Beaumont 

Cherbourg 

Les  Pieux 

Saint-Pierre-Eglise 

Gavray 

La  Haye-du-Puits 

Périers 

Saint- Germain-6ur-Ay 

LeTeilIeul 

Morlain. 

Saini-Hilaire-du-Harcouet. . . , 

Saint*Pois 

Sourdeval 

Saint-Jean-de-Daye 

Torigni 

Villebaudoo 

Bricquebec 

Carteret 

Portbail 

Sainte-Mère-Eglise 

Saînt-Sauveursur-Dottves.  . . . 

Saint-Vaast 

Valognes 

Total 

Le  crédit  ouvert  étant  de 

Il  y  a  excédant  de 


HOKTAHT 

DES  BAUX. 


375 
1,600 
400 
900 
425 
700 
475 
4,200 
400 
400 
850 
470 
900 
120 
350 
800 
570 
250 
600 
600 
120 
800 
550 
400 
520 
650 
600 
800 
1,280 


18,105 
20.500 


n 

If 
i« 
n 

If 
m 

» 
n 
n 
n 
n 
n 
n 
n 
m 

M 

n 

« 
n 
n 
f» 

n 


2,395 


Obêervatwm. 


Le  loyer  sera  de 
500  fr.  A  par^ 
tir  du  as  sep- 
tembre IMê, 


Lelo}erserad( 
400  fr.  à  par^ 
Ur  du  39  sei 
tembre  41 

Le loyer fera  < 
800  fr.  à  par^ 
UrduSSjf 
/vtcrl»49. 


Le  loyer  serai 
70Ofr.  A 
tir  du  89 
tembre  4941 


Caserne 

de 

gendarmerie 

de 

8aiitt-Lo. 


»  Je  ne  vous  proposerai  point  non  plus  d'allouer  de  nou- 
veaux crédits  pour  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo. 
Cependant,  Messieurs,  ces  bâtiments  n'ont  jamais  été  complè- 
tement terminés.  Diverses  parties  de  plafonds  et  d'enduits 
sont  à  faire  dans  les  écuries  et  dans  la  sellerie. 

n  Dans  le  comble  du  bâtiment  servant  au  logement  des  gen- 
darmes, les  souches  des  cheminées  ont  besoin  d'être  enduites. 
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Ce  travail  serait  d'autani  plus  important  que  le  défaut  de  plac# 
foroe  de  mettre  des  fourrages  dans  les  greniers  où  passent  ce& 
cheminées,  et  comme  les  murs  qui  forment  le  pourtour  des 
tuyaux  ont  jfi^  d  épaisseur,  l'aboence  d*enduits  pourrait  être 
Irès-grave  en  ^as  d'incendie. 

»  Quelques  autres  travaux  et  appropriations  présentent  éga- 
lement un  caractère  d'utilité  incontestable.  J'inviterai  M.  l'Ar- 
chitecte du  département  à  en  dresser  un  devis  régulier  qui 
pourra  vous  être  soumis  dans  la  session  de  1849. 

•  Le  Conseil-d*arrondissement  a  renouvelé,  cette  année,  le 
vœu  que  la  brigade  de  gendarmerie  de  Carentan,  qui  occupe 
deux  bitiment^  éloignés  l'un  de  l'autre  d'environ  60  métrés, 
soit  enfin  réunie  dans  un  seul  local. 

•  Ce  résultat  serait  assurémeitf  très-utile  pour  le  bien  du 
service  »  maia  il  ne  m'est  pas  possible ,  quant  à  présent ,  de 
vous  faire  aucune  proposition  ft  cet  égard.  Le  casernement  de 
Carentan  devra  être  avant  tout,  de  la  part  de  l'Architecte,  l'ob- 
jet d'une  étude  particulière. 

•  J'ai  fait  constater  la  nécessité  d'^exécuter  divers  travaux 
de  restaurations  et  modifications  à  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Coutances.  Un  devis  de  ces  travaux  a  été  rédigé  par  M. 
Queillé,  architecte.  Il  s'élève  à  la  somme  de  2,29i  tr.  75  c. 

»  Je  crois.  Messieurs,  que  l'exécution  peut  en  être  ajour- 
née et  ie  n'ai  porté,  en  conséquence,  aucune  allocation  au 
projet  de  budget. 

Le  simple  crédit  d'entretien  me  parait  devoir  aussi  satis- 
pour  l'année  prochaine ,  aux  besoins  de  la  caserne  de 
gendarmerie  d'Avranches.  f 

»  Par  une  dépêche,  en  date  du  10  février  dernier,  le  Capi- 
taine commandant  la  gendarmerie  de.  la  Manche  demandait  à 
mon  Prédécesseur  que  plusieurs  ouvrages  d'assainissement 
fussent  exécutés  immédiatement  à  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Yillebaudon.  Une  maladie  grave  et  contagieuse,  qui  avait 
mis  dans  la  nécessité  d'abattre  deux  chevaux ,  ne  permettait 
pas  d^ajoumer  ces  travaux . 

"  Lé  rapport  du  vétérinaire ,  appelé  sur  les  lieux ,  a  cons- 
taté d'aUleurs  que  ces  accidents  ont  été  complètement  indé- 
pendants de  la  salubrité  de  l'écurie.  La  dépense  qu'entraînaient 
les  mesures  qu'il  a  prescrites ,  a  dû ,  en  conséquence ,  être 
supportée  par  le  département.  M.  Sébert,  propriétaire  de 
la  caserne ,  après  avoir  fait  dresser  un  état  estimatif  des 
travaux,  a  bien  voulu  se  charger  de  leur  direction.  Le 
mémoire  que  j'ai  fait  vérifier  par  M.  Douchin,  architecte, 
eJMfgé ,  pir  imértm ,  d'une  partie  du  service  départemental, 
s'élève  à  399  fr.  90  G. 

n  J'ai  cm  devoir,  Messieurs,  soumettre  ce  mémoire  à  Tap* 
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•  probalion  du  Minielrc  de  l'intérieur  et  lui  demander ,  vu  Tab- 
.  sence  d'un  crédit  spécial,  rautorisation  d'en  prélever  le  mon- 
tant sur  la  somme  de  20,500  fr.  portée  au  sous-chapitre  5 , 
article  2  des  dépenses  ordinaires  du  budget  départemental  de 
1848.  La  situation  du  crédit  permet  cette  imputation. 

Casernement       i.  J'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  dépôcjie  en 

^®  **   .     date  du  6  octobre  dernier  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  la 

^^"  de"^"^   guerre. m'adresse  des  observations  au  sujet  des  inconvénients 

Sakite-Mére-  Que  présente  la  caserne  actuelle  de  la  brigade  de  gendarmerie 

Eglise.       à  cheval  de  Sainte-Mère-Eglise. 

»•  Je  vous  prie  4e  vouloir  bien  prendre  à  l'égard  de  ce  ca- 
sernement telles  mesures  que  vous  jugerez  utiles.  Je  m'em- 
presserai d'en  assurer  l'exécution  et  de  transmettre  votre 
délibération  à  M.  le  Ministre. 

•»  Je  vais  d'ailleurs  faire  réduire  le  nouveau  bail  à  une  du- 
rée de  3  ans  conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 

Tribunal         »  Dans  sa  séance  du  2i  août  1 843,  le  Conseil-général  vota 

de  commerce    un  crédit  de  1 ,800  fr.  gour  faire  face  aux  travaux  de  construc- 

Sahii-Lo      ^^^"  ^'^^  étage  sur  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo. 

Ces  travaux  furent  l'objet  d'une  adjudication  passée  le  8  mars 

suivant  au  profit  du  sieur  Le  Rendu. 

^n  Dans  sa  session  de  1844,  le  Conseil  ayant  reconnu  qu'il 
était  plus  avantageux  pour  le  département  d'abandonner  ce 
projet  pour  celui  d'une  construction  neuve^  l'adjudication  du 
8  mars  est  demeurée  sans  objet. 

»  Âijyourd'hui,  le  sieur  Le  Rendu  réclame  le  bénéfice  de 
l'article  3  de  son  cahier  des  charges  qui  contient  une  clause 
ainsi  conçue  :  >*  Si  l'Adminislration,  ainsi  que  la  faculté  lui 
**  en  est  réservée,  renonçait  entièrement  à  l'exécution  des 
n  travaux  ad|jugés,  l'entrepreneur  ne  pourrait  prétendre  à  d'au- 
"  tre  dédommagement  qu'au  dixième  de  l'adjudication  repré- 
»  sentatif  de  son  bénéfice  présumé.  » 

?  Cette  demande,  Messieurs,  me  parait  fondée  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  en  conséquence,  pour  y  faire  droit,  d'ouvrir 
au  budget  de  1849  un  crédit  de  167  fr.  20  cent,  formant  le 
dixième  de  l'entreprise  Le  Rendu. 

-  Le  devis  en  effet  s'élevait  à • 1 ,900    » 

et  par  suite  d'un  rabais  de  12<^|o  6 1 ,672    •• 

seulement,  dont  le  dixième  est  de , 467  20 

Tribunal          »  Un  projet  de  construction  d'un  nouveau  tribunal  de  com- 
de  commerce    merce  à  Saint-Lo  a  été  rédigé  par  M.  Doisnard,  dès  le  25  août 
Saim-Lo       ^^^'^'  *'  s'^l^ve  à  35,000  fr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  devant 
vous  les  plans  et  devis  qui  le  composent. 

»  Malgré  le  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  et  la  demande 
de  M.  le  Président,  l'insuffisance  des  ressources  ne  m'a 
point  permis  d'en  faire  l'objet  d'une  demande  de  crédit. 
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»  Je  n'ai  reçu  aucune  communication  à  l'égard  du  tribunal  ^e  commerce 
de  commerce  de  Granville.  Ce  bâtiment  ne  sera  donc,  de  ma         de 
part,  l'objet  d'aucune  nouvelle  proposition.  GranviUc. 

»  ^es  travaux  importants  s'eiécutent  en  ce  moment  à  l'école       École 
nonnale.  Après  avoir  constaté  l'iiisufflsance  des  deux  bàli-   "^^^Jî-^/ 
ments  qui  composent  cet  établissement,  l'Administration  a  dû    ^^  Saint-Lo. 
s'occuper  des  moyens  d'y  remédier.  En  effet,  les  classes,  dor- 
toirs, réfectoire  sont  loin  de  répondre  aux  besoins  de  la  po- 
puJation  de  l'école.  D'un  autre  c6té,  il  n'existe  point  de  préau 
couvert,  de  salle  d'étude,  de  classe  de  physique  et  de  chinûe, 
de  bibliothèque,  de  cabioet  d'tûstoire  naturelle ,  de  bureaux 
d'administration  ,  de  salle  pour  la  commission,  de  logement 
de  concierge  et  de  parloir. 

»  MM.  les  Commissaires  du  Gouvernement ,  après  avoir 
prescrit  des  études  à  H.  Queillé,  architecte,  approuvèrent,  le 
24  avriH848,  un  devis  montant  à  23,000  fr.,  et  relatif  à  la 
construction  d'un  nouveau  bâtiment  à  élever  le  long  de  la  rue  31- 
Geoq^es,  composé  d'un  rez-de-chaussée,  d'un  premier  et  d'un 
second  étage  avec  grenier  au-dessus  et  renfermant  un  préau 
couvert,  une  salle  d'étude,  une  classe  de  physique,  une  bi- 
bliothèque et  un  dortoir.  Mais  ce  devis.  Messieurs ,  comprend 
seulement  la  cage  du  bâtiment  et  n'est  que  la  première  partie 
d'un  projet  dont  la  dépense  maximum  s'élève  à  59,000  fr. 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  que 
vient  de  m'adresser  M.  Queillé  sur  cette  construction.  Le 
devis  de  23,000  fr.  a  fait  l'objet  d'une  adjudication  passée  le 
8  mai  1848,  et  son  exécution  se  poursuit  avec  activité.  Les 
travaux  d'achèvement  de  cette  partie  de  bâtiment  entraîneront 
une  dépense  de  14,500  fr.  J'ai  inscrit  cette  somme  au  budget 
de  4849. 

«  La  deuxième  partie  de  bâtiment  qui  doit  compléter  la  con 
str  uction  et  qui  n'a  encore  reçu  aucun  commencement  d'exé* 
cation  doit  se  composer,  au  rez-de-chaussée,  d'un  logpmeuf 
pour  le  concierge,  d'un  parloir  et  d'un  vestibule,  avec  escalier  ; 
au  premier  étage,  d'une  salle  pour  la  Commission,  d'un  cabinet 
ou  bureau  pour  le  directeur  et  d'un  bureau  pour  son  commis  ; 
au  deuxième  étage,  d'une  infirmerie  contenant  cinq  lits  et  di- 
visée en  trois  pièces  distinctes,  se  communiquant ,  et  d'un  ca- 
binet de  surveillant  ;  enfin  d'un  grenier  sous  les  combles. 

^  Cette  deuxième  partie  de  bâtiment  sera ,  comme  la  pre- 
mière ,  l'objet  de  deux  devis  séparés,  l'un,  pour  la  cage  pro^ 
prement  dite,  s'élevant  â  11,000  fr.,  l'autre,  pour  les  travaux 
d'iotérieur,  s'élevant  â  1 0,500  fr. 

»  Total  général  égal  à  celui  annoncé  plus  haut,  59,000  fr. 

»  J'ai  é^Iement  inscrit  au  budget  le  devis  de  1 1 ,000  fr. 
Quant  au  quatrième  devis  de  10,500  fr.,  comme  il  ne  peut  pas 
recevoir  une  exécution  immédiate,  toute  allocation  â  son 
égard  peut  Mre  ajournée  au  budget  do  1850, 
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n  J'ai  compris  aoâsi  au  budget  une  somme  de  2,568  fr. 
f9  6.,  nécessaire  pour  Teiécutton,  1^  d'appropriations  et  ré- 
parations au  logement  du  Directeur;  if^  d'établissement  de 
cheminées  dans  les  cabinets  des  surveillants  ;  3^  et  de  la  cons- 
iruction  d'un  escalier  ayant  pour  but  de  donner  une  ^trée 
spéciale  aux  enfants  de  la  ville  qui  fréquenteront  l'école  d'ap- 
plication. 

»  Je  vous  prie.  Messieurs»  d'adopter  ces  propositions.  Les 
dépenses  dont  il  s'agit,  quelque  considérables  qu'elles  soient, 
intéressent  à  un  trop  haut  point  l'avenir  de  l'école  pour  ne  pas 
être  de  votre  part  l'objet  d'un  vois  favorable.  Et,  en  présence 
des  lourds  sacrifices  que  le  département  s'impose ,  le  Gouver- 
nement ,  j'en  suis  persuadé ,  nous  viendra  en  aide  dans  une 
large  proportion. 

Liquidauon        »  M.  Doisnard  m'a  adressé  «  à  la  date  des  7 ,  15  et  18  de  ce 
d'entreprises    mois,  huit  dossiers  compienant  les  liquidations  de  pareil 
nombre  d'entreprises  et  dont  voici  le  tableau  : 

v  4^  liquidation  des  travaux  de  toute  nature,  exéeutés  pour 
la  construction  du  bâtiment  des  archives  et  du  Conseil-gébéral. 
Cette  entreprise  sa  solde  par  une  somme  de.. , .    24,759  35 
»  â""  Solde  des  travaux  de  construction  de  Vhù- 

*  tel  de  la  sous-préfecture  de  Coutances 7,<04  04 

»  3^  Solde  des  travaux  de  reconstruction  et 
d'appropriation  de  la  sous-préfecture  de  Mor- 
tain. 5.419  i i 

*•  4®  Solde  des  travaux  de  construction  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Coutances 2,687  35 

>*  &"  Solde  des  travaux  de  construction  de 
rhôtel  de  la  sous-préfecture  d'Avranches 13,349  45 

»  6^  Liquidation  des  travaux  de  diverses  na- 
tures, exécutés  pour  la  clôture  de  l'hôtel  de  la 
sous-préfecture ,  de  la  caserne  de  gendarmerie 

*  et  du  palais-de-justicc  d'Avranches.  Celte  en- 

treprisfi  se  solde  par  une  somme  de. 3,164  20  ^ 

n'jo  J^iquidation  des  ouvrages  de  toute  nature 
exécutés  pour  la  restauration  de  l'hôtel  de  la 
préfecture ,  pour  l'établissement  d'un  perron 
neuf ,  le  remaniement  d'une  partie  de  la  distri- 
bution intérieure  de  ce  bâtiment ,  le  remanie^ 
ment  des  façades  et  l'établissement  d'un  socle 
en  granit  dans  le  soubassement  de  cet  édifice. 
Cette  entreprise  se  solde  par  une  somme  de. , .    21 ,486  67 

«  8®  Solde  des  travaux  de  construction  d'un 
attique  sur  la  façade  de  la  préfecture 8,084  67 

«Ensemble 86,064  84 


1»  Vous  trouverez ,  Messieurs ,  à  Tappul  de  chaque  liquida- 
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lion  et  en  léte  ées  mémoires  dent  chacune  de  ces  entre- 
prises 86  compose ,  un  rapport  dans  lequel  fil.  T Architecte 
rend  compte  de  rexéculion  des  travaux,  de  la  marche  qui  leur 
a  élé  imprimée ,  dea  circonstances  qui  les  ont  accompagnés 
et  des  raisons  qui  ont  pu  moâver,  dans  certains  cas,  les  aug- 
mentations révélées  par  le  règlement. 

«  Tous  ces  règlements  sont  revêtus  de  Tacceptation  des 
enlrep^eaeurs.  Un  seiil,  celui  que  j^al  inscrit  sous  le  n*  7,  et 
qui  concerne  la  restauration  de  lliôCel  de  la  préfecture  et  dont 
les  entrepreneurs  sent  les  sieurs  Garel  et  Tullou ,  n'est  re- 
vêtu que  de  la  signature  de  ce  dernier.  Cette  circonstance 
n'est  probablMnent  due  qu*à  Tabsence  du  sieur  Carel. 

»  J'ai  porté  au  projet  de  budget,  sur  les  fonds  de  l'emprunt, 
la  somme  de  86,054  fr.  84  c,  nécessaire  pour  assurer  le 
paiement  de  tous  ces  soldes. 

»  J'ai  inscrit  à  la  dette  départementale  une  somme  de  Ecoienormaïc 

30.925  fr.  33  c.  pour  solde  à  payer  au  sieur  TuUou,  adjudica-  *ïi?*,'7 

tîrire  des  travaux  de  coilstructldn  des  bâtiments  de  l'école  "^^  «»*^»-*-<>- 

normale ,  suivant  le  décompte  dressé  par  M.  Doisnard  ,  dé'-  i^judicatloa 

compte  qui  n'a  point  reçu  l'acceptation  de  l'entrepreneur.  du 

•  Vous  trouverez,  à  l'appvi  du  dossier,  un  rapport  dans  le-  **  "*"*  •***• 
quel  TArchltecte  rend  compte  de  l'exécution  des  travaux  et 

des  circonstances  qui  ont  entraîné  les  augmentations  révélées 
par  le  règlement,  l^es  réclamations  de  l'entrepreneur  ne  pou- 
vant avoir  pour  objet  que  1  rnsufQsaiice  de  oe  règlement ,  je 
vous  prie,  Messieurs,  d'adopter  le  chifhre  que  j'ai  porté  au 
projet  de  budget ,  sauf  à  terminer  définitivement  cette  affaire 
en  1849,  après  qu'elle  aura  été  l'objet  de  nouvelles  études  de 
la  part  du  successeur  de  M.  Doisnard. 

•  H.  Guérin  ,  délégué  de  la  Commission  municipale  de  la  Travdui  eié- 
viHe  d'Avranchcs,  m'a  adressé  une  réclamation  tendant  à  ob-        ^"i« 
tenir  le  paiement  de  travaux  de  terrassement  et  de  nivelle-  ^^  j^^q 
ment  exécutés  en  1845  au  jardin  de  la  sous-préfecture  d'A*        deu 
vranches,  par  l'atelier  de  charité  de  cette  ville,  pour  le  compte  sous-préfec- 

dtt  département.  d'A***'*  hes 

•  Le  mémoire  de  ces  travaux  s'élève  à  la  somme  de  278  fr.      ^^""^    • 
75  c.  Ils  ne  me  paraissent  pas  avoir  été  l'objet  d'une  autorisa** 

ti<Ni  règuUère.  Cependant,  comme  Hs  devaient  assurément 
tomber  à  la  charge  du  département  et  que  le  mode  employé 
pon^  leur  exécvlîon  n'a  été  suivi  que  dans  le  but  de  venir  en 
aide  au  bureau  de  bienfaisance^  je  crois  devoir  vous  proposer 
d'inscrire  les  27S  fr.  75  c:  dent  il  s'agit  au  sous-chapitre  xxiii 
du  budget  de  1849. 

m  Dans  sa  séance  du.  22  septembre  4846,  le  Conseil-géné-  ^^^^ 

rai  ainscrU,  au  sous-^hapitre  16  du  budget  de  1847,  une  laSous-Pré- 

sonme  de  3,000  f.  pour  l'établissement  de  persiennes  aux  fe-  «fecture 

nétres  de  l'hôtel  de  la  sous-»préfeeture  de  Coutances,  Tarran-  de  Couunccs. 
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LiqQidation  gement  6l  rinstallaUon  de&  écuries,  Touverture  d'une  fosse  à 
dcg  iravauïi  fmuier  et  d'un  puits,  le  placement  d'une  pompe  pour  le  ser- 
vice des  cuisines  et  divers  ouvrages  d'aménagement  intérieur. 

»  Ces  travaux,  maintenant  terminés,  ont  été  exécutés  par 
le  siBur  Carel,  de  Caen,  en  vertu  d'une  soumission  du  ^  fé- 
vrier 1847,  approuvée  par  mon  Prédécesseur,  le  42  avril  sui- 
vant. Ils  s'élèvent ,  après  règlement ,  à  la  somme  de  4,110  fr. 
86  c.  et  présentent  ainsi  un  excédant  de  4,1  iOf.  85c.  sur  les 
prévisions  du  devis. 

»  Le  peu  d'avancement  des  travaux  en  1847  n'ayant  pas 
permis  de  mandater  le  crédit  en  entier ,  3,000  fr.  seulement 
ont  été  payés  au  sieur  Carel,  et  le  complément  du  crédit  s'est 
trouvé  périmé.  C'est  donc  une  somme  de  3,110  fr.  85  c.  qui 
est  nécessaire  aujourd'hui  pour  liquider  cette  affalie.  l'ai 
l'honneur  de  soumettre  les  pièces  à  votre  examen  et  de  vous 
proposer,  Messieurs,  d'ouvrir,  au  sous-chapitre  33  du  budget 
de  1849,  un  crédit  de  pareille  somme. 

Paiais-dc-  ,  Le  Couseil-général^a  buvert,'aux  budgets  de  1846  et  de 
de  GouUBcefl,  ^S^*^'  ^^^^  crédits  montant  ensemble  à  7,000  fr.  pour  le  ra- 
valement et  la  consolidation  de  la  façade  principale  du  palais- 
de-justice  de  Coutances ,  la  restauration  de  la  salle  des  pas- 
perdus,  l'établissement  de  seuils  en  granit  dans  les  baies  de 
cette  salle  et  la  peinture  à  l'huile  de  la  première  chambre  du 
tribunal  civil. 

»  Ces  travaux,  aujourd'hui  terminés ,  ont  été  exécutés  par 
le  sieur  Carel,  de  Caen ,  en  vertu  d'une  soumission  du  18  fé- 
vrier 1846,  approuvée  par  mon  Prédécesseur,  le  34  mars  sui- 
vant. Us  s'élèvent,  après  règlement,  a  8,687  fr.  71  c.  et  pré- 
sentent ainsi  un  excédant  de  1,687  fr.  71  c.  sur  les  prévisions 
de  l'Architecte.  M.  Doisnard  demande,  pour  les  solder,  une 
somme  de  687  fr.  71  c.  ;  mais  les  1 ,000  fr.  inscrits  à  l'art.  6 
du  sous-chapitre  l^^**  du  budget  de  1848  et  qu'il  considère 
comme  applicables  à  cette  entreprise ,  sont  destinés  à  payer 
le$  enchaînements  en  fer  des  murs  de  face  du  bâtiment.  Je 
viens  donc  vous  proposer  d'ouvrir ,  au  sous-chapitre  33  du 
budget  de  4849 ,  un  crédit  de  1,687  fr.  71  c.  pour  solde  do 
l'entreprise. 

»  Quant  aux  308  fr.  25  c.  que  réclame  l'entrepreneur  pour 
les  travaux  de  peinture ,  ses  prétentions  ne  me  paraissent 
point  fondées.  Cependant,  si  des  justifications  m'étaient  uUé-. 
rieurement  produites,  j'aurais  l'honneur  de  vous  les, soumettre. 


LtquidaUon 
de  traraux. 


Dépôt 
national 
d'étalons 
de  Saint-Lo. 


f  Un  rapport  de  M.  Doisnard  vous  fera  connaître  l'état  ac- 
tuel des  travaux,  en  cours  d'exécution,  au  dépôt  national  d'é- 
talons de  Saint'Lo,  et  les  améliorations  dont  cet  établissement 
serait  encore  susceptible. 

*•  Deux  crédits  montant  ensemble  à  130,000  fr. ,  ont  été 
alloués  sur  le  budget  de  l'Etat,  aux  exercices  1847  et  1848 , 
et  ces  sommes  sont  près  d'être  dépensées. 


MoDumcnU 
hisioriques. 
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«»  La  subvention  départementale  de  1 0,000  fr.  votée ,  en 
principe  »  dans  la  séance  du  Cooaeil-çênéral  du  4  septembre 
4  84i ,  sera  donc  nécessaire  pour  payer  le  cotnpiénieat  des 
tiavaux.  Tai  cru  devoir  en  faire  l'ol^el  d'une  inscription  au 
budget  de  1849*  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  m'a,  d'ail- 
leurs, recommandé  plusieurs  fois  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  rendre  cett*  somme  disponible  le  plus  tôt  poa*- 
sible. 

»  J*ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  deux  délibérations 
relatives  aux  monuments  historiques  du  .département.  Par  la 
première,  iQ  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  recom* 
mande  &  votre  attention  toute  particulière  l'église  de  Sainte- 
Croix  de  Saînt-Lo  ;  par  la  seconde ,  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Valognes  appuie  la  demande  d'un  secours  pour  ar- 
rêter la  ruine  imminente  du  château  de  Saint-Sauveur-sur- 
Douves. 

»  Depuis  long-temps,  Messieurs,  ces  deux  monuments  sont 
l'objet  de  l'attention  et.  des  vœux  du  Conseil-général  de  la 
Manche. 

»  Un  projet  de  restaivration  et  d'agrandissejment  de  l'église 
Sainle-Croix .  montant  à  la  somme  de  72,450  fr. ,  vient  d'être 
dressé  par  MM.  Doisnard  et  Le  Ménicier,  architectes,  et  sera 
très-prochainement  soumis  à  l'administration  supérieure. 

n  Une  demande  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Ëtat,  pour  as-' 
surer  la  conservation  du  château  de  Saint-Sauveur ,  est  depuis 
loog-temps  déjà  soumise  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  J'ai 
cru  pouvoir  tout  récemment  lui  adresser,  à  ce  sujet,  une  let- 
tre de  rappel. 

»  La  salle  destinée  au  Conseil-général,  construite  pour  une        saUe 
assemblée  de  30  membres,  est  insuffisante  aujourd'hui  que  48    des  séances 
membres  composent  le  Conseil  et  que  les  séances  sont  pu  Wiques .       ^« 
Le  département,  cependant,  ne  possède  à  Saint*  Lo  aucun  local         ^aFf 
susceptible  d'être  approprié  à  cet  usage.  D'un  autre  cMé,  l'oc- 
cupation de  la  salle  d'audience  du  tribunal  civil  présente  de 
trop  graves  inconvénients  pour  que  l'Administration  ne  fasse 
pas  tous  ses  efforts  afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

n  La  ville  de  Saint-Lo  possède  un  vaste  appartement,  occu- 
pé il  y  a  peu  d'années  par  l'école  normale  et  situé  sur  ta  halle 
aux  menus  grains.  Avec  quelques  dépenses  d'appropriation 
de  peu  d'importance,  cet  appartement  satisferait,  je  crois,  aux 
besoins  du  Conseil,  surtout  sous  le  rapport  de  la  disposition  et 
des  dimensions. 

f»  Si,  après  avoir  visité  vous-mêmes  ce  local,  vous  pensiez, 
Messieurs,  qu'il  pût  convenir  à  la  tenue  de  vos  séances,  je  vous 
prierais  d'émettre  un  vœu  à  cet  égard  et  je  m'entendrais  alors 
avec  M.  le  Haire  pour  flxer  les  conditions  de  Toccupation. 

ï»  La  réforme  de  la  législation  relative  aux  enfants  trouvés  Enfanit  irou- 

•  vcs. 
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est  depuis  long-tempS'  ci  de  toute  part  réclamée.  Le  gouver* 
de  la  République  s'en  occupe.  Une  circulaire  du  9  courant,  pose 
différentes  questions  que  soulève  ce  travail  et  pour  la  solution 
desquelles  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  désire  s'éclairer  de  l'Avis 
des  Conseils-généraux.  J'ai  remis  à  chacun  de  vous»  Messieurs, 
UD  exemplaire  de  cette  cireulaire.  Permettez-moi  d^en  recom- 
HMiider  1  ol^et  à  vos  délibérations. 

«  Plusieurs  des  mesures  qu'elle  indique  ont  subi,  dans  notre 
département,  l'épreuve  de  l'expérience.  La  suppression  absolue 
des  tours  et  leur  remplacement  par  des  bureaux  d'admission  y 
datent  de  1845.  L^inspeetion  spéciale  du  service  y  fonctionne 
depuis  la  même  époque.  Enfin  l'institution  des  secours  en  fa- 
veur des  flHes«mèresa  comiuencé  en  4846.  Vous  désirerez  sans 
doute  coonaltre  non  setdement  leurs  résultats  mais  encore  ceux 
4es  dispositions  auxquelles  ils  ont  été  substitués.  Les  uns  et  les 
autres,  Mesdeurs,  se  trouvent  résumés  dans  différents  tableaux 
que  je  mets  sous  vos  yeux. 

•  Jusqu'à  ce  que  les  règles  que  la  nouvelle  législation  éta- 
blira scrient  posées,  le  service  doit  être  assuré.  Les  allocations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  dans  ce  but  sont  calculées 
dans  la  prévision  dn  maintien  proviseire  des  prescriptions  ac- 
tuellement en  vigueur.  Les  communes  continueront  d'y  con- 
tribuer comme  par  le  passé  et  dans  tes  mêmes  proportions  que 
détermine  un  taMearU  pai^culier  dont  je  fais  le  dépôt  sur  le 
bureau  du  Cons^l-géuéral. 

f»  Les  résultats  de  la  dernière  inspection  sont  consignés  dans 
les  rapports  que  j'ai  llionneur  de  communiquer  également.  Le 
service  confié  précédemment  à  un  seul  inspecteur  pour  le  dé- 
part4«nent  se  trouve  partagé  entre  six  inspecteurs.  Chacun 
d'eux  compte  un  arrondissement  dans  son  ressort.  La  dissé- 
nlnaUon  des  enfants  sur  tous  les  points  du  département  et  la 
nécessité  de  ies  visiter  fjréquemment  ont  déterminé  cette  mo- 
dification qui  d'ailleurs  est  conforme  au  décret  do  1 9  janvier 
4841 .  D'un  autre  cAté,  elle  offre  un  avantage  non  moins  réel. 
Les  fonctions  d'inspecteur  étant  remplies  par  des  médecins, 
les  enfants  sont  assurés  de  recevoir  afnsi  des  soins  qu'il  n^était 
pas  toujours  possible  de  leur  procurer. 
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Benseignemei4s  statistiptes  swr  les  exposUimu,  présenfalions  et  reprises 
(fenftmts  trouvés  ou  abandonnés  dans  les  hospices  dépositaires  et  sur 
les  secours  accordés  aux  filles-mères,  depuis  4840  jusqu'au  30  septem- 
bre 4848. 
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1. 


AnD«elSi5-1846. 

—  1846-1847. 

—  1847-1848. 


Total. 


Aniléel845-1846. 
-«  1846-1847. 
—     1847-1848. 


Total 

Total  général  des 
admiisioni  pen- 
dant les  troi&ans 
fdel845àl848). 

La  moyenne  an** 

nuelledel845à 

1848  est  de. . . . 

.-EneétaU,def840 

à  1845,  de.... 


Annéel846-1846. 
—  1846-1847. 
->     1847-1848. 


Nombre  d'en-i 
fanU  dont  la] 
méreaé(édé-J 
clarée(paran*i 
néedul*'JiiU- 
lelaudOjuin)] 


Total 


La  moyenne  an- 
nelle.  de  1845  à 
1848  était  de. . 

ElleétaU,del840 
à  1845y  det*  •  « . 


26 

4 
1 


31 
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84 
35 
48 
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37 
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3. 

4. 
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6. 

38 

1 

84 

5 

» 

58 

» 

86 

9 

» 

30 

0 

38 

3 

» 
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1 

88 

IX 

» 

40 

34 

34 

18 

31 

iO 

37 

SI 

80 

45 

60 

48 

37 

13 

61 

138 

113 

98 

45 
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62 
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88 

38 

58 
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45  8/S 

98 

55 

69 

13 

74 

1 
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8. 


1» 
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37 
88 
96 


91 


91 

301/3 
56 


68 
93 
65 


886 


197 
180 
239 


616 


848 

880 1/3 
365 


24 
16 
84 


64 


211/3 


18 
14 

4 


30 


10 


31 
45 
44 


120 


40 
11 


37 
28 
85 


90 


30 


164 
148 

140 


446 
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Nombre   d'en- 
fants reprispar^ 
leurs  mères. 


1. 


Annéel845-1»46. 

—  1840-1847. 

—  1847-1848. 


ToUI 

La  moyenne  an- 
nuelle de  1845  à 
1848  éUitde.. 

Elle  était,  de  1840 
à  1845,  de 


f 


[  ®  S  « 

u  _ 
<n  «  B 
O   aa   2 

a  c"^ 
c  s  a 

2i  =  « 
sa, 

!*«  A  s  ' 


•m 

o 


1er 


a. 


Année  1845-1846. 

—  184«-1847. 

—  1843-1848. 


Total 

|La  moyenne  an- 
nuelle de  1845  à 
1848 

Elle  était,  de  1840 
à  18i5,  de .... 


Afméel8i5-1846. 

—  1816-1847. 

—  1847-1848. 


4 
3 


«o 


«o  — 


Si 


Total 


o  c  « 


07 

-a 


ILa  moyenne  an- 
nuelle de  1845  à 
18i8  est  de... 

Elle  était,  de  1840 
à  1845,  de 


Annéel846*1847. 
—     1847-1848. 


6 
6 

4 


13 


4   1/3 


4 

1 
3 

7 

4 

8 

13 

7 

» 

18 

15 

5 

38 

5 

1 

2/3 

12   2/3 

'» 

» 
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7 

10 
6 


31 

as 
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19 
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Total. 


«a 


moyenne  an- 
nuelle de  1846  à 
1848  est  de.... 
^Elle  était»  de  1840 
à  1845,  de... 


6 
2 

1 

1 

8 
7 

5 

» 

11 
17 

13 
6 

43 
33 

8 

1 

15 

5 

28 

19 

76 

4 

» 

1/2 

7    1/2 

2   1/2 

14 

9   1/2 

38 

» 

» 

» 

• 

» 
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rAnnéel  846-1847. 
—    1847-1848. 


ToUI 

[La  moycone  an- 
nmlle  de  1846  à 
1848  est  de 

EDe  Mit,  de  1840 
à  1845,  de 


». 


MH« 


9 


Nombredefillt 

mères    secou-l 

rues    qui  y    k] 

reipiratioodi 

secours  »   Mitl 

abandonné 
leur  enfant. 


f  Année  1846-1847. 

—     1847-1848. 


tel 

¥ 


Total 

La  moyenne  an- 
nuelle de  1846  è 
1848,  est  de.... 

Elle  était,  de  1840 
à  184»,  de 


Année  1845-1846. 

—  1846-1847. 

—  1847-1848. 


depuis  la 

suppression  J 

des  tours 


Total. 


[La   moyenne  an- 
nuelle de  1845  i 
Î1848,estde.«.. 
Elle  éUit,  de  1840 
à  1845,  de 
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1848,  est  de. . . . 
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à  1845,  de 
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1. 


ADn^cl8l5-18i6. 

—  1846-1S47. 

—  1847-1848. 


Orphelinssortisl         Total. 


on 
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en 

a 
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O 
en 


[La    moyenie    an- 
tiuelle  de  1845  à 

Elle  élail,  de  1840 
h  184»,  de 


Année  184:»-1 846. 

—  18iG-1847. 

—  1847-1848. 


Total 

|I^  Bioycnne  an- 
nuelle «le  1845  à 
1848,  était  de. . 

Elle  était,  de  1840 
à  1845,  de 


1 
2 
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Année  1845-1846. 
—  1846-1847. 
^     1847-1848. 


Total 

|La  moyenne  an- 
nuelle de  1845  à 
1848,  était  de. 
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Renseignements  statistiques  pour  les  trois  mois  écoulés  du  4^^  juillet 

au  30  septembre  4848. 
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rExpositions 

AdmlMions   UéicnUtloog. 
H'enfBDU  trou-r 


yéf ,  etc. 


Total 


font  la  mère  a  été 
'*^'"*® 
epris    par   leurs 
mères 


Qui  ont  été  recon- 
nues dans  le  cas 
d*obtenir  un  se- 
cours ou  une  pro- 
longation de  se- 
cours 


Nombre 

de 
fillea-mères 


Luxqnelle»  on  D*a 
pas  Jugé  prudent 
de  renetlre  leur 
enfant 

Qui  pen-/biencon- 
dant  la  I  djiites. 
duréeduf 
secours  imalcon- 
se  sont  \  duites. 

Secourues  qui ,  à 
rexpiratlon  du  se- 
cours ont  aban- 
donné leur  en- 
fant  
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»  Les  asiles  d'aliénés  établis  dans  le  déparlemeat  comp*  Alîénéi. 
4aieDt,  au  4®''  novembre  courant,  310  de  ces  malades.  Au  1«^ 
août  1847,  ils  en  renfermaient  299.  Dans  cette  période  de  45 
mois,  l'augmentation  du  nombre  des  malades  n'a  été  que  de  1 1 , 
tandis  qu'elle  s'était  élevée  à  50  dans  les  43  mois  précédents. 
U  y  a  dans  ce  fait,  Messieurs,  un  indice  consolant.  Peut-être 
reste-t-il  encore  en  dehors  des  asiles  quelques  infortunés  dont 
la  situation  mentale  nécessite  de  les  y  placer  pour  recevoir 
les  secours  appropriés  à  leur  état,  mais  leur  nombre,  par  suite 
du  ralentissement  marqué  des  demandes  d'admission,  est  sans 
doute  peu  considérable. 

»  Sauf  très-peu  d'exceptions,  les  aliénés  de  notre  départe- 
ment sont  envoyés  à  Pontorson,  dans  Tasile  fondé  par  l'hos- 
pice. Ils  y  étaient  conduits  avant  la  loi  de  4838;  ils  continuent 
d'y  être  admis  en  vertu  d'un  traité  illimité  mais  résiliable  à 
volonté,  au  moyen  d'un  avertissement  préalable.  La  condition 
est  réciproque  pour  l'hospice  et  le  département.  Le  prix  de  la 
pension  des  aliénés  à  la  charge  du  département,  pour  tout  ou 
partie  de  la  dépense,  est  de  360  fr.,  plus  une  somme  de  15  fr. 
une  fois  payée,  à  titre  de  frais  de  premier  établissement. 

»  En  raison  de  son  origine,  l'asile  de  Pontorson  avait  paru, 
dans  le  principe,  devoir  être  rangé  dans  la  classe  des  établis- 
sements privés.  |La  Commission  de  l'hospice  qui  l'avait  fondé 
et  qui  l'administrait  demanda  et  le  Conseil-général  proposa  de 
le  placer  sous  le  régime  défini  par  l'art.  4 1  de  l'ordonnance  du 
48  décembre  1839. 

»  Cette  réclamation,  reproduite  à  différentes  reprises,  a  été 
constamment  repoussée.  Le  système  invoqué  concerne  les 
hospices  dans  lesquels  les  aliénés  formant  la  partie  secondaire 
de  leur  service  et  non  la  partie  capitale  comme  à  Pontorson. 
Au  mois  d'août  4847,  le  Ministre  de  l'intérieur  s'en  est  expli- 
qué catégoriquement.  Il  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  for- 
melle que  l'asile  de  Pontorson  ne  pouvait  subsister  qu'avec 
l'organisation  d'asile  public.  Il  ajoutait,  pour  le  cas  où  l'hospice 
s'y  refuserait,  que  le  département  n'ayant  point  sur  aon  terri- 
toire d'autre  asile  où  il  pût  placer  ses  aliénés,  se  verrait  obligé 
soit  de  traiter  avec  un  asile  public  ou  privé  d'un  autre  dépar- 
tement, soit  de  faire  construire  un  asile  à  ses  frais. 

•  Dans  cette  conjoncture,  le  Conseil-général,  en  4847,  crut 
devoir  s'arrêter  à  la  résolution  de  traiter  de  l'asile  de  Pontorson. 
L'hospice  y  paraissait  disposé  ;  des  plans  avaient  été  produits  « 
une  expertise  contradictoire  des  objets  avait  même  déjà  eu 
lieu;  les  demandes  seules  de  l'hospice  semblaient  exorbitantes. 
D'un  autre  côté,  les  projets  d'appropriation,  convenables  pour 
le  moment  où  ils  avaient  été  dressés,  étaient  devenus  insuffi- 
sants par  suite  des  nombreuses  admissions  d'aliénés  effectuées 
principalement  en  4846  et  1847.  De  nouvelles  conférences 
devenaient  donc  nécessaires.  Voici,  Messieurs,  sur  quelles 
bases  le  Préfet  a  été  autorisé  à  traiter. 

n  L'hospice  céderait  par  location  au  département  l'asile  âc- 
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tuei  évalue  contradictoircmcnt  à  la  somme  do  240,000  fr. 

Le  prix  de  la  cession  serait  de  3  1/2  ®/o  par 

an,  ci 8,i00 

»  Il  agrandirait  ei  approprierait  l'asile,  lui 
donnerait  les  dimensions  nécessaires  pour  re- 
cevoir,  indépendamment  des  aliénés  à  la  charge 
dtt  département,  un  nombre  de  pensionnaires 
égal  à  celui  que  comportait  l'exécution  des 
plans  proposés  par  Thospice  en  4846.  L'inté- 
rêt serait  payé  au  taux  de  5  «/o  de  la  dépense. 
£n  supposant  que  ces  travaux  coûtassent 
439,000  fr.,  la  redevance  serait  de 6,950 

*>  L'hospice  subviendrait  aux  menues  répara- 
tions de  l'asile.  On  estime  cette  obligation  à . .         4 ,000 

•  Le  mobilier  de  l'asile  serait  également 
cédé  au  département.  Il  a  été  estimé  à  55,000  fr. 
LMntérêt    de  la  valeur  serait  payé  à  raison 

de  3  4 /2  «/o,  ci 1 ,925 

»  L'hospice  assurerait  l'asile  contre  l'incen- 
die, à *     400 

•  Le  loyer  comprendrait  la  ferme  attenant 
et  appartenant  à  l'hospice  et  dont  l'asile  a 
besoin  pour  occuper  les  aliénés.  Le  loyer  de 

la  ferme  est  évalué,  par  aperçu,  à 2,000 


-Total 20,375    - 

•  * 

»  La  durée  de  la  location  serait  fixée  à  30  ans  avec  clause 
résolutoire,  dont  chacune  des  parties  pourrait  réciproquement 
faire  usage,  dans  l'hypothèse  d'un  bail  plus  long. 

»  J'ai  chargé  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  de  communi- 
quer ces  conditions  à  la  Commission  administrative  de  Thos- 
pice  et  de  l'inviter  à  me  faire  connaître  sa  détermination,  afin 
de  vous  la  soumettre  dans  la  session  actuelle.  Il  ne  m'est  point 
parvenu  de  réponse.  Peut-être  le  temps  a-l-il  manqué  à  la 
Commission  de  l'hospice  pour  la  nouvelle  étude  du  projet  dans 
les  limites  d'agrandissement  indiquées. 

»  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  le  service  des  aliénés  doit 
être  assuré  pour  l'année  prochaine.  Je  vous  propose  de  prendre 
pour  base  du  crédit  à  allouer  à  cet  effet,  les  règles  et  condi- 
tions actuellement  en  vigueur,  eu  ayant  égard,  bien  entendu, 
au  nombre  probable  des  aliénés  à  la  dépense  desquels  le  dé- 
partement aura  à  subvenir.  La  dépense  portée  dans  le  budget 
est  évaluée  en  conséquence.  Les  communes  coutinueraient  d'y 
contribuer  dans  la  proportion  qu'elles  ont  fournie  lors  des  an- 
nées précédentes. 

•  Il  ne  serait  point  non  plus  apporte  de  changement  dans  la 
fixation  du  prix  de  journée  des  aliénés  dans  les  hospices  où  ils 
géjouraenl  lors  de  leur  translation  à  Tasile. 
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i>  L'ane  et  l'autre  soui  déterminées  dans  deux  tableaux  que 
je  mets  sous  vos  yeux. 

»  Je  vous  propose  de  maintenir  aussi  les  conditions  précé- 
demment adoptées  pour  Tadmission  dans  les  asiles  des  aliénés 
non  dangereux. 

»  Bien  que  les  procès-verbaux  des  précédentes  sessions  du 
Conseil-général  constatent  que  le  loyer  de  Tasile  ne  serait 
qu'une  simple  avance  pour  le  département,  U  me  pamit  con- 
venable, Messieurs,  do  vous  faite  remarquer  que  les  ressources 
au  moyen  desquelles  cette  avance  serait  remboursée  pourraieni 
se  trouver  insufOsantes.  En  effet,  leur  évaluation  consignée 
dans  le  procès-verbal  de  4847  ne  les  porte 
qu'à «7,405    » 

»  Et  le  loyer  monterait  & '. .       20,375    » 

•  C'est  donc • 2,970    » 

que  coûterait  chaque  année  au  département  la  constitution,  en 
asile  public ,  de  l'établissement  de  Pontorson.  Hais  alors  cet 
asile  serait  complet,  il  réunirait  les  conditions  que  la  guérison 
des  malades  réclame  et  l'humanité  ne  permet  pas  d'hésiter 
devant  la  réahsation  d'un  pareil  bienfait. 


kcMeignemmils  statistiques  sur  les  oliénis  depuis  le 
4^'  jmllet  mi  jusqu'au  31  octobre  1848. 

ALIÉNÉS. 
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ALIÉNÉS. 


Au  1*'  juillet  18i7,  leur  nombre  était  de 

Depuis  cette  époque  jusfa*au  1**  juillet  18i8,  Il  en  est  entré.. . 

—                               Il  en  est  sorti . . . 
Au  1*'  juillet  1848,  ils  étaient  au  nombre  de 

Ceui  qui  existaient  le  1*'  juillet  1847  se  divisaient  en  : 

/deTEtat 

Idu  département  de  la  Seine 

Placés  d'offlceaucompterjj^^^^^^^ 

ffde la i  )    Avec    f familles  seules 

\llanchejconcours< communes  seules. . 

(     des    (familles  et  comm**. . 

Placés  volontaires 


ASILES 

• 

§ 

1      Bon- 
Sauveur. 

1 

233 

58 

8 

45 

10 

» 

48 

3 

» 

230 

65 

8 

Total  égal 


Ceux  qui  exifliient  le  1*'  juillet  1848  se  divisaient  en  : 

fde  l'Etat 

idu  département  de  la  Seioe 

Placés  d'office  au  compte|^®*  familles 

du  dépi(sc"' • 

delà  I    avec   |familles seules 

]lanchejconcour8< communes  seules. . . 

\     des    (familles  et  comm". . 

i^lacés  volontaires 


2 
» 
» 
2 


6 

B 

» 

» 

1 

18 

^ 

j» 

4 

» 

» 

» 

40 

% 

» 

D 

13 

1 

0 

)» 

78 

8 

» 

» 

20 

8 

» 

2 

71 

21 

8 

» 

233 

58 

8 

2 

301 
55 
51 

305 


6 
19 

4 
42 
14 
86 
30 
100 

301 


Total  égal. 


3 

» 

» 

» 

1 

•16 

» 

D 

4 

» 

» 

» 

36 

1 

» 

0 

16 

2 

» 

n 

82 

14 

» 

» 

25 

7 

» 

2 

63 
230 

25 
65 

8 
8 

« 

2 

3 

17 

4 
37 
18 
98 
34 
06 

305 


fguérison 

DiTÙion  de*  <ortle6  paJ»"'«'««o",î'"»  ff"»"»  «"«»  •"  '«- 

•^  I    pris  par  les  familles 

iDécés t 


Total  égal. 


Du  1"  Juillet  au  1*'  novembre  1848,  il  y  a  eu 


^'— ^ ffn^t^lres 

Sorties (placés  d'office... 

(placés  volontaires. 


Il  restait  donc  au  1*'  novembre  1818  : 

Placés  d'office 

Placés  volontaires 


Total 


26 

» 

» 

» 

6 

» 

» 

a 

16 

3 

» 

» 

48 

3 

D 

» 

26 

6 
10 

51 


-  93  - 


ETAT  représentant  les  proportions  du  concours  des  communes  au  paiement 
de  la  dépense  deleurs  aliénés  indigents  pour  Y  exercice  4849. 


mu 


DESIGNATION 


DES  COMMUNES 


^4B  CLASSES» 


PROPORTIONS 
dans  lesquelles  les  com- 
munes doivent  coiiGoarir  au 
paiemem  de  la  dépense 
de  leurs  aliénés 


1"  CLAsgB.  — CommuDes  ayant 
100,000  fr.  de  revenus  ordi- 
naires ei  au-dessus. 

2*  Classe. — Communes  ayant 
50,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  100,000. 

3*  Classe. — Communes  ayant 
20,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  50^000. 

i*  Classb.— Communes  ayant 
5,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  80,000. 

S'  Classe.— GomaïuBes  ayant 
moins  de  S,  000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires. 


9 


PRODUIT 


Placés 
d'office. 


33/100 


25/100 


80/100 


17/100 


10/100 


Places 
en  exécution 

dnga 
de  l'art  25 
-   de  la  loi 
du  SO  Juin 

4858. 


* 


33/100 


du 


CONCOURS. 


1 


19/100 


'«/•«X»     1  8,000 


17/100 


10/100 


smm 


s> 


Ùbêervations. 


Les  communes 
ayant  moins  de5,i00 
fr.  de  revenus  ordi- 
naires et  qui,  avec 
leurs  revenus,   ne 

rmvent  faire  faeo 
leurs  dépenses  or- 
dinaires, sont  dis- 
pensées de  tout  con- 
cours, sauf  l'appro- 
bation de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 


m 


BBBI 


J 
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Archives  »  L'arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  6  mars  1843  «  fait 
départeneii-  uq  devoir  au  Préfet  de  placer  chaque  année,  sous  les  yeux  du 
^'  Conseil-général,  le  compte-rendUi  par  l'Archiviste  du  départe- 
ment, de  la  situation  des  archives  et  du  local,  de  l'état  du  dé- 
pouîUeinent  et  des  inventakes  des  registres^  titres  et  papiers 
renfermés  dans  cet  établissement,  enfin  des  améliorations  qu'il 
serait  utile  d'opérer  ou  de  préparer  dans  le  cours  de  l'année 
'  suivante.  Je  satisfaits,  Messieurs,  à  cette  obligation.  Le  rap- 
port que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  est  accompagné  des 
observations  de  M.  le  Secrétaire-général  de  la  préfecture, 
sous  la  surveillance  duquel  les  archives  sont  plus  immédiate- 
ment phicées.  Je  recommande  à  votre  attention  particulière 
les  améliorations  qu'elles  signalent.  Quelques-unes  sont  l'ob- 
jet d'allocations  proposées  dans  le  budget.  Votre  situation  Q- 
nancière  me  parait  exiger  l'ajournement  de  quelques  autres. 
•  Les  archives  contiennent,  en  ce  moment,  une  masse  consi- 
déraUe  de  papiers  dont  la  vente  ou  la  suppression  est  possible. 
En  même  temps  ^e  j'ai  chargé  l'Archiviste  d'en  dresser  l'in- 
ventaire, j'ai  nomméune  Commission  pour  examiner  les  papiers 
dont  il  s'agit  et  donner  son  avis  sur  le  parti  qu'il  convient  dç 
prendre  à  leur  égard.  L'inventaire  m'a  été  remis  le  1  (  du  couv- 
rant. Quelques  indications  y  restent  à  consigner.  Aussitôt 
qu'elles  m'auront  été  fournies,  la  Commission  sera  convoquée 
et,  sur  son  rapport,  je  demanderai  au  Ministre  de  l'intérieurraii- 
torisation  nécessaire  pour  faire  vendre  ou  supprimer  les  docu- 
ments qui  enaurontété  reconnus  susceptibles.  Déjà,  Messieurs, 
le  local  des  archives  est  rempli.  Les  masses  de  papiers  qui 
doivent  y  entrer,  chaque  année,  sont  très-considérables.  Uest 
indispensable,  ui^ent  même,  à  moins  d'encombrement,  de 
leur  faire  place  par  l'enlèvement  de  tout  ce  qu'il  est  inutile 
de  conserver.  Mes  dispositions  sont  faites  en  conséquence. 

»  Conformément  aux  instructions  du  Ministre,  j'invite  le 
Conseil-général  à  vouloir  bien,  non-seulement  consigner  dans 
son  procès-verbal  la  communication  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  l'entretenir,  mais  encore  nommer  deux  de  se8 
membres  pour  visiter  les  archives  et  lui  en  faire  leur  rapport 
particulier. 

AsrioiRMe.  »  i\  m'a  paru  convenable.  Messieurs,  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  marche  que  l'agriculture  a  suivie ,  depuis  quelques 
années,  dans  notre  département  si  riche  et  si  fertile  ;  de  vous 
fàre  connaître  les  progrès  qu'elle  a  faits ,  les  améborations 
qu'elle  a  subies,  enfin  les  besoins  qu'elle  ressent  encore. 

n  Dans  ce  but ,  j'ai  demandé  aux  Sociétés  d'agriculture , 
fondées  dans  chacun  des  6  arrondissements ,  un  rapport  sur 
l'état  général  de  l'art  agricole  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. Quatre  rapports  me  sont  parvenus.  Ce  sont  ceux  des 
Sociétés  de  Saint-Lo,  de  Cherbouiîg,  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain.  Je  les  défose  sur  votre  bureau. 

n  CesdocomentiTïonstatentque,  peu  à  peu,  dans noscullures, 
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la  routine  cède  à  l'expérience  des  bommes  éclairés  et  aux  pré- 
ecptéis  de  la  science  ;  que  Ton  étudie  de  tous  côtés  les  moyens 
d^améliorer  les  races  déjà  si  belles  de  nos  bestiaux.  Mais  ils 
constatent  aussi  que  de  grands  efforts  sont  encore  &  faire  pour 
arriver  à  un  perfectionnement  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

1*  Espérons  que  ces  efforts  seront  puissamment  secondés 
par  la  création  d'une  ferme-écolë  dans  le  département. 

•  Une  note  relative  à  rorganisation  de  cette  espèce  d'établis- 
sement a  été  publiée  par  les  soins  du  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  Vous  avez  dû  en  recevoir  un  exemplaire  que 
j'ai  eu  l'honneur  devons  envoyer.  Les  explications  qu'elle  ren- 
ferme font  concevoir  Tespéranceque^  sous  peu  detemps,  le  pays 
sera  cultivé  d'après  les  meilleures  méthodes  et  donnera  des 
produits  que  l'ancienne  culture  n'a  point  encore  su  eu  tirer. 

»  Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  n'apprenies  avec  Sables  de  mer. 
plaisir  qu'une  nouvelle  interiNPéiation  plus  l^y^e ,  plu»  favo- 
rable aux  intérêts  agricoles,  vient  d'être  donnée  A  l'art,  t^^  de 
l'ordonnance  du  19  mars  1817,  relative  à  l'enlèvement  des 
sables  de  mer.  Le  Ministre  des  finances  a  décidé  que,  doréna- 
vant, les  cultivateurs  ne  seraient  plus  astreints  a  la  représen- 
tation d'un  certificat  avant  d'être  admis  a  enlever  les  tangues 
et  le  sable  pelé.  Le  sable  havelé  ou  moncée  reste  seul  soumis 
à  cette  formalité. 


»  Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  le  dire,  de 
notables  améliorations  se  sont  introduites  dans  les  races  de 
nos  bestiaux.  La  race  chevaline  n'a  pas  été  non  plus  négligée. 

»  Vous  savez  en  effet,  Messieurs,  que  sur  tous  les  points  du 
pays  on  trouve  maintenant  non  seulement  de  bons  chevaux, 
mais  encore  de  beanx  chevaux  ;  que  telle  contrée  qui,  il  y  a 
quarante  ans,  ne  produisait  que  de  misérables  poneys,  pro- 
pres seulement  à  de  rudes  labeurs,  fournit  maintenant  des 
chevaux  d'officier  dignes  de  rivaliser  avec  les  chevaux  anglais. 

»  Cet  heureux  changement  est  dû,  on  ne  peut  en  douter,  & 
l'influence  que  l'administration  des  haras  a  exercée  sur  l'esprit 
des  producteurs.  Ces  derniers  ont  comparé  les  étalons  de 
cette  administration  aux  étalons  particuliers,  ils  ont  reconnu 
leur  supériorité  et  les  ont  adoptés  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement que  l'écoulement  des  produits  obtenus  était  plus 
facile  et  partant  plus  lucratif. 

»  Cette  tendance  des  cultivateurs  à  rechercher  les  bons  éta- 
lons et  à  laisser  les  mauvais  est  loin  de  diminuer.  Chaque 
pays  de  production  désire  avoir  une  station  pour  la  monte. 
Les  arrondissements  du  Nord,  ceux  du  Midi  désirent  la  mul- 
tiplicité de  ces  stations.  Ainsi ,  le  Conseil-d^arrondissement 
d'Avranches  voudrait  en  voir  établir  une  soit  à  Pontorson, 
soit  à  Saint- James,  en  même  temps  qu'il  en  demande  une  se- 
conde pour  la  Haye-Pesnel. 


Dépôt 
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"  Celui  de  Valognes  n'ea  réclame  pas  moins  de  trois  :  une 
pour  Bricquebec  ;  une  pour  Saint-Sauveur-sur-Douves  ;  la 
troisième  pour  Quettehou. 

»  Je  vous  propose  de  vous  unir  à  ces  deux  assemblées  et  à 
formuler  de  nouveau  le  vœu  formé  dans  la  dernière  session 
du  Conseil-général. 

•  Ce  vœu,  si  vous  l'exprimez,  entraînera  nécessairement  de 
votre  part  la  demande  de  l'augmentation  du  nombre  d'étalons 
pour  le  dépôt  de  SaintrLo,  Cette  augmentation,  le  Directeur 
du  dépôt  la  considère  comme  nécessaire,  indispensable  même, 
en  présence  des  besoins  du  pays,  et  il  pense  qu'elle  devrait 
être  telle  que  le  nombre  total  des  étalons  de  l'Etat,  à  Saint- 
Lo,  fût  porté  au  moins  à  90  au  lieu  de  n'être  que  de  75. 

Etalons  *•  Ce  n'est  pas  à  dire,  Messieurs,  que  le  chiffre  de  90  éta- 

particuijcM.  Ions  soit  suffisant  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  L'on  ne 
doit  le  considérer  que  comme  un  plus  puissant  auxiliaire  donné 
à  l'industrie  privée.  Cet  auxiliaire,  l'Etat  le  supj^iroera  dès  que 
l'industrie  privée  aura  pris  l'extension  désirable  et  possédera 
les  ressources  nécessaires. 

•  Venons  donc  en  aide  à  cette  industrie.  Le  Gouvernement 
la  soutient,  l'excite.  Ne  subvenlionne-t-il  pas  déjà  les  proprié- 
taires détenteurs  d'étalons  approuvé»? 

»  Le  Conseil-Général  lui-même  accorde  des  primes  aux 
meilleurs  étalons.  L'année  dernière,  il  a  voté  des  fonds  pour 
les  concours  de  1848.  49  étalons  se  sont  présentés  à  ces  con- 
cours. De  ces  chevaux,  3  ont  obtenu  chacun  une  prime  d'ex- 
cellence ;  i  I  autres  ont  reçu  chacun  une  des  onze  primes 
cantonales.  Tai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  tableau 
récapitulatif  des  résultats  des  concours  où  les  primes  ont  été 
distribuées  et  Je  vous  propose  de  vouloir  bien  inscrire  au 
budget  départemental  un  crédit  égal  à  celui  qui  avait  été  porté 
en  1847  pour  le  même  objet; 


PoalaiDg 
eaatrés. 


»  Je  vous  proposerai  aussi  d'y  comprendre  un  nouveau 
crédit  pour  primes  à  décerner  aux  poulains  castrés  dans  le 
jeune  âge.  En  cela  je  satisfais  au  vœu  exprimé  parle  Conseil- 
d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dans  sa  dernière  session,  et  aux 
vives  réclamations  de  l'armée. 

"  Suivant  l'administration  des  remontes,  la  suppression  des 

{)rimes  données  aux  poulains  castrés  fera  rétrograder,  dans 
a  Manche,  l'élevage  du  cheval  d'au  moins  20  ans.  A  l'appui 
de  cette  opinion,  je  citerai  celle  de  la  Commission  instituée 
par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans  ses 
conclusions,  le  Rapporteur  s'exprime  ainsi  : 

»  La  Commission  pense,  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  des 
»  espèces,  comme  dans  celui  de  la  remonte  de  l'armée,  qa'il 
•»  serait  désurable  que  Padministration  encourageât  la  castration 
»•  précoce  par  de  nombreuses  primes  et  par  tous  les  moyens 
»  qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement,  n 
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Succomle       '«  Si,  d'un  côlé»  leConseil-d'arrondisfii^ent  de  S^i.o  denande 
du  dépAt      au  département  de  faire  des  sacrifices  pour  encourager  les  cul- 
des  rciDMtes   Hyateurs  à  castrer  leurs  poulains  dans  le  jeune  âge  et  à  procurer 
Soint-Lo.      ^^^  ^  l'administration  des  remontes  les  chevaux  qu'elle  ro- 
cherche  de  préférence  ;  de  Tautre ,  il  réclame  de  cette  même 
administration,  comme  une  compensation  légitime,  de  se  préoc- 
cuper davantage  de  la  production  chevaline  du  pays.  Il  exprime 
à  ce  sujet ,  non  seulement  le  désir  que  des  commandes  plus 
Gcmsidérables  soient  adressées  à  nos  producteurs,  mais  encore 
que  les  Juments ,  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  mâles  , 
entrent  en  proportions  plus  fortes  dans  ces  mêmes  commandes. 

»  A  diverses  époqdes ,  le  Conseil-général  et  les  éleveurs  ont 
fait  étendre,  en  ce  sens,  des  réclamations  au  Ministre  de'  la 
guerre.  Ce  dernier  a  répondu  que  Jusqu'à  ce  jour  le  chiffre 
des  commandes  faites  au  dépôt  de  Saint-Lo  a  été  calculé  dia- 
prés les  ressources  chevalines  de  la  circonscription  indiquées 
par  le  Commandant  du  dépôt  de  Caen,  ressources  oui  n^avaient 
même  pas  toujours  pu  remplir  les  demandes.  Le  Ministre 
ajoutait,  toutefois,  que  si,  par  suite  de  circonstances  qui 
auraient  échappé  à  l'examen  des  Officiers  acheteurs»  le  nombre 
des  bons  chevaux  existant  dans  la  circonscription  était  réel- 
lement plus  considérable  que  celui  d'abord  indiqué,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  le  chef  de  Tétablissemant  en  rendit 
compte  et  demandât  une  commande  supplémentaire. 

n  Enfin  le  Ministre,  parlant  de  la  proportion  des  juments 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  dans  les  achats,  s'en  réfère  à  de  pré- 
cédentes observations,  par  suite  desquelles  cette  proportion 
dans  les  contrées  de  production  a  été  élevée  à  la  moitié  des 
achats.  Néanmoins,  comme  la  proportion  est  la  même  pour  le 
dépôt  de  Caen  et  les  succursales  qui  en  dépendent,  le  Ministre 
annonçait,  en  terminant  sa  lettre,  qu'il  ne  verrait  aucun  in- 
convénient à  ce  que  le  nombre  des  juments  à  acheter  dans  la 
succursale  de  Saint-Lo  dépassât  la  moyenne  réglementaire, 
pourvu  que  ce  dépassement  fût  compensé  par  un  phis  grand 
nombre  de  chevaux  achetés  dans  les  autres  établissements  de 
remontes  de  la^Normandie.  Toute  latitude  était  à  cet  égard  lais- 
sée au  Commandant  de  la  remonte  de  Caen. 

»  Invité  à  faire  connaître  s'il  avait  usé  ou  s'il  était  di^osé 
à  user  de  œtte  faculté,  cet  Officier  répondit  le  22  janvier  qu^il 
n'avait  point  cherché  à  établir  une  balance  égale  entre  les  éta- 
blissements sous  ses  ordres.  Alençon,  par  exemple,  où  Ton 
trouve  d'excellentes  juments,  avait  été  par  lui  autorisé  à  en 
acheter  dans  la  proportion  des  2|3;  Caen,  â  les  recevoir  dans 
la  proportion  du  tiers  ;  mais  si  Saint-Lo  ne  devait  les  admettre 
'  que  pour  moitié,  c'est  que  les  juments  achetées  l'année  der- 
nière par  cette  établissement  et  même  ses  acqulsisions  en  gé* 
néral  étaient  très-peu  satisfaisantes. 

n  Les  circonstances  sont  veaues  démontrer  ce  que  les  dis* 
positions  du  Commandant  du  dépôt  de  Caen  avaient  de  peu 
bienveillant  pour  la  succursale  de  Saint-Lo  en  particulier  et 
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pouf  le  déj^tflemeDl  de  la  Manche  en  général.  Les  renaeigne- 
ments  eonsignés  par  le  Commandant  de  la  auceiursAle  dana 
une  lettre  da  47  août  et  dont  Je  meta  une  copie  soua  voa  yeux, 
voua  ea  fournirait  la  preuve  si  elle  ne  vous  était  d'ailleurs  ae^ 
quîse  par  votre  eranaisaance  personnelle  des  ressources  du 
pays.  La  cireonacription  de  cet  éiablisaeme&t  qu'on  signalait 
comme  impuissante  à  fournir  un  contingent  de  500  et  quelques 
chevaux,  a  pu.  depuis  le  commencement  de  Tannée,  en  acheta 
d^à  ptos  de  4 ,000,  et  rOf&der  qui  commande  aujourd'hui 
temporairement  à  Caen,  a  eny>loyé  tous  ses  efforts  et  fait  les 
démarehes  nécessaires  pour  que  les  établissements  de  Nor-  - 
roandie  et  celui  de  Saint-Lo  en  particulier,  soient  à  même  de 
fournir  un  contingent  plus  en  rapport  avec  les  ressources  du 
pays  qui,  il  le  sait,  sont  immenaes. 

•  En  terminant  cet  exposé  j'appellerai  votre  attention  et  sur 
une  daapoaitioQ  dea  règlements  des  remontes  et  sur  des  projets 
d'accr<H8sement  des  écuries  du  dép6t  de  Saint-Lo. 

»  La  dispositioa  des  règlements  dont  il  s'agit  a  trait  au  mode 
d'achat  des  chevaux.  Elle  est  telle  que  le  cultivateur  se  voit 
quelquefois  forcé  de  céder  aux  marchands  les  chevaux  qu'il 
ne  peut  livrer  à  la  remonte,  parce  que  le  dépôt  n'a  pas  reçu 
Tordre  de  les  adieter.  C'est  un  dommage,  une  perte  réelle 
pour  l'armée.  Le  système  de  la  permanence  dans  les  acheta 
préviendrait  cet  inconvénient.  Vous  jugerea  sans  doute  con- 
venable de  demander  son  adoption. 

»  Quant  aux  projets  d'accroissement  des  écuries,  ils  sont 
de  plusieurs  genres.  Une  lettre  du  Commandant  des  remontes, 
que  je  vous  communique,  les  énusière.  H  en  existe  un  troi- 
sième dttit  je  dois  vous  faire  part  et  qui  nécessiterait  la  ces- 
sion à  Tadminiakration  de  la  guerre  d'une  portioa  du  jardin  lé- 
gumier dépendant  du  dépôt  d'étalons.  Ce  projet  a  paru  le 
meilleur  au  Conseil-d^arrondissement  de  Saint-Lo  qui  de*- 
mande  sa  réalisation.  Peut-être  croirez-vous  devoir  unir  vos 
vœux  à  celui  de  cette  assemblée.  La  résolution  que  vous  prea- 
drez.  sera  d'un  grand  poids  dans  la  question. 

»  La  ville  de  Saint-Lo  possède  une  compagnie  de  sapeurs-       Service 
pompiers  de  la  garde  nationale  parfaitement  organisée.  Ca    ^^  pompe» 
«wrps  comprend  toute  Tétendue  de  la  mission  qui  M  esfcon-    *  mccodie. 
fiée,  et  il  s'applique  à  la  remplir  avec  un  zèle,  un  dèvoûmenl 
digoes  d'éloges.  U  est  animé  sous  ee  rapport,  Messieurs,  dea 
sentiments  généreux  qui  distinguent,  je  me  plais  t  le  diîre, 
taule  la  population  de  notre  département  Malhmreusement , 
le  matériel  dont  il  dispose  n'est  pas  complet.  H  manque  de 
plusieurs  objets  essentiels  et  particulièrement  de  charriota  in- 
dispensables pour  porter  avec  rapidité  sur  les  Ueux  du  sinis- 
tre, surtout  quand  ils  sont  éloignés,  les  secours  dont  la  promp- 
titude est  la  priKipale  condition  d'efficacité.  L'incendie  aur^ 
venu  à  Carentan,  il  y  a  quelques  mois,  Ta  prouvé  de  nouveau. 
I^s  pempiers  de  Saint*Lo  se  h&tërent  de  s'y  rendre.  Faute  de 
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cbarriots,  leur  départ  fut  retardé  de  plosletirs  heores.  La  ville 
de  Saint-Lo ,  sous  le  fardeau  des  charges  qui  pèsent  pour 
longtemps  sur  ses  flnanoes ,  ne  pourrait  les  leur  procurer. 
Une  subvention  est  nécessaire.  Dans  la  pensée  que  vous  ju- 
gerez utile  de  l'accorder,  parce  qu'elle  intéresse  particulière- 
ment les  communes  rarales  qui  sont  privées  de  pompes  à  in- 
cendie, j'eh  ai  porté  le  montant  dans  le  budget.  J'ajouterai  que 
la  ville  de  Saint-Lo  n'a  point  participé  aux  allocations  de  mê- 
me natiure  qui  ont  figuré  dans  les  budgets  de  4844  à  4846  in- 
clusivement. Une  demande  au  sujet  de  la  proposition,  dont  f  ai 
l'honneur  de  vous  entretenir,  m'a  été  adressée.  Elle  passera 
sous  vos  yeux. 

Mémoires  i.  M.  Canu ,  médecin- vétérinaire  à  Torignl ,  réclame ,  au 
^Vié  ^}^^  ^^^  ^^  ses  collègues,  la  continuation  de  la  subvention  que  le 
V  lérinoire.  déparlement  accordait  précédemment  pour  l'impression  des 
Mémoires  de  la  Société  vétérinaire  de  la  Manche  et  du  Calva- 
dos. De  son  côté,  le  secrétaire  de  celte  Association  m'a  fait 
une  pareille  demande.  J'ei  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  lettres  qu'ils  m'ont  écrites  l'un  et  Tautre.  Je  serais  flatté , 
Messieurs,  que  la  situation  financière  du  département  vous  pa- 
rût permettre  le  rétablissement  de  Tallocation  demandée.  La 
décision  prise  par  le  Conseil-général ,  dans  ses  sessions  de 
4846  et  1847,  m'a  empoché  d'en  inscrire  la  proposition  dans 
le  budget. 

Bibliothèque       **  Dcpuis  plusieurs  années»  un  crédit  est  ouvert  dans  le  bud* 
adiDiDisiraUTQ  get  départemental  pour  achat  et  reliure  d'ouvrages  d'admi- 
pJL        nistration  à  l'usage  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures, 
ctto       Primitivement  de  300fr.,  ce  crédit  a  subi  des  accroissements, 
Sous-Préftc-    6^  aujourd'hui  il  est  de  SCk)  fr.  Quelques-uns  des  ouvrages  dont 
uires.       il  sert  à  faire  l'acquisition  sont  périodiques.  Ils  tiennent  l'Ad- 
ministration au  courant  de  la  jurisprudence  dans  chacune  des 
matières  auxquelles  ils  se  rapportent.  Les  autres  sont  des 
corps  de  doctrine  administrative,  judiciaire,  eommerciaie,  etc., 
etc.  Plusieurs  parmi  ceux-ci  sont  d'une  étendue  trop  volumi- 
neuse pour  pouvotf  paraître  en^*  bloc ,  et  leur  publication  se 
fait  alors  par  livraisons  successives,  à  des  époques  indéter- 
minées, n  me  parait  convenable ,  Messieurs ,  de  vous  soumet- 
tre la  nomenclature  de  ces  -différents  ouvrages  auxquels  la 
précédente  Administration  a  souscrit.  Elle  se  compose  comme 
il  suit  : 

>»  4  ^  Recueil  des  arrêts  du  Conseil-d'Etat  ;  huit  exemplaires 
dont  un  pour  le  Conseil  de  préfecture ,  deux  autres  pour  les 
bureaux  de  la  préfecture,  et  le  surplus  pour  les  cinq  sous- 
préfectures.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  45  fr.  pour  un 

exemplaire,  et,  pour  les  sept,  de 4S0    » 

f»  S"" Bulletin  officiel  du  ministère  de  Tintérieur: 

Areporttr 4M    i» 


« 
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quaire  exemplaires,  dont  un  pour  le  Conseil  de 
préfecture  et  un  pour  chaoune  des  trois  divi^ 
sions  des  bureaux  de  la  préfecture.  L'abonne- 
ment est  de  4  fr.  par  exemplaire,  ci 46    » 

"  3^  Bulletin  oillciel  du  Minist^  de  Fagricul- 
ture  et  du  commeree  :  un  exemplaire^  ci SO    *» 

•  4^^  Journal  milifôire  officiel  :  un  exemplaire .  26    *• 

•  Séjournai  des  Conseils  de  fabrique  et  du  con- 
tentieux des  cultes  :  un  exemplaire 40    » 

»  6^  Journal  des  conseillers  municipaux  :  un  , 
exemplaire 40    «• 

•  7®  Ecole  des  communes  :  un  exemplaire.. .  45    »• 

•  8*Mémorial  des  percepteurs:  un  exemplaire.  7     » 
»•  9*^  Journal  des  communes  :  un  exemplaire. .             9    «• 
»  40^  Revue  administrative  ou  journal  des  ad- 
ministrations centrales  et  départementales  :  an 
exemplaire 20     »• 

-  11®  Bulletin  des  lois  :  un  exemplaire  pour  le 

cabinet  du  préfet 9     »♦ 

•  42®  Jurisprudence  générale  par  Dallez  :  un 
exemplaire 27     » 

•»  13®  Annales  maritimes  et  coloniales  ou  Re- 
cueil des  lois  et  ordonnances ,  règlements  et 
décisions  ministérielles,  etc.  :  un  exemplaire. . .  23     » 

-  4  4®  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation  et  de  jurisprudence  générale,  par 
Dallez  :  un  exemplaire.  Cet  ouvitige  se  public  par 
livraisons  d'un  volume  chaque.  Il  y  en  aura  40. 
Depuis  et  compris 4 846,  huit  ont  déjà  paru.  C'est 
environ  trois  li\Taisons  par  année,  à  42  fr.  la 
livraison,  ci 36    « 

»  4  5®  Cours  de  Code  civil,  par  Demolombe,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  à  Caen.  11  doit  y 
avoir  vingt  volumes.  Depuis  4845,  cinq  ont  paru. 
C'est  plus  d'un  volume  par  an.  Deux  annuelle- 
ment exigeraient : 16     '♦ 

••46®  Cours  de  droit  administratif,  par  Trolley, 
professeur  à  la  Faculté  de  Caen.  La  première 
partie,  traitant  de  la  hiérarehîe  administrative  , 
doit  avoir  cinq  vohimcs.  Deux  ont  paru.  Ils  da- 
tent de  4844.  Un  volume  coûte '  7     •• 

»  Total  du  coût  des  abonnements  ou  sous- 
criptions par  année 'M']    » 

»  Mais,  Messieurs ,  quelques-unes  des  publi- 
cations dont  je  viens  de  farre  renuméraliun,  ont 
été  abandonnées  par  leurs  auteurs  ou  bien  éprou- 
vent une  interruption  dont  le  terme  est  pour 

.  A  reporter, îi73    « 

8- 
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nous  incertain.  Elles  peuvent  donc  {U'ovisoire- 
ment  disparaître  de  la  nomendatare  qui  précède. 
Ce  sont  les  ouvrages  numérotés  ci-  dessus  : 

•  &*  Journal  des  fabriques 10    • 

«  10®  Revue  administrative 20    » 

•  13®  Annales  maritimes 25    » 

•>  16®  Cours  de  droit  administratif.      7    • 
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»  Leur  retranchement  réduirait  les  abonne- 
ments et  souscriptions  à 311     » 

f»  La  nécessité  de  cartonner  les  ouvrages  qui 
sont  d'un  usage  fréquent  ou  qui  paraissent  par 
livraisons  d'une  ou  quelques  feuilles  seulement, 
devant  former,  par  leur  réunion,  un  volume,  ne 
saurait  être  méconnue.  Il  parait  indispensable 
également  de  donner  à  TÂdministration  les 
moyens  de  se  procurer  les  ouvrages  dont  la  pu- 
blication peut  surgir  inopinément  et  dont  elle 
aurait  besoin.  On  ne  saurait  consacrer  à  ce  dou- 
ble olyet  m<Hns  de ^    89    » 


»  La  dépense  annuelle  serait  donc  de 400    • 

•>  Je  vous  en  propose  Tallocation  dans  le  budget.  Elle  pré- 
sente une  réduction  de  100  francs  sur  le  crédit  du  précédent 
budget. 

Encoonge-        •  Le  budget  de  1 848  contient  la  dernière  annuité  de  600  f . 

nanu       votée  par  le  Conseil-général,  en  faveur  de  H.  Le  Véel,  à  titre 

aux  arfi.      d'encouragement  et  pour  faciliter  ses  études  dans  Tart  de  la 

M.  Le  Téel.     ^^^^^'^  • 

»  Cet  encouragement  n'a  pas  été  stérile.  Chacun  de  vous , 
Messieurs,  peut  s'en  convaincre  par  l'examen  des  charmantes 
statuettes  dont  M.  Le  Véei  a  fait  hommage  au  Conseil-général 
et  qui,  selon  nous,  se  distinguent  par  l'élévation  de  la  pensée 
et  l'énergie  de  l'exécution. 

M  Apiourd'huif  les  circonstances  s'opposent  à  ce  que  notre 
jeune  compatriote  trouve  dans  son  talent  des  moyens  d'exis- 
tence. 

»  Le  Conseil-général  ne  consentira -t- il  pas  à  lui  continuer 
son  aide,  en  demandant  à  H.  Le  Véel  le  buste  de  l'un  des 
hommes  célèbres  nés  dans  notre  département  ? 

»  Cette  mesure  patriotique  aura,  pour  résultat,  d'entrete- 
nir la  sève  d'un  Jeune  talent  plein  d'avenir,  qu'une  inaction 
forcée  condamnerait  à  un  fatal  étiolement. 

»  J'ai  proposé,  pour  cet  objet,  un  crédit  de  mille  francs  que 
je  vous  prie  de  maintenir  au  budget. 
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«  Le  crédit  que  mon  Prédécesseur  avait  proposé,  Fan  der-  Boite 
nier,  d'inscrire  au  budget  départemental,  afin  de  contribuer  à  «^^"««wiraiivô 
répandre  rusage  de  la  boite  démonstrative  du  système  métri*-  système  mé- 
que  inventée  par  M.  Mollet,  de  Coutances,  a  été  élevé  de  400  trîqae. 
à  200  fr.  par  le  Conseil-Général.  L'emploi  en  a  été  fait  con  • 
formément  aux  motifs  qui  avaient  déterminé  l'allocation ,  et 
chaque  arrondissement  a  reçu,  pour  les  écoles  de  ses  princi- 
palts  communes,  la  part  proportionnelle  que  son  importance 
relative  lui  attribuait  dans  la  distribution  des  boites  achetées 
8«r les  fonds  départementaux.  M.  Mollet,  qui  connaît,  non- 
seulement  comme  auteur,  mais  encore  par  la  pratique ,  toute 
la  valeur  de  sa  découverte  et  dont  l'opinion,  à  cet  égard,  s'ap- 
puie sur  des  témoignages  irrécusables ,  est  justement  dési* 
reux  d'en  voir  l'application  se  propager.  Une  nouvelle  distri- 
bution ,  par  le  département ,  serait  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  y  parvenir  promptement.  J'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer la  lettre  que  M.  Mollet  m'a  écrite  à  ce  sujet.  Permettez- 
moi  de  la  recommander  à  votre  attention.  Chaque  commune , 
ayant  au  moins  une  école,  ne  devrait  pas  recevoir  moins  d'une 
boite  démonstrative.  Il  en  résulterait,  povr  tout  le  départe- 
ment, une  dépense  de  plus  de  6,000  fr.  La  somia^  est,  consi- 
dérable. Cependant,  'je  l'aurais  volontiers  proposée  dans  le 
budget,  si  je  n'eusse  craint  de  mettre  en  soufTrance  d'autres 
services  dont  l'ajournement  ne  me  parait  pas  possible. 

»  La  substitution  du  suffrage  universel  au  cens  électoral  a  impression 
modifié  naturellement  les  règles  précédemment  établies  pour  des 
la  formation  des  listes  électorales  et  du  Jury,  Aujourd'hui  les  Hstes^éiecto- 
Maires  sont  chargés  de  dresser,  publier  et  cidre  les  listes  élec- 
torales pour  la  nomination  du  Président  de  ta  République, 
des  Représentants  du  peuple  et  des  Conseils-généraux.  Ce 
travail  étant  essentiellement  municipal,  les  dépenses  qu'il  peut 
exiger  sont  à  la  charge  particulière  des  communes.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  liste  du  Jury.  Les  Maires  sont  bien  appelés  â 
indiquer  ceux  de  leurs  administrés  qu'ils  jugent  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  juré  ;  mais  il  est  réservé  à  une  com- 
mission, dans  chaque  canton,  de  désigner  parmi  les  citoyens 
portés  dans  le  tableau  des  Maires,  ceux  qui  doivent  être  com- 
pris sur  la  liste  annuelle  de  service  du  Jury  dont  la  rédaction 
est  attribuée  au  Préfet.  Les  cantons  n'ayant  point  de  ressour- 
ces qui  leur  soient  propres  ne  peuvent  acquitter  les  dépenses 
qu'entraîne  la  formation  des  listes  dressées  par  les  commis- 
sions cantonales  et  qui,  dès-lors,  incombent  inévitablement 
au  département. 

"Le  mode  d'élection  des  tribunaux  de  commerce,  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  a  dû  ètri; 
changé  et  mis  en  rapport ^vec  le  principe  du  suffrage  uni- 
tersel.  Ces  assemblées  étaient  élues  par  des  délégués  choisis 
dans  des  Umitea  restreintes.  A  présent  tous  les  citoyens,  sui- 


raies. 
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vant  qu'ils  sont  commerçants,  industriels,  etc. ,  sont  appelés 
à  y  concourir. 

»»  A  l'égard  des  tribunaux  de  commerce,  la  liste  des  élec- 
teurs du  ressort  de  chaque  tribunal  est  formée»  tous  les  ans, 
par  le  Maire  de  chaque  commune  qui  l'envoie  au  Préfet  ou  au 
Sous-Préfet,  lequel  doit  dresser  une  liste  générale  pour  l'ar- 
rondissement du  tribunal  et  la  faire  publier  et  afficher  dans 
toutes  les  mairies  de  l'arrondissement  (art.  i«'  du  décret  du 
28  août  1848.  ) 

f*  En  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce,  qui  8c 
renouvellent  annuellement  par  tiers,  les  listes  comprenant  les 
patentés  commerçants  de  l'arrondissement  est  dressée  par  le 
Directeur  des  contributions  directes  et,  après  qu'elles  ont  subi 
le  contrôle  des  intéressés,  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  est 
tenu  de  les  faire  publier,  par  voie  d'affiche,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  (  arrêté  du  Gou- 
.   vernement  du  19  juin  1848.  ) 

»  Relativement  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures qui  se  renouvellent  partiellement  tous  les  ans, 
les  listes  où  doivent  figurer  tous  les  industriels  patentés,  sont 
aussi  dressées  parle  Directeur  des  contributions  directes,  sou- 
mises, comme  les  précédentes,  à  l'épreuve  de  la  publicité; 
mais  il  est  imposé  au  Préfet  ou  au  Sous-Préfet  de  les  faire 
publier  par  voie  d'affiche,  dans  toutes  les  communes  de  Tar- 
.rondisseinent  (  arrêté  du  Gouvernement  du  19  juin  1848.  ) 

»  Pour  publier  ainsi  toutes  ces  listes,  il  faut  nécessairement 
recourir  ù  la  voie  de  l'impression,  La  dépense  qui  en  résulte 
est  en  dehors  dés  charges  de  l'abonnement  des  préfectures  et 
sous-préfectures.  Le  budget  du  département  en  est  passible 
et  pour  y  faire  face,  Messieurs,  j'ai  ouvert  un  crédit  dans  le 
budget.  Le  chiffre  en  est  calculé  sur  le  nombre  actuellement 
existant  des  établissements  électifs.  Nous  avons,  vous  le  sa- 
vez, une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  à  St- 
Lo^  deux  chambres  de  commerce  (à  Cherbourg  et  à  Granville) 
et  quatre  tribunaux  de  commerce  (Cherbourg,  Saint-Lo,  Cou- 
tances  et  Granville.) 

lucts.  »•  Précédemment ,  le  Conseil  -  général  avait  alloué  une 
somme  de  4,800  fr.  destinée  à  payer  la  pension  de  quelques 
sourds- muets  dans  une  institution.  Ce  crédit  était  resté  long- 
temps sans  trouver  d'application.  Il  fut  supprimé  en  1846. 

n  Je  vous  propose  de  le  réintégrer  dans  le  budget  départe- 
mental. Il  servira  ,  d'une  part ,  à  solder  la  pension  de  300  fr. 
dont  jouit  un  enfant  naturel  sourd-muet  recueilli  au  Bon- 
Sauveur  de  Pont-l'Abbé  ;  de  l'autre,  à  fonder  des  bourses  pour 
ceux  d'entre  les  sourds-muets  du  département,  auxquels  leur 
indigence  ne  permet  de  recevoir  aucune  instruction. 

»»  En  votant  une  pareille  allocation,  vous  prouverez  une  fois 
de  plus ,  Messieurs  ,  quelle  est  votre  sollicitude  pour  le 
malheur. 
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»  Je  saisis  celte  acuasion  pour  vous  donner  connaissance 
d'une  lettre  qu'un  M.  Dubois,  de  Paris ,  m'a  écrite  au  sujet 
d'un  sourd -muet  de  Saint-Lo,  nommé  Castel ,  auquel  il  a  fait 
2'application  d'une  nouvelle  méthode  dont  il  est  l'inventeur. 
Les  détails  qu'elle  renferme  ne  peuveot  manquer  de  vous 
intéresser. 

«  Avant  de  vous  entretenir  des  dépensefl  de  rinstruction    instruction 
primaire,  il  me  paraît  utile  de  vous  en  soumettre  la  situation,      primaire. 
C'est ,  à  mon  avis ,  le  plus  sûr  moyen  d'en  apprécier  les  be« 
soins. 

•  Comparée  à  celle  de  Tan  dernier ,  cette  situation ,  Mes- 
sieurs, présente,  d'après  les  derniers  rapports  de  l'inspection, 
que  je  dépose  sous  vos  yeux,  les  résultats  suivants  : 

•  Le  département  compte  une  école  d'enseignement  supé- 
rieur déplus  qu'en  1847.  Leur  nombre  est  de  huit  aujourd'hui. 

»  Malgré  cet  accroissement,  le  chiffre  des  élèves  a  diminué 
de  29.  Il  n'est  plus  que  de  356. 

»  Les  écoles  élémentaires  communales  sont  descendues,  en 
nombre,  de  4 ,004  à 997 

•  Mais  les  écoles  privées,  du  même  degré,  se  sont 
élevées  de  159  à 171 


9  Nous  avons  donc 1 ,168 

écoles  élémentaires  (12  de  plus  qu'en  1847).      -    «-^     *> — 

•  Leurs  élèves,  au  nombre  de  62,849  en  1847,  sont  arrivés, 
en  1848,  au  chiffre  de  64,073. 

»  Une  école  maternelle ,  ou  salle  d'asile ,  a  été  fondée  en 
1848.  Les  16  qui  existent  aujourd'hui  ont  reçu  1,974  enfants 
(321  de  plus  qu'en  1847). 

»  Le  nombre  des  gardiennes  d'enfants  n'a  pas  varié.  Il  est 
demeuré  à  70,  avec  1,903  enfants  (21  de  plus  qu'en  1847). 

•  Descendu  de  21  à  18,  le  nombre  des  écoles  tolérées  a  vu 
celui  de  leurs  élèves  diminuer  de  43  et  se  réduire  à  325. 

•  Les  mômes  résultats  se  font  remarquer  à  l'égard  des 
classes  d'adultes.  Le  chiffre  de  ces  établissement  est  descendu 
de  100  à  93,  et  celui  des  élèves  de  1 ,508  à  1 ,243.  On  attribue 
cette  diminution  à  différentes  causes.  La  principale  me  paraît 
provenir  de  la  cherté  des  subsistances  en  1o46'1847,  par 
suite  de  laquelle  les  ouvriers  se  sont  vu  obligés ,  l'année  d'a- 
près ,  de  suspendre  leur  instruction  ,  afin  de  pourvoir  à  leur 
nourriture. 

»  En  résumé,  Messieurs,  le  nombre  total  des  établissements 
ouverts  à  l'enseigoement  primaire  dans  le  département  était , 
en  totalité, 

.  En  1 847,  de 1 ,379  et  ôelui  des  élèves  de    68,635 

»  En  1848 ,  il  est  de .  1 ,377  et  celui  des  élèves  do    69,874 

-  '■*'    ■  ■ 

»  Diminution  en  1 848        2       Augmentation , .      1 ,839 


I 
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^  C'est  particulièrement  dans  les  écoles  dirigées  par  des 
personnes  appartenant  à  des  corporations  religieuses  que  Taug- 
mentatién  numérique  des  élèves  s'est  fait  remarquer.  Dans  les 
écoles  tenues  par  des  laïques,  le  nombre  des  élèves  est  de- 
meuré à-peu-près  stationnaire. 

•  La  moyenne  du  revenu  des  écoles ,  traitement  fixe  com- 
pris, s'est  légèrement  élevée.  Elle  a  dépassé  de  6  fr.,  pour  les 
instituteurs,  et  de  47  fr.,  pour  les  institutrices,  celle  de  4847, 
époque  où  elle  n'était,  pour  les  uns ,  que  de  509  fr.,  et  pour 
les- autres,  de  801  fr.  La  subvention  accordée  par  TEtat,  pour 
augmenter  ce  revenu  pendant  les  six  derniers  mois  de  4848 , 
ne  figure  point  dans  cette  moyenne. 

*»  Sous  le  rapport  de  la  propriété  des  maisons  d'école,  4848 
offre  une  augmentation  de  42  sur  4847.  Les  communes  pos- 
sèdent aujourd'hui ,  en  propriété .  645  maisons  d'école.  Elles 
en  font  construire  52  (16  de  moins  qu'en  4847),  et  étudier  les 
projets  d'établissement  de  62  autres  (28  de  moins  qu'en  4847). 

«  La  dépense  des  maisons  d'école  en  construction,  en 
voie  d'acquisition  ,  ou  en  projet  soumis  à  Tétude ,  est  évaluée 
a 865,560     • 

»  Les  communes  fourniront.     639,090    *» 

»  Les  secours  alloués  donnent, 

«•Sur les  fonds 
de  l'Etat 49,400    ^\ 

«Sur  les  fonds  |       61,472    <* 

du  déparlement. .     11,772    »l 

«Total..... 700,262    «  ci  700,262     « 


«  Déficit  à  combler 465,298    « 

»  Pour  réparer  les  maisons  d'école  existant  et  pour  en  bâtir 
partout  où  les  communes  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  s'en 
occuper,  on  estime  la  somme  nécessaire  à. . .     4 ,625,000    » 

*»  Quant  au  mobilier  des  écoles  communales  ,  il  est  complet 
pour  476  (47  de  plu^  qu'en  1847)  et  incomplet  pour  573  (6  de 
moins  qu'en  4847). 

n  Pour  le  compléter,  il  faudrait 4  42,1 25    - 

et  les  caisses  municipales  ne  possèdent ,  à  cet  effet ,  aucune 
allocation. 

»  Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  si ,  d'une  part ,  les  besoins  du 
service  sont  considérables ,  s'il  reste  beaucoup  à  faire ,  des 
progrès  notables  ont  été  réalisés.  Ce  résultat  ne  dédommage 
pas  seulement  le  pays  des  sacrifices  qu'il  s'est  imposés,  il  l'en- 
courage encore  à  redoubler  de  persévérance  et  d'efforts ,  afin 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  demeurer  privé  de  l'instruction 
qu'il  doit  posséder.  Les  obstacles  qui  éloignaient  encore  des 
écoles  tant  d'enfants  de  familles  laborieuses  pour  lesquelles 
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le  paîemeni  d'uiie  réiribution  qaelooaque  était  une  lourde 
charge ,  vont  disparatire.  La  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire est  inscrite  dans  la  Constitution  de  la  République.  Des 
règles  en  détermineront  bientôt  l'application.  Jusque-là,  Mes- 
sieurs ,  les  départements  et  les  communes  devront  satisfaire 
aux  nécessités  du  service,  dans  les  limites  fixées  par  la  légis- 
lation actuelle. 

»  Les  ressources  des  communes  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires  des  écoles  pnmaires  communales 
laissent  un  déficit  de  24,000  tt.  à  combler  à  l'aide  des  fonds 
départementaux. 

»  L'école  normale^  qne  le  département  a  dâ  fonder  et  qu'il  est 
tenu  d'entretenir,  est  constituée  enfin  en  internat  et  fonctionne 
comme  telle  depuis  un  an.  Par  la  bonne  direction  des  études  et 
le  nombre  des  maîtres  capables  qu'elle  répand,  chaque  année, 
dans  les  communes,  elle  justifie  la  protection  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  présent  et  mérite  votre  appui.  Son  budget  de  48,757  f., 
pour  1848 ,  s'élèvera ,  pour  1849,  à  67,805  fr.  99  c,  d'après 
le  projet  de  la  Commission  de  surveillance,  ou  bien  à  66,655  f . 
99  c,  d'après  l'avis  do  Conseil  académique.  Le  budget  pro- 
chain excéderait  donc  le  précédent  budget  de  19,048  tt.  99  c, 
ou  seulement  de  17,898  fr.  99  c,  si  l'avis  du  Conseil  acadé- 
mique était  suivi  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'admettre.  J'en  indiquerai  les  motifs  au  sujet  de  chacun  des 
articles  auxquels  il  s'applique. 

•  Je  commencerai  par  le  personnel  administratif,  enseignant 
ou  surveillant  de  récoie  normale.  Il  reste  le  même  pour  la 
composition  et  le  nombre ,  mais  il  varie  pour  les  attributions 
et  le  traitement.  Le  Directeur  touche ,  à  présent ,  2,000  fr., 
comme  le  faisait  son  Prédécesseur  ;  mais  ses  fonctions  ne  se 
bornent  pas  à  la  seule  direction  de  l'école  et  à  l'enseignement, 
elles  comprennent  aussi  la  gestion  de  Téconomat.  En  aug- 
mentant les  devoirs,  il  est  juste.  Messieurs,  d'augmenter  éga- 
lement la  rémunération.  La  Commission  de  surveillance  pense 
qu'elle  doit  être  fixée  à  3,000  fr.  Le  Conseil  académique  pro- 
pose seulement  2,4()0  fr.  <«  C'est ,  dit-il,  le  taux  admis  pour 
Caen  et  pour  Alençon  ;  »  mais  il  lui  est  échappé  que,  dans  ces 
deux  écoles  normales,  il  y  a,  soit  un  maitre-adjoint ,  soit  un 
autre  employé  chargé ,  comme  auxiliaire  do  Directeur,  de 
toutes  les  écritures ,  de  tous  les  travaux  de  l'économat  et  qui 
reçoit  un  traitement  ;  tandis  qu'à  l'école  normale  de  Saint-Lo, 
le  Directeur  est  obligé  de  tout  faire.  Puisqu'on  exige  |dayan- 
tage  de  lui,  il  est  juste  d'élever  son  traitement.  La  Commis- 
sion de  surveillance  insiste  pour  qu'il  soit  porté  à  3,000  fir; 
Je  pense,  Messieurs,  que  cette  proposition  doit  être  accueillie. 
Autrement,  il  faudrait  créer,  avec  un  nouveau  fonctionnaire, 
un  traitement  de  plus,  comme  dans  les  autres  écoles  normales, 
et  le  budget  ne  s'en  trouverait  pas  allégé.  Seulement ,  la  dé- 
pense serait  répartie,  peut-être  même  plus  considérable. 
«  Quelques  autres  augmentations  de  traitement  sont  égale- 
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ment  demandées  pour  trois  maitre&-ad(joints.  Le  Conseil  aca- 
démique est  d'avis  de  les  allouer,  et  c'est  aussi  mou  opinioD. 
Les  motifs  de  cette  augmentalion  étant  consignés  avec  dé- 
tail, dans  un  rapport  du  Directeur  joint  au  budget,  Je  m'abs- 
tiens, Messieurs,  de  les  reproduire  ici. 

•  Un  nouveau  crédit  figure  dans  le  budget.  H  a  pour  ob- 
jet les  gages  du  jardinier  chargé  d'enseigner  l'horticulture  et 
la  taille  des  arbres.  Son  allocation ,  au  taux  de  500  fr.,  me 
parait  ne  devoir  rencontrer  aucune  objection. 

•  n  en  est  de  même  du  crédit  de  600  fr.  demandé  pour  l'en- 
tretien des  bâtiments. 

«•  L'entretien  du  mobilier ,  €[ui  était  porté  au  budget  de 
1848  pour  150,  fr.,  est  inscrit  pour  260  fr.  dans  le  budget  de 
1849.  Plus  la  durée  de  service  du  mobilier  se  prolonge,  plus 
l'entretien  devient  nécessairement  dispendieux. 

»  Le  prix  de  pension  a  été  calculé  en  vue  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  des  élèves.  Toutes  les  fournitures  pour  le  tra- 
vail  et  l'étude  doivent  leur  être  délivrées  gratuitement.  Pour 
satisfaire  ^  cette  dépense,  l'augmentation  des  crédits  portés 
dans  le  budget  de  l'école  sous  les  n<>»  9,  11  et  12/cst  récla- 
mée. 

-  Dans  le  budget  de  1848,  les  articles  13, 14  et  15  étaient 
alloués  pour  la  somme  totale  de  25,600  fr.  La  Commission  de 
surveillance  demande,  pour  1849,  celle  de  24,200  fr.  ;  diffé- 
rence en  moins,  1 ,400  fr.,  dont  le  rapport  du  Directeur  dé- 
duit les  causes.  Le  Conseil  académique,  en  repoussant  la  di- 
vision admise  par  la  Commission,  propose  d'allouer  seulement 
23,850  fr.  11  n'aurait  sûrement  pas  trouvé  la  demande  de  la 
Commission  trop  élevée ,  s'il  eût  parfaitement  connu  les  loca- 
lités. 650  fr.  peuvent  sans  doute  suffire  pour  le  chauffage 
et  l'éclairage  à  Caen  et  à  Alençon,  où  les  élèves  sont,  dit-ou , 
réunis  dans  une  seule  salle  d'étude;  mais  à  Saint-Lo ,  où  l'on 
est  forcé  de  les  diviser  dans  plusieurs  salles,  parce  qu'aucune 
n'est  assez  spacieuse  pour  les  contenir  tous ,  la  somme  de 
600  fr.  est  évidemment  insuffisante.  La  Commission  de  sur- 
veillance n'a  pas  exagéré  le  nécessaire  en  le  portant  à  1 ,000  f . 
Quant  à  la  réunion  des  trois  articles  en  un  seul ,  comme  l'in- 
dique le  Conseil  académique,  elle  me  paraît  moins  favorable 
que  la  division  des  dépenses  pour  la  clarté  de  la  comptabilité. 
Elle  tendrait,  d'ailleurs,  à  remettre,  chaque  année,  en  ques- 
tion un  sujet  de  dépense,  invariable,  le  traitement  du  méde- 
cin de  l'école  dont  le  taux  a  été  fixé,  Tan  dernier,  à  400  fr. 

>»  Le  crédit  n^  8  du  budget  satisfait  à  une  prévision  qu'il 
pourrait  être  dangereux  de  négliger.  La  prudence  conseille  , 
Messieurs ,  d'assurer  les  bâtiments  et  le  mobilier  de  Técolc 
normale  contre  Tincendie. 

-  Jusqu'à  présent,  l'établissement  n'avait  point  d'école  an- 
nexe ou  d'application  où  les  élèves-maitres  pussent  se  former 
à  !n  pratique  de  l'enseignement.  C'est  une  lacune  qu'on  ne 
saurait  iron  se  hâter  éo  remplir.  Le  local  existe.  L'on  n'aura 
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d'autres  Trais  à  faire  qu'un  traitement  de  1 ,300  fr.  au  Direc- 
teur et  à  fournir  du  papier»  des  plumes  et  l'entretien  des  li- 
vres aux  élèves  pauvres  qui  fréquenteront  l'école.  La  dépense 
totale  ne  dépassera  pas  1 ,600  fr.  L'école  d'application  fonc* 
tionnera  au  commencement  da  la  prochaine  année  scolaire , 
c'est-à-dire  dans  le  dernier  trimestre  de  1849.  Il  y  a  donc  lieu 
de  porter,  pour  cet  objet ,  iOO  fr.  au  budget.  L'école  d'appli- 
cation devant  être  ouverte  aux  enfants  de  la  ville,  la  munici- 
palité ne  pourra  pas  se  dispenser  de  contribuer  au  paiement 
de  la  dépense.  J'ai  invité  M.  le  Maire  à  réunir  son  Conseil- 
inuQicipal  pour  en  délibérer.  Aucune  réponse  ne  m'est  encore 
parvenue.  Pour  se  déterminer,  peut-être  la  ville  attend-elle  la 
solution  d'uA  projet  qui  l'occupe,  projet  relatif  à  l'établisse-- 
mcDt  d'une  autre  école  qui  serait  dirigée  par  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  et  pour  laquelle  un  legs  de  30,000  fr.  lui 
a  été  fait. 

»  Le  crédit  de  150  fr.  accordé,  pour  dépenses  imprévues 
en  1848 ,  est  insuffisant.  Le  chiffre  de  300  fr.,  auquel  il  est 
porté,  ne  me  parait  pas  trop  élevé. 

•  Au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires  figurent  deux 
crédits  de  200  fr.  et  de  160  fr.,  qui  n'existent  pas  dans  le 
budget  de  1848.  Ils  concernent  la  bibliothèque ,  les  cabinets 
et  les  collections.  Le  rapport  du  Directeur  en  explique  d'une 
manière  incontestable,  selon  moi,  la  nécessité  que  la  Com- 
mission de  surveillance  et  le  Conseil  académique  ont  aussi  re^ 
connue.  . 

»  Le  crédit  de  11,237  fr.,  porté  au  budget  de  1848  pour 
achat  de  mobilier,  ne  se  représente  plus,  dans  le  budget  de 
1849,  que  pour  757  fr.  50  c.  Le  premier  avait  pour  objet  de 
compléter  le  mobilier  de  l'école.  Le  second  s'applique  h  l'a- 
meublement  du  cabinet  du  Directeur  et  de  la  salle  de  l'école 
annexe.  Son  allocation,  unanimement  demandée,  n'éprouvera, 
je  le  pense ,  Messieurs,  aucune  difficulté  de  votre  part.  Vous 
considérerez  qu'un  cabinet,  aussi  bien  qu'une  école  quelcon- 
que, n'est  complet  qu'autant  qu'il  se  trouve  garni  des  meu- 
bles que  sa  destination  comporte. 

»  L'article  4  de  ce  chapitre  concerne  Tachèvement  des  bâ- 
liments  de  l'école  normale.  Je  me  réfère  sur  cet  objet  aux  dé- 
veloppements dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  en  trai- 
tant, dans  ce  rapport,  des  bâtiments  départementaux. 

»  400  fr.  sonl  demandés  pour  doter  l'école  d'application 
des  livres  nécessaires  aux  élèves.  Aucune  objection  ne  me 
semble  pouvoir  se  former  contre  l*utilité  et  le  taux  de  l'alloca- 
tion. 

* 

»  Il  en  est  de  même  du  crédit  de  1 ,000  fr.  réclamé  pour  l'é- 
tablissement et  la  plantation  du  jardin  potager  de  l'école. 

-  Un  crédit  inscrit  dans  le  budget  de  1848,  à  titre  d'indem- 
nité, pour  dépenses  extraordinaires ,  disparaît  du  budget  de 
1849.  li  s'élevait  à  2,640  fr. ,  et  avait  pour  objet  de  dédomma- 
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ger  Tancien  Directeur  des  dépenses  imprévues  que  lui  avait 
occasionnées  le  renchérissement  des  denrées. 

•  Ces  détails  vous  ont  peut-être  paru  longs  ;  mais  J'ai  cm 
devoir  vous  les  sonmettre  pour  que  vous  puissiez  apprécier 
l'ensemble  du  budget  de  Técole  normale  et  le  mérite  de  cha- 
cune des  propositions  qui  s*y  résument  en  chiffres. 

«  Mais,  Messieurs,  toutes  les  dépenses  dont  il  s*agit  n'in- 
combent pas  au  département.  Ufitat  subvient  pour  une  partie, 
les  familles  pour  une  autre,  c'est-à-dire  le  complément  des 
bourses  des  élèves ,  charge  que  j'aurais  voulu  leur  épargner , 
parce  que  sa  suppression  eût  rendu  l'école  normale  accessible 
à  tous  et  permis  de  rendre  ainsi  les  choix  plus  sévères.  Mais 
la  situation  de  vos  finances  s'oppose ,  ce  me  semble ,  à  ce 
que  le  département  prenne ,  en  ce  moment,  cette  dépense  & 
son  compte. 

n  Après  défalcation  de  ces  subventions  d'origines  différen- 
tes, les  60,090  fr.  80  c.  qui  restent  du  budget  de  l'école  nor- 
male et  dont  le  département  est  exclusivement  tenu,  se  divi- 
sent en  dépenses  ordinaires  et  obiigaioires,  ou  bien  en  dépen* 
ses  extraordinaires. 

*•  Les  premières  vont  se  ranger  pour  25,080  fr.,  dans  le 
budget  général  de  l'instruction  primaire,  avec  les  2i,000  fir. 
dont  j'ai  parié  en  commençant,  et  qui  font  le  complément  des 
dépenses  ordinaires  des  écoles  communales.  Une  autre  somme 
de  1 ,720  f r. ,  destinée  à  couvrir  les  menues  dépenses  et  frais 
d'impression  de  la  caisse  d'épargne ,  des  Comités  d'arrondis- 
sement ,  de  la  Commission  d'instruction  primaire ,  y  prend 
également  place.  Sa  quotité  est  la  même  que  dans  les  années 
précédentes. 

»  La  première  section  du  chapitre  1^'  du  budget  général 
se  borne  à  ces  trois  sommes  qui  forment,  ensemble,  un  total 
de 50,800    • 

•  La  deuxième  section  s'élève  à  6,207  fr.  50  c.  Elle  repro- 
duit, en  première  ligne,  un  crédit  pour  le  mobilier  des  écoles 
communales  dont  la  situation ,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, exigerait,  en  ce  moment,  plus  de  100,000  fr.  Je  pro- 
pose de  continuer  d'y  affecter  2,000  fr. 

»  Viennent  ensuite  les  crédits  demandés  pour  :  1^  achat  de 
livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale  ;  8*  achat  de 
livres  pour  l'école  d'application  ;  3^  achat  d'instruments  pour 
Técole  normale  ;  4^  achat  de  mobilier  pour  la  même  école  ; 
5^  enfin,  traitement  du  médecin  de  l'école.  Ces  cinq  crédits 
s'élèvent,  ensemble,à 4.907  50 

»  Depuis  plusieurs  années ,  2,000  fr.  sont  accordés  aux 
communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de  fournir 
gratuitement  des  livres  d'école  aux  élèves  indigents.  La  des- 
tinationoest  éminemment  recommandable ,  et  elle  obtiendra 
votre  assentiment. 

•  900  fr.  sont  ins^ts  pour  fhiis  d'imprimés  de  toute  es- 
pèce, dont  le  service  général  de  l'instruction  primaire  néces- 
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site  l'emploî.  V&  crédit  flgure  dans  le  budget  pour  la  première 
fols.  Je  n'indique  pas  ici.  Messieurs^  la  nomenclature  des  im* 
primés,  me  réservant  de  vous  présenter  les  détails  que  vous 
jugeriez  convenable  de  demander. 

•  Les  dépenses  eKtraordinaires  font  le  sujet  du  chapitre  2 
et  forment  une  somme  totale  de  38,694  fr.  16  c. 

»  Le  l^"*  article  de  ce  chapitre  s'applique  à  la  construction, 
à  racquisicion,  à  la  réparation  des  maisons  d'écoles  commu- 
nales, dont  la  dépeose  exigerait  1 ,625.000  fr.  Le  budget  de 
1848  y  affecte  13,080  fr.  Je  propose  d'élever,  en  1849,  le 
crédit  à  14,000  fr. 

•  L'achèvement  de  l'école  normale  exige,  d'après  les  devis 
des  travaux,  29,218  fr.  49  c.  La  dépense  pourra  être  soldée 
en  différentes  annuités.  Je  propose  d'allouer  à  cet  effet 
12,1 94  fr.  16  c.  au  budget  de  1849. 

»  Malgré  l'utilité  de  maintenir  les  instituteurs  au  niveau  de 
renseignement  qu'ils  doivent  répandre,  aucun  crédit  n'est  ins- 
crit dans  le  budget  de  1 849  pour  la  reprise  des  cours  spéciaux 
qui  leur  seraient  ouverts  à  Técole  normale.  La  situation  ac- 
tuelle des  locaux  et  plus  encore  la  pénurie  de  vos  finances  ne 
le  permettent  pas. 

"  L'établissement  et  la  plantation  du  jardin  de  l'école  nor- 
male flgurge  au  nombre  des  dépenses  extraordinaires. 

•  Depuis  deux  ans«  200  fr.  sont  alloués  pour  le  loyer  du 
local  contenant  les  archives  de  l'inspection  départementale  des 
écoles.  Vous  jugerez  convenable  de  le  continuer. 

^  Un  crédit  de  300  fr.  a  été  alloué  dans  le  budget  de  1848 
à  titre  de  frais  de  bureau  pour  les  fonctionnaire  de  l'inspec- 
tion. Cette  somme,  qui  se  partage  entr'eux  par  portions  égales, 
n'attribuant  pas  à  M.  Tlnspecteur  une  indemnité  équivalente 
aux  frais  qu'il  supporte,  il  demande  qu'elle  soit  augmentée  de 
200  fr.  Je  verrais  avec  plaisir.  Messieurs,  qu'il  vous  parût  pos- 
possible  d'accorder  cette  augmentation. 

1»  L'indemnité  de  2,640  fr.,  accasionnée  par  le  renchérisse- 
ment des  denrées  et  allouée  dans  le  budget  de  1 848  à  l'ancien 
Directeur  de  l'école  normale,  n'était  pas  de  nature  à  se  re- 
produire dans  celui  de  1849,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer. 
11  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  de  deux  autres 
crédits  de  650  et  350  fr.  alloués  aux  Directrices  des  cours 
préparatoires  d'intitutrices. 

n  La  subvention  de  6,000  fir.,  votée  dans  le  budget  de  1848, 
à  titre  de  subvention  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui 
ne  trouvent  pas  dans  les  revenus  de  leur  emploi  des  moyens 
d'existence  suffisants,  est  réduite  à  2,000  fr.  C'est  une  consé- 
quence du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  décret  qui  a 
alloué  des  fonds  pour  que  le  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  soit,  au  minimtm,  porté  à  600  et  à  400  fr.  Néan- 
moins, Messieurs,  il  se  trouvera  encore  des  instituteurs  et  des 
institutrices  pour  lesquels  ce  minimum  n^  sera  pas  suffisant. 
Des  secours  continueront  de  leur  être  nécessaires ,  mais  dans 


une  moindre  proportion.  C'est  afin  de  les  leur  assurer  que  je 
propose  le  crédit  réduit  à  2,000  fr. 

»  Les  200  fr.  votés  dans  le  budget  de  1848,  au  sujet  de  la 
boite  démonstrative  du  système  métrique ,  fussent-ils  repro- 
duits en  1849 ,  ne  sufQraient  pas  pour  répandre  cette  boite 
comme  elle  devrait  Têtre.  Il  faudrait,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  faire  observer,  plus  de  6,000  fr. 

•  L'entretien  des  bourses  fondées  par  le  département ,  en 
faveur  des  élèves-institutrices  dans  les  cours  préparatoires 
d'Avranches  et  de  Coutances ,  coûte  6,000  fr.  Le  prix  de 
chaque  bourse  est  de  300  fr.  Cette  somme  se  distribue  par 
portions  de  quart ,  de  tiers ,  de  demi-bourse  ,  de  sorte  que  le 
nombre  des  élèves  qui  en  profitent  est  bien  supérieur  au 
nombre  des  bourses  entières.  Il  est  désirable.  Messieurs,  que 
Ton  puisse  exonérer  les  élèves-institutrices ,  aussi  bien  que 
les  élèves-instituteurs,  des  dépenses  que  leur  instruction  leur 
occasionne.  C'est  une  résolution  que  je  vous  proposerai  aussitôt 
que  vos  ressources  me  paraîtront  vous  permettre  de  l'adopter. 

»  A  l'égard  des  subventions  de  1,000  fr.,  pour  les  classes 
d'adultes,  et  de  2,000  fr.,  pour  les  écoles  maternelles  ou 
salles  d'asile,  leur  continuation  n'a  pas  cessé  d'être  nécessaire. 
Je  vous  en  propose  donc  le  maintien  dans  le  budget  de  1849. 

•  Il  me  reste  à  citer  rallocation  de  1,082  fr.  48  c,  qui  fait 
le  sujet  du  chapitre  3  du  budget ,  et  qui  doit  solder  des  dé- 
penses non  acquittées  des  années  antérieures.  L'Etat  vous  en 
sera  présenté  au  besoin. 

»  Là  finit.  Messieurs,  l'exposé  rapide  du  budget  de  Tinstruc- 
tiun  primaire  pour  1849. 

*•  La  récapitulation  des  sommes  qu'il  contient  présente,  sa- 
voir : 

»  Au  chapitre  1«^  section  1«* 50,800    • 

—  —      2« 6,207  50 

«  Au  Chapitre  2 38,694  16 

n  Au  Chapitre  3 1 ,088  48 

»  Total  de  la  dépense 96,784  14 

»  Les  ressources  que  je  vous  propose  d'em- 
ployer pour  les  acquitter  se  composent  comme 
il  suit  : 

n  i^  Restant  disponible  des  centimes  faculta- 
tifsde1847 4,744  52 

•  2**  Produit  de  2  centimes  dont 
le  vote  est  autorisé  en  exécution  de 

.  la  loi  du  28  juin  1833  et  de  la  loi 
du  budget  des  recettes  de  1849. .    92,039  62 

»  Somme  égale 96,784  14 

Gaine  *  Trois  membres  du  Conseilrgénéral,  MM.  Havin,  Clément 

d'épargne,     et  Le  Marinel,  avaient  été  désigjjiés  par  le  Conseil-général  pour 
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faire  partie,  pendant  trois  ans,  qui  expireront  le  31  décembre 
prochain,  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  établie,  dans  le  département,  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  28  juin  4833. 

-  Vous  avez  donc,  Messieurs,  à  indiquer,  dans  votre  présente 
session,  ceux  d'entre  vous  qui  devront  entrer  dans  la  compo- 
position  de  ladite  Commission  pour  la  prochaine  période  trien- 
nale qui  commencera  le  1"  janvier  1849. 

«  Je  crois  devoir  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  2 
des  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  les  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance,  à  votre  choix,  sont  iu- 
définiment  rééligibles. 


CommûsioD 

de 
sufTeillance. 


•  La  commune  de  Ceaucé  (Orne)  demande  Tautorisation 
d'établir  sur  son  territoire  quatre  foires  dont  la  première  aurait 
lieu  le  23  avril;  la  seconde,  le  jeudi  qui  précède  le  dimanche 
de  la  Passion  ;  la  troisième,  le  jeudi  qui  suit  le  dimanche  de  la 
Trinité;  enûn  la  quatrième  se  tiendrait  le  dernier  jeudi  de 
septembre. 

«  Les  communes  du  département  de  la  Manche  voisines  ^e 
de  celle  de  Ceaucé  ont  été  consultées.  Le  Conseil- d'arron- 
dissement de  Mortaiu  a  donné  son  avis.  Les  Conseils-munici- 
paux de  Sourdeval,  de  Heussé,  du  Teilleui  et  de  Romagny  ont 
protesté  contre  l'établissement  des  quatre  foires  projetées.  Ils 
se  fondent  sur  ce  qu'au  Teilleui,  qui  n'est  éloigné  de  Ceaucé 
que  de  1 6  kilomètres,  il  existe  des  foires  dont  la  tenue  coïn- 
ciderait avec  celles,  de  cette  dernière  localité.  Ils  ajoutent  que 
cette  coïncidence  serait  excessivement  nuisible  aux  deux  com- 
munes ainsi  qu'aux  communes  limitrophes.  Ils  prétendent 
enfin,  et  ils  sont  d'accord  en  cela  avec  les  précédents  du  Con- 
seil-général, qu^en  multipliant  les  foires  à  l'infini  on  causerait 
un  tort  considérable  au  commerce. 

•  Deux  Conseils-municipaux,  ceux  de  St-Cyr-du-BaïUeul  et 
de  Buais,  émettent  une  opinion  opposée.  Le  premier*  demande 
la  création  des  quatre  foires  de  Ceaucé.  Le  second,  pense  que 
la  première  et  la  quatrième  ne  doivent  point  être  autorisées 
et  que  les  deux  autres  peuvent  être  sans  inconvénient  établies. 

»  Quant  au  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  il  repousse 
la  création  de  ces  foires  coHime  entièrement  contraires  aux 
intérêts  bien-entendus  de  l'arrondissement. 

»  L'instruction  de  la  demande  de  la  commune  de  Ceaucé 
<^t  arrivée  au  point  où  elle  doit  vous  être  soumise.  Veuillez 
l'examiner  et  formuler  votre  avis  sur  la  suite  dont  elle  vous 
paraîtra  susceptible. 

^  Malgré  les  décisions  plusieurs  fois  répétées  qui  toujours 
ont  repoussé  la  création  d'un  marché  à  Chérencé-le-Roussel, 
rautorité  municipale  de  celte  commune  a  cru  pouvoir,  dans 
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ces  derniers  temps,  autoriser  des  réunions  d'acheteurs  et  de 
vendeurs  sur  son  territoire.  Elle  a  commis  en  cela  une  illéga- 
lité, la  tenue  d*uu  marché  quelconque  étant  soumise  à  des 
enquêtes  al  à  une  auliprisation  préalables. 

Cette  illégalité  ne  devait  pas  être  tolérée.  J*ai  donné  des 
instructions  en  conséquence.  J'ai  d'autant  moins  hésité  à 
adopter  cette  marche  que  le  Conseil-municipal  de  Cbérencé- . 
le-Roussel  n'a  pas  formulé  de  demande  qui  pût  vous  être  sou- 
mise et  que  les  communes  voisines  ont  fait  entendre  d'éner- 
giques protestations  contre  l'établissement  d'un  marché  qui, 
sans  utilité  générale,  tend  à  amoindrir  l'importance  de  mar- 
chés depuis  long- temps  subsistant  à  Juvigny,  Saintr-Hilaire- 
du-Harcouet,  Saint-Pois  et  Sourdeval. 

•»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  s'est  joint,  dans 
sa  dernière  session,  aux  communes  dont  je  viens  de  citer  les 
noms.  Je  mets  sous  vos  yeux  la  délibération  qu'il  a  prise  à  ce 
sujet,  ainsi  que  le  dossier  de  l'alTaire. 

»  Une  autre  commune  du  département  de  l'Orne,  celle  de 
SaintrPierre-d'Entremont,  a  réclamé  également  l'autorisation 
de  tenir  une  foire  le  1 2  septembre  de  chaque  année.  Sa  de- 
mande a  été,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  com- 
muniquée pour  avis  aux  Conseils-municipaux  des  communes 
de  l'arrondissement  de  Mortain  qu'elle  pouvait  intéresser. 

»  Dix  de  ces  conseils  ont  répondu.  Les  uns  appuyent  le  vœu 
exprimé  par  Saint-Pierre-d'Entremont  ;  les  autres  le  rejettent. 

"  J'ai  été  trop  tard  instruit  de  cette  demande  pour  que  je  la 
soumisse  au  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain.  Hais  cette 
ciroonstance  ne  vous  paraîtra  sans  doute  pas.  Messieurs,  un 
motif  suffisant  pour  vous  empêcher  de  l'examiner  et  d'émettre 
votre  opinion  sur  son  objet. 

«  Dans  le  principe,  la  commune  du  Dezert  m'avait  demandé 
l'autorisation  d'établir  une  iouerie  d'ouvriers.  Je  consultai,  en 
oonséquence,  les  diverses  communes  du  canton  de  Saint-Jean* 
de-Daye.  Deux  seulement  me  répondirent.  Ce  furent  les  com- 
munes de  Pont-Hébert  et  de  Saint-Jean-de-Daye.  Elles  re- 
Pnnf  îiébert.   poussaient  la  demande  du  Dezert. 

n  Mais ,  en  se  prononçant  pour  ce  rejet ,  elles  sollicitaient 
pour  elles-mêmes  ce  qu'elles  refusaient  au  Deaert.  J'ai  dû  , 
dans  cette  occurence ,  procéder  à  une  nouvelle  et  double  in- 
formation. J'ai  mis  les  Conseils-municipaux  du  canton  en  de- 
meure de  donner  leur  avis.  Six  m*ont  fait  parvenir  leurs  déli- 
bérations. Quatre  rejettent  la  demande  de  SaintrJean-de-Daye. 
Deux  seulement  la  soutiennent.  De  ces  mêmes  communes , 
deux  désirent  la  Iouerie  au  Dezert.  Une  seule ,  celle  de  Pont- 
Hébert,  persiste  à  la  demander  pour  elle. 

«•  L'instruction  de  ces  trois  domandes,  parvenues  à  ce  dé- 
çré  d'avancement,  j'ai  saisi  le  Conseil-d'arrondissement  de 
2Saint-Lo.  Cette  assemblée  s'est  prononcée  contre  le  Pont- 
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Hébert  et  le  Désert,  et  a  émis  le  vœu  que  Saint-Jean-de-Daye 
fût  doté  d'une  louerie  d'ouvriers.  Pour  compléter  eeite  ins- 
troction  de  râffaire,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  obtenir  votre  opi- 
nion sur  Fopporianité  de  créer  une  louerie  sur  l'un  de  ces 
trois  points.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'exprimer. 

•  Les  délégués  du  commerce  des  huîtres  ont  deo^andé  au  €omiMrce 
Gouvernement  provisoire  de  la  République  raulorisation  d'é-  ^^  hutire». 
tabUr,  sur  les  côtes  de  France,  des  bancs  d'huitres  artificiels. 

Os  se  sont  fondés  sur  une  soi-disant  insuffisance  des  bancs 
naturels,  qui,  d'après  eux,  dépeuplés  par  une  pèche  inces- 
sante ,  ne  fourniraient  plus  à  la  consommation  les  quantités 
qu'elle  leur  demande. 

•  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  bien  voulu 
me  consulter  sur  ce  point.  Voici  quel  a  été  le  sens  de  ma  ré- 
ponse: 

•  Les  délégués  prétendent  que  les  besoins  de  la  consom- 
mation dépassent  de  beaucoup  les  quantités  produites  et  qu'il 
faut,  par  des  moyens  artificiels ,  venir  en  aidé  aux  moyens  de 
production  naturelle.  Rien  ne  me  semble  justifier  cette  pré- 
tention. 

•  S'il  est  un  principe  incontestable,  principe  dont  l'expé- 
rience démontre  chaque  jour  l'exactitude,  c'est  que,  lorsqu'un 
produit  est  livré  à  la  consommation  en  quantités  qui  surpas- 
sent les  besoins,  le  prix  de  ce  produit,  quel  qu'il  soit,  s'abaisse 
progressivement.  Or,  en  1845,  le  prix  du  millier  d'huitres 
était,  à  Granville,  de  14  fr.  12  c.  ;  il  était,  en  1846,  de  11  fr. 
62  c.  ;  en  1847,  de  8  fr.  49  c. ,  et  il  sera ,  en  1848,  d'après 
toutes  prévisions ,  bien  au-dessous  de  ce  dernier  chiffre  ;  il 
s'ensuit  donc,  comme  conséquence  rigoureuse ,  que  la  con- 
sommation a  plus  qu'à  suffire  pour  ses  besoins  dans  les  quan- 
tités d'huitres  actuellement  produites  par  les  bancs  naturels. 

»  J'^outais  que  la  même  progression  descendante  se  faisait 
sentir  à  Cancale,  et  que  ce  qu'il  y  avait  de  bien  remarquable , 
c'est  qu'à  mesure  que  le  prix  de  l'huilre  diminuait,  à  mesure 
aussi  les  quantités  prises  par  le  commerce  s'en  allaient  dé- 
croissant. 

»  Ainsi,  en  1845,  le  commerce  avait  reçu  39,811,900  huî- 
tres; en  4846,  U  lui  en  avait  été  fourni  35,153,450,  tandis 
qu'en  4847,  il  ne  se  livrait  plus  que  de  22,371 ,450. 

-  Cette  diminution,  dans  les  produits,  ne  provient  pas,  com^ 
me  on  pourrait  le  croire,  et  comme  Pont  avancé  sans  doute 
les  délégués,  de  l'épuisement  des  bancs.  L'huitrière  dé  la  baie 
de  Granville,  qui  n'occupe  pas  moins  de  4,200  kilomètres  car- 
rés, peut,  sans  s'épuiser,  donner  annuellement  de  85  à  90 
millions  d'huitres.  Elle  suffit  bien  au-delà  des  demandes  adres- 
sées aux  pécheurs  qui  les  exploitent,  puisque  ces  commandes 
ne  s'élèvent  pas,  en  moyenne,  à  plus  de  65  à  70  millions.  Elle 
n'a  donc  nul  besoin  d'avoir  pour  auxiliaires  les  bancs  d'huitres 
que  l'on  voudrait  créer. 
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*•  Pour  rendre  leur  demande  plus  favorable,  les  délégués  du 
commerce  des  huîtres  n'avaient  pas  manqué  de  préconiser  les 
•  avantages  que  produirait  la  création  de  ces  bands,  tant  pour 
la  marine  marchande,  que  pour  la  marine  nationale. 

n  Sur  ce  point ,  j'ai  fait  observer  au  Ministre  que  les  entre* 
preneurs  de  bancs  artificiels  chercheraient ,  dans  un  but  d'é- 
conomie, à  établir  ces  mêmes  bancs  non  loin  du  rivage,  là  où 
des  bateaux  de  faible  tonnage  ou  des  canots  même  pourraient 
draguer.  Us  emploieraient  ainsi  beaucoup  moins  de  bras  que 
la  pêche  actuelle  n'en  occupe,  et  la  marine  marchande,  aussi 
bien  que  la  marine  nationale  ,  perdrait  ainsi  d'habiles  marins 
habitués  aux  manœuvres. 

«<  En  résumé,  ai-je  dit  au  Ministre,  je  suis  porté  à  penser 
>»  que  si  des  bancs  d'huitres  artiflcieis  sont  nécessaires ,  ce  ne 
»»  peut-être  que  sur  cette  partie  des  côtes  de  France  qui  ne 
'  »  possèdent  point  de  bancs  naturels,  et  surtout  loin  des  con- 
»  trées  qu'alimentent  nos  huitrières.  J'y  suis  d'autant  plus  porté 
«  que  l'intérêt  des  marins  de  Granville  et  de  ceux  de  toutes 
»  les  côtes  de  la  Manche  l'exige  ainsi.  » 

♦»  J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  vous  entretenir  de  celte  af- 
faire. Elle  intéresse  au  plus  haut  point ,  non  seulement  une 
des  branches  les  plus  lucratives  du  commerce  de  notre  dépar- 
tement ,  mais  encore  la  marine  marchande  et  la  marine  na- 
tionale. Je  la  soumets  à  votre  examen.  Les  résolutions  que 
vous  arrêterez  seront  d'un  grand  poids  auprès  du  Gouverne- 
ment ,  pour  la  solution  qu'il  doit  prendre,  relativement  à  la 
création  des  bancs  artificiels  d'huitres. 

Pèche  fluviale.  "  T^SiUs  sa  session  de  4847,  le  Conseil-général  examina  la 
demande  faite  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches 
pour  que  de  nouveaux  termes  de  prohibition  fussent  apportés 
à  la  pêche  de  la  truite,  dans  nos  rivières.  Il  ne  se  crut  pas 
suflisamment  renseigné  sur  une  telle  proposition  et  il  exprima 
le  désir  qu'elle  fût  étudiée  et  soumise  à  tous  les  Conseils-d'ar- 
rondissemenf,  parce  qu'elle  intéressait  le  département  entier. 

f  Cette  étude  et  cette  instruction  ont  été  faites  et  il  résulte 
des  documents  produits  que  la  grande  majorité  des  opinions 
se  rangent  pour  le  changement  proposé. 

»  Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  l'époque  où  îa  truite  dépo- 
sait son  frai  coïncidait,  à  très-peu  de  jours  près,  avec  l'époque 
fixée  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  et  que, 
conséquemment,  l'arrêté  du  45  juin  4831  devait  être  modifié 
dans  le  sens  indiqué  par  ce  Conseil.  Mais,  comme  l'a  fait 
remarquer  avec  justesse  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cou- 
tances,  les  autres  époques  de  prohibition  portées  dans  l'ar- 
rêté du  45  juin,  ne  doivent  en  rien  être  changées.  L'utilité 
générale  s'y  oppose. 

Il  serait  dès-lors  convenable  de  maintenir  l'article  premier 
de  l'arrêté  précité,  sauf  le  paragraphe  4  relatif  à  la  pêche  de 
la  truite,  et  je  vous  prie  de  me  donner  votre  avis  sur  les  jours 
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où  doit  oofiimencer  et  se  terminer  la  pèche  de  ce  pinson. 

•»  Qaanl  h  la  surveillance  de  la  pêche  en  général,  la  pénurie 
de  fond»  ne  permet  pas  de  créer  d'ageots  spéciaux  pour  y 
être  préposés.  L'administration  maritime  elle-même  n'a  qu'un 
nombre  limité  de  surveillants  auquel  elle  est  dans  Timpossi- 
bilité  de  donner  aucune  extension. 

»  Daûs  un  état  de  choses  pareil,  le  seul  moyen  de  réprimer 
et  de  prévenir  les  abus  qui  se  commettent,  c'est  d'ordonner 
aux  ofGciers  de  police  de  surveiller  rigoureusement  les  cours 
d'eau*  Je  aie  propose  de  leur  adresser  en  ce  sens  de  nouvelles 
et  pressantes  recommandations. 

»  Dans^sa  session  de  1847,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Roaissagt. 
Saint-Lo  avait  signalé  à  l'admitiistration  départementale  les 
abns  commis  à  l'occasion  du  rouissage  des  matières  textiles 
dans  les  ri\1ères.  Cette  assemblée  a  vu  dans  le  traitement  préa- 
lable qu'on  fait  subir  aux  Uns  et  aux  chanvres  ^  un  fait  extrê- 
mement nuisible  tant  à  la  salubrité  publique  qu'à  la  conser- 
vation du  poisson. 

»  Le  vœu  qu'elle  formula  en  conséquenee  me  fit  adresser  à 
MM.  les  Sous-Préfets  les  questions  suivantes  : 

»  4  ^  Les  int'^onvénients  qui  résultent  du  rouissage  sont-ils 
tels  que,  devant  eux,  doivent  s'ef racer  les  intérêts  privés  ? 

••  2^  Est-il ,  par  suite ,  nécessaire  de  prohiber  le  rouissage 
dans  les  rivières  et  ruisseaux ,  ainsi  que  dans  les  mares  et 
étangs? 

»  3*»  N'existerait-il  pas  quelque  moyen  de  concilier  l'intérêt 
général  avec  celui  des  particuliers? — Quel  serait  ce  moyen? 

»  J'ai  examiné  sous  deux  pomts  de  vue  ces  diverses  ques- 
tions. Dès  l'abord ,  il  m'a  paru  convenable  d'écarter  ce  qui 
avait  trait  à  la  conservation^  du  poisson,  la  jurisprudence  for- 
melle de  la  Cour  suprême  ayant  déclaré  illégal^  et  conséquem- 
ment  non  obligatoire,  l'arrêté  d'un  Préfet  qui  avait  prohibé  le 
rouissage  en  vue  de  cette  conservation  (Dalloz.  4847, 1, 58). 

«  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité  publique ,  les  ques- 
tions m'ont  paru  demander  un  examen  d'autant  plus  appro- 
fondi qu'elles-  touchent  à  deux  ordres  d'intérêts  opposés ,  à 
ceux  de  la  santé  du  peuple,  d'une  part ,  de  l'autre,  à  ceux  de 
de  l'agriculture  et  des  particuliers. 

»  Les  Conseils-d'arrondissement  ont  été  consultés  à  ce 
sujet.  Trois  ont  répondu.  Ce  senties  Conseils  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Lo,  Cherbourg  et  Valognes. 

•»  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  les  opinions 
par  eux  émises.  Je  vous  prie  de  me  donner  la  vôtre  sur  une 
madère  qui  est  d'une  incontestable  importance ,  atjourd'hui 
surtout  que  quelques  parties  de  l'Europe,  heureusement  éloi- 
gnées, sont  ravagées  par  cette  cruelle  maladie  qui  moissonna 
tant  de  violimes  en  1833  et  4834.  . 

t»  Différents  Conseils-d'arrondissement  ont  renouvelé  le  Gendaimeric. 
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vœu  qu*ils  avaient  exprimé  pour  que  des  augmentations  dans 
l'organisation  de  la  gendarmerie  du^départemeni  soient  accor- 
dées. Cherbourg  réclame  rétablissement  d'une  brigade  à  pied 
dans  cette  ville.  Valognes  demande  ou*une  brigade  à  cheval 
remplace  la  brigade  à  pied  de  BricqueoeCy  qu'une  brigade  soit  • 
placée  au  bourg  de  Pont-VAbbé  et  que  le  poste  de  Carterei 
soit  renforcé.  Mortain  appuie  Tinstitution  d'une  brigade  à  Ba- 
renton  et  d'un  poste  à  Juvigny.  Àvranches,  enfin,  voudrait 
que,  sans  toucher  à  la  brigade  existant  à  La  Haye-Pesnel,  il  en 
fôt  mis  une  à  Sartilly,  et  il  témoigne  sa  surprise  sur  le  retard 
qu'éprouve  l'installation  de  celle  accordée  &  JDuceyy  par  déci- 
sion du  25  mai  4847. 

»  Quelques-unes  de  ces  dispositions,  Messieurs,  ont  été  re- 
connues utiles,  nécessaires.  Elles  figurent  dans  le  travail  de 
la  Commission  départementale  qui  fut  cha^ée  par  le  Ministre 
de  la  guerre  en  4  847  de  reviser  la  répartition  de  la  gendarmerie 
et  de  proposer  les  changements  dont  elle  était  susceptible. 

**  En  effet,  Cherbourg  a  été  désigné  pour  une  seconde  bri- 
gade qui  serait  à  pied. 

»  La  substitution  d'une  brigade  à  cheval  à  la  brigade  à  pied 
de  Bricquebec  s'y  trouve  également  comprise. 

*>  D'autres  n'y  ont  point  été  admises. 

»  La  création  d'une  brigade  à  Pont-l'Abbé  est  de  ce  nombre. 
Sa  proximité  de  celles  de  Saint-Sauveur-sur-Douve  et  de  Ste- 
Mère-Eghse,  qui  n'en  sont  éloignées  que  d'environ  8  kilomètres, 
en  est  la  cause,  et,  d'ailleurs,  l'arrondissement  de  Valognes 
est,  comparativement  aux  autres,  l'un  des  mieux  partagés  par 
rapport  au  nombre  des  brigades.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  le 
Capitaine  commandant  la  compagnie  de  la  Hanche ,  que  la 
brigade  de  Pont-l'Âbbé,  dont  il  ne  conteste  pas,  du  reste,  l'u- 
tilité, ne  lui  semblerait  devoir  être  établie  qu'après  toutes 
celles  désignées  par  la  Commission  de  4  847. 

»  Des  motifs  analogues  existent  &  l'égard  de  l'augmentation 
du  poste  de  Carteret. 

»  De  mémo  pour  Barenton  dont  le  bourg,  à  42  kilomètres 
de  Mortain,  sur  la  route  assez  fréquentée  de  Domfront,  est 
populeux  et  important.  Son  voisinage  de  la  brigade  du 
Teilleul,  sise  à  8  kilomètres  environ,  a  paru  permettre  d'at- 
tendre, pour  y  en  placer  une,  que  les  propositions  de  4  847 
soient  remplies. 

*>  Juvigny  n'est  qu'à  4  myriamètre  de  Mortain.  Il  y  aurait 
peu  d'exemples,  dit  M.  le  Capitaine  de  la  gendarmerie»  de 
postes  et  de  brigades  aussi  rapprochés.  Le  territoire  compris 
entre  Saint-Pois,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet  est 
vaste,  ainsi  que  l'annonce  le  Conseil-d'arrondissement  ;  mais, 
dans  l'opinion  des  chefs  du  service,  le  poste  de  Juvigny  ne  s'y 
trouverait  pas  au  point  qu'il  lui  faudrait  occuper  pour  seconder 
efficacement  les  autres  brigades. 

»  La  station  de  Sartilly,  sur  une  grande  route  Irès-fréquen- 
tée  et  dans  le  voisinage  du  littoral,  conviendrait  bien  pour  une 
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brigade  de  gendarmerie.  La  Commission  de  1847  le  reconnut. 
Elle  sentit  aussi  qu*à  cause  do  la  proximité ,  cette  brigade  ne 
pourrait  exister  concurremment  avec  celle  de  La  Haye-Pesnel. 
Comme  cette  dernière  est  bien  située,  qu'elle  fait  beaucoup 
de  service,  elle  parut  devoir  être  maintenue.  Cette  préférence 
se  justifie  encore  en  ce  moment  par  la  condition  exprimée  dans 
le  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  pour  que  la  brigade  de 
Sartilly  soU  établie  sans  toucher  à  celle  de  La  Haye-Pesnel. 

"  Quant  à  la  brigade  à  cheval  accordée  pour  Ducey,  rim* 
possibilité  de  lui  trouver  un  logement  convenable  a  seule  em- 
poché jusqu'à  présent  de  l'installer.  Un  local  est  bien  propofié. 
Au  moyen  de  quelques  travaux  on  pourrait  l'approprier  pour 
une  brigade  à  pied  ;  mais,  Messieurs,  le  choix  des  brigades  se 
fait  pour  le  service  et  non  pour  les  logements.  Or,  le  canton 
de  Ducey,  par  les  grandes  routes  dont  il  est  traversé,  par  son 
voisinage  de  la  maison  centrale  du  Mont-Saint-^Michel ,  a  plus 
besoin  d'une  brigade  à  cheval  que  d'une  brigade  à  pied.  Ce- 
pendant je  n'hésiterais  pas,  Messieurs,  à  proposer  la  substitu- 
tion s'il  fallait  renoncer  k  tout  espoir  d'avoir  à  Duoey  une 
brigade  à  cheval. 

»  La  môme  difnculté  existe  à  l'égard  de  la  brigade  à  cheval 
accordée  pour  Cerisy*la- Forêt.  En  présence  de  cet  embarras, 
le  Maire  de  Bérigny  a  demandé  la  translation  de  la  brigade 
dans  sa  commune.  Il  avait  indiqué,  pour  la  recevoir,  une 
maison  servant  depuis  long-temps  à  usage  d'auberge.  Elle  est 
située  sur  la  partie  de  route  nationale  do  Saint-Lo  à  Bayeux 
qui  va  se  trouver  abandonnée  par  suite  de  ta  lectification  de 
la  côte  dite  de  Bérigny.  M.  le  Capitaine  de  la  gendarmerie,  qui 
est  allé  visiter  cette  maison,  pense  que,  par  suite  du  déclasse- 
ment de  la  portion  de  route  dont  il  s'agit,  la  gendarmerie  n'y 
serait  pas  convenablement  placée.  A  son  avis,  c'est  sur  lu 
route  classée,  à  proximité  de  l'un  des  points  où  la  vieille  route 
se  joint  à  la  nouvelle,  que  la  brigade  devrait  stationner.  Elle 
y  serait,  dit-il,  appelée  à  rendre  de  plus  grands  services  qu'a 
Cerisy-la- Forêt;  mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  endroit  il 
n'existe  de  local  pour  la  recevoir.  De  nouvelles  instances  au- 
près de  l'atitorité  municipale  auront  lieu  pour  s'en  procurer. 
S'il  arrivait  que  ces  démarches  demeurassent  infructueuses, 
je  proposerais  la  translation  de  la  brigade  sur  un  autre  point. 
Le  bourg  de  Marigny,  où  chaque  semaine  il  se  tient  un  mar^  , 
ché  considérable,  a  été  désigné  par  la  Commission  en  1847. 
On  pourrait  l'y  fixer. 

»  Le  bienfait  du  service  journalier  des  postes  s  étend  pro-        tvjsics 
l^cssivcment.  Au  mois  de  septembre  1847  il  y  avait  431  corn-     '"^"^  ^curcs^ 
munes  du  département  qui  s  en  trouvaient  dotées.  32  com- 
munes Vont  depuis  obtenu.  Il  reste  encore  à  VacCordcr  à  179 
autrescommuncs,  qui  se  repartissent  entre  les  arrondissements, 
comme  il  suit  : 
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«  Avranches 82 

t  Cherbourg ,  24 

•  Coutances 39  ■     -«q 

«  Mortain 6  ^     ^  '^ 

1»  Saint*Lo 2 

»  Valognes 86 

»  L'on  serait  élonné  de  rinégalité  que  ce  rapprochement 
des  arrondissements  fait  ressortir,  si  Ton  ne  savait,  qu'aux  ter- 
mes de  Tarticle  47  de  la  loi  du  21  avril  4832 ,  rintroduction 
du  service  journalier  dans  les  communes  dépourvues  d'établis- 
sements de  postes,  n'a  lieu  «  que  successivement  et  en  raison 
n  des  besoins  des  localités,  constatés  par  les  délibérations  des 
f>  Conseils-municipaux  et  les  avis  des  Préfets  et  Sous-Préfets.** 

»  Dans  certaines  communes,  les  besoins  du  service  journa- 
lier se  faisant  moins  sentir  que  sur  d'autres  points,  leurs  Con- 
seils-municipaux n^ont  sans  doute  pas  reconnu  que  le  moment 
pour  eux  fût  venu  d'user  de  Tinitiative  que  la  loi  leur  attribue. 
Je  ne  puis  apercevoir  à  leur  silence  une  autre  cause.  Du  reste. 
Messieurs',  je  continuerai  de  soumettre  exactement  à  l'admi- 
nistration générale  des  postes  les  demandes  que  les  communes 
intéressées  peuvent  former  à  cet  égard. 

»  J'ai  fait  connaître  à  l'Inspecteur  des  postes,  à  Saint-Lo, 
le  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches  pour  que  la 
seconde  boite  aux  lettres ,  dont  le  Conseil*général  s'occupa 
l'an  dernier,  soit  accordée  à  la  commune  de  Saint-Nicolas- 
près-Granville ,  et  cet  employé  m'a  répondu  que  l'accom- 
plissement de  ce  vœu  ne  lui  parait  pas  devoir  rencontrer  de 
difficulté  lorsque  le  besoin  en  aura  été  démontré  à  son  admi- 
nistration. 

i^  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  appuie  les  de- 
mandes des  cantons  de  Saint-Pois,  Barenton  et  Juvigny  qui 
sollicitent  la  conversion  en  bureaux  de  poste  des  bureaux  de 
distribution  qui  sont  établis  dans  leurs  chefs-lieux.  La  propo- 
position,  relative  à  Barenton,  a  déjà  fait  le  sujet  de  recom- 
mandations reproduites  par  le  Conseil-général  en  1847  et  que 
mon  Prédécesseur  a  transmises,  dans  le  temps,  à  l'administra- 
tion des  postes.  L'insuffisance  du  budget  de  l'Etat  pourrait 
seule  en  retarder  le  réalisation.  Il  en  serait  de  même  pour  ce 
qui  concerne  Saint-Pois  et  Juvigny.  Peut-être  aussi  la  faiblesse 
de  leurs  produits  actuels  serait-elle  sinon  un  obstacle  du  moins 
une  autre  cause  d'ogournement.  Cependant,  ils  dépassent,  dans 
chacune  des  trois  localités,  le  minimum  de  1 ,600  francs  posé 
pour  la  création  d'un  bureau  de  poste. 

Ctrcoiisci iiH       »  Suivant  l'avis  émis  par  le  Conseil-général  en  1 845  et  1 847, 

lion         des  modifications  ont  ^té  apportées  aux  circonscriptions  admi- 

adminiiiraUve  nistralives  de  dcux  communes.  Par  ordonnance  du  Roi  du  25 

Cormcray      J3«^*er  *  848,  la  section  de  Cormeray  a  él^  détachée  de  Macey , 

arrondissement  d'Avranches,  et  rétablie  en  commune. 


^'£Ue. 


Regnéville. 
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y>  Ud  arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Miaistres  ,  chargé  SainiGermaio 
du  pouvoir  exécutif  «  en  date  du  21  juillet  suivant,  a  disjoint    ,„^**^*? 
les  deux  sections  de  Saint-Germain-d'Elle  et  de  Notre-Dame-  ei Noire-Dame 
d*£Ile ,  qui  formaient  la  commune  d'Elle ,  arrondissement  de 
Saint-Lo,  et  les  a  constituées  en  municipalités  particulières. 

»  Une  autre  proposition  avait  été  faite,  en  4846,  parle  Con- 
seil-général. Elle  tendaU  à  la  reconstitution,  en  mairies  sépa- 
rées, des  trois  anciennes  communes  composant  depuis  1794 
celle  de  Regnéville.  Un  supplément  d'instruction  ayant  été 
prescrit  à  cet  égard  par  le  Ministre  de  Tintérieur ,  le  19  no- 
vembre 4847,  des  recommandations  furent  adressées,  le  84, 
au  Sous- Préfet  de  Coutances.  En  les  rappelant,  le  18  août,  je 
demandais  le  renvoi  des  dossiers  régularisés,  sauf  pourtant  le 
cas  où  le  projet  de  partage  des  trois  sections  eût  été  abandonné. 
Depuis  lors  aucune  communication  ne  m'est  parvenue.  Je  suis, 
par  conséquent,  autorisé  à  penser  que  nous  n'aurons  plus  à 
nous  en  occuper  et  je  ne  vous  en  parle  aujourd'hui  que  pour 
oïdre. 

•Mais de Douvellesséparationsde communes  sont  provoquées. 

»  Une  est  réclamée  par  les  habitants  de  Grenneville  dont  la    Grenneviiie. 
commune  est  réunie  à  Crasville  depuis  1808. 

»  Une  autre  est  demandée  par  ceux  de  St-Sauveur-de^Bon-  Saint-Sauveur 
Fossé,  réunie  à  la  commune  de  St-Marti«-4e-Bon-Fossé  en  1832.  de  Boa-Fossé. 


«•  Une  troisième  enQn  est  sollicitée  par  une  partie  des  habi- 
taats  de  la  commune  de  Montaigu  réunie  à  celle  de  Placy  en* 
1834.  Les  réclamants  ne  désirent  cependant  pas  le  titre  de  mu*- 
nicipaiité  pour  leur  ancienne  commune;  ils  désirent  seulement 
que  la  portion  de  territoire  qu'ils  occupent  changeât  de  circon- 
scription municipale  et  dépendit  de  la  commune  du  Perron. 

•  La  loi  du  18  juillet  4837  trace  les  règles  à  suivre  dans  les 
afiaires  de  cette  nature.  J'ai  donné  les  instructions  nécessaires; 
mais  aucun  des  projets  dont  il  s'agit  n'est  encore  arrivé  au 
point  où  il  doit  parvenir  pour  vous  être  soumis. 

«  L'Assemblée  nationale  a  été  saisie  de  plusieurs  pétitions 
et  propositions  relatives  à  l'administration  des  biens  commu- 
naux. Ces  propositions  tendent  à  modifier  les  lois  en  vigueur 
et  à  leur  substituer  une  législation  qui  permette  de  rendre  ces 
biens  plus  profitables  pour  les  communes  propriétaires  et  pour 
Tâgriculture  en  général. 

"  Le  Comité  d'administration  départementale  et  communale 

a  examiné  les  diverses  propositions.  Il  a  pensé  qu'il  serait 

utiJe  d'en  adopter  le  principe  et,  en  conséquence ,  il  a  rédigé 

un  projet  de  décret  qui  sera  mis  ultérieurement  en  discussion. 

»  Mais,  avant  que  l'Assemblée  nationale  ne  soit  appelée  à  se 


Montaigu. 


Biens 
communaux 
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prononcer,  il  était  nécessaire  de  compléter  Tétude  de  la  ques- 
tion en  recueillant  Ynyïs  des  Conseils-généraux. 

»  J'ai  Tbonneur  de  vous  communiquer  le  projet  de  décret  et 
de  vous  prier  d'exprimer  votre  opinion  sur  la  portée  des  diverses 
dispositions  qu'il  renferme. 

Travaui  pu-        •  Jusqu'ici  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France 
biics        s'étaient  coBtentés  généralement  de  proclamer,  en  fait  d'inté- 
'^  **^*coUî  *^'^'  rôts  agricoles,  des  vérités  univcrseltement  admises.  Us  ne  s'é- 
taient nullement  préoccupés  des  applications. 

»  Une  pareille  marche  ne  pouvait  convenir  au  gouvernement 
d'une  République.  Mu  par  les  intérêts  de  tous ,  il  devait  aborder 
résolument  les  applications  et  sortir  des  spéculations  théoriques. 

*  C'est  ce  qui  vient  d'être  fait.. 

»  Le  Ministre  des  travaux  publics  a  résolu  et  il  m'a  chargé 
de  vous  le  faire  connaître ,  que ,  dorénavant ,  l'étude  des  tra- 
vaux pubUcs  d'utilité  agricole  ne  sera  plus  abandonnée  à 
l'intérêt  privé,  toujours  prêt  a  s'effrayer  des  moindres  obstacles, 
et  que,  désormais,  dans  chaque  département ,  sauf  de  rares 
exceptions,  un  Ingénieur  spécial  centralisera  toutes  les  études 
relatives  au  régime  des  cours  d'eau ,  la  réglementation  des 
usines  hydrauliques,  la  rédaction  des  projets  de  dessèchement, 
d'irrigations,  de  colmatage ,  de  réservoirs  ou  de  tous  autres 
ouvrages  destinés  à  utiliser  les  eaux  pluviales  et  à  créer  des 
ressources  pour  les  époques  de  sécheresse,  l'organisation  et  la 
surveillance  des  a  ssociations  formées  en  vue  de  l'exécution  de  tra- 
vaux intéressant  Tagnculture,  enfin  Texamen  et  la  proposition 
de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  bon  emploi  des  eaux 
et  leur  équitable  répartition  entre  l'agriculture  et  l'industrie. 

»  Cet  Ingénieur,  placé  sous  la  direction  de  l'Ingénieur-en-chef 
du  département  et ,  dans  quelques  circonstances  particulières , 
sous  la  direction  d'un  Ingénieur-en-chef  spécial,  pourra  appli- 
quer tout  son  temps,  toute  son  activité  à  des  travaux  qui  ne 
formaient  jusqu'ici  qu'un  accessoire  du  service  ordinaire  des  ar- 
rondissements. Un  crédit  spécial  inscrit  au  budget  des  travaux 
publics  permet ,  d'ailleurs,  à  l'Administration  de  pourvoir  aux 
Arais  de  ces  études,  et  de  substituer  ainsi  sa  propre  initiative  à 
celle  des  intéressés. 

»  L'organisation  de  ce  nouveau  service  est  complétée  par 
la  création,  concertée  avec  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  d'une  Commission  permanente  dans  laquelle 
les  deux  départements  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
sont  également  représentés  et  à  laquelle  seront  spumiscs  les 
études  des  Ingénieurs  du  service  spécial.  Ainsi  ces  études 
seront  examinées  non  seulement  sous  le  rapport  technique  et 
administratif ,  par  le  Conseil-général  des  ponts-et-chaussées , 
mais  encore  au  point  de  vue  agricole ,  par  des  hommes  spé- 
ciaux dont  les  lumières  offrent  toute  garantie  au  pays. 

•  Le  Ministre  des  travaux  publics,  en  même  temps  qu'il  me 
recommandait  de  vous  communiquer  ses  résolutions,  m'enga- 
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geail  à  vous  demander  de  lui  faire  connaitre  les  amélioralions 
qui  paraîtraient  devoir  ôtre  introduites  dans  la  législation  ac- 
inelle  sur  les  eaux. 

Parmi  les  nombreuses  questions  qui  pourraient  être  posées 
a  ce  sujet ,  il  signale  particulièrement  les  suivantes  à  votre 
attention  : 

•  Ne  conviendrait-il  pas  que  TAdministration  fût  investie 
par  la  toi  d'une  autorité  plus  étendue  pour  assurer  l'exécution 
des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  par  les  proprié- 
taires intéressés  ? 

•  Lorsque  des  travaux  de  cette  nature  ont  été  déclarés  d'u- 
tlité  publiqne  «t  réunissent  l'assentiment  de  plus  de  la  moitié 
des  propriétaires  de  la  surface  des  terreina,  ne  conviendrait- 
il  pas  d'appliquer,  à  Texemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  les 
travaux  drendiguement ,  les  dispositions  de  Tarticle  33  de  la 
loi  du  16  septembre  4807,  c'estràndire  d'ordonner  d'office  la 
réunion  de  tous  les  intéressés  en  une  association  syndicale,  qui 
serait  chargée  d'exécuter  les  travaux  approuvés,  avec  ou  sans 
le  concours  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communet^  ? 

»  En  ce  qui  touche  l'usage  des  eaux,  comme  force  motrice. 
D'y  aurait-il  pas  lieu ,  pour  assurer  Tutile  emploi  de  la  pente 
des  eaux,  qui  forme  une  partie  de  la  richesse  publique,  d*é- 
tendre  à  l'établissement  des  barrages  destinés  aux  usines  le 
principe  du  droit  d'appui  créé  par  la  loi  du  11  juillet  4847 
poor  les  barrages  d'irrigations? 

y*  Ces  questions  intéressent  au  plus  haut  point  et  l'industrie 
et  l'agriculture.  Elles  demandent  une  étude  approfondie.  Je 
voas  prie  de  vous  y  livrer  et  de  faire  connaitre  la  solution 
ilQ'elles  vous  paraîtront  nécessiter. 

"  Un  projet  relatif  à  la  colonisation  de  l'Algérie  a  été  sou- 
mis récemment  à  l'Assemblée  nationale  et  le  Comité  qui  s'en 
est  occupé  a  désiré  que  ce  projet  fût  communiqué  aux  Con- 
seils-généraux des  départements  dont  le  concours  serait  né- 
cessaire pour  sa  réalisation,  Il  s'agirait  de  la  création,  en 
Algérie,  de  villages  que  fonderait  chacun  des  départements  de 
la  République,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  fournies 
par  les  particuliers,  et  d'impositions  extraordinaires  départe- 
mentales tant  pour  subvenir  à  l'insutDsance  des  souscriptions 
si  elles  n'atteignaient  pas  le  chiffre  nécessaire,  que  pour  as- 
surer aux  souscripteurs  un  intérêt  annuel  et  le  rembourse- 
ment successif  de  leurs  actions. 

»  J'^  l'honneur,  Messieurs,  de  déposer  sur  le  bureau  du 
ConseiPgénéral  cinq  exemplaires  du  rapport  fait»  sur  ce  pro- 
jet, pat  le  Comité  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  et  d'en  recom- 
mander l'objet  à  vos  délibérations. 

»  Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départementales      Comptes 
de  l'exercice  4846 ,  soumis  à  votre  examen  l'année  dernière ,    ^^  recettes 
et  auxquels  vous  avez  donné  votre  approbaticD,  ont  été  déD-   ^^  dépenstf 


Algérie. 

GréaUon 
de  villages. 
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*'*''* aka^""    nWi^entt^t  réglés  par  une  ordonnance  royale  du  25  janvier 
pour  les      ^  ^^^>  4^^  i'^^  l'honneur  de  neUre  soua  vos  yeux, 
extrciœs         »  J'ai  Thonneur  de  vous  présenter,  en  même  temps ,  les 
1846  et  1847.  comptes  de  l'exercice  4847,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  et  de 
vous  donner  quelques  expUeations  sur  les  résultats  qu'ils  com- 
prennent. 

COMPTES  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES 
ordounancéss  par  le  vinistérr  de  l'intëribur. 

^^'^  SECTION.  —  Dépenses  oRRinAmEs. 

sous-chapitre  I".  —  Trafaoi  ordinaireg  des  bâtiroeRto. 

»  Les  différentes  allocations  de  ce  sous-chapilre  avaient  été 
provisoirement  réglées  par  vous  à  une  somme  totale  de  38,970 
francs  ;  mais,  pour  faire  face  à  des  besoins  nouveaux  signalés 
dans  le  cours  de  l'exercice,  elles  ont  été  élevées  à  40,501  fr. 
44  c.  par  deux  décisions  ministérielles,  Tune  du  25  octobre 
4847,  rendue  sur  votre  demande,  et  l'autre  du  49  mai  4848. 

^  Vous  savez,  au  surplus,  que  la  loi  du  10  mai  1838  permet 
ces  sortes  de  modiflcations  dans  la  limite  des  fonds  libres»  sur 
tous  les  sous-chapitres  de  la  première  section  du  budget,  mô- 
me sans  délibération  préalable  de  votre  part ,  aflii  de  ne  pas 
laisser  en  souffrance  les  services  obligatoires  et  urgents  clas- 
sés dans  cette  partie  du  budget. 

•  Du  reste,  les  dépenses  constatées  ne  s'étant  élevées  qu*à 
39,573  fr.  86  c,  une  somme  de  927  fr.  28  c.  est  restée  sans 
emploi  et 'définitivement  libre. 

SOUS^IIÂPITRES  U,  UI  et  VIIL  ^  Néant. 

SOUS-CHAPITRE  lY.  —  Mobilier  de  la  préfecture  et  des  bor^ni  de 

sous-prérecture. 

*>  L'artîole  2 ,  concernant  ^entretien  du  mobilier  de  la  pré- 
fecture, a  été  élevé  de  1,000  fr.  à  2,229  fr.  98  c. ,  par  déci- 
@ion  du  19  mai  1848 ,  afin  de  couvrir  des  dépenses  réellement 
effectuées ,  mais  commandées  spus  l'administration  de  mon 
Prédécesseur  au-delà  du  crédit  primitif  du  budget. 

SOUS-CXIAPITRES  V,  VU,  XH,  XIII  et  XIV. 

»  Ces  sous-cbapitres  ne  donnent  lieu  à  aucune  explication 

particulière.  Les  dépenses  allouées  ont  été  faites ,  mandatées 

^  et  payées  conformément  aux  crédits  et  les  fonds  libres  qu'ils 

présentent  proviennent  de  prévisions  supérieures  aux  besoins. 

SOUS-GHAPITRE  VI.  —  Prisons  départementales.     ^ 

*>  Pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  du  renchérisse- 
ment des  grains  et  de  l'augmentation  du  nombre  des  détenus, 
ce  sous-chapitre,  qui  ne  s'élevait  qu'à  45,850  fr.,  a  été  porté 
à  59,538  fr.  13  c. 

*>  Le  prix  moyen  de  journée,  dans  les  maisons  do  justice  et 
d'arrêt,  s'est  élevé  à  0,45  c.  656i1000  pour  la  nourriture  des 
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valides,  à  0.53  c.  198/1000  pour  la  totalité  du  régime  écono- 
mique et  à.0,68  c.  198/1000  pour  fensemble  du  service. 

»  £n  1846,  la  nourriture  des  valides  n'avait  donné  lieu  qu'à 
une  dépense  moyenne  de  0,37  d.  49/100  par  Jour  et  par  dé- 
tenu. 

SOUS-GHAPrrRE  IX.  —  EDtreUeo  des  routes  déparlâmentales. 

•  Sur  166,332  fr.  73  c.  alloués  à  ce  sous-chapitre  pour  Ten- 
tretien  des  routes  départementales  n^  1  à  4^3 ,  uner  somme  de 
6,758  fr.  37  c.  est  restée  sans  emploi.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  les  besoins  des  routes  aient  été  moindres  qu'on  ne 
l'avait  prévu.  Au  contraire ,  les  fonds  alloués  pour  cet  entre- 
lien sont  depuis  long-temps  reconnus  insuffisants;  mais  M. 
ringénieur-en-chet ,  pour  régulariser  la  comptabilité  de  cette 
partie  de  son  service ,  a  prescrit  aux  Ingénieurs  placés  sous 
sa  direction  de  clore ,  au  31  décembre  1847,  les  dépenses  de 
cet  exercice,  sans  pouvoir  les  prolonger  sur  l'année  suivante , 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  ordinairement ,  et  de  présenter, 
pour  être  payées  sur  les  fonds  de  1848,  les  dépenses  faites 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  actuelle,  de  sorte  que  cette 
somme  de  6,758  fr.  37  c,  qui  n'a  pas  été  dépensée  en  temps 
utile,  est  rentrée  dans  la  masse  des  fonds  disponibles  qui  for- 
ment le  premier  article  de  recette  du  budget  de  1849. 

SOUS-CHAPlTRE  X.  —  Enfants  trouvés. 

-  Malgré  l'élévation  du  prix  des  denrées  en  1847,  le  service 
des  enfants  trouvés  n'a  pas  dépassé  les  prévisions  du  budget , 
qui  avaient  été  largement  établies ,  et  les  nourrices  ont  reçu 
tout  le  salaire  auquel  elles  avaient  droit  d'après  les  règle- 
ments. 

•  Le  nombre  de  ces  enfants  et  de  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés, a  été,  en  1847,  de  1,337,  qui  ont  coûté  420,516  fr. 
78  c,  y  compris  le  traitement  de  l'Inspecteur,  ce  qui  fait , 
pour  chaque  enfant,  une  dépense  moyenne  de  9%  fr.  38  c. 

»  Cette  somme  de  120,516  fr.  78  c.  a  été  fournie  au  moyen 
des  ressources  suivantes,  savoir: 

»  Fonds  départementaux 94,659  56 

f»  Fonds  communaux , 23,664  89 

n  Amendes  de  police , .      2,192  33 
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n  Total 120,516  78 

»  Dans  cette  somme  de  120,516  fr..78  c,  les  secours  ac- 
cordés aux  filles-mères*  pour  les  aider  à  élever  leurs  enfants, 
entrent  pour  1 ,945  fr.  59  c.  seulement. 

SOUS-GHÂPITRB  XI.  -  AUénés. 

»  Pour  le;  aliénés»  comme  pour  les  prisonniers ,  les  dépenses 
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se  sont  accrues  à  cause  de  raugmentation  du  nombre  des 
personnes  séquestrées  et  de  la  cherté  des  grains.  Ces  dépen- 
ses prévues  pour  57,600  fir.  «  non  compris  les  frais  de  trans- 
port» se  sont  élevées  à  65,422  fr.  51  c.  Elles  ont  été  acquit- 
tées au  moyen  des  ressources  ci-après,  savoir  : 

•  Centimes  ordinaires  dn  département 46,000    » 

»  Supplément  voté  sur  les  centimes  facultatifs.      7,509  54 

»  Part  contributive  des  familles 3,737  99 

»  Part  contributive  des  communes 7,874  98 

.  Total 66,122  51 

n  Mais  les  frais  de  transport  et  de  nourriture  en  route,  qui 
avaient  été  évalués  à  2,000  fr.,  présentent  un  boni  de  369  tt. 
30  c. 

n  Le  nombre  moyen  des  aliénés ,  qui  avait  été  de  1 55  en 
4846 ,  s'est  élevé ,  en  1847,  à  170,  lesquels  ont  coûté ,  terme 
moyen,  383  fr.  07  c,  c'est-à-dire  13  fr.  par  aliéné  de  plus 
qu'en  1846. 

SOUS-CHAPITRE  XV.  —  Dettes  pour  dépeases  ordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  non  seulement  les  dépenses 
arriérées  allouées  au  budget  de  1847,  mais  encore  toutes  celles 
de  la  l***^  section  du  budget  de  1846  qui  restaient  à  payer  à  la 
clôture  de  ce  dernier  exercice.  Il  n'exige,  du  reste,  aucune 
observation  particulière. 

2**  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

SOUS-CHAPITIUB  XYI.  —  TriTaux  neab  des  bâtimeDU .  acquis! Uons,  elc. 

»  Sur  la  somme  de  1,971  fr.  37  c.  non  dépensée  en  1847, 
celle  de  560  f^.  60  c.  a  été  rattachée  à  l'exercice  1848  par  le 
budget  de  report  pour  être  employée ,  pendant  cet  exercice,  à 
la  continuation  des  travaux  d'isolement  et  d'assainiasement 
de  la  prison  de  Mortain. 

»  Une  somme  de  1 ,000  fr.  avait  été  allouée  au  budget  de 
1846,  pour  à-compte  à  M.  Clamorgam,  sur  le  capital  de  20.000 
francs  qui  lui  reste  dû  par  le  département ,  par  suite  de  Tac- 
quisition  de  la  sous-préfecture  de  Valognes. 

»  Celte  somme  était  destinée  à  Tamortissement  d'une  rente 
de  50  fr.  grevant  cette  propriété  et  dont  le  vendeur  ignorait 
rexistence  au  moment  de  la  vente  ;  mais  M.  Clamorgam  a  dé- 
claré ne  pas  être  en  mesure  d'effectuer  ce  remboursement. 
On  a  cru,  dés-lors,  qu'il  était  inutile  de  conserver  plus  long- 
temps ce  crédit  et  il  a  été  annulé ,  sauf  à  le  {renouveler  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu. 

»  Ente,  toutes  les  dépenses  autorisées  pour  la  même  sous- 
préfecture  ayant  été  soldées,  une  somme  de  410  fr.  77  c.  res- 
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iant  libre  sur  les  crédits  alloués,  a  été  égalemeot  annulée. 

SOVS-GBAPITHE  XTlI.  -«'aoutes  départemeoUlet. 

»  Les  explications  données  au  sous-chapitre  9  sur  les  eau- 
ses  qui  ont  empêché  remploi  de  tous  les  fonds  aDoués  à  ce 
sous-chapitre  pour  l'entretien  d'une  partie  des  roules  départe- 
mentales, s'appliquent  également  atf  sous^^hapilre  17,  qui  n'est 
que  le  complément  du  premier.  Je  vous  dirai  toutefois  que>  sur 
les  5,611  fr.  70  c.  non  dépensés  au  présent  80us*chapitre  , 
une  somme  de  5,600  fr.  a  été ,  suivant  le  vœu  que  vous  en 
avez  exprimé  dans  votre  session  extraordinaire  du  mois  de 
mars  dernier,  ratta(iiée  par  anticipation  au  budget  de  l'année 
courante,  pour  former  un  premier  fonds  de  secours  destiné  à 
venir  en  aide  aux  communes  pour  le  développement  des  tra- 
vaux pubUcs  sur  leur  territoire. 

SOUS-CHAPITRES  XYIII,  XXI,  XXU  et  XXUI. 

»  Ces  sous-chapitres  ne  nécessitent  aucune  explication  par- 
ticulière. Les  dépenses  qu'ils  comprennent  ont  été  faites  con- 
formément aux  votes  du  Conseil-général.  Les  portions  de  cré- 
dits non  employées  ont  été  annulées  comme  excédant  les  be- 
soins du  service. 

SOUS-CeAPITRE  XIX.  —  EncouragemeDts. 

>  Ce  sous-chapitre,  dont  les  principales  allocations  concer- 
uent  l'agriculture  et  les  bestiaux ,  présente  une  somme  de 
11,210  fr.  applicable  à  des  dépenses  faites,  mais  non  manda- 
tées. Ce  relard  qui  se  produit  chaque  année  vient  de  ce  que 
les  délais  fixés,  dans  les  concours,  pour  Taccompltesement  des 
conditions  imposées ,  se  prolongent  au-delà  de  la  durée  de 
l'exercice,  ce  qui  oblige  à  reporter  d'un  exercice  sur  l'autre 
les  fonds  alloués  pour  ces  encouragements. 

SOUS-GHAPITEE  XX.  -  Néant. 


Z^  SECTION.  —  DÉPENSES  extrao&dinaikes. 

<»  Les  dépenses  de  cette  section  qui  se  sont  élevées  à 
190,522  fr.  06  c.  ont  eu  pour  objet  le  solde  en  principal  et 
intérêts  de  l'emprunt  de  1,100.000  fr.  autorisé  par  une  loi  du 
23  juin  1 840,  pour  l'achèvement  des  routes  départementales , 
et  des  rechargements  d'empierrement  sur  ces  routes. 

•  Les  fonds  employés  à  ces  dépenses  provenaient  d'une  im- 
position de  5  centimes,  autorisée  par  la  même  loi ,  et  dont  le 
restant  disponible ,  après  l'extinction  de  l'emprunt,  a  pH  être 
dépensé  en  travaux,  suivant  une  autre  loi  du  5  juin  1846. 
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4«  SECTION.  —  Dépbnsbs  spiciALBs. 

«»  Ces  dépenses ,  qui  sont  celles  des  chemins  de  grande 
communication ,  se  sont  élevées  à  463,670  fr.  47  c,  savoir  : 
sur  les  5  centimes  spéciaux  du  département,  230,032  f.  12c., 
et  sur  les  contingents  communaux  et  souscriptions  particu* 
lières,  233,638  fr.  35  c. 

«  L^augmentation  que  présentent  ces  contingents  compara* 
titement  aux  prévisions  du  budget,  provient  du  rachat  de  la 
prestation  en  nature  qui  a  été  plus  considérable  qu'on  ne  l'a- 
vait supposé. 

COMPTE  DES  DÉPENSES  DEPARTEMENTALES 

DE  l'INSTEUCTION  PtlMAlte. 

<»  Les  recettes  de  ce  compte  s'élèvent  à 102,637  79 

et  les  dépenses  à.... 97,893  27 

»  D'où  il  résulte  un  excédant  de  recettes  de. .      4,744  52 

»  Cet  excédant  de  recettes  provient  principalement,  et  com- 
me les  années  précédentes ,  de  ce  que  plusieurs  communes 
auxquelles  des  secours  avaient  été  accordés  pour  construc- 
tions ou  réparations  de  maisons  d'école,  ne  se  sont  pas  mises 
en  mesure  d'en  obtenir  le  mandatement ,  et  de  ce  qu'aucune 
nouvelle  salle  d'asile  n'ayant  été  construite  en  1847.  les  sub- 
ventions offertes  pour  la  fondation  de  ces  établissements  n'ont 
pu  être  distribuées. 

Bessources       >•  Les  ressources  dont  vous  avez  à  régler  l'emploi  pour  1 849 

dépariemen-  s'élèvent  à  1,708,948  fr.  71  c.  C'est  une  augmentation  de 

de  m9      21 8,225  fr.  97  c.  Elle  provient  de  la  nécessité  où  je  me  trouve 

.  '     de  vous  proposer  de  contracter  un  emprunt  pour  acquitter  une 

Proposiiion  partie  des  dettes  que  mon  Prédécesseur  vous  a  révélées  l'année 

d'un       dernière,  et  de  ce  que  l'Etat,  malgré  toutes  ses  charges,  s'est 

emprunt,     degsaisi,  au  profit  des  départements,  de  l'un  des  centimes 

afTeotés  aux  dépenses  générales  du  budget. 

*  Ce  centime  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Dépenses  ordinaires,  centimes  à  la  disposition  des  dépar* 
tements 4/10  de  centime. 

»  Fonds  commun  réparti  par  le  Gouvernement  pour  les 
mêmes  dépenses 6/10  de  centime. 

•  Pour  le  département  de  la  Manche  le  produit  de  l'aug- 
mentation des  6/10  de  centime  du  fonds  commun  sera  d'environ 
24,000  fr.  et  sa  part  dans  ce  fonds  ne  sera  augmentée  que 
de  15,000  fr.  pour  1849  ;  mais  cette  répartition  se  fait  à  raison 
des  besoins  des  départements,  et  à  peu  près  en  sens  inverse 
de  leurs  ressources.  Du  reste  les  considérations  qui  ont  dirigé 
le  Gouvernement  dans  ce  travail  sont  expliquées  dans  une 
circulaire  de  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  13  de  ce 
mois,  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos.  yeux. 

n  Dans  l'état  qui  vous  fut  présenté  l'année  dernière,  les  dettes 
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de  toute  nature  du  département  étaient  évaluées  provisoire- 
ment à  659,726  f^  Par  suite  d'évaluations  plus  exactes  que 
le  temps  a  permis  de  faire,  et  des  à-eomptes  inscrits  dans  les 
budgets  de  4848  et  de  1849,  cette  charge  parait  aujourd'hui 
devoir  se  réduire  à  541 ,527  fr.  76  c,  même  en  y  comprenant 
les  sommes  nécessaires  pour  la  continuation  et  l'achèvement 
des  travaux  commencés.  Cette  somme  de  541 ,627  fr.  76  c.  se 
décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

-  1<^  Excédant  de  dépenses  sur  les  travaux  terminés  et  ré- 
sultant de  liquidations  définitives  acceptées  par  les  entrepre- 
neurs, 64,578  fr.  10  c. 

•  Le  bâtiment  des  archives  est  compris  dans  cette  somme 
pour  24,759  fr.  25  c;  la  sous-préfecture  d'Avranohes  pour 
13,349  fr.  45  c;  les  clôtures  de  la  sous-préfecture,  du  tri- 
bunal et  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Avranches  pour 
3,164  fr.  20  c.  ;  la  sous -préfecture  de  Coutances  pour 
2,687  fr.  35  e.;  la  sous-préfecture  de  Mortain  pour  6,429  fr.  14c. 
et  l'attique  de  la  préfecture  pour  8,084  fr.  67  c. 

1*  2^  Achèvement  des  bâtiments  en  construction,  savoir  : 

•  Nouveaux  bureaux  de  la  préfecture  environ  20,000  fr.  ; 
clôtures  de  la  sous-préfecture,  du  palais-de-justice  et  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Coutances,  3,000  fr.;  tribunal  de 
Mortain,  1 5,000  fr.  Ensemble  38,000  f r. 

•  3<^  Solde  d'acquisitions  et  subventions  offertes  pour  diffé- 
rents travaux,  savoir  : 

n  Solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
de  Valognes,  20,000  fr.; 

n  Achat  de  maisons  et  travaux  pour  démasquer  cette  sous- 
préfecture  et  en  déblayer  les  abords,  7,500  fr.; 

•  Première  annuité  de  la  subvention  de  200,000  fr.  offerte 
pour  la  canalisation  de  la  Haute-Tire,  10,000  fr.;  subventions 
pour  les  travaux  des  ports  de  Saint-Vaast  et  de  Portbail  et  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  écurie  du  dépôt  d'étalons,  50,000fr. 
Ensemble  87,500  fr. 

»  4^  Ecole  normale  primaire,  solde  du  prix  d'acquisition  de 
la  propriété  dans  laquelle  cette  école  est  placée ,  23,000  fr.; 
solde  du  bâtiment  occupé  par  les  classes  et  autres  travaux  ad- 
jugés au  sieur  TuUou,  mais  dont  la  liquidation  faite  depuis 
trop  peu  de  temps  n'a  pas  encore  été  acceptée  par  cet  entre- 
preneur, 20,925  fr.  33  c; 

»  Achèvement  du  bâtiment  en  cours  d'exécution  et  dont 
la  construction  a  été  autorisée  par  le  Conseil-général  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  de  mars  dernier,  6,024  fr.  33  c; 
prolongement  de  ce  bâtiment  pour  y  établir  divers  apparte- 
ments indispensables  au  service  de  l'école,  21 ,500  fr.  Ensemble 
71,449  fr.  66  c.; 

"  5<>  Prix  d'acquisition  et  subvention  qui  ne  sont  pas  exi- 
gibles quant  à  présent  ou  dont  l'époque  d'exigibilité  est  indé- 
terminée, savoir  : 

r»  Prix  d'acquisition  de  la  sous-préfecture   de  Cherbourg 
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75,000  fr.;  solde  da  prix  d'acquisition  de  la  caserne  de  gendar-- 
merie  de  Saint-Lo ,  15^000  t'r.;  complément  de  la  subvention 
relative  à  la  Haute-Vire,  qui  ne  doit  être  psfyé  que  par  annui- 
tés, ensemble  280,000  tt. 

f»  Et  pour  le  tout,  641 .527  fr.,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus. 

«»  La  partie  de  cette  somme  nécessaire  pour  acquitter  les 
dettes  exigibles  ou  pour  terminer  les  travaux  commencés,  est 
de  261 ,527  fr.  76  c.  Le  département  ne  pouvant  la  pa>er  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  il  y  a  nécessité  de  recourir 
à  des  moyens  extraordinaires.  Or,  dans  le  moment  actuel  une 
imposition  ne  serait  pas  possible.  Il  ne  reste  donc  qu'un  em- 
prunt. Mais,  comme  cette  somme  de  261,527  fr.  76  c.  ne  peut 
être  considérée  comme  définitive,  puisqu'il  s'agit,  pour  une 
partie,  d'ouvrages  en  cours  d'exécution,  de  liquidations  non 
acceptées,  la  faculté  d'emprunter  pourrait  être  demandée  jus- 
qu'à concurrence  de  300,000  fr.,  parce  qu'il  n'en  serait  usé, 
bien  entendu,  que  dans  la  limite  des  besoins. 

»  Cet  emprunt  serait  réalisé  partie  en  1849  et  partie  en  1850. 

n  La  somme  à  emprunter  en  1849  serait  celle  de  210,562  fr. 
73  c.  que  j'ai  inscrite  au  projet  de  budget. 

n  L'intérêt  à  payer  ne  dépasserait  pas  5  ^/o  par  an. 

»  L'emprunt  serait  contracté  soit  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consigt^ations,  s'il  y  avait  possibilité,  soit  avec  des  parti- 
culiers. 

*>  Il  serait  remboursé  partiellement  en  8  ans  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d'un  centime  sur  toutes  les 
contributions  directes^  recouvrable  à  partir  de  1851. 

t»  Vous  pourriez,  au  surplus.  Messieurs,  prolonger  ou  rac- 
courcir ce  délai  en  diminuant  ou  en  augmentant  le  chiffre  de 
l'imposition  à  voter. 

«Pour  Vannée  1851  et  les  années  suivantes,  les  intérêts 
exigibles  seraient  payés  sur  les  fonds  de  l'imposition  extraor- 
dinaire, comme  le  capital  de  l'emprunt. 

n  Pour  1849  et  1850,  ces  intérêts  seraient  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  ordinaires. 

*•  Si  cette  combinaison  obtient  votre  assentiment,  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  j^irendre  une  délibération  qui 
m'autorise  à  la  réaliser. 

»  J'aurais  désiré  pouvoir  également  vous  proposer  de  ter* 
miner  les  chemins  de  grande  communication  au  moyen  d'un 
emprunt  ;  mais  la  dépense  restant  à  faire  pour  cela  me  parait 
encore  trop  considérable  pour  qu'il  soit  possible  d'entrer  dans 
cette  voie. 

n  Si  cependant.  Messieurs,  vous  en  jugiez  autrement,  ou  si 
vous  pensiez  que,  parmi  les  lignes  de  grande  communication 
restant  à  terminer,  il  y  en  eût  qui  dussent  mériter  la  préfé- 
rence, je  m'empresserais  de  donner  suite,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, aux  délibérations  que  vous  prendriez  sur  cet  objet. 


!  d'adminisira-      „  L'abonnement  alloué  par  le  Gouvernement  pour  frais  d'ad- 
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minisiralion  de  la  préfecture  a  été,  pour  l'année  1847,  de  un,ÎLu..^ 
JU,UW  ir.  pour  1847. 

»  Les  7/10  de  cette  somme  revenant  aux  employés  et  agents  — 

de  service  des  bureaux  s'élèvent  à  35,000  fr.  Compte  tfem- 

•  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  émargé  par  ^^  Çi^Lri 
les  parties  prenantes  et  constatant  l'emploi  régulier  de  cette  revenait 
dernière  somme.  aax  bnrMoi. 

•  La  caisse  des  retraites  des  Employésde  la  préfecture  possède       Caisse 
cQce  moment  un  revenu  en  rentes  sur  l'Etat  de. .    4,842    »      ^^^  retraites 

-  A  quoi  il  faut  ajouter  4*  la  retenue  de  5  ®/o  e  ^?  *« 

sur  les  traitements  de  ces  Employés, 4 ,750    n         "Je  u 

»  2^  Le  montant  d'une  semblable  retenue  sur  préfecture. 

le  IraUement  de  l'Archiviste  de  la  préfecture  ...  4  00    »•           — 

^  ^ SItoation 

•.Total 6,692     *        «nMciére. 

»  Les  pensions  liquidées  et  servies  ne  s'élevant 
actuellement  qu'à 2,532    » 

»  L'excédant  de  revenu  à  employer  en  achat 
de  nouvelles  rentes  est,  quant  à  présent,  de 4,160    <* 

»  Hais  de  nouvelles  pensions  acquises  et  c(ui  peuvent  être 
demandlées  d'un  instant  a  l'autre^  absorberont  prochainement 
ce  boni. 

•  La  Société  d'Agriculture  de  Valognes  décerna,  en  1846 ,  Prime 
au  sieur  Jacques  Auvray,  de  Sainte-Marie-du-Mont ,  une  ^^^^c"*^'?' 
prime  de  450  fr.  pour  l'amélioration  des  bestiaux.  d'a^gricuiiure 

•  Cette  prime  n'a  pas  été  mandatée,  et  le  crédit  affecté  à  de 
cette  dépense  a  été  annulé  à  la  clôture  de  l'exercice.  Valognes. 

»  Les  droits  du  sieur  Auvray  étant  établis  par  les  pièces 
qu'il  a  produites,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'ouvrir  pour 
cette  dépense  un  crédit  de  450  ft.  au  sous-chapitre  23  du 
budget  départemental  de  4849. 

»  Le  Conseil-général  verra  avec  intérêt  la  situation  du   Comptoir  na- 
Comptoir  national  d'escompte ,  dont  le  siège  principal  a  été        ^^^^^^ 
placé  à  Saint-Lo.  Je  mets  sous  ses  yeux  l'exposé  aussi  suc-     Je  u°  n*e 
oint  que  possible  de  sa  situation.  '  deSaint-Lo. 

»  Les  opérations  du  Comptoir  national  et  central  d'escompte 
de  la  ville  de  Saint-Lo,  commencées  le  22  avril  dernier,  se 
sont  élevées  au  24  novembre  courant ,  c'est-à-dire  dans  une 
pénode  de  neuf  mois,  à 8,062,812  64 

»  Le  chiffre  total  des  effets  entrés  au  portefeuille  est  de 
8,858,  formant  ensemble  3,202,784  ft.  40  c,  soit,  enmoyenne, 
361  fr.  57  c. 

»  Ces  effets  proviennent  de  trois  sources  principales  ; 
savoir  : 


I 
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D  Là  correspondance 6,644   effets,  montant  à    1966,940  77 

»  L'escompte 1,870    1,126,80S  70 

»  Les  valeurs  h  rencaissemeni.      344   109,040  54 

»  Total  égal 8,858  effets,  montant  ë.     3,202,784  10 

n  Le  chiffre  des  effets  sortis  est  de  8,181,  s^élevant  è. . . .     3, 001,548  66 

»  Il  reste  en  portefeuille  677  effets ,  montant  à  201 ,235  f r. 
56  c,  soit,  en  moyenne,  297  fr.  35  c.  (La  différence  entre 
cette  moyenne  et  celle  ^^s  effets  entrés  provient  de  ce  que 
]es  plus  forts  effets  sont  immédiatement  utilisés  soit  pour  la 
négociation,  soit  comme  conversion  des  remises  adressées  au 
Comptoir  par  ses  correspondants). 

n  Le  mouvement  de  la  caisse  a  été  à  Ten- 
^  tréede 1.400,951  86 

n  A  la  sortie  de 1,372,482  42 

^  Solde  restant  en  caisse 28,469  44 

»  Le  compte  de  profits  et  pertes  s'élève 

au  crédit  à 22,979  54 

dont  il  faut  déduire  : 

n  10  Pourintérêtsetcoramis- 
sions  payés 6,312  23 

n  2®  Pour  frais  généraux..  41,585  97  (  no  noQ  on 

»  3*  Pour  intérêts  dûs  et  ré-                   '          '  ^^"^^  ^" 
escompte  des  effets  en  porte- 
feuiUe 1,200    «       

»  Partant  il  reste  un  boni  de 3,881  34 

«t  Ce  qui  permet  d'espérer  qu'à  la  fin  de  Tannée  il  pourra 
être  servi  aux  actions  réalisées  un  dividende  au  moins  équi- 
valant a  6  0/0  par  an,  tout  en  faisant  la  part  de  la  réserve  qui, 
aux  termes  des  statuts,  doit  être  les  2/3  des  bénéfices. 

Le  nombre  des  actions  souscrites  est,  en  ce  moment,  de 
907,  formant  un  capital  de  181,400  fr.,  sur  lequel  il  a  été 

réalisé  seulement , 72,910  25 

auxquels  il  convient  d'ajouter .' 5,150  98 

pour  le  montant  des  retenues  opérées  aux  pré- 
sentateurs non  actionnaires. 


f» 


Total 78,061  23 


»  C'est  donc  réellement  avec  cette  chétive  somme  de 
78,000  fr. ,  à  laquelle  il  faut  adjoindre  la  subvention  de  100,000 
fr.  faite  par  l'Etat,  que  l'on  a  remué  des  millions. 

n  C'est  que  l'on  est  rentré  ainsi  dans  le  véritable  élément 
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de  ia  fortune  publique ,  le  crédit.  Ce  mot  r68ume  tout  l'avenir 
de  cet  établissement. 

•  Pour  s'élever,  comme  ils  Tont  fait,  au  milieu  des  circons- 
tances les  plus  contraires,  il  faut  que  les  Comptoirs  nationaux 
soient  bien  réellement  Texpression  d'une  pensée  profonde  ; 
aussi  devrait-on ,  ce  me  semble ,  s'attacher  de  plus  en  plus  à 
leur  développement. 

«  Pour  cela ,  deux  moyens  provenant  de  la  même  source 
semblent  se  présenter  : 

•  Le  réescompte  direct  du  papier  à  la  Banque  de  France  ; 

•  Ou  bien,  la  création  successive ,  par  elle  «  d'une  succur- 
sale dans  chaque  département,  à  commencer  par  les  plus 
importants. 

<•  Tout  cela  ne  se  peut  faire,  on  le  sait,  qu'au  moyen  d^une 
loi  qui  permette  à  la  Banque  de  France  d'élargir  ses  bases  ; 
mais  c'est  précisément  aux  Conseils-généraux  qu'il  appartient    ^ 
d'émettre  leur  opinion  sur  l'opportunité  d'une  pareille  mesure , 
que  je  livre  avant  tout  à  votre  appréciation. 

n  L'article  8  de  la  loi  du  26  Juillet  4829  et  l'ordonnance      Mobilier 
royale  du  3  février  4830  chargent  les  préposés  de  l'adminis*  ««pajjf"*»- 
tration  des  domaines  de  procéder  à  ta  fin  de  chaquç  année,  et 
à  dhaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable,  en  présence 
d'un  membre  du  Conseil-général,  au  réçolement  des  objets 
mobiliers  appartenant  au  département. 

•  Une  autre  ordonnance  du  7  août  1841 ,  concernant  spécia- 
lemeni  les  hôtels  de  préfecture,  porte  que  les  inventaires  du 
mobiliep  de  ces  hôtels  seront  également  récolés,  aux  époques 
ci-dessus  indiquées,  par  un  préposé  des  domaines,  et  que  ce 
réçolement  sera  vérifié  par  deux  membres  du  Conseil-général. 

«Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  désigner  .ces 
deux  membres  et  ceux  qui  seront  efaargés  de  concourir  au 
réçolement  du  mobilier  départemental ,  qui  doit  avoir  lieu ,  à 
la  fin  de  l'année,  tant  au  chef-lieu  du  département  que  dans 
les  arrondissements. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Granvillc  contenant  des  ob- 
jets mobihers  appartenant  au  département,  il  conviendrait  de 
désigner  deux  membres  pour  l'arrondissement  d'Âvrauches. 

»  Je  remettrai  aux  deux  membres  que  vous  aurez  choisis, 
l'inventaire  du  mobilier  de  la  préfecturec 


toi. 

Récolemcnl 
annuel. 


RAI>PORTS  SUPPLÉMENTAIRES. 


>•  Depuis  l'ouverture  de  la  session,  le  sieur  Tullou  ,  ad- 
judicataire de  la  construction  des  bâtiments  de  Técole 
normale ,  m'a  fait  parvenir  plusieurs  mémoires  de  travaux 
exéeutés  à  cet  établissement  et  qui  ne  sont  point  compris 
dans  le  décompte  arrêté  par  M.  Doisnardàla 

40 


Bâtinients 
ci?ils. 

Ecole  normale 
primaire. 
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Liquidation    somme  de 20.925  33 

de  iravaui.    g|  q^jj  ^  ^j^  soumis  à  votre  eiamen. 

•  Ces  mèmotres  sont  au  nombre  de  cinq  et 
s'élèvent  : 

••  <•  Pour  fournitures  et  travaux  de  serru- 
rerie, à 534  86 

•*  2^  Pour  constructions  d'aqueducs  et  de 
puisards,  à 628  65 

**  3^  Pour  construction  d'upe  étable  à  porcs,  A.         415  70 

n  4*  Le  quatrième  mémoire  comprend  diverses 
dépenses  que  M.  Doisnard  a  reconnu  avoir  omises 
dans  son  décompte;  il  s'élève  à. 1 ,368  95 

«•  S^  Enfin  un  cinquième  mémoire  non  réglé, 
relatif  à  des  plancliéiages,  s'élève  à 393  82 


rtki 


»  Ensemble 24,267  32 

•>  Le  »eur  TuUou ,  en  me  faisant  parvenir  ces  mémoires,  a 
souscrit  Tacceptation  de  la  somme  de  24,267  fr.  32  c.  pour  li- 
quidation et  solde  définitifs  des  travaux  qu'il  a  exécutés  jus- 
qu'à ce  jour  aux  bâtiments  de  Técole  normale. 
'  «  Les  dépenses  que  signalent  ces  nouveaux  mémoires 
m'ont  paru  justifiées ,  et  je  viens  vous  proposer,  Messieurs, 
pour  en  assurer  le  paiement,  de  porter  à  24,267  fr.  32  c.  le 
crédit  ouvert  à  l'article  \^^  des  dépenses  auxquelles  il  doit 
être  pourvu  avec  les  ressources  extraordinaires  créées  par  des 
lois  spédiales. 

mtei  »  H.  Doisnard  vient  de  m'adresser  un  nouveau  mémoire 

jj.®  réglé  à  la  somme  de  4,455  fr.  21  c.  et  relatif  à  divers  travaux 

la  préifeciure.  j^  menuiserie  exécutés  à  l'hôtel  de  la  préfecture ,  qui  n'ont 

Liquidation  PoJnt  été  Compris  dans  le  déeompie  de  l'entreprise  qui  vous  a 

dei  travaai     été  SOUmis. 

^^  n  Ce  décompte  des  travaux  de  toute  nature,  exécutés  pour 

rcsiaoraUoB.    j^  jestauraUon  de  l'hôtel,  s'élève  à 21 .486  67 

*»  Le  nouveau  mémoire  est  de 1 ,455  21 

*»  Ensemble.... 22,941  88 

n  Le  sieur  TuUou ,  l'un  des  entrepreneurs ,  a  souscrit  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  son  coadjudicataire.  Tac* 
ceptation  de  cette  somme  pour  liquidation  et  solde  définitifs 
des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'hôtel  de 
la  préfecture, 

n  La  dépense  que  signale  le  nouveau  mémoire  m'a  paru 
justifiée,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  pour  en  assurer 
le  paiement,  de  porter  à  22,941  fr.  88  c.  le  crédit  inscrit  à 
Tart.  38  du  sous^hapitre  1 5  de  la  première  section  du  projet 
de  budget  pour  1849. 
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Page  404.  Le  Conseil,  par  les 
oonsidérations  développées  dans  $a 
séance  du  1 8  septembre  1 846 ,  re- 
nouvelle le  vœu  pressant  de  Taug- 
mentation  du  fonds  d'abonnement 
des  sous-préfectures,  et  spécialement 
de  celles  de  Coutanoes  et  de  Cher- 
bourg. 

P.  105.  Le  Conseil-général  pro- 
pose d'interdire  Tusage  des  armes  à 
feu ,  pour  la  destruction  du  lapin , 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est 
close,  et  de  subordonner  l'emploi  des 
pièges  et  lacets  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles ,  à  une  décla- 
ration à  la  mairie  du  lieu ,  indiquant 
la  nature  des  engins  et  l'endroit  où 
l'on  veut  les  placer. 

P.  406.  Le  Conseil ,  t^ut  en  re- 
connaissant les  notables  am  lliorations 
apportées  daios  la  comptabilité  des 
fabriques  par  la  vigilance  de  l'auto- 
rité épiaeopale ,  persil  dans  le  re- 
nouvellement du  vœu  développé  dans 
sa  séance  du  16  septembre  4846. 

P.  106.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  d'admettre  les  greffiers  et  les 
huissiers,  concurremment  avec  ies 
notaires ,  à  procéder  aux  ventes  de 
firuits  et  récoltes  pendant  pat*  racines. 


Tranifriù  à  M.  le  Mmistre  de 
hntérieur. 


Ces  dispositions  ont  fait  le  sujet 
d'un  arrêté  du  40  novenAre  48t7. 


Transmis  à  M.  k  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes 
le  27  octobre  48i7. 


Transmis,  le  22  janvier  48i8,  au 
Ministre  de  la  justice. 
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r.  107.  Réaliser  le  vœu  de  la 
réunion  des  communes  de  Coulou- 
vray  et  de  Boisbenàlrc ,  ci  assurer 
ainsi  non  seulement  les  intérêts  bien 
compris  de  ces  deux  localités ,  mais 
encore  une  limite  plus  rationnelle  et 
invariable  sur  ce  point  entre  les  dé- 
partements de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados. 


Transmis,  le  24  octobre  iSk7,  au 
Ministre  de  h'ntérieur. 


P.  111.  Consulter  les  arrondis- 
sements sur  Tutilité  d'interdire  la 
poche  de  la  truite  depuis  le  1 8  oc- 
tobre jusqu'au  1 5  janvier. 


La  question  a  été  étudiée.  Les  dé- 
libérations des  Conseils -d'arron- 
dissement sur  son  objet,  avec  les 
différentes  pièces  de  V enquête ,  se- 
ront mises  sous  les  yeux  du  Conseil- 
général. 


P.  112.  Supprimer  les  droits  qui 
frappent  Texportation  des  œufs. 


Soumis  au  Ministre  de  Vagrictd- 
ture  et  du  commerce  le  7  octobre 


P.  113.  Le  Conseil,  par  les  con- 
sidérations développées  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  ses  sessions  précé- 
dentes, renouvelle  le  vœu  qpi'un  im- 
pôt soit  établi  sur  les  chiens. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  des 
finances. 


P.  113.  le  Conseil  engage  M.  le 
Préfet  à  faire ,  à  la  session  de  1848, 
un  rapport  sur  la  question  de  réta- 
blissement des  portes-de-flot  du  pont 
du  Vey. 


Les  réclamations  des  riveraine 
ont  été  examinées  par  MM.  les  In- 
génieurs du  Calvados,  chargés  de  la 
navigation  de  la  Basse-  Vire.  Leurs 
propositions  ont  été  soumises  4  M, 
le  Ministre  des  travaux  ptMics  le 
49  juin  dernier.  L'affaire  ayant  été 
traitée  dans  un  autre  département, 
le  Préfet  regrette  de  ne  pouvoir  don- 
ner d'autres  détails. 


P.  113.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  du  prompt  élargissement  de  la 
route  nationale  n"*  1 72  dans  sa  tra- 
verse de  la  rue  Torteron  à  Saint-Lo. 


L'élargissement  qui  s'opère  au 
li(Ht  dit  le  Grouais  toftcfie  à  sa  fin. 
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P.  tu.  Le  Conseil  persiste  dans 
les  vœux  par  lui  exprimés  dans  sa 
précédente  session  au  sujet  de  l'amo- 
diation, de  la  vente  et  du  partage  des 
biens  communaux. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  ie 
V agriculture  et  du  commerce. 


P.  115.  Rapporter  Tarrêté  pré- 
fectoral du  26  mai  1820  encô  qu'il 
a  de  prohibitif  quant  à  la  vente  au 
poids  des  grains  dans  les  marchés. 


L'usage  du  poids  n'est  prohibé, 
quant  aux  grmns,  que  pour  la  vente 
au  détail.  Il  n'est  nullement  interdit 
pour  les  ventes  plus  considérables. 
Le  commerce  peut ,  à  volonté,  em- 
ployer le  poids  ou  la  mesure.  Des 
instructions  ont  été  adressées  le  45 
octobre  48i7  aux  Sous-Préfets  et 
aux  Maires  des  principales  localités 
pour  leur  rappeler  cette  faculté. 


P.  119.  Le  Conseil  demande  que 
le  département  de  la  Manche  soit 
doté  d'un  lycée  national  et  que  ce 
collège  soit  établi  à  Saint-Lo. 


Transmis  au  Ministre  de  Vins- 
tructionpublique  leinovembre48i7. 


P.  l20.  Il  demande,  en  outre, 
rétablissement  à  Cherbourg  d'un 
collège  spécial  maritime. 


Transmis  ce  vceu  au  Ministre  de 
la  marine  le  4  novembre  48i7. 


P.  121.  Le  Conseil-général  n'est 
point  d'avis  de  la  fixation  au  10  juin 
de  la  foire  du  Sacre  qui  se  tient  à 
Saint-Lo  le  jeudi  de  l'octave  de  la 
Fête-Dieu. 


Cette  fixation  a  été  rejetée  par 
décision  ministérielle  du  i^  mai 
48i8. 


P.  126.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  l'autorité  compétente  autorise  la 
coupe ,  en  août  et  septembre  seule- 
ment, de  l'espèce  de  varech  nommée 
pailleule. 


Ce  vesu  et  les  pièces  de  l'informa- 
tion qui  l'a  déterminé  ont  été  sou- 
mis au  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  à  celui  ae  la  marine; 
et  enfin  à  celui  des  travaux  publics . 


P.  135.  Le  Conseil  n'admet  pas, 
à  cause  des  obstacles  qu'il  offre  dans 
son  exécution  et  dans  ses  résultats , 
le  système  du  docteur  Loir  pour  la 
constatation  des  naissances. 


Envoyé  au  Ministre  de  fintérieut 
le  44  décembre  48V7. 
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P.  436.  Le  Conseil  demande  que 
la  malle-poste  de  Paris  suive  le  cke- 
min  de  fer  jusqu'à  Saint-Pierre- 
Louviers^au  lieu  de  s'arrêter  à  Bon- 
nlères. 

P.  436.  Il  réclame  rétablissement, 
entre  Bayeux  et  GranTille,  d'une 
malle-poste  secondaire  à  deux  places, 
dont  le  service  se  fera  par  Saint-Lo 
et  Coutances  avec  une  rapidité  de  1 6 
kilomètres  à  l'heure. 

P.  136,  Il  renouvelle  le  vœu  que 
le  service  journalier  des  postes  soit 
assuré  prochainement  à  toutes  les 
communes  du  département. 

P.  1 36.  U  réitère  le  vœu  qu'une 
taie  unique  et  uniforme  des  lettres 
soit  établie. 

-P.  136.  Le  Conseil  demande  qu'il 
soit  pourvu,  le  plus  tôt  possible ,  à  la 
suppression  de  la  tne  sur  le  sel ,  et 
que ,  vu  Télévation  du  prix  du  sel 
indigène ,  le  Gouvernement  continue 
i  autoriser  l'emploi  du  sel  étranger 
dws  la  préparation,  soit  en  France , 
soit  à  Terr^Neu[ve,  du  poissoa  salé. 

P.  137.  Le  Conseil  réclame  la 
suppression  des  ponts-à-bascule  et 
la  liberté  illimitée  du  roulage. 

P.  437.  Le  Conseii-géaéral  e&« 
prime  le  vœu  pour  qu'une  loi  protec- 
trice de  Texerciee  de  la  médecine  vé- 
térinaire soit  rendue. 

P.  137.  Le  Conseil-général  émet 
un  avis  DÎtorable  à  la  disjoacHon  de 
la  commupe  d'EUe  et  au  rétablisse* 
ment,  en  commune  distincte,  de 
chacune  de  sesdeux  sections,  Saint- 
Germain  et  Notre-Dame. 


Envoyé  au  Directeur-général  des 
pestes  le  24  février  48i8. 


Adressé  au  Ditecteur-général  des 
postes  le  24  février  481^8. 


Adressé  au  Directeur-général  des 
postes  le  24  février  48M. 


Un  dkret  du  2i  iwût  48M  a 
rempli  ce  vœu. 


Le  7  octobre  4  8i7,  transmis  au^ 
Ministres  de  l'intérieur,  des  finan- 
ces et  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


Envoyé  au  Sous-Secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics  le  6  décembre 
48i7. 


Ce  VCBU  a  été  transmis  au  Mi- 
nistre  de  l'agriculture  et  du  corn- 
meree  lé  6  décembre  48(t7. 


Cette  proposition  a  été  adoptée 
par  arrêté  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  24  juillet  48ê8. 
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P.  US.  Le  Conseil-général  émet 
le  vœu  que ,  dorénavant ,  les  aliénés 
soient  conduits  à  leur  destination  dans 
les  voitures  cellulaires  du  départe- 
ment.        ' 


P.  143.  Le, Conseil  émet  le  vœu 
de  la  rectillcation  de  la  route  nationale 
n*  1 77  entre  Sourdeval  et  Vire. 


P.  154.  Le  Conseil  demande  la 
canalisation  ou  Tamélioration  des  ri-- 
vières  de  Douves  et  de  Sienne. 


P.  15^Le  Conseil  demande  la 
suppression  prochaine  des  zones  éta- 
blies pour  la  perception  des  droite  sur 
rimportation  de  la  houille  et  rabais- 
sement de  ces  droits  s'ils  ne  sont  en- 
tièrement supprimés.  Dans  le  cas  où 
le  Gouvernement  croirait  devoir 
maintenir  les  zones ,  le  Conseil  ré- 
clame la  réunion  du  département  de 
la  Manche  à  la  zone  limitrophe. 

P.  160.  Le  Conseil  demande  avec 
instance  que  Tétude  des  améliora- 
tions praticables  dans  le  port  de  Re- 
gnéviUe  soit  complétée. 


Ce  moyen  de  transport  n'a  pu 
encore  être  adopté.  On  lui  attribue 
l'inconvénient  ae  fâcheuses  influences 
qu'il  exercerait  sur  le  moral  des  alié- 
nés. Un  autre  système  a  été  indiqué. 
Il  consisterait  dans  l'établissement 
d'une  voiture  qui  serait  attachée  à 
l'asile  de  Pontorson  et  qu'on  enver- 
rait chercher  ou  porter  les  aliénés  à 
leur  destination.  Cette  organisation 
est  à  l'étude.  EUeparaH  devoir  aussi 
rencontrer  de  sérieuses  difflmltés. 

L'avant-projet  est.  approuvé  en 
principe  et  l'on  attend  t'arrête  qui 
doit  déclarer  l'utilité  publique  de 
cette  rectification. 

Le  projet  d'amélioration  de  la 
Basse-Douves  a  été  présenté  à  l'Ad- 
ministration supérieure  qui  l'a  ren- 
voyé, le  7  juillet  dernier,  en  deman- 
dant des  études  complémentaires 
dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 

Les  Ingénieurs  persistent  tou- 
jours dans  leurs  conclusions  néga- 
tives quant  à  la  canalisation  de  la 
Sienne. 

Ces  vœux  ont  été  adressés  le  17 
décembre  I8i7  au  Ministre  de  l'a-- 
griculture  et  du  commerce  qui,  le 
28,  aréponduqu'il  en  faisait  prendre 
acte  et  qu'ils  seraient  examinés  avec 
soin. 

Ils  ont  été  pareillement  transmis 
le  24  février  48i8  au  Ministre  des 
travaux  publics. 


MM.  les  Ingénieurs  annoncent 
qu'ils  ne  voient  pas  jusqu'ici  de 
moyen  de  diminuer  la  rapidité  des 
courantsdans  le  chenal duport  tout  en 
leur  laissant  la  force  nécessaire  pour 
empêcher  l'exhaussement  du  fond. 
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p.  161.  Le  Coûscil-géntTal  re- 
nouvelle le  vœu  de  la  création  à  Ba- 
renton  d'une  direction  do  poste,  d'un 
bureau  de  distribution  à  Pont-Hé- 
bert et,  dans  le  cas  où  cette  distribu- 
tion serait  établie ,  la  translation  à 
Saint-Jean-de-Dayc  de  la  direction 
placée  à  La  Perrine. 

P.  163.  Le  Conseil  recommande 
l'adoption  du  tracé  bleu-plein  de  Ta- 
vant-projet  de  rectification  de  la  route 
nationale  n^  13  entre  Yalognes  et 
Cherbourg  ;  il  demande  que  la  route 
nouvelle  soit  portée  à  20  mètres  de 
largeur  depuis  le  Cauchin  jusqu'au 
château  de  Touriaville. 


P.  168.  Le  Conseil ,  à  Toccasion 
des  projets  do  dessèchement  des 
grèves  du  littoral,  renouvelle  le  voeu 
que  toutes  les  tanguières  qui  se  trou- 
vent à  l'embouchure  des  rivières 
soient  conservées. 


P.  169.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
île  la  réunion  des  syndicats  du  lit- 
toral de  l'Est. 


P.  169.  Le  Conseil-général  re- 
fuse son  adhésion  à  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-Gilles  d'établir  sur 
son  territoire  une  loucrie  d'ouvriers 
pendant  la  saison  de  la  récolte. 

P.  170.  Le  Conseil-général,  ap- 
préciant le  fâcheux  état  du  local  oc- 
cupé en  i:e  moment  par  le  tribunal 


Transmis  ces  voeux  au  Direcleur- 
général  des  postes ,  le  40  novembre 
48*7. 


Le  tracé  bleth^lem  a  été  approuvé 
par  décision  ministértelle  du  8  juillet 
48*8,  et  l'utilité  publique  de  l'entre- 
prise a  étédéclaréepar  arrêté  dupau  - 
voir  exécutif  du  25  septembre  sui- 
vant. On  s'occupe  duprcjet  de  détail. 
M.  le  Ministre  n'a  pas  adopté  la  lar- 
geur à  20  mètres ,  mais  il  a  prescris 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  laisser,  en  dehors  de  la  voie,  des 
lieux  de  dépôt  pour  les  matériaux 
d'entretien. 

Le  projet  de  dessèchement  de  la 
baie  au  Mont-Saint-Michel,  auquel 
se  rapporte  plus  spédal&ment  le 
vcèu  ci-conire,  n'a  pas  encore  été 
présenté  par  MM.  les  Ingénieurs. 
Ils  ont  d'ailleurs  diripé  leurs  études 
de  manière  à  assurer  la  ^gfiservatioii 
des  tanguières. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  indiqué 
les  mesures  à  prendre  pour  arriver 
à  une  meilleure  répartition  de  ces 
syndicats.  Leurs'  rapports  seront 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  rejeté  cette  demande  le 
6  décembre  4iS/i7. 


Il  n'a  point  été  donné  suite  à  cette 
autorisation. 

Un  projet  de  construction  d'un 
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de  comineree  de  Saint-Lo ,  autorise 
le  Préfet  à  louer  un  bâtiment  pour  le 
service  de  ce  tribunal  et  à  procéder  à 
Tadjudication  de  Tancien  au  prix  de* 
7,000  francs. 

P.  170.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  précédemment  émis  pour  que 
TEtat  accorde  l'allocation  nécessaire 
à  Texécution  de  la  jetée  projetée  au 
port  de  Goury. 

P.  171.  Le  Conseil-général  émet 
le  vœu  que  de  nouvelles  études  soient 
faites  des  travaux  d'amélioration  ré- 
clamés dans  les  intérêts  du  port  d'O- 
monvillc. 


P.  1 71 .  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  de  rétablissement  prochain  d'un 
feu  à  rentrée  du  port  de  Diélette. 

P.  186.  Il  renouvelle  les  vœux 
émis  dans  ses  précédentes  sessions 
pour  le  rétablissement  prochain,  en 
dépôt  indépendant ,  de  la  succursale 
de  remonte  de  Saint-Lo,  pour  l'aug- 
mentation des  commandes  adressées 
à  cet  établissement ,  et  pour  que  les 
juments  entrent  dans  une  plus  forte 
proportion  dans  ses  achats. 


nouveau  tfibunal  a  été  rédigé  et  sera 
mis  sous  les  yem  du  Conseil. 


U  n'a  point  été  accordé  d'alloca- 
tion sur  lexerciee  48i8.  Un  crédit 
de  25,000  fr.  est  demandé  pour  48i9. 


La  situation  de  ce  port  ne  corn-- 
porte  pas  d'autre  combinaison  de 
travaux  que  la  jetée,  dont  le  projet 
a  été  précédemment  rejeté  com/me 
exigeant  une  dépense  hors  de  pro- 
portion avec  les  avantages  qu'il 
produirait. 

La  Commission  des  phares  a  re^ 
fusé  son  adhésion  à  l'établissement 
de  ce  feu. 

Le  Ministre  de  la  merre  a  ré- 
pondu  le  49  novembre  i8V7.  Sa  ré- 
ponse sera  mise  sous  tes  yeux  du 
Conseil-général  avec  quelques  dé- 
tails sur  les  opérations  et  les  be^ 
soins  de  l'établissement  des  remontes 
de  Saint-Lo. 


P.  189.  Le  Conseil  alloue  des 
fonds  pour  être  distribués  en  primes 
d'encouragement,  dans  chaque  can- 
ton, aux  propriétaires  des  plus  beaux, 
étalons. 


Les  concours  ont  été  institués 
dans  les  différents  arrondissements 
par  arrêté  du  Préfet  du  26  juillet 
4Si8  et  ils  ont  eu  lieu. 


P.  190.  Le  Conseil  avait  donné 
son  adhésion  à  la  suppression  des 
primes  biennales  précédemment  ac- 
cordées pour  les  taureaux. 


Un  arrêté  du  /'''  décembre  48^7  a 
réglé  l'organisation  des  concours 
de  taureaux,  conformément  aux  dis'^ 
positions  qui  avaient  été  soumises 
au  Conseil-général. 


\ 
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P.  194.  Le  Conseil  demande  que        Ifansmis  à  M.  te  Mmistre  des^ 
la  légidalion  sur  les  patentes  soit    /Inaniùes. 
modifiée  en  ce  qui  concerne  les  mou- 
lins. 


P.  197.  II  autorise  la  dépense  de 
ta  suppression  d*ufi  gros  mur  exis- 
tant entre  les  deux  réfect<4res  de 
l'éeole  normale. 


Ces  travaux  ont  été  exécutés. 


P.  199.  Il  ouvre  un  crédit  de 
5,000  fr.  pour  la  continuation  des 
travaux  relatirs  au  nivellement  de  la 
place  du  palaifr*de-justice ,  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie  et  de  la  sous- 
préfecture  de  Coutances. 

Il  ouvre  également  un  crédit  de 
1,000  fr.  pour  renchainement  des 
deux  grands  murs  du  palais-de-jus- 
tice de  la  môme  ville-,  et  un  crédit  de 
31 8  flr.  25  ç.  pour  le  solde  de  l'ad- 
judication de  travaux  au  même  Mti- 
m^t,  passée  le  30  juin  1837,  au 
profit  du  fiieur  Décugis. 


Le  crédit  de  5,000  fr.  a  été  en-- 
tièrement  dépensé,  et  tes  entrepre^ 
neurs  se  sont* même  constitués  en 
avance. 


Les  travaux  d'^ enchaînement  ont 
été  soumissionnés  par  le  citoyen  Ca- 
ret et  sont  en  cours  d^ exécution. 

Celte  affaire  a  été  soldée^ 


P.  199.  Le  Conseil  ouvre  un  cré- 
dit de  4,000  tr.  comme  1^'  à-compte 
pour  la  liquidation  des  travaux  de 
construction  de  la  soin-préfecture  de 
Coutances. 


Cet  à-^xmipte  a  été  mandaté  au 
profit  des  ayant-droit. 


P.  200.  Il  ouvre  un  crédit  de 
96  fr.  96  c.  pour  ti^vaux  de  pemture 
et  décor  au  tribunal  de  commerce  de 
2SaiQt-l.o,  dus  à  M""®  veuve  Luchet. 

P.  201.  Il  ouvre  un  crédit  de 
200  fr.  pour  solder  des  travaux  exé- 
cutés à  la  sous-préfecture  de  Cher- 
boacg.  Ces  travaux  ont  consisté  dans 
la  pose  d*ttne  cheminée  en  marbre  et 
réfafaUssttHient  d'un  appareil  d'éclai- 
rage attgast 


Le  certificat  de  solde  a  été  délivré 
et  la  somme  mandatée. 


Cette  allocation  a  été  mandatée. 
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P.  20Î.  Le  Conseil  ouvre  plu- 
sieurs crédits  pour  paiement  de  tra- 
vaux de  diverses  natures  exécutés  à 
la  sous-préfecture  de  Mortain ,  sa- 
voir : 

500  fr.  pour  le  ravalement  de  la 
façade  principale»  etc.; 

90  fr.  10  c.  pour  solde  de  Tap- 
propriation  des  bureaux,  etc.; 

Enfin  3,000  fr.  en  à-compte  pour 
l'extinction  de  la  dette  des  travaux 
de  restauration  de  rhdtel. 

P.  204.  Il  ouvre  un  crédit  de 
3,000  fr.  pour  l'établissement  de 
calorifères  dans  les  nouveaux  bureaux 
de  la  préfecture  et  la  construction 
d'un  plancher  sur  les  caves  du  même 
bâtiment. 

P.  205.  U  ouvre  un  crédit  de 
3,077  fr.  62  c.  pour  le  scdde  des 
travaux  de  constructioi^  d'un  attique 
et  d'un  hangar  dans  la  cour  des  re- 
mises de  la  préfecture ,  mais  il  en 
ajourne  le  paiement  jusqu'à  ce  que 
le  règlement  aU  été  accepté  par  l'en- 
trepreneur. 

P.  206.  U  ouvre  un  crédit  de 
9,000  fr.  pour  la  continuation  des 
travaux  de  restaui^tion  de  Thôtel  de 
la  préfecture. 

• 

P.  207.  Le  Conseil  inscrit  une 
somme  de  828  fr.  34  c.  à  la  2^  sec- 
tion du  budget  de  1 848  pour  le  paie- 
ment des  marchepieds  et  des  casiers 
des  archives. 

P.  209.  U  alloue  une  fiommc  de 
697  Ir.  90  e.,  due  au  sieur  Mazzetti 
pour  travaux  de  fumisterie  aupalais- 
de-justice  deSainl-Lo,  et  une  somme 
de  582  ft*.  98  c.  due  à  la  dame  veuve 
Luchet  pour  travaux  de  décor ,  exé- 
cutés par  son  mari  au  même  bâti- 
ment en  <M1 . 


Le  crédit  âe  500  fr.  a  été  employé. 
Les  deux  autres  crédits  ont  éga- 
lement reçu  leur  destination. 


Ces  travaux  sont  en  çonr^  d'exé- 
cution. 


Cette  somme  n'a  paê  encêre  été 
mandatée,  attendu  que  l'entrepre- 
neur n'a  pas  accepté  son  ré§lement. 


Le  crédit  de  9fiOO  fr.  a  été 
tièrement  dépensé  et  les  entrepr^ 
neurs  se  sont  mène  constitués  en 


avance. 


Cette  dépensa  a  été  soldée. 


Ces  deux  crédits  ont  été  soldés. 
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P.  210.  II  inscrit  au  budget  de 
1848  un  nouveau  crédit  de  4,500  fr. 
pour  la  continuation  des  travaux  de 
restauration  du  palais  -  de  -  justice 
d'Avranches. 


Les  travaux  ont  marché  avec  ac- 
tivité et  le  crédit  a  été  dépensé. 


P.  212.  Le  Conseil  alloue  200  fr. 
pour  replanter  le  jardin  de  la  sous- 
préfecture  de  Yalognes  ; 

152  fr.  80  c.  pour  réparations  à 
l'hôtel,  autorisées  par  le  Sous-Préfet  ; 

Et  132  fr.  19  c.  au  profit  du  sieur 
•Douin,  entrepreneur  de  travaux  à  ce 
bâtiment.  Cette  somme  lui  était  due 
par  suite  d'une  erreur  commise  dans 
le  calcul  du  rabais  de  son  entreprise. 


Les  mémoires  de  cette  dépense 
n'ont  point  encore  été  produits. 


Ces  deuw  crédits  ont  été  mandatés 
au  profit  des  ayant-droit. 


P.  214.  Il  ouvre  un  crédit  de 
500  fr.  pour  menus  travaux  d'amé- 
nagement à  la  sous-préfecture  d'A- 
vranches,  et  un  à-compte  de  5,000  fr. 
pour  le  solde  de  la  construction  de 
ce  bâtiment. 


Les  travaux  exécutés  pour  la  dé- 
pense de  ce  crédit  de  500  fr.  sont 
payés. 

Cet  à-compte  sur  le  solde  a  été 
mandaté. 


P.*215.  Il  ouvre  nn  crédit  de 
433  fr.  15  c.  pour  solde  de  travaux 
exécutés  en  1837  au  tribunal  de 
commerce  de  Coutances  par  les  sieurs 
Yen  et  Lebrun. 


Cette  affaire  est  maintenant  li- 
quidée et  soldée. 


P.  216.  Il  ouvre  un  crédit  de 
91  fr.  80  c.  pour  paiement  de  tra- 
vaux de  serrurerie  exécutés  en  1840 
au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Lo,  par  le  sieur  Clouard. 


Cette  affaire  est  maintenant  li- 
quidée et  soldée. 


P.  217.  Le  Conseil  ouvre  un  nou- 
veau crédit  de  15,000  fr.  au  budget 
de  1 848  et  vote  la  continuation,  sur  le 
2®*  tonds  commun ,  d'un  secours  de 
5,000  fr.  pour  les  travaux  du  palais- 
de-justice  de  Mortain. 


Les  travaux  marchent  avec  acti- 
vité. De  nouveaux  crédits  en  per- 
mettraient l'achèvement  dans  un 
court  délai. 


P.  218.  Le  Conseil-général  ost         Celte  division  a  été  opérée  par 
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d'avis  de  la  division  en  sections  de  la     arrêté  dn  Préfet  du  43  octobre  48i7, 
commune  de  Hontbray  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  Conseil-muni- 
cipal. 


P.  218.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pressant  de  l'allocation  d'un  secours 
important  à  la  commune  du  TeiUeul 
pour  la  reconstruction  de  son  église. 


Transmis  au  Ministre  des  cultes 
le  27  octobre  i8V7, 


P.  218.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  du  déclassement  de  la  place  de 
Carentan ,  et  qu'en  attendant  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  un  polygone 
exceptionnel  soit  établi  du  côté  du 
port. 


Envoyé  au  Ministre  de  la  guerre 
le  25  novefnbre  iSil, 


P.  221  »  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  accordé ,  sur  les  fonds  de 
rEtat«  un  secours  qui  assure  la  con- 
servation du  château  de  Saint  -  Sau- 
veur -  sur  -  Douves. 


La  délibération  du  ConseU-géné- 
rai  a  été  transmise  au  Ministre  de 
l'intérieur.  Par  une  dépêche  du  7  dé- 
cembre dernier,  M.  le  Ministre  an- 
nonçait qu'il  mettrait  prochaine- 
ment  cette  dél^ération  sous  les  yeux 
de  la  Commission  des  monuments 
historiques. 

Cette  affaire  lui  a  été  rappelée 
récemment. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1848. 


P.  XXI.  Le  Conseil-général  vote  Cette  proposition  a  été  sanction- 
le  changement  de  destination  de  plu-  ^  née  par  un  décret  de  l'Assemblée 
sieurs  crédits  du  budget  départemen-     nationale ,  en  date  du  27  septembre 


tal  de  1 8i8  pour  former  un  fonds  de 
secours  destiné  à  venir  en  aide  aux 
communes  qui  entreprendraient  des 
travaux  pour  occuper  la  classe  ou- 


vrière. 


dernier 
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P.  xxtti.  Le  Conseil-général  re- 
commande : 

4^  D'augmenter  le  nombre  des 
cantoniers  occupés  à  Tentretien  des 
chemins  vicinaux  \ 

9^  D'employer  des  ouvriers  auxi- 
liaires pendant  Thiver  ; 

3^  De  prendre ,  autant  que  pos- 
siblCf  les  nouveaux  cantoniers  parmi 
ceux  qui  ont  élé  supprimés  par  suite 
de  nécessités  financières. 


Celte  triple  recommandation  sera 
prise  en  considération,  et  le  nomAre 
des  cantoniers  sera  incessamment 
augmenté  de  manière  à  satisfaire 
aux  besoins  rigoureux  du  service. 


P.  XXVI.  Le  Conseil  -  général 
adopte  les  propositions  de  MM.  les 
Commissaires  relatives  à  la  recons- 
truction du  mur  de  clôture  de  la  cour 
de  récréation  de  Técole  normale  prit- 
maire  de  Saint-Lo,  du  côté  de  la  rue 
Saint*Georges ,  et  à  l'établissement 
d'un  préau  couvert. 


Un  projet  de  travaux  montant  à 
23,000  fr.,  et  comprenant  la  re- 
construction du  mur  de  soutène- 
ment et  d'un  préau  couvert  avec 
étaaes  supérieurs  destinés  à  former 
salle  d'étude,  classe  de  physique, 
bibliothèque  et  dortoir  est  actume- 
ment  en  cours  d'exécution. 


P.  XXX.  Le  CoBseil  émet  le  vœu 
qu'il  aoit  foit  un  r^rt  partiel  et 
anticipé  sur  l'exercice  4818  d'une 
sraime  de  52,534  fr.  42  c.  non  dé- 
pensée sur  les  fonds  du  sous-cha- 
pitre 24  du  budget  départemental  de 
1847. 


Ce  report  a  été  autorisé  par  dé- 
cision ministérielle  du  48  mai  der- 


nier. 
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DÉLIBÉRATIONS 


DU  €ONSKIlfifiNfilAL 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


1'^  PABVIE  0B  léA  ^EamM0N  VB  IS49. 


SÉANCE  DU  5  OCTOBRE  4848. 

Les  Membres  du  Conseil-général  de  la  Manche,  convoqués 
îndîvidueUement  par  lettres  de  H.  le  Préfet  de  ce  départe- 
ment ,  du  22  septembre  dernier,  en  exécution  de  l'arrêté  de 
H.  le  Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  à  la 
date  du  14  du  même  mois,  se  sont  réunis  à  Saint-Lo,  à  midi, 
en  séance  publique,  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville,  au  nombre  de  41,  dont  les 
noms  suivent  : 

HM.  BocvATTiER,  Jules,  maire  d'Avranches; 

Lb  Bocey,  Louis,  docteur-médecin,  à  Ducey  ; 
Lemenghonnet,  Ernest,  armateur  û  Granville  ; 
Abraham-Dcbois  $ ,  conseiller-référendaire  à  la  Cour 

des  comptes,  représentant  du  peuple  ; 
Abbaham-Dubois,  procureur  de  la  République  ; 
SuKSEois^ ,  docteur-médecin,  maire  de  Saint-James  ; 
Lemperedr  -DE-SAiifT-PiERBfi ,  Augustc,  propriétaire  ; 
De  SAiirr-GERMAiif ,  président  de  la  Société  d'agriculture 

d'Avranches,  maire  de  Sainl-Senier  ; 
De  Tocqueville,  Hippolyte,  propriétaire  e^,  chevalier  de 

la  Tour  et  de  t'Épée  du  Portugal  ; 
De  Gastâ  ^ ,  ingénieur  des  constructions  navales  ; 
Langhor,  juge-de-paix  aux  Pieux  ; 
Heryieu,  Chartes,  maire  de  Martinvast  ; 
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MM.  SfiLLiEB,  anciea  dépulé  { 
Brohon,  maire  de  Bréhal; 
Levsiiûiionnbt,  Arthur,  armateur; 
Queshel-Caryaux^,  ancien  c(rfoDel  de  la  garde  nationale; 
Bloust  ^ ,  procureur  de  la  République  ; 
Chantsux,  Magloire  i^  ,  docteur-médecin  ; 
Lblion  ,  propriétaire  i 
RoBiif-t^RÉvALLÉB  ^ ,  doctcur^médecin  ; 
Des  ES6AET6  «  conseùier  a  la  Courxl'appel  de  Caeh ,  re* 

présentant  du  peuple  ; 
Ferhand-delA'Conté ,  maire  de  Saint -Sauveur-Lendelin  ; 
Davy,  juge-de-paix  à  Barenton  ; 
Hedzè,  juge-de-paix  à  Itigny; 
,  HsLiE,  juge-de-ptix  à  Juvigny  ; 
*  Leroux-Delaunay,  avocat  ; 
Feriié*dbs-Ferius  ,  maire  du  Teilleul  ; 
RoNDEL ,  notaire  à  SourdevaMa-Barre  ; 
De  Kergorlay,  propriétaire  ; 
RoTTiN ,  ancien  juge-de-paiy; 
Clément  ^  ,  maire  de  Saint-Lo  ; 
Lebrun,  docteur-médecin  etacJIjoint  au  maire  de  la  mémo 

ville  ; 
HouBsiN-DuMANOiR ,  docteur-médocin  et  adjoint  au  mémo 

maire  ; 
Lecorps-Duuont,  juge-de-paix  ù  Tessy  ; 
IIavin  ,  maire  de  Torigni,  représentant  du  peuple  ; 
Lbbel  ,  docteurr-médecin  ; 
Lemarois  (f:^ ,  ancien  député  ; 
La«ache  (^^ ,  maire  de  Saint-Vaast  ; 
D'A  IGNE  AUX  ,  propriétaire  ; 

Le  Courtois -de -Sainte -CoLouBË  ,  maire  de  Sainte- 
.   Colombe  ; 
Sëdire  r  docteur-médecin,  maire  de  Valognes. 

M.  le  Préfet  donne  lecture  de  Tarrélé  précité  du  Président 
du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif.  II  désigne  ensuite,  et 
successivement ,  les  48  Membres  du  Conseil-général  de  la 
Manche,  élus  en  conformité  du  décret  de  rAssemblée  natio- 
nale du  3  juillet  dernier ,  et  fait  connaître  que  l'élection  de 
M.  Leverdays  par  le  canton  de  Mortain,  et  celle  de  U.  Léopold 
Quenault  par  le  ^canton  de  Montmartin,  ont  été  annulées.  Il 
communique  au  Conseil  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
H.  d'Âuray,  de  Saint-Pois,  et  qui  explique  le  motif  grave  qui 
empêche  celui-ci  de  se  rendre  à  la  convocation  qu'il  a  reçue. 

Le  serment  politique ,  prescrit  par  4'article  1 2  delà  loi  du 
2S  juin  1833,  ayant  été  aboli  par  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  1^**  mars  1848,  H  déclare  que  le  Conseil  est  au- 
torisé à  se  constituer  régulièrement  et  proclame,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  Répubfique,  sa  session  ouverte. 


\ 
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M.  lu  Préfcl  s'étant  retiré ,  on  procède  à  hi  formation  du 
bureau  proYisoirc.  M.  Clément  occupe  le  fauteuil,  comme 
doyen  d'âge,  et  H.  Lemengnonnet  (Arthur),  le  plus  jeune  des 
membres  présents,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  son  Président  d'âge,  passe 
immédiatement  è  la  constitution  de  son  Bureau  définitif. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  s'étant  réunie  au  premier 
lourde  scrutin  sur  H.  Ha  vin  pour  les  fonctions  de  Président, 
et  sur  M.  Blouel  pour  celles  de  Secrétaire ,  ces  Messieurs  sont 
proclamés  Président  et  Secrétaire  définitifs.  Ils  prennent  Tun 
et  l'autre,  à  ces  titres,  les  fauteuils  qui  leur  sont  réservés. 

M.  le  Président  expose  au  Conseil  que  M.  Alexis  de  Toc- 
queville,  représentant  du  peuple  et  membre  du  Comité  de 
Constitution,  ainsi  que  MM.  Vieillard,  Diguet  et  Laumondais, 
ses  collées  à  l'Assemblée  nationale,  ont,  par  des  considéra- 
tions dont  il  fiait  comprendre  la  légitimité  et  la  gravité,  dû  re- 
nonce è  prendre  port^  avec  lui  et  MM.  Abraham-Dubois  et 
des  Essarts ,  aux  travaux  de  la  session  actuelle.  Le  Conseil 
^'réo  leurs  excuses  comme  celle  non  moins  légitime  q^ji  a  re- 
tenu H.  d'Auray  auprès  de  son  père  mourant. 

H.  ie  Président  cbarge  ensuite  une  députation  ,  composée 
de  MM.  dos  Ëssarts,  Clément  et  Lamacho,  de  se  rendre  au- 
près de  M.  le  Préfet  pour  l'informer  que  le  Conseil  est  consti- 
tué définitivement  et  prêt  à  recevoir  ses  communications. 

H.  le  Préfet  est  bientôt  introduit  dans  la  salle  du  Conseil  et 
y  prend  place  à  la  droite  du  Président. 

Ce  Magistrat  présente ,  sur  l'ensemble*  et  sur  chacun  des 
services  confiés  à  ses  soins ,  un  rapport  remarquable  par  son 
étendue,  sa  méthode ,  la  richesse  ^e  ses  données  et  l'impor- 
tance des  observations  qui  les  y  accompagnent  et  dont  la  lec- 
ture captive  constamment  Tattention  du  tiloiiseil. 

M.  le  Président ,  dans  fe  but  de  faciliter  l'expédition  des 
travaux  du  Conseil-général ,  propose  la  formation  de  deux 
Commissions  ,  l'une  dite  Commission  des  contributions  , 
l'autre  Commission  du  service  vicinal.  Il  invite  les  délégués 
de  chacun  des  arrondissements  du  département  à  désigner 
deux  d'entre  eux  pour  la  premièr'fe  et  deux  pour  la  seconde  de 
ces  Commissions.  ,      .  ^;,^ 

Au  moment  où  le  Conseil  va  se  retirer  pour  procéder  à  ^ mobuîére'* 
cette  désignation,  M.  de  Gasté  demande  la  parole  et  propose         » 
l'émission  d'un  vœu  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement  de    Arrondiaw- 
Chcrbourg.  Il  expose  que  le  fardeau  de  la  contribution  mobi-  ^e  Cherbourg» 
lière  pèse  d'une  manière  spéciale  et  proportionnellement  plus 
lourde  sur  les  populations  ouvrières  et  pauvres  attirées  dans 
cet  arrondissepient  par  les  travaux  importants  qui*s'y  exé- 
cutent par  intervalles,  mais  qui  s'y  trouvent  souvent  et  trop 
brusquement  interroiàpus.  II  demande ,  pour  le  cas  où  le 
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Canseil-général  ne  croirait  pas  pouvoir  ou  devoir  modifier  el 
réduire,  dés  à  présent ,  le  eontingent  mobilier  de  rarrrondis- 
sèment  ide  Cherbourg,  cpi*il  veuille  bien,  au  moins,  exprimer 
le  vœu  que  l'Âssenbiée  nati$>»ale,  au  Ken  de  laisser  aux  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  la  marine  le  soin  de  répartir,  sans 
contrôle,  entre  les  divers  ports  ou  places  de  TEtat ,  les  allocar* 
tions  portées  au  budget  de  chacpie  exercice  pour  salaves 
d\)uvriers ,  exige  qu'à  Tavenir  la  répartition  de  cea  flJtoea- 
lions  soit  comprise  pour  chacun  de  ces  ports  ou  phiees  dans  le 
budget  et  soumise  avec  tui  à  Texamen  et  à  la  surf  eiUaBce  pa- 
triotique et  plus  éclairée  de  cette  Assemblée.  II  a  la  confiance 
que  les  ReprésentaAts  appartenant  aux  diverses  localités  dont 
ils*agit  ne  manqueront  pas  d'assurer,  par  leurs  observations 
et  les  renseignemeiUs  à  leur  disposition ,  une  répartitîoa  ptus 
rationnelle  et  exempte  des  variations  et  de  rarbitraire  dont 
l'expérience  lui  a  fait  reconnaitre  les  lécheux  effets.  M.  Noiiet, 
secrétaire,  sans  entendre  préjuger  au  fond  le  mérite  de  la  ré- 
clamation et  des  observations  soumises  an  Conseil ,  rengage 
à  se  rendre  compte  du  véritable  caractère  de  sa  session  ac- 
tuelle. Il  incline  à  penser  quMl  ne  lui  appartient  pas  de  s'oc- 
cuper è*aulres  choses  que  des  travaux  indiqués  dans  l^arrété 
qui  a  autorisé  cette  courte  session.  Sî  tout  ce  qui  se  rattache, 
dans  les  observations  de  M.  de*Gasté  è  la  sous-répartiiion  des 
contributions,  aux  titres  divers  de  rarrondissement  de  Cher- 
bourg à  Tobtention  d'ui^  dégrèvement  ou  d'une  réduction  de 
son  contingent  mobilier,  rentre  assurément  dans  les  questions 
que  le  Conseil  a  mission,.en  ce  moment,  de  traiter  ou  de  ré- 
soudre, l'appréciation  et  rémission  du  vœu  subsidiairement 
sollicité  paraissent  sortir  de  la  sphère  des  attributions  de  ta 
session  extraordinaire,  ou  du  moins  spéciale,  prescrite  par 
l'arrêté  du  14  septembre  dernier.  Cet  arrêté  et  l'instruction, 
adressés  le  S!8  pour  son  exécution  à  MM.  les  Préfets, 
repousse  l'idée  que  les  Conseils-généraux  soient  autorisés-  à 
procéder  it  Texamen  d'autres  affaires,  à  la  discussion  d'autres 
vœux  que  les  affaires  ou  les  vœux  qui  se  rapportent  exclu- 
sivement à  l'objet' de  cette  session ,  explicitement  détermim^ 
dans  le  même  arrêté. 

M.  le  Président  répond  que  les  Conseils-généraux  lui 
semblent  toujours  en  droit  d'émettre  des  v<bux  qui  se  ratta- 
chent ,  comme  celui  de  M.  de  Gasté ,  aux  souffrances  des 
populations  ou  aux  besoins  divers  du  pays.  Il  ayoute  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à-  renvoyer  à  la 
seconde  partie  de  la  session  du-  Conseil-général  l'expression 
de  vœux  qui  risqueiaient  de  se  trouver  ainsi  soumis  tardive* 
ment  et  sans  effet  possible  à  rexamen  de  l'Assemblée  natio*- 
nale.  M.  de  Kergorlay  développe  de  nouvelles  considérations 
sur  le  droit  du  Conseil^géftéral  de  délibérer  des  vœux  dans  le 
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cours  de  la  session  qui  vient  de  s'ouvrir,  aussi  bien  que  dans 
celle  qui  s'oiivrfrd  un  peu  plus  tard,  et,  se  prétatant  des  doc- 
trines proclamées  sous  ce  point  de  vue  par  M.  le  Président 
du  Conseil-général ,  il  déclaï'c  appuyer  le  vœu  proposé  par 
H.  de  Gasté  et  termine  en  faisant  ressortir  ce  qu'il  y  auratt, 
suivant  lui ,  d'étrange  à  refuser  au  Conseil-général  la  déUbé- 
ratîM  de  v^efM  s(ff  \eè  matiérea  diverses  qtii  t(fti%  partie  de  âes 
attribution»,  d'Êtres  les  lois  otgaf^ues,  quand  les  CoAséils- 
d'arroMIMsefneftt ,  {riiàcés'  dan^  tme  âjphéte  d'activité  moins 
élevée ,  eft  ont  pfl  fonrmler  et  en  ont  etprimé  uir  grand 
nomlM  dans  la  première  partie  de  teur  séssioft,  ainsi  que  ta 
presse  déparCémentale  Ta  constaté.  M.  le  Président  coitseille 
de  éloM  la  disette  sien  par  la  formation  (f  une  tf(risième  Com-  . 
oriMm  dite  Gommissiofi  des  Vœux,  à  Tetanfen  de  laqaetle  se- 
raienC  déftpÉes  fa  ôoAvenance  et  Tûrgénce  des  vœux  proposés 
avml  dé  les  scrtfmettrei  h  raàsentimeftt  du  Consciï-général. 

Le  Conseil,  S  le  suite  de  ces  ob^r^atîons ,  procéder;  en  se 
divisant  par  arrondissements,  suivant  Tusage,  à  la  dés^iiatïon 
des  membres  des  trois  Commissions  sous  les  dénominations 
suivantes  : 

Commission  des  eMtrihutians.  MM.  Davy ,  Helie ,  Clé- 
ment, de  Kergorlay,  des  Essaris ,  Brohon ,  Lamache ,  Le 
Mârois,  Supseoîs^,  Bouvattier,  Seltief,  Hervieu. 

CùmmsÉion  au  service  vicinal.  ISH.  Houssin-Dumanoir, 
Lebruù,  Chanfcux,  Lemcfngnonnet  (Arthur),  de  èainte-Cô- 
lombe,  Sebire,  Rondel,  Ferré-des-Ferris,  Abraham-Dubois, 
représentant  du  peuple;  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville, 
Lanchon. 

Commission  des  vœux.  MM.  Lemengnonnet  (Ernest), 
Quesnel-Canvaux ,  Lelion,  de  la  Conté,  Robin-Prévallée , 
Blouet,  Bottin,  Lecorps-Dumont,  Le  Ëel,  d'Aigneaux,  Heuzé, 
Le  Bocey,  de  Gasté.  Le  Roux-Delaunay,  Lempereur-de- 
Saint-Kerre,  Abraham-Dubois,  Havin. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemrtn  à 
huit  heures. 

Signé  :  L.  HaviK,  prédideat  ;  H.  d^  Kérsoblat,  G.  Lamache  ,  Lk 

C0D&70I5-DE-SAIIfTE-C0L0MBii,  Htppolyle  BiB  XOCQUBYILLK.  , 

P.-G.  HEaviEU,  p.  Lebbvn,  LAKcnoif,  E**  Sbllieb,  Sebirb, 
Ê.  Lebbl,  Le  Mabois,  1.  de  Gasté,  Bouvattier,  H.  de 

SAnrf-6EB«Al!V ,  A.  LEMPBREUR-DE-SAIinvPlRRRB  ,  Le* 
MENGIfOMNET  •  A.  LBMBKOICOmVBT  ,  G.-P.  D* AlONBAUX , 
FSRRAin),  HOUSSIN-DUHANOIR,  LbCORPS,  SURSEOIS,  UOBIN- 

Pnirv AILÉE,  QuESNEL,  M.  Chanteux  ,  Lelion  ,  Leroux* 
liBLAONAT,  G.  Brohou,  Abbahau,  Bayt,  Le  D*  Le 
BocRT,  DES  EssARTS,  J.  Hblib»  Ubiizé,  Rondbl,  C.  Bottin, 
Fkrré-dbs-FebriS|  Abraitah-Dcbois,  Cléuent,  et  Blodet, 
secrétaire.  ' 
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PREMIÈRE  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  4848. 

A  huit  heures  du  malin,  la  séance  générale  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier  (Jules),  Le  Bocey,  Le  Mengnonnet  (Er- 
nest), Abraham -Dubois ,  conseiller  référendaire  ^  Abraham- 
Dubois,  procureurHde~la-RépubIique  ;  Surseois,  Lemperçur- 
de-Samt-Pierre  (Augustin) ,  de  Saint-Germain ,  de  Tocque- 
ville  (  Hippolyte  ) ,  de  Gasté,  Lanchon,  Hervieu,  Sellier ,  Bro- 
hon ,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux ,  Bloùei , 
Chanteux,  Le  Lion,  Robin-Prévallée,  des  Essarts ,  Ferrand- 
de-la-Conté,  Davy,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-des-Ferris,  RondeU 
de  Kergorlay,  Bôttin,  Clément,  Le  Brun,  Houssin-Dumanoîr^ 
Lfcorps-Dumont,  Ha  vin,  Le  Bel,  Le  Marojs,  Lamache.d'Ai- 
gneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe,  Sebire  et  Le  Koux- 
Deteunay. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  âe  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Saint-Germain' demande  la  parole  et  exprime  le  vœu 
que  le  procè^verbal  des  séances  du,  Conseil  ne  désigne  plus, 
dans  le  Résumé  des  discussions ,  chacun  des  membres  qui  y 
ont  pris  part.  Il  signale  la  difficulté,  eji  l'absence  de  sténo- 
graphes et  quel  que  soit  le  talent  du  Secrétaire,  de  rendre 
avec  une  exactitude  complètement  satisfaisante  Topinioa  et 
les  raisonnements  individuels.  Il  ajoute  que  la  publicité  des 
séances  du  Conseil-général  n'implique  pas  la  nécessité  d'a- 
dopter le  mode  de  rédaction  suivi  pour  la  première  séance. 
Il  croit  que,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  on  s'est 
arrêté  à  d'autres  errements.  Il  prie,  à  cette  occasion ,  M  le 
Président  du  Conseil-général  de  l'éclairer  des  renseignements 
à  sa  disposition  sous  ce  point  de  vue.  M.  Bouvattier  appuie  la 
proposition  par  des  considérations  analogues.  Il  lui  paraîtrait 
désirable  et  suffisant  de  signaler,  dans  le  procès-verbal ,  les 
noms  des  rapportetirsdes^Commissions,  ou,  dans  certains  cas, 
ceux  des  auteurs  de  propositions  d'une  nature  importante  ou 
particulière,  quand  ils  y  attacheraient  ou  que  le  Conseil-gé- 
néral y  reconnaîtrait  lui-même  quelqu'importance.  M.  le  Pré- 
sident, réijondant  d'abord  au  désir  exprimé  par  le  premier  d& 
préopinants,  constate  qu'il  est  d'usage,  môme  pour  les  séan- 
ces des  Comités ,  de  consigner  au  proa^s-verbal  les  noms  et 
l'expression  des  opinions  émises  par  chacun  des  représentants 
du  peuple.  Il  pense  que  la  situation  faite- au  Conscil-généraK 
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par  le  nouveau  décret  du  3  juillet  1848 ,  provoque  et  justifle 
le  système  de  rédaction  adopté  par  le  Secrétaire  du  Conseil- 
f::énéral.  Le  Conseil  ne  donne  pas  d'autre  suite  à  la  réclama- 
tion de  M.  de  Saint-Germain. 

M.  des  Essarts  propose  au  Conseil-général  d'ordonner  Tin- 
sertion  au  procès-verbal  de  ses  séances  du  rapport  lu  par  M. 
le  Préfet,  et  digne,  à  plus  d'un  titre,  de  la  publicité  qu'il  re- 
cevra par  cette  insertion.  Cette  proposition  est  adoptée  sans  P'^«*s-v«f'>*'- 
opposition. 


loserUon 

du  rapport 

du  Préfet 

au 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  21 , 

Rapport  de  la  Commission  des  contributions ,  par  M.  La- 
mache. 

«  Messieurs ,  vous  avez  été  appelés ,  dans  cette  session  ex- 
traordinaire» pour  répartir,  entre  les  arrondissements ,  la  part 
afférente  du  département  sur  chacune  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

»  Pour  donner  à  celte  opération,  toujours  difficile  dans  son 
ensemble,  toute  Texactitude ,  la  précision  et  la  justice  qu'elle 
comporte ,  il  faudrait  avoir  recours  à  d'autres  documents  que 
ceux  qui  ont  pu  être  produits  jusqu'à  ce  jour  par  TÂdministra- 
tion,  et  faute  desquels  le  Conseil-général  s'est  trouvé  dans  la  né- 
cessité de  chercher,  dai)s  ses  sessions  précédentes,  des  bases 
de  répartition  les  plus  propreâ  à  établir,  autant  que  possibfe,  la 
justice  et  l'équité  dans  les  répartitions  qui  ont  été  faites. 

"  Votre  Commission,  Messieurs,  considérant  qu'il  était  sur- 
venu peu  de  changements  dans  le  contingent  assigné  au  dé- 
partement, pour  l'exercice  1849,  et  l'impossibilité,  pour  le 
moment ,  d'établir  de  nouvelles  bases  de  répartition ,  a  pensé 
qu'elle  devait  vous  proposer  d'opérer  sur  celles  qui  ont  servi 
à  la  répartition  dans  les  dernières  années ,  tout  en  regrettant 
de  voir  reculer  encore  le  moment  où  notre  département  pourra 
s'alTranchir  de  la  surcharge  d'impôts  dont  il  est  injustement 
frappé ,  comparativement  aux  autres  départements  de  la 
France.  En  acceptant  ces  bases;  voici,  Messieurs,  ce  qui  en 
sera  les  conséquences  :  • 

«  1^  Le  contingent  de  la  contribution  foncière  afférent  au 
département  s'élevait,  pour  l'exercice  4848,  en  principal,  à  la 
somme  de  3,386,684  fr.  Ce  contingent  serait  le  même  pour 
l'exercice  de  1849  ;  mais  une  somme  de  1 ,042  fr.,  pour  valeur 
des  propriétés  de  toute  nature  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  imposées,  devant  en  être  retranchée^  le  contingent  à  ré- 
partir pour  fexercice  1849  se  trouve  réduit  à  la  somme 
de  3,385,642  fr.; 

»  2®  Le  contingent ,  en  principal ,  de  !a  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  aussi  le  même  que  celui  de  rexcrcice 


CootribuUoiu 
directes. 

Réparlement 
pour  1849. 
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1848  et  s'élève  à  la  soiojpo  de  679,^22  fr.,  qui  p^t  c^U^  k 
réparUr  ; 

»  3^  te  contingent ,  eiii  principal ,  de  la  çontrUnition  de» 
portes  et  fenêtres  est  aussi  le  mémo  quç  pelul  de  Texerçlce 
1848,  et  8'élèY0  à  la  somme  de  352,448  fr.,  d'après  les  états 
fournis  par  M.  le  Directeur  des  contribution» ,  et  c'est  cette 
somme  qui  est  celle  à  répartir. 

•  En  adoptant  «  Messieurs ,  comme  Je  vous  Tai  déjÀ  dit ,  les 
bases  qui  ont  servi  à  rétablissemeni  de  la  répartition  de  chaque 
contribution  dans  les  exercices  précédents ,  et  dont  les  résul- 
tats n'ont  donné  lieu  qu'à  un  très-petit  nombre  de  réclama- 
tions, votre  Commission  vous  propose  de  fixer  les  contingents 
de  chaque  arrondissement  dans  les  trois  coptributipns  fopcière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  suivant  le 
tableau  qui  suit. 

PenoBoeRe         Fortes 
ATTonâissemeats.  Foncière.  et  mobilière.       et  fen^Cni». 

n  Avranches ....  507,54 8  41 6,209  63.747 

n  Cherbourg ....  396,381  95,936  60,231 

«  Coutances ....  745,536  125,905  74,867 

n  Mortain 313,063  60,055  25,017 

•  Saipt-J.0 714,797  103,024  67,179 

•  Valognes 700,357  88,299  61 ,407 


I  I  — M^^y^—i .— — — — — .^— .1— ^».*» 


-Totaux....    3,385.642       379,422       352,44$ 

*?  Ainsi  que  H.  le  Préfet  vous  Ta  dit  dans  sop  rapport  ■.  ce 
principal ,  Messieurs»  sera  augmenté  des  centimes  généraux  et 
spéciaux  propres  à  chaque  contribution ,  pour  lesquels  vous 
Q^avei;  pas  besoin  d'exprimer  de  votes  ;  mais  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  : 

n  i^  Les  5  centimes  facultatifs  d'utilité  départementale; 

n  2p  Ij^  5  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux  » 
autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

"  9^  S  centimesi  pouir  les  dépenses  de  l'mstructiou  primaire; 

H  4^  tes  2  centixQe^  extraordinaires  autorisé^  p^r  ta  loi  du 
9  août  1847  pour  routes  départementales.  •* 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseil, 
psu*  les  motifs  qui  3*y  trouvent  développés,  arrête  que  la  part 
oontribujive  c|c  chacun  des  arrondissements  du  défûurtemeiit , 
dans  la  contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  sera  fixée,  pour  1849,  telle  qu'elle  est  in- 
diquée dans  le  tableau  qui  précède  et  qui  fait  partie  du  rap- 
port de  la  Commission. 

Contribution       Rapport  dc  M.  le  Préfet  : 
^^mért.       Voir  Je  rapport  général ,  page  2i. 
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Rapport  de  la  Commission,  par  H.  Lamache  : 

«Messieurs,  la  comiAune  de  Canisy,  arrondissetnent  de 
Saint-Lo,  a  réclamé  une  réduction  sut  son  contingent  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ,  en  donnant  pour  prin- 
cipal motif  de  sa  réclamation  Tanéantissement  du  commerce 
et  de  rindustrte  qui  existaient  jadis  dans  cette  commune ,  ce 
qui  a  diminué  la  valeur  locatiye  des  maisons  situéeé  dans 
Tebceinte  du  bouirg  «  dont  la  plus  grande  partie  sont  restées 
inhabitées  et  ont  été  dégrevées  de  l'impôt ,  ce  qui  a  for(3é  de 
surcharger  celles  des  campagnes  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
le  jDOQtingeai  de  la  commune,  qui  ne  se  trouve  plus  en  rapport 
d*égaliié  avec  les  autres  communes  rurales  de  Tarrondissement, 
telles  me  celles  de  Cerisy-la-Forét,  Agneau^t,  Marigny,  Mont- 
bray,  Percy  et  Tessy»  prises  pour  comparaison  de  cotes. 

»  M.  le  Directeur  des  contributions  «  auquel  cette  réclama- 
UoQ  a  été  soumise  »  ayant  établi  une  combinaison  tirée  ^^  de 
la  population ,  2^  du  nombre  des  imposés,  3^  du  montant  des 
loyers,  a  trouvé  ,  au  moyen  de  cette  combinaison ,  en  assimi- 
lant la  commune  de  Canisy  aux  six  comnHines  ci-dessus  dési- 
gnées ,  qu'elle  se  trouverait  effectivemetit  surchargée  d'une 
somme  de  242  fr.,  dont  il  propose  de  k  décbarg&r,  en 
faisant  répartir  cette  somme  sur  tout  Tarrondissemént  de 
Saiot-Lo. 

^  La  réclamation,  portée  âU  Conseil-d'arroiidlssèmént  avec 
ravis  de  M.  le  Directeur  de»  contributions,  a  été  rejetée  par  ce 
Conseil,  sur  le  motif  de  n'être  pas  suffisamment  éclairé  sur  le 
point  de  savoir  si  le  dégrèvement  devrait  être  supporté  par  les 
autres  eooununes  du  même  canton  eu  par  Tarrondiâsement 
entier. 

•  Votre  Commission ,  Messieurs,  après  examen  de  la  récla- 
mation et  de  l'ensemble  des  pièces  qui  s'y  rattachent ,  avait 
penché  vers  le  désir  de  vous  proposer  de  l'accueillir  ;  mais, 
considérant  que  cette  mesure  pourrait  donner  niaissanoe  à  une 
foule  de  réclamations  do  même  nature  de  la  part  d'une  grande 
quantité  de  communes  qui  se  trôuveUt  dans  le  môme  cas  que 
celle  de  Canisy,  elle  a  été  d'un  avis  unanime,  àihsi  que  l'a  t'ait 
précédemment  le  Conseil-général  pour  des  réclamations  dé 
même  nature ,  d'ajourner  ces  réclamations  jusqu'au  moAieiit 
où  il  sera  possible .  au  moyen  de  bases  fixes  et  invariables , 
d'établir  ùii  travail  de  péréquation  entre  toutes  leà  communes 
do  département.  En  conséquence,  votre  Commission  m'a 
chargé  de  vous  prpposer  l'ajournement  de  la  réclamation  de 
la  commune  de  Canisy.  • 

M .  de  Kergorlay  s'oppose  à  ce  que  les  concluâioDS  de  la 
Commission  soient  adoptées.  Il  rappelle  les  nombreuses  et 
graves  consid^tions  consignées  dans  la  déclamation  de  la 
commune  de  Canisy  et  dans  le  rapport  de  M^  le  Directeur  des 
contributions  directes,  et  s'attache  à  mettre  en  lumière  la 
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nécessité  de  faire  droit  immédiatement  à  une  réclamation  lé- 
gitimée par  les  faits  et  les  principes ,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  Texamine.  La  combinaison  tirée  de  la  population , 
du  nombre  des  cotes  et  du  montant  des  loyers ,  lui  parait 
suffire,  en  effet,  à  prouver  la  surcharge  qui  p^  si  lourde- 
ment et  si  injustemjQDt  sur  cette  commune ,  dont  les  marchés 
sont,  depuis  long-temps,  en  voie  de  décadence;  tellement  que 
le  revenu  de  ces  marchés,  qui  s'élevait  autrefois  à  A  ,600  fr. , 
ne  dépasse  guère  aujourd'hui  une  centaine  de  francs  ^  dont  la 
population  ne  conserve  à  peu  près  son  chiffre  ancien  que 
parce  que  60  ou  70  ouvriers  sabotiers  sont  venus  momenta- 
nément augmenter,  ou  du  moins  soutenir  ce  chiffre  ;  com- 
mune dans  laquelle  enfin  un  plus  grand  nombre  de  maisons 
que  celui  signalé  à  l'attention  du  Conseil-général  reste ,  en 
réalité ,  sans  Jocataircs.  D'un  autre  côté,  et  quand  l'urgence 
du  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  est  si  bien  démontrée ,  if 
ne  conçoit  pas  l'ajournement  proposé  par  le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Saint-Lo,  sous  le  prétexte  de  l'embarras  dé  re- 
verser le  montant  du  dégrèvement ,  reconnu  juste ,  sur  les 
autres  communes  du  canton  ou  sur  Tarrondissement  tout  en- 
tier, ni  l'ajournement  demandé  par  la  Commission  des  con- 
tributtons,  par  le  motif  qu'une  foule  d'autres  communes,  éga- 
lement surchargées,  seraient  entraînées  à  élever  des  réclama- 
tions analogues  à  celle  de  la  commune  dont  il  s'agit.  H  con- 
vient de  faire  droit  à  ceux  qui  se  plaignent  avec  justice,  sans 
se  préoccuper  du  nombre  probable  ou  certain  de  plaintes  éga- 
lement légitimes  qui  pourraient  surgir,  et  rien  n'empêche  le 
Conseil-général  de  lever,  par  une  décision  claire  et  précise , 
l'embarras  qui  a  préoccupé  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Saint-Lo. 

M.  Lamachc,  rapporteur,  fait  observer  que  la  Commission 
a  du  naturellement  se  préoccuper  de  la  perturbation  que  le 
dégrèvement  sollicité  et  celui  qui  ne  manquerait  pas  de  l'être 
par  beaucoup  d'autres  communes,  pour  le  cas  où  la  demande 
de  M.  de  Kergoriay  serait  accueillie,  jetterait  dans  la  situa- 
tion contributive  d'une  grande  partie  des  populations  du  dé- 
partement. 

M.  llervieu ,  membre  de  la  Commission ,  fait  remarquer 
que  les  conclusions  favorables  de  M.  le  Directeur  des  contri- 
butions directes  ne  sont  pas  tout-à-ftiit  en  accord  avec  les 
considérations  exposées  au  début  de  son  rapport.  M.  Bouvat- 
tier  ajoute  que  la  Commission  a  cru  reconnaître ,  d'ailleurs  , 
que  le  dégrèvement  réclamé  n'aurait,  en  définitive,  pour  effet 
que  de  transporter  sur  d'aiitres  communes  la  surcharge  et  les 
conséquences  de  l'erreur  dont  on  se  plaint,  et  qui  ne  saurait 
être  convenablement  réparée  que  par  une  péréquation  générale 
qu'on  n'est  point  en  mosuro  d'opérer  en  ce  moment.  M.  de 
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Gasié  reproduit  et  développe  les  arguments  invoques  par  M. 
de  Kergorlay,  et  insiste  pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  une  de- 
mande justi&ée  par  une  instruction  régulièrement  accomplie. 
M.  le  Président  propose  de  clore  la  discussion,  et  les  con- 
clusions de  la  Commission,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

Le  Gonsdl,  sur  la  proposition  orale  et  conforme  de  sa  Cominuiie 

Commission  des  contributions ,  par  les  considérations  qut  ^o  ^Jjjj^*^^ 

terminent  le  rapport  relatif  à  la  commune  de  Canisy,  ajourne  cootances. 
à  statuer  sur  la  demande  de  Saint-Nicolas-de-Coutances. 

Le  Conseil  y  par  les  motifs  développés  dans  le  rapport  et  ArrondiaMm» 
sur  ravis  conforme  de  sa  Commission  des  contributions,  <*« Cherbourg, 
ajourne  à  pron^oncer  sur  cette  réduction.  RédueUoo  de 

soD  conUn- 
geDi  mobilier. 


Rapport  de  M.  le  Préfet. 

Voir  le  rapport  général,  page  26. 

Premier  rapport  de  la  Commission  d'administration  géné- 
rale, par  M.  de  Sainte-Colombe. 

«  Messieurs,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
22  septembre  dernier,  a  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  six  millions  pour  être  affecté,  à  titre  de  subvention 
extraordinaire,  tant  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'à  l'amélioration  des  chemins  vie i^ 
11  aux  de  petite  communication. 

»  L'Assemblée  nationale  a  voulu  ainsi  aider  toutes  les  loca- 
lités à  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  qui  en  manque- 
raient. Elle  a  voulu  en  même  temps  venir  au  secours  de  l'a- 
griculture trop  long- temps  négligée.  Elle  a  pensé  avec  raison 
que  de  bons  chemins  sont  bien  vraiment  le  plus  puissant  en- 
couragement, le  plus  véritable  élément  de  prospérité  que 
puisse  réclamer  l'agriculture.  Espérons,  Messieurs,  que  ce  se- 
cours ne  sera  pas  le  seul  (\m  lui  soit  accordé,  et  que  l'on 
comprendra  enRn  qu'améliorer  la  position  des  cultivateurs  est 
la  meilleure  manière  d'empêcher  nos  populations  agricoles  d'é- 
migrer  vers  les  grands  eenCres  d'industrie  où  trop  souvent  la 
moindre  crise  commerciale  leur  apporte  la  ruine  et  la  misère. 

»  D'après  j'art.  2  du  décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur ce  crédit  de  6  millions,  cette  somme  sera  répartie  entre 
les  départements,  le  département  de  la  Seine  excepté;  savoir: 

»  3  millions  par  portions  égales  ; 

"  Et  3  millions  en  proportion  des  sommes  provenant  de 
centimes  extraordinaires  que  chaque  département  et  les  com- 
munes qui  le  composent  affecteront ,  pour  1849 ,  et  la  confec- 
tion et  à  ramélioration  des  chemins  vicinaux. 

Ainsi  tous  les  départements  participent  par  portions  égales 
aux  trois  premiers  millions  sans  avoir  pour  cela  aucunes  con- 
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ditionfl  à  remplir  ;'  mais  •  pour  les  trois  aulres  milUoas ,  ils  n'y 
prenneat  part  qu'en  proportion  des  ccntimos  extraordinaires 
qu'ils  auraient,  amsi  que  les  communes  qui  les  composent ,  affec- 
tés A  la  confection  ou  à  raméhoration  des  chemins  vicinaux. 

»  En  présence  des  graves  difficultés  qui  pèsent  sur  le  pays,  et 
aussi  afin  d^atteindre  ce  double  but  si  désirable,  et  de  hâter  la 
confection  de  nos  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
ei  en  môme  temps  de  procurer  de  Touvrage  à  la  classe  ou- 
vrière, votre  Commission  vous  propose  de  voter,  pour  4849 , 
en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  22  septembre  1848 ,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  en  être  appliqué  à  la  confection  et  à 
l'amélioration  des  ehemins  vicinaux.    .  f 

»  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  vous  aurez,  pour  vous 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  22  septembre,  adon- 
ner votre  avis  sur  la  manière  dont  devront  être  distribués,  dans 
le  déparlement,  et  le  produit  de  ces  3  centimes  et  la  part  à 
laquelle  nous  aurions  droit  dans  le  crédit  de  6  millions. 

»  Quant  au  produit  des  3  centimes,  votre  Commission  vous 
proposerait  d'émettre  l'avis  qu'il  soit  employé  entièrement  à 
la  confection  des  chemins  de  grande  communication. 

•>  Reste  maintenant  la  répartition  de  la  part  que  le  dépar-- 
tement  obtiendra  dans  le  fonds  de  6  milliouls. 

»  D'accord  avec  U.  le  Préfet,  qui  a  bien  voulu  se  rendre 
dans  le  sein  de  votre  Commission,  nous  estimons  que  cette 
part  irait,  suivant  toutes  les  probabilités,  &  environ  80,000  fr. 

•  Comment  employer  et  répartir  ces  80,000  francs? 

•  Dans  l'mtention  du  décret  du  22  septembre ,  la  répara- 
tion des  chemins  est  le  moyen  ;  mais  le  but ,  Messieurs ,  est 
spécialement  d'aider  à  procurer,  pendant  l'hiver,  de  l'ouvrage 
à  la  classe  ouvrière.  Or,  en  fait  de  travaux  de  chemin,àré- 
poque  de  l'année  où  nous  allons  entrer,  l'extraction  et  le  cas- 
sage  de  pierres  aux  carrières  est  ,à  peu  près  le  seul  moyen 
d'employer  les  bras  inoccupés  ;  c'est  donc  à  ce  genre  d'ou^ 
vrage  que  nous  vous  proposons  d'émettre  l'avis  que  soit  em* 
ployée  la  part  qui  nous  reviendra  dans  le  crédit  de  6  millions. 

»  Quant  à  la  répartition,  elle  serait  faite  entre  les  divers 
cantons  du  département,  en  proportion  des  l)esoins«  «^ 

Deuxième  rapport  de  la  Commission ,  par  M«  de  Sainte- 
Colombe. 

«  Messieurs,  une  loi,  en  date  du  9  août  4847,  a  autorisé 
le  département  de  la  Manche  à  voter,  pour  les  années  4  848  a 
4853,  pour  la  confection  de  ses  chemins  de  grande  communi- 
cation, 3  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions. Il  est  hors  de  doute  que  l'autorisation  qui  vous  est 
donnée  par  cette  loi  du  9  août  4847  est  purement  facultative, 
et  que,  pour  pouvoir  être  imposé  aux  rôles,  cet  impôt  doit  être 
volé  par  vous  chaque  année. 
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"  Or,  Messieurs^  en  présence  de  la  gène  qui  pèse  sur  toules 
nos  populations  épuisées  par  les  efforts  qu  elles  ont  fait  pour 
payer  fimpôt  extraordinaire  des  45  centimes  ;  en  présence 
aussi  du  vote  que,  dans  ie  but  do  procurer  de  l'ouf  rage  aux 
ouvriers,  vous  venez  de  faire  de  3  centimes  conformément  au 
décret  du  22  septembre  4848,  votre  Commission  vous  propose 
de  ne  pas  user,  pour  1 849,  de  l'autorisation  accordée  au  dé- 
partement de  sMroposer,  pour  ses  chemins  de  grande  commu- 
nication, trois  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions.» 

Les  conclusions  des  rapports  de  la  Commission  sont  adop- 
tées 6  I4  suite  d'une  discussion  approfondie  et^  à  laquelle 
prennent  principalement  part  MM.  Lemengnonnet,  Âbrabam- 
Dubois ,  représentant  du  peuple,  «  des  Ferris,  Quesnel-Can- 
vaux,  d*Aigneaux,  Sebire,  de  Kergorlay,  de  Sàint-Germain, 
Havin,  Bleuet,  et  de  Sainte-Goloinbe,  ra[q[X)rteur. 

En  conséquence ,  le  Conseil  vote,  en  conformité  du  décret 
du  22  septembre  dernier,  pour  l'année  1 849,  3  centimes  ad- 
ditionnel^ aux  4  contributions  directes  applicables  à  la  con- 
fection et  à  Tamélioration  des  chemins  vicinaux.  Il  émet 
Tavis  que  le  produit  de  ces  3  centimes  soit  appliqué  entière- 
ment à  la  confection  des  chemins  de  grande  communication, 
et  que  celui  des  subventions  de  TEtat  soit  appliqué  aux  che- 
mins vicinélix ,  et  que ,  conformément  à  l'esprit  du  décret 
précité ,  .et  pour  procurer,  pendant  l'hiver,  du  travail  à  la 
classe  ouvrière ,  il  soit  consacré  spécialement  ou  à  peu  près 
exclusivement  à  Textraction  et  au  cassage  de  pierres  aux 
carrières,  en  répartissant  le  montant  de  ces  subventions  par 
canton  et  en  proportion  des  besoins  de  chaque  canton. 

Le  Conseil  demande,  au  surplus,  qu'une  somme d'au- 
moifis  138,000  fr.,  aux  dépens  du  produit  de  Timposition 
extraordinaire  des  3  centimes  votés  et  des  subventions  qui 
seraient  allouées  par  l'Etat,  soit  appliquée  exclusivement  au 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  séance  est  levée. 


u 


Signé  :  L^  Hatin,  président;  H.  de  Kbrooblat,  G.  Lamacrb,  Hip' 
de  TdcouKViLLB ,  P.  LuBmiiiT ,  Lb  Goubtois-db^Sauitb- 
GoLOHBB»  E.  Sbllibr,  EogèRe  Hbrtibu^  A.  Sbbirb» 
LAHcnoif ,  £•  Lbbbl,  Lb  Marom,  J.  de  GàstA,  ^0- 

YATTIBB,  LBMBNGlfOlfNBT,  H.  ido  SAIlIT-ORRMAIIf,  A,  LrII- 
PERBUR-DK-SAIRT-PiBRRB,  a.  LB]IB!f«R01lflRT,  6.  P.  b'Ai- 
ONBADX  •  FbRRAN D  ,  HOCSSIR  *  UuMAlfOW  ,  SURSROIS  , 
ROBU^PR6VAilLfiB,  M*  GbANTBIIX,  d.*lll.-p.;  QCBMBI.,  JLb 

Lion,  G.  Brobon,  Lb  Rovx-DBLAvii at ,  Lbcobps,  Dbs 
Essartb  ,  Abrarav  •  J.  HÉUB ,  Hbuz6  ,  Le  Docteur  Lb 

BOCBT»    DAVTy    RoifDBL,    G.  BOTTIll,    FBBBft-DBS-FkBBIS, 

Abbahav-Dcbois,  GjLiiuuiTy  et  Bloubt,  lecrMire. 


Centimes 
raculUlir« , 

spéciaux 
et  extraordi- 
naires. 


Biens 
communaux. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  18*8. 

La  séance  générale  est  reprisera  deux  heures. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvaitier  (Jules),  Lemengnonnet  (Ernest),  Le  Bocey 
(Louis),  Abraham-Dubois,  représentant  du  peuple,  conseiller 
référendaire  à  la  cour  des  comptes  -,  Abraham-Dubois,  pro- 
cureur-de-Ia-République  •,  Surseois ,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre  (Augustin),  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville  (Hip- 
polyte),.deGasté,  Lanchon,  Hervleu,  Sellier,  Brohon,  Le- 
mengnonnet (Arthur) ,  Quesnel-Canvaux,  Blôuet,  Chanteux, 
Le  Lion ,  Robin-Prévallée ,  Des  Essarts ,  Ferrand-de-la- 
Conté,  Davy,  Le  Roux-Delaunay,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-des- 
Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun, 
Houssin-Dumanoir ,  Le  Coi^ps-Dumont,  Le  Bel,  LeMarois, 
Lamache,.d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombc ,  et 
Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procps- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  conforme  de  sa  Commission 
des  contributions,  développée  par  M.  Lamache,  vote  : 

i"  Les  cinq  centimes  facultatifs  d'utilité  départementale; 

2^  Les  cinq  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux, 
autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1 836  ^ 

3^  Deux  cenUtnes  pour-  les  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire ; 

4®  Les  deux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi 
du  9  août  1847,  pour  les  routes  départementales. 

Rapport  de  la  Commission  des  vœux,  par  M.  Blouet. 

"Messieurs,  M.  d'Aigneaux  a  appelé  Tattention  de  la  Com- 
mission surla  destruction  des  biens  communaux  et  développé, 
sur  cette  matière  des  vues  intéressantes  ;  mais,  sur  les  obser- 
vations de  M.  Bottin  et  celles  de  M.  Havin«  la  Commission  a 
arrêté  qu'elle  proposerait  au  Conseil-général  de  se  J)orner,  à 
ce  sujet ,  à  émettre  le  vœu  que  le  projet  de  décret  en  ce  mo- 
ment soumis  à  l'Assemblée  nationale  ne  soit  délibéré  ou  du 
moins  adopté  qu'après  l'avoir  communiqué  aux  Conseils-géné- 
raux et,  pour  le  cas  où  l'Assemblée  ne  croirait  pas  devoir  or- 
donner cette  comqaunîcation  préalable,  à  renouveler  les  vœux 
très-motivés  exprimés  par  le  Conseil  daqs  ses  déhbérations 
des  années  1843, 1845  cl  1846.  » 
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Le  Conseil  adopte  les  propositions  de  sa  Commission. 

Et  le  Conseil-général,  après  avoir  pris  lecture  de  la  pétition 
du  Maire,  du  Conseil-municipal  et  des  habitants  d'Etienville, 
exprime  le.  vœu  que  MM.  les  Représentants  du  peuple,  mem- 
bres du  Conseil-général,'  présents  à  la  séance,  veuillent  bien 
déposer  cette  pétition  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale. 

Rapport  de  la  Cwimission,  par  H.  Bleuet. 

«  Messieurs»  M.  LëBocey  a  démandé  que  le  Conseil-général 
s'oppose,  par  un  vœu.,  à  ce  que  le  remplacement  militaire  soit 
prohibé.  H.  Havin,  qu'il  a  interrogé  sur  les  vues  du  Gouverne- 
ment à  ce  sujet,  a  répondu  qu'il  croyait  à  la  présentation  pro- 
chaine d'un  projet  de  loi  qui  consacrera  le  remplacement  par 
l'Etat,  à  la  charge  par  le  remplacé  de  verser  au  Trésor  public 
une  somme  déterminée  par  ce  projet  de  loi  et  qui  sera  destinée 
à  l'encouragement  des  réengagements  des  militaires  libérés  du 
service,  ce  qui  obvierait  aux  inconvénients  du  remplacement 
par  l'intermédiaire  des  compagnies  d'assurances  ou  au  moyen 
de  traités  particuliers.  La  Commission,  sans  se  prononcer  sur 
le  mode  de  remplacement  qu'il  convient  d'adopter  en  définitive 
pour  harmoniser  nos  nouvelles  institutions  avec  les  mœurs  du 
pays»  et  pour  concilier  les  exigences  de  la  bonne  composition 
deFarmée  avec  l'inconvénient  de  priver,  même  momentanément , 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  Tmdustrie,  te  commerce  et 
l'agriculture,  de  sujets  utiles  à  leurs  progrès,  propose  au  Con- 
seil-général d'émettre  le  vœu  que  le  remplacement  militaire 
ne  soit  point  interdit  d'une  manière  générale  et  absolue.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Remplace- 

meuU 
milllalr«0. 


Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Biouet. 

»  Messieurs ,  M.  Ferrand-de-la-Conté  a  exprimé  le  vœu 
que  le  Conseil-général  proteste  contre  la  création  de  bil- 
lets hypothécaires  et  de  tout  papier  -  monnaie  à  cours  légal 
et  forcé;  les  billets  de  banque  toutefois  exceptés.  M.  Lemen- 
gnonnet  (Ernest)  a  cru  qu'il  conviendrait  peut-être  de  formuler 
ce  vœu  d'une  manière  moins  large  et  qui  permette,  en  évitant 
les  funestes  essais  du  passé ,  dont  la  préoccupation  a  dicté  ce 
vœu,  de  chercher  et  de  réaliser  le  moyen  de  favoriser  le  crédit, 
les  échanges,  le  développement  et  la  prospérité  des  affaires. 
La  Commission,  éclairée  par  le  sentiment  public  et  l'expérience, 
approuve  le  vœu  tel  qu'il  est  proposé,  et  demande  au  Conseil- 
général  de  l'émettre  avec  sa  formule  précise  et  énergique.  « 

M.  Ferré-dcs-Ferris  trouve  le  vœu  proposé  par  la  Commis- 
sion trop  absolu*,  il  signale  l'insuffisance  si  généralement 
constatée  des  ressources  du  numéraire  en  circulation  •,  il  ap- 


Billets  hypo- 
thécaires* 

Papier-mon- 
naie. 
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précie  tes  înconvéDîeirt» ,  a«  milieu  de  la  crise  qui  s'est 
développée,  de  recourir  i  rexpètTient  dont  on  perrle  et  par- 
tage ,  autant  que  qui  q»e  ee  soit ,  faversion  et  TiiMprié- 
tttile  puMiqiie  qtt'a  soulevée ,  naguère  encore ,  le  conseil 
ou  ridée  piroclaBiée  publiqiienoeni  de  ressusciter  le  sysièffle 
monétaire  de  Cambon  ;  mais  il  croit  à  des  temp»  meillem 
et  de  nature  à  permettre  de  consacrer,  sans  danger  et  même 
avec  des  avantages  adables^  une  émission  de  papier  des- 
tiné à  procurer,  à  titre  d'emprunt  aux  porteurs  des  titres 
de  rente  inscrits  sur  le  grand-livre ,  deux  cinquièmes  de  la 
valeur  nominale  de  ces  rentes.  Ce  qui  le  préoccupe  au 
sein  de  la  crise  et  des  embarras  qui  durent  encore ,  c'est 
plutôt  l'effet  produit  par  la  présentation  du  projet  d'impôt 
du  revenu  ou  de  l'income-taxe ,  impôt  dont  FassieUe  et  la 
répartition  menacent  de  soulever  tant  de  difficultés  et  peut- 
être  d'injustices.  Il  inetinerait,  en  conséquence,  à  proposer 
au  Conseil  de  renoncer  k  l'expression  du  vœu  recommandé 
par  sa  Commission  et  désirerait  que  ce  Conseil  y  substituât 
cetai  qu'il  ne  soil  pas  donné  s«ite  au  projet  d'impôt  soumis 
récemment  par  H.  le  Ministre  des  finances  à  l'exMien  de 
l'Assemblée  natrenale.  M.  de  Saint-Germain  pense  aussi  que, 
lorsque  Ta  eonflanee  générale  se  sera  affermie  et  que  le.cf^édtt 
publie  et  privé  sera  plus  solidement  rétabli,  il- pourra  y  aroir 
un  intérêt  éminent  à  chercher  dans  la  création  de  bons  hypo- 
thécaires, reposant  sur  an  gage  sérieux  et  tout  aussi  sûr  que 
celtii  des  billets  de  banque,  les  moyens  de  parer  ù  l'insufOsance 
du  numéraire-,  mais  il  semble  raisonner  sous  le  coup  de  l'idée 
que  les  bons  hypothécaires  à  créer  n^auraient  pas  un  cours 
légal  et  forcé,  et  M.  le  Président  lui  ayant  fait  remarquer  que 
la  Commission  n'a  point  entendu  manifester  de  répulsion 
contre  l'emploi  d'un  papier-monnaie  sans  caractère  obligatoire 
ou  cours  forcé,  il  arrête  là  ses  observations. 

M.  Lemengnonnet  se  prononce  contre  le  recours  à  toute  es- 
pèce de  bons  ou  de  billets  hypothécaires,  dont  le  cours,  par 
cela  seul  qu'il  serait  d'ailleurs  légal  et  forcé,  nuirait  à  leur  cré- 
dit sur  les  esprits  quel  qu'en  fût  le  gage.  M.  de  Saint-Ger- 
main» réplique  qne  l'on  s- exagère  la  portée  des  préventions  po-  ' 
pulhiresetdesineonvénientsderemploide  billets  hypothécaires. 

M.  Abraham^-Dubois,  représentant  dp  peuple,  est  convaincu 
que  l'une  des  principales  causes  qui  s'opposent  au  rétablisse- 
ment de  là  confiance,  c'est  la  crainte  que  le  pays  éprouve  de 
la  création  d'un  papier-monnaie.  La  confiance  renaîtrait  in- 
contestablement le  jour  où  l'on  aurait  la  certitude  que  cette 
crainte  est  sans  fondement.  C'est  dans  cette  pensée  qu'il  s'est 
empressé,  des  les  premiers  temps  de  Vouverturc  des  travaux 
de  TAssemUée  nationale,  de  lui  proposer  de  réaliser  le  vœu 
soumis  à  Pappréciation  du  Conseil-général,  en  proclamant  la 
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pro6€fiptioa  de  tout  papier-monnaie  à  cours  fwroé,  queb|iie& 
noms  que  ce  papier  p&t  emprunter.  SHl  n'a  point  provoqué 
we  dteisioa  de  L'AssemUée  sur  sa  proposition,  qu^dle  cvût 
ranve^Ae  à  l'examen  de  l'm  da  ses  Comités;,  c'est  qu'il  a  re-- 
Mé  que,  sous  te  coup  de  préoeeiqtations  passagères,  niai& 
(ivorables  à  Tidée  de  la  eréalmi  de  papier-maHMie  sous  la 
éènonuBation  de  billets  àypothècaires^  ou  sous  d'aulres  dén^ 
nmations,  ^Assemblée  se  laîssftt  aUer  à  peononcw  m  ^jow- 
oemeut  de  mtore  à  àccrottre  les  atarmea  pttbiques  au  fieu 
de  les  dissiper  ;  maïs;  il  persiste  dans  set  premièresimprcfr- 
sioDS  sur  le  fond  de  la  questioii,  et  insiste^  pour  l'adoplnii  fin 
veni  proposé  an  GonsetJKgénéral. 

Ce  vœu  est  mis  aux  voix  et  cMsaeré  par  yassentment  du 
Conseil. 

Rapport  de  la  Commission  des  vœux,  par  llf .  Bleuet  :  Jages-de-pau. 

*  Messieurs,  M.  Perrand-dte-la-Cooté  a  soHicKé  du  Conseil  Election, 
gëséia!  l'expres&ion  du'  v«m  que  les  juges-âe-pinx  eontlnuas- 
sent  d'être  désigné»  eu  mmmés  par  té  Chef  du  Poovoir  eicécu- 
tif  et  ne  flisaeBl  pas  soumt»  à  ta  ffteheosc!  épreuve  de  Pélec- 
tioa.  H.  icbd  a  signalé  aussi  les  dbngers  (te  cette  épreuve  « 
eo  faisant  observer  que  les-  rMa,  fttV4»fable8  à  relu  font  naMre, 
entre  lai  eti  les  votants,  un  lien  de  f eeonaaissaace  ou.  de  bien- 
veyiaocQ  (pti  ne  saurait,,  asui^  q^uelqu'inftoavésûeat,  s'établir 
ou  se  développer  entre  le  juge  et  ses  ^sticiahles.  M*  Le- 
mengnonnet  (Ernest)  répond  que  l'on  a^exagère- au  moins  la 
portée  et  les  dangers  de^  luttes  électorales  auxquelles  on  fait 
allusion  ;  que,  dans  le  système  des  prëopinant&,  on  serait  con- 
duit à  interdire  aux  juges-de-paix  toute  fonction  élective. 
M.  Leroux-Delaunay  rappeUs  <giâ  Kéleotion.  defrîugesrde*paix 
a  été  admise  et  pratiquée  en  France  sans  graves  inconvé- 
nients. M.  Quesnel-Canyaux  soutient  que  si.  la  première  ap- 
plicatton  du  système  électif  à  1^  nomination  de  ces  magistrats 
fat  satisfaisante,  les.  électijons  suivantes  pr.ovx)quèrent  une  im- 
pression contraire. 

»  La.  Commission  »  convaincue  igi'il  importe  d'assurer  la 
bonne  et  impartiale  administration  de  la  justice,  et  qpe  les 
données  de  Texpérience  a'accordeni  avec  celles  dé  l'apprécia- 
tion sérieuse  et  édaicée  dés  principes  de  la  matière,  pour 
proscrire,  le  retour  à.  un  système  d?électiQn.  abandonné  depuis 
long^-tejnps,  ^t»  en  coanaissanee  de  cause,  engage  le  Conseil- 
général  S  exprimer  le  vœu  proposé .  »» 

M» ikemengnonnat  (Âothur)  ne  partage,  pas  plus  que  son 
trére,  les  craintes  que  I?ou  rattache  à  la  nomination  des  juges- 
de-paix  par  vjore  d'élection  ;  il  invoque  l'exempiis  de  la  Bel- 
gique et  d'autres  pays ,  qui  pratiquent  déjà ,  depwis  long- 
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temps,  l'élecUoD  des  juges-de-paix  sans  que  les  inconvéaienis 
dont  on  s*effraie  se  soient  justifiés  par  l'expérience.  Les  lut-- 
tes  électorales  auxquelles ,  chez  nous ,  les  juges-de-paix  ont 
pris  part ,  soit  comme  candidats  au  titre  de  Représentant  du 
Peuple ,  ou  aux  divers  Conseils  électifs ,  n'ont  altéré  ni  leur 
indépendance,  ni  leur  considération,  ni  modifié  la  confiance 
publique  dans  Texercice  impartial  des  attributions  qui  leur 
soni  confiées.  Il  demande,  au  surplus,  que  si,  à  raison  de  Té- 
tendue  et  de  rimportance  de  leurs  attributions  actuelles ,  on 
peut  reconnaître  des  dangers  à  les  soumettre  à  l'épreuve  des 
suffrages  populaires,  on  exprime  le  vœu  que  ces  attributions 
soient  restreintes  par  une  loi  et  qu'au  besoin  cette^  loi  les 
transforme  en  simples  conciliateurs. 

M.  Blouet,  secrétaire,  fait  remarquer  que ,  loin  de  songer 
à  consacrer  la  restriction  proposée,  les  esprits  semblent  s'ac- 
corder pluiftt  à  étendre  ces  attributions  dans  le  but  d'assurer 
aux  populations ,  et  surtout  aux  populations  pauvres  ou  peu 
aisées ,  le  bienfait  d'une  justice  plus  prompte  et  moins  coû- 
teuse; il  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible,  sans  bouleverser 
toutes  les  idées  reçues  et  sans  dénaturer  l'institution  si  salu- 
taire des  juges-de-paix  dans  ses  tlases  fondamentales  et  es- 
sentielles, de  leur  retirer  tout  caractère  de  juge  et  les  réduire 
au  rôle  pur  et  simple  de  conciliateur,  rôle  que,  d'ailleurs,  les 
passions  inséparables  des  luttes  électorales  relativc$  h  leur 
élection,  ne  tendrait  pas  à  rendre  plus  facile  et  plus  efficace. 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  aux  observations  de  M.  Lcmen- 
gnonnetj  déclare  adhérer  au  vœu  formulé  par  sa  Commission. 

Servi€evicinai#   Rapport  dc  M.  le  Préfet  : 

Tarird^  près-       ^^'^  '®  ^^PP^^^  8^^^^'  '  P^se  25. 
laUons 

en  naiurc.         Rapport  de  la  Compdission,  par  M.  de  Sainte-Colombe. 

u  Messieurs,  vous  avez  à  fixer  chaque  année  le  tarif  d'éva- 
luation en  argent  de  la  prestation  en  nature. 

«>  Le  tarif  des  années  précédentes  n'a  donné  lieu  qu'à  peu 
de  réclamations. 

*»  Parmi  les  Conseils  d'arrondissement  qui ,  conformém  en  t 
a  la  loi  du  24  mai  4836,  ont  été  consultés  à  cet  égard,  un  seul, 
l'arrondissement  de  Valognes ,  a  demandé  à  ce  tarif  un  seul 
changement ,  qui  consisterait  à  abaisser  la  journée  de  bœuf 
de  75  à  50  centimes. 

tt  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  de  raisons  suf-> 
Osantes  pour  modifier  le  tarif  actuel  qui  a  pour  lui,  jusqula  un 
certain  poiot,  la  consécration  dç  l'expérience. 

«  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'arrêter 
ce  tarif  ainsi  qu'il  suit  : 
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1*  Journée  d'homme 4 

—  de  cheval  ou  mulet , 4 

—  de  bœuf  ou  âne »  75 

Î  de  4''®  classe <  i. 
de  i^  classe »  75 
de3«  classa n  <K) 

Les  propositions  de  pa  Commission  sont  adoptées ,  et  le 
Conseil  fixe,  en  conséquence,  le  tarif  des  prestations  en  na- 
ture de. la  manière  suivante  : 

Journée  d'homme. 1     » 

—  de  cheval  ou  mulet .*. .     i     » 

—  de  bœuf  ou  âne »  75 

Ide  1  ""*  classe 4  » 
de  2^  classe »  76 
de  3*  classe^ »  60 

M.  Lemengiionnet  (  Arthur  )  demande  au  Conseîl-génénrt  ^^l^ 
d'exprimer  le  vœu  qae  les  électeurs  soient  appelés  ou  auto- 
risés à  wter,  pour  Télection  des  Représentants  ou  du  Président 
de  la  République ,  dans  la  commune  et  non  au  chef-lieu  de 
canton ,  afin  d'éviter  à  un  grand  nombre  de  ces  électeurs  des 
déplacements  onéreux,  et  qur  les  p(H*teBt  à  s'abstenir  d'user  de 
leurs  droits  politiques  et  à  laisser  à  des  minorités  les  chances 
de  fausser  Texpression  d&ropinioa  générale  du  pays. 

H.  Havin,  président  du  Conseil,  fait  observer  que  la  ques- 
tion a  été  récemment  discutée  et  résolue  au  sein  de  TAssem-^ 
blée  nationale,  par  une  majorité  considérable,  et  que  le  vœu 
proposé  par  M:  Lemengnonœt  aurait  peu  de  chances  d'être 
accueilli  dans  rexamen  ultérieur  et  rapide  qu'elle  aura  à  faire 
de  cette  partie  de  la  Constitution. 

M«  des  Essarts  demande  à  bien  fixer  la  situation  Ae»  choses. 

La  question,  comme  l'a  dit  M.  Ravin ,  n'est  pas  nouveUe  : 
elle  a  été  Tobjet  de  vifs  débats,  et  elle  a  été  envisagée  sons 
tous  les  points  de  vue.  Le  vote  au  chef-lieu  de  (»nton,  adopté 
par  le  Gouvernement  provisoire ,  a  été  J'objet  d'attaques  pui- 
sées d'abord  et  tout  naturellement  dans  les  conséquences 
onéreuses  qu'il  faisait  peser  sur  les  populations ,  qu'il  expose 
à  des  déplacements.  On  a ,  d'ailleurs,  fait  remarquer  que  ce 
système  tend  à  favoriser  les  villes  et  les  bourgs  aux  dépens 
des  campagnes,  et  &  porter  le  mouvement  et  l'agitation  là  où 
ils  sont  déjà  suffisamment  développés.  On  a  ajouté  qu'il  est 
d'autant  plus  juste  d'y  renoncer  que,  pour  les  votes  des  élec- 
teurs de  Paris,  on  a  pris  soin  de  multiplier  les  circonscrip- 
tions et  de  placer,  pour  ainsi  dire ,  des  bureaux  d'élection 
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daus  chaque  me  ;  qu'on  iie  voit  pas  pour^iuoi  on  se  aonlre 
si  attentif  à  éviter  aux  électeurs  de  la  Capitale  et  des  grandes 
villes  les  moindres  embarras  de  déplacement,  et  si  peu  préoc- 
cupé des  embarras  bien  plus  sérieux  des  populations  rurales. 
On  est  arrivé  à  reconnaître  la.  nécessité  d'admettre  des  cir- 
conscriptions électorales  moins  étendues  que  celles  du  canton 
tout  entier  ;  mais  on  a  remarqué  qu'il  existe  une  multitude 
de  petites  communes,  peut-être  dix  mille;  que,  dans  beau- 
coup de  ces  communes,  la  difficulté  de  procéder  à  des  élec- 
tions régulières  et  sérieuses  s'augmentait  de  Tabsence  des 
conditions  suffisantes  de  lumière  et  d'indépendance  des  hom- 
mes préposés  à  la  réception  des  voles ,  à  l'accomplisseroenl  de 
formalités  non\^reuses  et  au  maintien  de  Tordre  et  des  ga- 
ranties de  la  liberté  de  chacun,  souvent  mis  en  péril,  au  mi- 
lieu des  débats  de  cett«  nature.  On  a  craint  qu'une  application 
trop  large  d'un  pareil  système  n'amenât  l'Assemblée  à  la  né- 
cessité d'annuler  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  d'élec- 
tions et  à  des  conséquences  embarrassantes  à  plus  d'un  point 
de  vue.  On  a  fini  par  s'arrêter  à  une  sorte  de  transaction  qui 
parait  profire  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'esprit  qui  a  pré- 
sidé aux  récentes  résolutions  de  T Assemblée,  sur  ce  point, 
semble  offrir  toutes  les  garanties  désirables  ou  du  motos  réa- 
lisables. 

M.  Lemengnonnet  réplique  que  le  parti  pris  de  renvoyer 
la  solution  définitive  ou  plus  complète  de  la  question  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  organique  des  élections ,  n'est  qu'un  motif 
de  plus  pour  le  Conseil-général  do  proclamer  ses  impres- 
sions ;  qu'on  s*cxagcre  évidemment  les  diftlcullés  dep  rocé- 
Sler  à  l'élection  dans  les  petites  communes  ;  que  ces  opéra- 
tions sont  simples  en  elles-mêmes  et  facilitées  par  l'envoi  do 
cadres  tout  faits  ou  de  modèles  de  procès- verbaux.  Il  ne 
comprend  pas  la  sorte  de  défiance  qu'on  manifeste  contre  le 
vote  dans  chaque  commune  ;  c'est-là  pourtant,  c'est  à  la  cam- 
pagne que  l'expression  des  opinions  les  plus  sages  cl  les  plus 
rassurantes  pour  la  propriété  se  fait  jour  -,  que  la  République 
est  assurée  de  trouver  des  suffrages  plus  dévoués  à  la  cause 
de  l'ordre  et  de  la  modération. 

La  discussion  est  déclarée  close. 

Le  vote  à  la  commune ,  proposé  par  M.  Lemengnonnet , 
est  écarté  par  le  Conseil. 

M.  Lemengnonnet  demande  qu'au  moins  le  Conseil  ex- 
prime le  vœu  que  les  circonscriptions  électorales  soient  le 
plus  restreintes  que  possible  et  se  fassent  de  manière  à  no 
point  présenter  une  popululioii  de  plus  do  3,000  âmes.  Ce 
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nouveau  vœu  est  également  rejeté  par  le  vote  du  Conseil- 
général. 

Le  Conseil,  sur  l'avis  conforme  de  sa  Commission ,  émet  . 

!e  vœii  formulé  par  M.  de  Gasté.  Après  avoir  entendu  les  ^^s  ouvrir*» 
observations  de  M.  de  Kergorlay  en  faveur  de  ce  vœu ,  et 
celles  de  M  Lemongnonnet  (Arthur)  à  rencontre  du  même 
vœu,  au  double  point  de  vue  des  intérêts  des  travailleurs  en 
général ,  et  de  ceux  du  port  de  Cherbourg  en  particulier. 
Le  Conseil^  sur  le  rapport  oral  fait  par  M.  Blouet  au  nom 
de  la  Commission  des  vœux ,  délibère  l'insertion  au  procès- 
verbal  du  vœu  formulé  par  M.  de  Gasté,  et  donne  son  adhé- 
sion à  ce  vœu. 

Vœu  de  M.  de  Gasté  : 

« 

<  Le  CoQseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  s'est  toiyours 
plaint,  depuis  1^39,  de  l'aggravation  de  la  contribution  per^ 
sonnclle  et  mobilière.  Cet  impôt,  basé  sur  les  revenus  locatifs 
principalement,  atteint,  dans  Tarrondissemenl do  Cherbourg, 
un  chiffre  plus  élevé  par  habitant  que  dans  chacun  d^  cinq 
autres  arrondissements,  et,  en  même  temps ,  cet  arrondisse- 
ment éprouve  beaucoup  plus  que  les  autres  de'  non-valeurs 
en  proj^rtion  des  revenus  locatifs ,  pour  lesquelles  on  ne  peut 
espérer  de  réductions  que  dans  un  nombre  limité  de  cas.  Ces 
non -valeurs  tiennent  à  ce  que  l'arrondissement  renferme 
moins  de  personnes  riches ,  est  habité  par  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  de  veuves  et  d'employés  ayant  une  faible  retraite, 
enfin  à  ce  que  l'on  attire  brusquement  à  Cherbourg  et  dans 
les  environs,  pour  les  travaux  do  la  marine  et  de  la  guerre , 
pour  les  congédier  brusquement ,  des  ouvriers  de  toutes  les 
parties  du  département  et  même  du  dehors  qui  se  trouvent 
lout-à-coup  sans  ressources.  Si  le  Conseil-général  ne  croit 
pas  devoir  diminuer  le  poids  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui  pèse  sur  l'arrondissement  de  Cherbourg ,  et  en 
répartir  une  portion  sur  les  autres  arrondissements ,  il  peut 
au  moins  essayer  de  rendre  le  poids  de  cet  impôt  «plus  sup-^ 
portable  pour  l'arrondissement  de  Cherbourg,  en  faisant  écou- 
ter de  TÀssemblée  nationale  le  vœu  suivant  : 
'   »  Ce  vœu  consisterait ,  au  lieu  de  laisser  aux  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine  le  soin  de  répartiir, 
sans  contrôle,  entre  les  différents  ports  et  les  différentes  pla- 
ces, la  somme  totale  allouée  au  budget  de  ces  deux  ministères 
pour  salaires  d'ouvriers^  à  faire  entrer  celt«  répartition  dans 
le  budget  soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Les  Représentants 
des  différents  départements  pourraient  veiller  ainsi ,  avec  lo 
plus  grand  soin ,  à  ce  que  les  allocations  pour  5^/a«r^5  rf'ov- 
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vriers  ^^éprouvassent  pas  de  variations  brusques  sur  un  point, 
de  manière  à  ménager  les  intérêts  des  travailleurs  en  même 
temps  que  ceux  du  travail. 

»  En  d'autres  termes ,  je  demande  que  la  répartition  des 
salaires  d'ouvriers,  entre  les  ports  et  les  places  de  Cherbourg 
et  de  Brest,  etc.,  par  exemple,  soit  inscrite  dans  le  budget 
soumis  à  TAssemblée  nationale,  par  les  ministères  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre.  Cela  se  fait  en  Angleterre  et  n'y  pré- 
sente aucun  inconvénient .  » 

Demande        Rapport  de  M.  Blouet  : 

dégrèTemenu      *"  ^^  Commission  propose  au  Conseil  -  général  d'exprimer 

»  le  vœu  que  les  contribuables  qui  ont  formé  des  demandes 

Formâmes    en  dégrèvement  soient  autorisés  à  prendre,  à  la  mairie  de  leur 

et  instructions  commune,  communication  de  l'instruction  faite  à  l'occasion  de 

ces  demimdes  et  de  recommander  à  M.  le  Préfet  de  veiller  à 

ce  que  toutes  les  piètres  de  cette  instruction  soient  à  ctt  effet 

renvoyées  à  cette  mairie.  » 

Le  Conseil  ém^t  le  vœu  et  consacre  la  recommandation  ré- 
clamée. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  L.  Havin.  H:  db  Kbaooslat,  Le   Cou»TOU-nR-SAiKTR- 

GOLOMBB  ,  G.  I,.AMACHB  ,  P.  LBBBUN  »  G.  BOTTIF  ,  BOKDKL  , 
F«|II|6-DE9-FrB1US,  DaTT,  HoUMIIf-DUHAIfOIB,  Laughow, 

Qip**  D«  TocQOBviLLB»  Bug*  Hb&vibu.  A.  Sbmab^  C-Scl- 
LiEB,  E.  Lbbbl  ,  Le  Ma&o»,  J.  de  Gast^  »  Dowattueb, 
Lbmbngnouket  »  h.  de  St-Gbrhain  ,  A.  IjIMP£BEUR-1>B- 
St-Pibrbb,  a.  Le  Mbh gnonivet  ,  G. -P.  d^Aigneavx,  Fbr- 

BAND,    QofiSlfEL,   SUBSBOIS,    Lb  GoBPS,   Lb    LiON,   ROBlIf- 

Fs&VALLéB,  M.  Chanteux,  docteur-médecin,  P.  LsBorx- 
Dblacnay,  g.  Brohon^  HBUgft,  Abraham,  dbs  Essarti, 
J.  HftLiB  ,  Le  docteur  Le  Bocrt  ,  Abraham-Dubois,  Cla- 
ment, et  Blovet,  secrétaire. 


TROISIÈME  SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  4848. 

La  séance  générale  esl  reprise  à  huit  heures  du  soir. 
Sont  présents  : 

MM.  Havin,  président^  Bouvattier  (Jules),  Lemengnonnet 
(  Ernest  ) ,  Le  Bocey  (  Louis  ) ,  Abraham  -  Dubois ,  repré- 
sentant du  peuple  ^  Àbmham  -  Dubois  ,  Procureur  -de- 
là -  République  ^  Surseois ,  Lempereur  -  de  -  Saint  -  Pierre , 
de  Saint'Germain  ,  de  Tocqueville  (Hippolyte) ,  de  Gasté  , 


du  Frésîdent. 
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Lanchon,  Hervieu ,  Sellier,  Brbhoh,  Lemengnonnei (Arthur), 
Quesnel-Canvaux ,  Blouet,  Chanteûx,  Le  Liw,  Robia- 
Prévallée,  des  Essarts,  Ferrand-de-la-Conté,  Davy,  Leroux- 
Delaunay,  Heuzé,  Hélie,  Ferré-de&-Ferri8  ^  Rondèl,  de 
Kergorlay ,  Bottin ,  Clément ,  Le  Brun ,  Houasin-Duamnoir, 
Le  CorpS'Dumont ,  Le  Bel,  Le  Marois,  Lamache,  d^Aigiietux, 
Le  Courtois-de-Sainte-CoIombe ,  Sebire. 

H.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  estiu  et  adoplé. 

M.  le  Président  du  Conseil-général  constate  qu'il  n'y  a      ^^^^^^ 
plus  dé  travaux  à  l'ordre  du  jour  \  mais  avant  de  déclarer  lap  i^^  i»  pn^mg 
sesaiofi  olàse  ^  il  adresse  à  ses  collègues ,  ëh  son  nom  et  en  de  la  leuioa. 
celui  du  Secrétaire  du  Conseil-général,  l'allocution  suivante  :    j^„^jj^,„ 

<  Vous  avez  i^ndu  facile  l'accomplissement  des  devoirs 
que  votre  conflatice  notis  a  imposés.  Le  calme  et  la  dignité  de 
nos  séances  subiraient  à  prouver  que  le  législateur  a  compris 
notre  époque,  en  accordant  la  publicité  des  délibérations  des 
Conseils-généraux.  Vous  êtes ,  Messieurs ,  l'expression  sin- 
cère, loyale ,  éclairée  du  patriotique  et  excellent  esprit  qui 
anime  les  populations  du  département  de  la  Hanche.  Vos  Re- 
présentants à  l'Assemblée  nationale  reporteront  au  Gouverne- 
ment vos  vœux.  Us  lui  dii*ont  qu'il  peut  compter  sur  votre 
concours ,  s'il  s'applique  résolument  à  constituer  une  Répu- 
blique honnête  et  modérée. 

»  Notre  département  a  accepté  la  République  comme  une 
heureuse  transaction  entre  tous  les  anciens  partis.  Il  sait  re- 
connaître tout  ce  qu'il  a  fallu  de  courage  et  tout  ce  qu'il  faut 
de  persévérance  pour  défendre  et  protéger  Tordre,  pour  com- 
battre avec  succé^  les  folles  et  criminelles  doctrines  qui  atta- 
quent les  bases  fondamentales  de  toute  société,  la  religion,  la 
famille ,  la  propriété.  Tant  que  les  dépositaires  du  Pouvoir 
suivront  la  même  politique ,  le  dévoûment  de  nos  populations 
si  patriotes  ne  leur  fera  pas  défaut  (  assentiment  général  et 
marqué  ), 

»  Je  vous  propose,  Messieurs ,  de  voter  des  remerciments 
au  Chef  de  notre  administration  départementale.  Depuis  le 
peu  de  mois  qu'il  a  été  appelé  à  la  tête  de  cette  administra- 
tion ,  M.  le  Préfet  a  fait  connaître  à  tous  la  ligne  de  modéra- 
tion, de  justice  et  de  conciliation  qu'il  entend  pratiquer.  Nous 
ne  pouvons  que  l'engager  à  persévérer,  en  lui  donnant  l'as- 
surance que  le  département  tout  entier  s'associera  aux  encou- 
ragements et  aux  sympathies  que  nous  éprouvons  tant  de 
plaisir  à  lui  exiirimer. 
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»  Au  nom  de  la  République,  je  déclare  la  première  parlii^ 
de  la  session  du  Conseil-général  de  la  Manche,  close. 
»  Vive  la  République  !  » . 

L'Assemblée  se  sépare  à  ce  cri  national ,  après  avoir  volé , 
sur  la  proposition  de  M.  Lempereur-de-Salnt-Pierrc,  des  rc-  . 
mwîîments  à  son  Président  et  à  son  Secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  cl  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  :  L.  Uatih,  H.  db  Kergoelat,  G.  Lavagbb,  Lb  Courtois- 
DE  Ste-Golohsb,  Hip**  de  Tocquetiu.»,  E"*  Sellier, 
Eug'  IIertieu,  a  Sbbirb^  Lakcbon,  E«  Ljdibl,  UouaB»'- 

DCMAHOIB,   Le  MaROIS,  J.  de  GA8T6,  BODVATTIER,  A. 

Lempereqb-db-St-Pierre,  H.  deSaint-Germaiii^  Le- 

MENGNONNET  ,  P.    Le  BrUN  ,  A.  LeHENGNONNET  ,  G.-P. 
D*AlGIfEAI7X  ,   FeRRAND  ,  SuRSBOIS,  RoBIR-PrÊTALLÊE, 

Le  Corps»  Af.  Coanteux,  Qcesnel,  Le  Lion,  G.  Bro- 
HON,  Leroux-Delaunat  ,  Le  docteur  Le  Bocby«  des 
EssARTs,  Abraham,  J.  Hélib,  DAvr,  IIecz^»  Ferré- 
dbs-Ferris  ,  Rondel  ,  C.  Bottih  ,  Abrauam-Dcbois  , 
CikmmT,  el  Blouet,  secrélairc. 


PROCÈS-VERBAL 


DBS 


DÉLIBÉRATIONS 


DU  GONSElL-GÉNfilAL 


DU  DÉPARTEMENT   DE  LA   MANCHE 


«^  PJlHTIB  nB  léA  flBMIIOM  DB    194». 


SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE  1848. 
L'an  mil  huit  cent  quarante-huit ,  le  vingt-un  novembre  ,    .  ^^^om 

Les  membres  du  Conseil-général  de  la  Manche  convoqués 
iadividuellement,  en  exécution  de  l'arrêté  de  H.  le  Président 
du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif ,  è  la  date  du  5  de  ce 
mois,  par  lettres  de  M.  le  Préfet ,  du  9  du  môme  mois,  se 
sont  réunis  à  Saint-Lo,  en  séance  publique,  dans  la  salle  du 
tribunal  de  première  instance  de  cette  ville  affectée  provisoi- 
rement à  leurs  séances,  au  nombre  de  quarante-deux,  <^ont 
les  noms  suivent  : 

MM.  BouvATTiSB  (Jules^Marie),  maire  d'Avranches  ; 
Le  Bocey  (Louis),  docteur-médecin  à  Docey  ; 
Lembkgnoivnbt  (Ernest),  armateur  à  Granville  ; 
Abraham-Dubois  ^  ,   conseiller  référendaire  à  la  Cour 

des  Comptes,  représentant  du  peuple  ; 
A^RAiiAH-DuBOis,  rrocureur-de-la-République  ; 
SuRSEOis  ^  ,  docteur-médecin,  maire  de  Saint-James  ; 
Lempereur-de-Saint-Pierre  (Augustin),  propriétaire  ; 
De  Saint-Germain,  président  de  la  Société  d'agriculture 

d'Avranches,  maire  de  Saint-Senier  ; 
Clérël-de-Tocqubville  (Alexis).:^  ,  chevalier  de  Tordre 

polaire  de  Suède,  membre  de  l'Institut,  représentant  du 

peuple  ; 
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MM.  De  Gasté  ^  ,  ingénieur  des  constructions  navales  ; 

Hbrvibu  (Charles),  maire  de  Martinvast  ; 

CLÉRBL-Dfi-TocQUBYiLLB  (Hippolyte)  ^  ,  et  chevalier  de 
la  iQur  et  de  l'Epée  du  Portugal  ; 

Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 

Lbhbugmonnet  (Arthur),  armateur  à  Granville  ; 

QqniniL-CAHYADx  ^ ,  ancien  colonel  àf  la  garde  na- 
tioni^e; 

Chautbvx  (Magloire)  ^ ,  juge-de-paix  ; 

Lb  Lion,  Propriétaire  ; 

Robin-Pbétali^ëb  $  ,  docteur-médecin  ; 

Des  Essarts,  eonsdlier  à  la  Cour  d'appel  de  Caen,  repré- 
sentant du  peuple  ; 

Dayy,  juge-de-paix  à  Barenton  ; 

Ferramd-de-la-Conté,  maire  de  Samt-Sauveur-Lendelin  ; 

Heuzé,  juge-de-paix  à  Isigny  ; 

Heub,  juge-depaix à  Juvigny  ; 

LERomLrDELAUNAY,  avocat  ; 

FERiufe-pBS-FEiRii.  maire  du  Teillavl  ; 

RoNDEL,  notaire  à  Sourdeval-ta-Barre  ; 

De  Kergorlay  (Hervé),  propriétaire  ; 

BoTTiN,  ancien  juge-de*paix  : 

CLÉBiEirr  ^,  maire  de  Saint-Lo  ; 

Le  Brun,  docleur-médeeln,  adjoint  au  maire  de  la  même 
ville: 

Lb  Corps-Duiiokt,  juge-de-paix  à  Teasy  ; 

Hayin,  maire  de  Torigui,  représentant  du  peuple  ; 

Le  Mardis  ^,  ancie^  député  ; 

Lamachb  ^ ,  maire  de  Saint-Vaast  ; 

D^AiGMBAUl,  propriétaire  ; 

Le  Cocrtois-dk-Sainte- Colombe  ,   maire    de   Sainte- 
Colombe; 

QusHAOLT  (Léopold)  ^,  ancien  maire  de  Coutances  ; 

Le  Bel,  docteur-médecin  ; 

d'Acray  de  Saint-Pois,  projfiriétaire  ; 
Le  Verdays  O  ^  ,  docteur-médecin ,  ancien  maire  de 
Mortain  ; 

DiGUET  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Samt-Lo  ,  re<- 
présentant  du  peuple  ; 

Blouet  ^^  procureur-de-la-République,  à  Coutances. 

Cuver lurc         M.  ic  Préfet  donne  lecture  de  I^arrété  précité  du  Président 
de  la  sessioo.  ^J^  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif  et  de  la  circulaire  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  de  Pintérieur,  à  la  date 
du  8  de  ce  mois. 

Il  déclare  ensuite ,  au  nom  du  GouvcrnemeRt  de  la  Répu- 
blique ,  la  session  ordinaire  du  Conseil-général  ouverte,  en 
appelant  rattention  de  ce  Conseil  sur  la  question  posée  dans 
cette  circulaire,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  renouveler  son  Bu- 
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reau  définitif  élu  dans  sa  session  ou  partie  de  session  précé- 
dente. 


MM.  Havin  et  Blouet,  président  et  aecrétaire  d9  cette  4er- 
nlère  session,  demandent  qu'il  soit  procédé  à  ce  renouvelle- 
ment. Le  Conseil ,  après  avoir  entendu  leurs  observations  et 
après  que  M.  te  Préfet  s'est  retiré,  forme  un  Bureau  provi- 
soire. M.  Clément  occupe,  comme  doyen  d'âge,  le  fauteui^de 
la  présidence.  M.  Lemengnonnet  (Artbur),  le  plus  jeune  des 
membres  présents,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  son  Président  d^âge,  le  Conseil  passe 
ensuite  à  la  composition  de  son  Bureau  définitif. 

La  msûorité  absolue  des  suffrages  s^étant  réunie ,  au  pre< 
mier  tour  de  scrutin,  sur  M.  Havin,  pour  les  fonctions  de  pré* 
sident,  et  sur  M.  Blouet,  pour  celles  de  secrétaire,  ees  Mes* 
sieurs  sont  proclamés  Président  et  Secrétaire  dé^nitifs.  Us 
vont  prendre  l'un  et  l'autre,  à  ces  titres,  les  fauteuils  qui  leur 
sont  réservés.  MM.  Sebice,  docteur-médecitt;'  maire  de  Valo- 
gnes  ;  Lanchon,  juge-de-paix,  aux  Pieux  ;  Sellier,  ancien  dé- 
puté ,  et  Houssin-Dumanoir ,  docteur-médecin ,  adjoint  au 
maire  de  Saint-Lo,  arrivés  trop  tard  pour  participer  au  scru- 
tin, se  présentent  dans  la  salle  du  Conseil  et  prennent  part  au 
reste  de  la  séance.  ' 

M.  le  Président  fait  connaître  que  MM.  Vieillard  et  Lau- 
mondais  sont  empêchés  de  concourir  aux  travaux  du  Conseil- 
général  par  ceux  de  l'Assemblée  nationale.  Le  Conseil  agrée 
leurs  excuses. 

M.  le  Prteident  charge  une  députation ,  composée  de  MM. 
Diguet ,  Le  Bel  et  Quenault,  de  se  rendre  auprès  de  M.  le 
Préfet,  pour  l'informer  que  le  Conseil  est  constitué  régulière- 
ment et  prêt  à  recevoir  ses  communications.  M.  le  Préfet , 
bientôt  introduit  dans  la  salle  des  séances ,  y  prend  place  à  la 
droite  du  Président. 


Formatioa 
AiBttffMa. 


Ce  Magistrat  présente,  sur  l'ensemble  et  sur  chacun  des 
services  confiés  à  ses  soins ,  un  rapport  remarquable  par  son 
étendue ,  sa  méthode,  la  richesse  de  ses  donn^  et  l'impor- 
tance de  ses  observations.  Sa  lecture  captive  constamment 
Tattention  du  Conseil,  qui  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport 
en  tête  du  prochain  Annuaire  du  département. 

Le  tableau  des  votes  émis  par  le  Conseil,  dans  sa  session 
ordinaire  de  4847  et  dans  sa  session  extraerdinaire  de  1848 , 
contenant  l'indication  des  suites  données  à  ces  votes,  est  dé- 
posé par  H.  le  Préfet  sur  le  bui'eau,  avec  les  proeès-verbaux 
des  délibérations  des  Conseils-d'arrondissements,  et  les  au- 


Rapport 
du  Préfet. 


Tableau 

delà 

suite  doDBée 

aux  votes 

de 

laiméelSiT. 
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très  pièces  et  documents  devant  $ervir  de  base  aux  délibéra- 
tions du  Conseil-général. 

do^GoDwii        ^^  ^^  proposition  de  son  Président,  et  après  quelque^  ob- 
.  .«Q     .    servations  de  MM .  Lemengnonnet  (Arthur) ,  de  Sainte-Co- 
GoDiBiwioM  lombe,  Le  Bel ,  Leroux-Delaûniay  et  d'Âigneaux,  le  Conseil 
les^tvaux    ^"^^î  ^^^^  '^  ^^^  *®  faciliter  Texpédition  de  ses  travaux,  que 
de  la  session,  ses^embrcs  SB  diviseront  par  arrondissement,  en  trois  Com- 
missions, sous  les  dénominations  suivantes  : 
Commission  dès  travaux  publics,  routes  et  chemins  ; 
Commission  des  finances  ; 
Commission  d'administration  générale. 
Le  nombre  des  membres  de  la  première  de  ces  Commis- 
sions est  Axé  à  dix-huit,  dont  trois  pour  ch&que  arrondisse- 
ment; 

Celui  des  membres  de  la  seconde,  à  douze  ou  deux  par  ar- 
rondissement ', 

La  troisième  se  composant  de  tous  les  membres  qui  ne  font 
point  partie  des  deux  autres  Commissions. 

Commission  des  travaux  publics,  routes  et  chemins. 

r  Abraham-Dubois,  Procureur-ile-Ia-Républiquc  ; 
Âvrancfaes.  |  De  Saint-Germain  ; 

I  Lempereur-de-Saint-Pierre. 

/  Hippolytbe  de  TocqueviUe  ;  « 
Cherbourg,  j  Lanchon  ; 
(  Sellier. 

/  De  la  Conté  ; 
Coutances.  ]  Quenault  ; 

(  Le  Mengnonnet  (Arthur). 

/  D'Auray  de  Saint-Pois  ; 
Mortain.      |  Heuzé; 
(  Rondel. 

[  Clément  ; 
Saint-Lo.    |  Le  Brun  ; 

(  Houssin-Dumanoir. 

Valogoes.    j  gj^Sainte^oloinbe;    - 

Commission  des  finances. 

Avranches  I  Surseois; 
Avrancûes.  |  Leroux-Delaunay. 

Cherbourg,  j  H^-i- ^ 
€outanccs.jJJ-r^ 


Saint-Lo      1  Bottin; 

aaini  lo.    |  ^  Corpa-Dumont. 

Commission  d'administration  géfiérale. 

IAbiaham-Dubois,  Représentant  du  Peuple  ; 
Bouvattler; 
Lemengnonnel  (Ernest)  ; 
Le  Bocey. 

Cherbourg.  |  De  G^gtë. 

Des  Essarts  ; 

Robin-Prévallée  ;  * 

Ceutances.  l  Le  Lion  ; 

Quesnel-Cauvaux  ; 
Bleuet. 


Horlain. 


Davy; 
Hélie. 


ÎHavin  ; 
De  Kergorlay  ; 
Dlguet. 

Valognes.    j  Atex^»  de  Tocqaeville; 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  TÂssemblée ,  déclare 
que  la  séance  générale  est  renvoyée  au  23,  à  midi.  Il  invite 
MM.  les  Membres  du  Conseil  à  se  réunir,  le  lendemain,  dans 
leurs  Commissions  respectives,  à  9  beures  du  matin,  pour  s'y 
livrer  à  Texamen  des  affaires  attribuées  à  chacune  de  ces 
Commissions. 

La  séance  générale  est  levée. 

Signé  :  L.  HaVin,  Abrabam-Dc90IS,  Houisuf-BuHAiioiB  ,  M.  Cbam- 
TBCZ,  R.D* Achat,  Scbsbois,  S.  LbYbbdats,  J.  bb  Gastê, 

CLÉSElfT,  QUBSlf BL«  DaVT,  BOUYATTIEB,  ROBlK-PBfiTALLÉK, 

£ag*  Hbryieu,  Lb  Gocbtois-db-Stb-Golombb  ,  Lb  Gobps- 
DuMoNT ,  QuBNACLT ,  Lb  SIabois  ,  B.  Le  Bel,  A.  Lempb- 
KBUB-DB-SAiifT*-PiBRftB,  Le  Aocteur  Le  Bogbt  ,  H.  de  6t- 
Gbbhain,  LEMEifGNONif et  ,  A.  Ôebibb  ,  Abbabam,  A.  Lb- 

MBNGNONIIBT,  E'  SbLLIBB»  FbBBABD*  Hf p**  DE  TOCQVBVlLtB, 

Fbbbê-db8-Fbbri9  ,  Lbboux-Dblavnat,  des  Kssabts,  Lb 
Lion,  Ronoel,  notaire;  I.  Hélib,  Heveé,  LAifCBoiii  G.-P. 
D'AiGNBAVx,  Lb  Biunf,  etBix>VET. 
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SÉANCE  DU  S3  NOVEMBRE  1848. 

A  midi,  la  séance  générale  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

HM.  Bouvattier ,  Le  Boc^,  LemengnDhnet  (Ernest),  Abra- 
ham*Dubois,  Représentant  du  Peuple  \  Abraham-Dubois,  Pro- 
curenr-de-Ia*Républtqu^  ^  Surseois,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre ,  de  Seint-GeraitiQ ,  Clérel  de  Toc^ueTiBe  (Alexis)  \ 
de  Gasté,  Hervieu ,  Clérel  de  TocquevUle  (  Hij^olyte) ,  Bro- 
bon,  Lemengnonnet  (Arthur) ,  Quesnel-Canyailx ,  Chanteux, 
Le  Lion ,  Robin-Prévallée ,  des  Essarts,  Davy,  Ferrand-de- 
la- Conté,  Heuzé,  Hélie,  Leroux -Delaunay,  Ferré-des-Ferris, 
Ronde],  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun,  Le  Corps- 
Dumont,  Ha  vin,  Le  Marois,  Lamacbe,  d'Àigneaux,  Le  Cour- 
tois-de-Sainte-CoIombe ,  Quenaiilt,  Le  Bel,.  d'Auray  de 
Saint-Pois ,  Le  Verdays,  Diguet ,  Sébife,  Laùchon,  Sellier,, 
Houssin-Dumanoir  et  Blouet. 

M.  Laumondais,  membre  du  Conseil-général,  absent  le  21, 
assiste  à  la  séance. 

M.  le  Préfet  y  assiste  également. 

« 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  une  communication  à  faire 
au  Conseil,  et  il  lui  adresse  rallocution  suivante  : 

Les  Repré-       •  Messieurs»  une  dépêche  télégraphique,  adressée  par  M.  le 

MDiints     Président  de  T Assemblée  nationale  à  tous  les  Représentants  en 

^"^P^^Pj^'    congé,  nous  rappelle  à  Paris  ;  il  n'y  a  dans  cette  invitation  du 

du  Conseil-  Pi'ésident,  je  me  hâte  de  vous  le  dire,  rien  qui  puisse  donner 

général,      la  moindre  inquiétude  aux  bons  citoyens.  Grèce  à  rexcetlent 

son!  rappelés  esprit  de  la  garde  nationale  de  Paris,  aux  mesures  prises  par 

l'Assemblée  '^  Gouvernement  depuis  deux  mois  et  aut  forces  imposantes 

nationale.    Q^i  sont  concentrées  dans  Paris,  la  malveillance,  les  partis 

anafchiques  sont  réduits  à  l'impuissance. 

»  C'est  simplement  une  circonstàiice  parlemeiitaire  qui  rend 
nécessaire  notre  présence  à  Paris.  Le  Fouvoir  exécutif  croit 
devoir^  datls  les  graves  conjonctures  où  nous  nous  trouvons, 
provoquer  des  explications  nettes,  précises,  devant  l'Assemblée 
nationale,  c'est-à-dire  devant  la  France  entière.  Les  Représen- 
tants» juges.de  ce  solennel  débat,  auront  probablement  à  for- 
muler leur  appréciation  par  un  vote.  Nous  ne  pouvons  donc 
nous  abstenir  de  répondra  à  l'appel  qui  nous  est  fait.    . 

*  C'est  avec  un  grand  regret  <|ae  noua  nous  séparons  de 
vous,  mes  chers  collègues,  au  moment  où  les  travaux  du 
Conseil-général  vont  avoir  le  plus  d'activité*  Nous  eussioAs  été 
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heureux  de  pouveir  alléger,  en  la  parta|[ediiU  la  tache  qut  nous 
a  été  imposée  par  la  QonQance  de  qos  ooQcUayen^u  Votre  sièto 
suppléera  facilement  à  Tacçroi^^ement  4u  travaU  qua  d^  de- 
voirs impérieux  et  accidentels  noua  forceoA  4^  repocte?  si^r  voua. 
•  L'extrême  bienveillance  ^e  vous  m'avez  témoignée 
m'impose  une  obligation  plus  stricte,  et  j'eapère  que  je  pourrie 
revenir  avant  la  séparation  du  Conseil-général,  prendre  pari 
à  vos  dernières  délibérations  et  \ous  renouveler  TaftsucM^e  de 
ma  profonde  et  trés-affeçtiieusQ  reconnaissanc^e.  » 

Le  Conseil)  en  témoignage  de  se^synupathies,  ocdouoei'in" 
sertûm  de  cette  allocutioa  m  pvocés- verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  signalé  à;  VatteMiou.  4u  Conseil 
la  nécessité  de  procéder  soit  aujourd'hui  ^  sott  demain,  à  son 
remplacement  dans  les  fonctions  de  la  présidenee ,  déclare 
qu'il  va  être  passé  i  l'ordre  du  jour  et  donne  la  pande  à  M. 
Sebire,  rapporteur  de  la  Commission  d^s  bMimeots  civils. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  ^ 

Voir  le  rapport  général ,  page  76. 

Rapport  de  la  sous-Commission  des  bâtiments  «Âviis  : 

•  Messieurs,  H.  le  Préfet  a  soumis,  le  1 4  septembre  dernier,, 
à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  le  renouvelle* 
ment  du  bail  pour  3,  6  ou  0  années,  d'un  logement  occupé  par 
la  brigade  de  gendarmerie  en  résidence  à  Sainte-Mère-Egliae. 

•  iPaprèa  les  observations  de  M.  le  Colonel  de  la  t^  légion 
de  gendarmerie,  M.  le  Ministre  considère  cette  c^3eme  comme 
incomplète  et  mal  située.  Il  ne  veut  point  autoriser  pour  neuf 
années  le  renouvellement  du  bail,  mais  il  Tautorise  pour  trois 
seulement,  afin  de  donner  le  temps  au  départem^ok  d'aviser 
aux  améliorations  demandées. 

«  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer 
d'engager  M.  le  Préfet  à  accepter  ces  conditions  et  à  faire 
étudier  la  nature  et  Timportance  des  améliorations  qu'on  ré- 
clame et  qui  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment  justifléea.  «^ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rappM^t  général,  page  70. 

Rapport  de  la  sous-Commission  des  bâtiments'  civ^a ,  par 
M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  plusieurs  maisons  fort  anciennes  et  fort  mau- 
vaises rendent  les  abords  de  la  sous-préfecture  de  Valognes 
incommodes  et  dangereux. 
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"  •  Une  de  ces  maisons  a  été  achetée,  par  acte  en  date  du 
15  Juin  4846,  au  prix  de  1,000  fr.  qui  ont  été  soldés  et  le  dé- 
partement est  libéré  du  prix  de  cette  acquisition,  à  l'exception 
d'une  rente  de  trois  francs  qui  n'a  pu  encore  être  amortie. 

»  Le  Conseil-général,  qui  avait  autorisé  cette  acquisition, 
le  39  aoàt  4845,  reconnut,  dans  sa  séance  du  24  septembre 
4846,  la  nécessité  d'acquérir  trois  autres  maisons  ayant  des 
servitudes  sur  la  maison  achetée  et  dont  la  valeur  totale,  d'a- 
près des  promesses  de  ventes  qui  furent  alors  présentées,  ne 
s'élevait  qu'à  la  somme  de  3^760  fr.  Cette  somme  fut  portée 
au  budget  de  4847  ainsi  que  celle  relative  aux  frais  d'acte  ; 
enfin  il  fut  porté  à  ce  même  budget  une  somme  de  2,500  fr. 
pour  travaux  de  clôture. 

«  De  ees  acquisitions  et  de  ces  travaux.  Messieurs,  rien  n'a 
été  fait.  Les  malsons,  abaùdonnées  par  les  locataires,  d'après 
les  projets  adoptés,  et  délaissées  par  leuss  propriétaires  tem- 
bent  en  ruiœ,  et  les  intérêts  de  ceux-ci  se  trouvent  double- 
ment en  souffrance.  Privés  des  ressources  que  devaient  leur 
offrir  les  loyers,  les  renies  dues  sur  ces  propriétés  n'ont  pu 
être  payés  ;  des  poursuites  en  expropriation  sont  intentées, 
et  ces  maisons  pourraient,  sous  peif  de  temps,  passer  aux 
mains  des  propriétaires  voisins.  Une  autre  considération.  Mes- 
sieurs ,  se  joint  encore  à  ces  observations  d'utilité ,  de  con- 
venance et  de  justice  ;  c'est  qu'une  rente  de  50  fr.,  due  sur 
Tune  de  ces  maisons,  grève  aussi  une  portion  du  jardin  de  la 
sous-préfecture  comme  ayant  été  vendue  à  M.  Clamôrgam, 
alors  propriétaire  de  cette  habitation  départementale. 

«  C'est  sur  ces  données.  Messieurs,  que  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  porter  ù  votre  budget  une  somme  de  3,760  fr.  pour 
l'acquisition  des  trois  maisons  indiquceâ,  appartenant  aux 
sieurs  Capelle,  Le  Poitevin  et  Gallet  ;  de  porter  à  la  suite  une 
somme  de  2,500  fr.  pour  leur  démolition  et  rétablissement 
d'une  clôture  \  enfin  une  somme  de  4 ,240  fr.  pour  solder  les 
frais  d'acte  et  les  intérêts  échus. 

"  Votre  Commission,  Messieurs,  est,  à  l'unanimité,  d'avis 
d'adopter  ces  propositions.  Quant  à  la  somme  de  20,000  fr.  due 
à  M.  Clamôrgam  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la 
sous-préfecture  de  Valognes,  et  que  M.  le  Préfet  propose  d'in- 
scrire au  budget  de  4849,  cette  libération  à  l'égard  de  M.  Cla- 
môrgam, prise  sur  les  fonds  d'un  emprunt ,  ne  changeant  rien 
à  la  situation  du  département,  puisque  les  intérêts  à  5  ^/o  sont 
soldés  chaque  année  à  M.  Clamôrgam,  la  Commission,  Mes- 
sieurs, est  aussi  d'avis  d'adopter  cette  proposition.  » 

« 

Les  oonclnsions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  Conseil 
en  ordonne  le  renvoi  à  sa  Commission  financière  aux  fins  de 
leur  aceomplissepent. 

Bapporu        M,  Lcmengnonnet  (Arthur)  demande  à  présenter  une  mo- 
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tion  d'ordre.  Il  fiiti  remarquer  que  les  rapports  faits  au  nom 

de  la  sous^Commission  des  bâtiments  civils,  auraient  dû  être  gont-Gonwrif- 

préalablement  communiqués  à  Tapprobation  de  la  Commission       rions. 

des  travaux  publics,  routes  et  chemins,  dont  cette  sous-Com- 

inission  n'est  qu'une  fraction.  Il  ajoute  que  son  observation 

»'a,  d'ailleurs ,  pour  objet  que  de  régulariser  les  travaux  du 

CoDseili  et  nullement  celui  de  constater  un  dissentiment  avec 

les  propositions  qui  viennent  d'être  adoptées. 

Le  Conseil  reconnaît,  avec  M,  le  Rapporteur,  la  justesse  de 
la  reprise  et  il  est  arrêté  que,  désormais,  les  rapports  des  souS" 
Commissions  devront,  avant  d'être  développés  d€fvant  le  Con- 
seil-général ,  être  soumis  à  Texamen  des  Commissions  dont 
elles  dépendent. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale^  par 
H.  Ernest  Lemengnonnet  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  renou- 
velle le  vœu  que  les  tarifs  qui  nous  protègent  oontre  Tintro- 
duction  des  bestiaux  étrangers  soient  maintenus. 

"  Vous  savez ,  Messieurs ,  que  l'élève  ou  la  vente  du  bétail 
est  une  des  richesses  de  notre  département ,  et  que  nos  éle- 
veurs seraient  bientôt  ruinés  si  les  bestiaux  étrangers  venaient 
faire  concurrence  avec  les  leurs  sur  les  marchés  de  consom- 
matioD.  Votre  Commission  d'administration  générale  a  (tonc 
rhoDoeur  de  vous  proposer  de  renouveler  ce  vien.  ^ 

Le  Conseil ,  conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport , 
renouvelle  le  vœu  sollicité  par  le  Conseil-d'arrondîBsement  de 
Saint-Lo. 

Raïqport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  se 
félicite  de  ce  que  le  commerce  de  rarrondissement  a  conservé 
une  certaine  activité  pendant  les  six  premiers  mois  de  1848 , 
et  de  ce  que  la  diminution  des  droits  de  douanes.n'a  pas  été 
aussi  considérable  qu'on  le  devait  craindre  à  la  suite  des  évé- 
nements politiques  de  cette  année. 

"  Votre  Commission  d'admimstration  générale  voit  avec  une 
vive  satisfaction  que  la  crise  qui  pèse  sur  toutes  les  affaires 
s^est  moms  fait  sentir  à  Cherbourg  qu'ailleurs.  • 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  ce  rapport. 

Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  Ernest  Lemen- 
gnonnet : 

»  Le  Conseil  -  d'arrondissement  de  Cherbourg  ,  re  - 
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eonnaissanl  que  le  conunerae  de  Texporlation  des  œufs  pour 
rAnffletenre  a  une  grande  importance  pour  rarroôdissettieot , 
où  si  peu  de  branches  de  commerce  sont  en  v^ùe  de  prospérité, 
et  que  cette  industrie  tend  à  diminuer  progressivement  par  la 
.  concurrence  que  lui  font  les  étrangers,  émet  le  vœu  que  cette 
marchandise  soit  dispensée  de  payer  des  droits  au  départ. 

»  La  Commission  d'administration  générale  ,  considérant 
rinlérèt  qu'il  y  a  pdcrr  le  département  à  favoriser  le  commerce, 
vous  propose  de  renouveler  le  voeu  émis  par  le  Conseil-d'ar- 
looéteement  de  Cherbourg.  • 

Le  Conseil  rtneuvelle  le  vœu  proposé  dans  ce  rapport. 

iDstruciion       Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
secondairt.    M.  des  Essarts  : 

«  Le  Conseil-  d*arrondissement  de  Mortain  demande  au  dé- 
partement de  venir  au  secours  des  collèges  de  Uortain  et  de 
^inl-Hilaire.  M.  le  Préfet  ne  fait  aucune  proposition  A  cet 
égard.  Ces  deux  collèges ,  très-habilement  administrés ,  sont 
en  voie  de  prospérité  croissante.  Malgré  le  vif  intérêt  qu'ils 
inspirent  aa  Conseîl^général ,  Vétat  des  finances  du  départe- 
iBent  ne  permet  pas  de  faire  en  leur  faveur  une  dépense  inu- 
sitée. La  comfiiinee  des  familles  ne  peut  nianquer  d^améliorer 
la  position  d'établissements  qui  se  distinguent  par  leur  bonne 
lerâe  et  par  d'heureux  résultats. 

n  Le  ConseH^gcnéral  est  informé  que  la  ville  de  HorCain 
sollicite  des  secours  auprès  de  M.  le  Ministre  de  rinslruction 
publique.  Je  lui  propose  d'appeler  de  ses  vorax  le  succès  de 
cette  demande.  » 

Le  Conseil  approuve  les  conclusions  de  ce^  rapport  et  émet 
le  vœu  proposé. 
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Rapport  de  la  même  CoHunission,  par  M.  de^  Essarts  : 

<■  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  émet  le  vœu 
que  la  Cour  d'appel  de  Caen  soit  maintenue.  Un  projet 
d'orgaiiisatàon  judiciaire,  préparé  à  la  hâte  par  une  Commis- 
sion extra-parlementaire,  proposait,  il  est  vrai,  la  suppression 
de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ;  mais  ce  projet  n'a  même  pas  été 
soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Un  nouveau  projet  a  été  ré- 
digé et  présenté  régulièrement.  Loin  deproposerla  suppression 
de  la  Cour  de  Caen,  il  la  classe  au  rang  que  lui  assigne  l'im- 
portance de  ses  travaux.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le 
Conseil-général  ne  peut  que  donner  son  adhésion  au  maintien 
de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la 
justice.  » 

Le  Conseil,  appréciant  les  nombreuses  et  graves  considéra^ 
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âons  qui  jusUftent  le  maintien  de  la  Cour  d'appel  de  Caen,  re- 
commande à  tout  rintérèt  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  à 
celui  du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale ,  le  vœu 
exprimé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  avec 
iequel  sympathise  le  département  tout  entier. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  des  Essarts  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  de- 
mande que  la  chambre  temporaire  du  tribunal  civil  de  cette 
ville  soit  conservée.  Les  changements  qui  seront  adoptés  par 
le  décret  sur  l'organisation  judiciaire  pourront ,  par  une  aug- 
mentation défiailive  du  personnel,  rendre  inutile  la  continua* 
tion  d'une  chambre  temporaire  ;  mais  jusqu'à  cette  époque, 
qm  ne  peut  être  éloignée ,  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice ,  que  la  chambre  tempo- 
raire soit  provisoirement  maintenue.  »» 

Le  Conseil  exprime  le  vœu  pix)Yoqué  par  ce  rapport. 

M.  de  Sainte-tolbmbe  demande  la  parole,  et,  après  avoir 
^il^nalé  les  avantages  de  la  publicité  ,  récemment  consacrée , 
dos  séances  du  Conseil-général,  il  demande  que,  pour  réaliser 
le  but  de  cette  importante  et  salutaire  innovation,  le  vote  de 
chacun  des  membres  du  Conseil  soit  constaté,  soit  en  recou- 
rant au  scrutin  de  division,  soit  au  moyen  d'une  feuille  d'ap- 
pel à  deux  colonnes,  l'une  portant  en  tcte  le  mot  oui  et  l'autre 
\emo\^  non  ^  et  sur  une  desquelles  on  inscrirait  son  nom  en 
lémoignage  du  sens  de  son  vote.  Il  ajoute  qu'il  n'entend  ré- 
clamer le  recours  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  procédés  qu'à  l'oc- 
casion des  votes  importants  et  qu'autant,  toutefois,  qu'un  cer- 
tain nombre  des  membres  du  Conseil,  nombre  qu'on  pourrait 
élever  à  huit,  l'aurait  demandé.  M.  Chantôux,  sans  s'opposer 
à  l'adoption  de  la  proposition,  appelle  toute  Tattention  du  Con- 
seil sur  sa  gravité  et  sa  portée. 

Sur  les  observations  de  son  Président ,  le  Conseil  arrête 
qu'une  Commission  de  six  membres,  composée  d'un  conseiller 
désigné  par  chaque  arrondissement  ^  examinera  les  suites  à 
donner  à  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs^  la  commune  de  Boisbenâtre  sollicite  sa  réunion 
à  celle  de  Coulouvray  ;  la  demande  de  cette  commune  ne  »e 
bornait  pas  à  cette  réunion,  elle  tendait  aussi  à  modifler  la 
délimitation  des  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados. 
Le  16  novembre  1846  le  Conseil-général  prit  une  délibéraliou 
conforme  au  but  que  se  proposaient  les  pétitionnaires. 
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»  Le  l^*"  septembre  1847,  M.  le  Préfet  commuûiqua  au  Con- 
seil-général le  rapport  qu'il  avait  adressé  à  M.  le  Ministre  de 
Tintérieur.  Ce  rapport,  en  date  du  47  avril  de  la  même  année, 
reçut  un  accueil  favorable  et  le  Conseil-général,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  sa  Commission  d'administration  géné- 
rale, renouvela  à  l'unanimité  et  avec  les  plus  vives  instances 
le  vœu  de  la  réunion  et  de  la  délimitation  sollicitée. 

«  LeConseil-d'arrondissementdeMortain,  dans  sa  session  de 
4848,  fait  observer  que  le  canton  de  Brecey  qui  faisait  partie 
de  la  circonscription  dudit  arrondissement,  lui  a  été  enlevé,  que 
la  réunion  sollicitée  par  le  Conseil-municipal  de  Boisbenàtre  ne 
ferait  subir  à  Tarrendissement  de  Vire  qu'un  retranchement 
sans  importance  et  serait  une  bien  faible  mais  juste  indemnité 
pour  Tarrondissement  de  Mortain. 

»  La  solution  de  cette  question,  malgré  la  sollicitude  de 
M.  le  Préfet,  n'a  point  encore  été  obtenue,  sans  doute  par  suite 
des  événements  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  et  des  devoirs 
nouveaux  de  l'Administration  supérieure  qui  en  ont  été  la 
con  séquence. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,conformément 
à  la  demande  du  Conseil-municipal  de  Boisbenàtre,  au  vœu 
du  Conseil-d'arroftdissement  de  Mortain^  au  rapport  favorable 
et  très-circonstancié  de  M.  le  Préfet,  et,  en  dernier  lieu  aux 
délibérations  du  Conseil-général,  est  d'avis,  à  l'unanimité,  dans 
l'intérêt  bien  compris  des  populations  des  deux  communes  et 
dans  le  but  d'assurer  aux  départements  de  la  Manche  et  du 
Calvados  une  limite  plus  rationnelle  et  invariable,  que  la  réu- 
nion de  Boisbenàtre  et  de  Coulouvray,sous  la  dénomination  de 
Coulouvray-Boisbenàtre,  soit  effectuée.  •  • 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport  et  renou- 
velle, par  les  motifs  exprimés  dans  ce  rapport  et  les  procès- 
verbaux  de  ses  sessions  précédentes ,  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
consacrer  la  réunion  solicitée. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  pages  120  et  421 . 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Le  Bocey  : 

Cormcrav.         «  Messieurs,  par  suite  des  avis  du  Conseil-général  en  1845 
et  en  4  847,  la  section  dé  Cormeray  a  été  détachée  de  Macey 
et  rétablie  en  commune  par  ordonnance  royale  du  25  janvier 
Saint  Germain  4848.— Il  en  a  été  de  même  pour  la  commune  d'Elle  qui  forme 
d'Eiic.       aujourd'hui  deux  communes  sous  les  noms  de  Saint-Germain- 
^'o*[^i{ainc-   d'ÉUe  et  de  Notre-Dame^d'EUe,  et  ce,  par  suite  de  l'arrêté  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, arrêté  en  date  du  24  juillet  dernier. 
Reffnéviiic.        »»  La  commune  de  Regnéville,  composée  de  trois  anciennes- 
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Montaigu. 


communes,  avait  sollicité  le  rétablissement  ou  reconstitution 
de  ces  dernières  en  4846.  Malgré  les  recommandations  adres- 
sées depuis  cette  époque  à  M.  le  Sous-Préfet  de  Coutances, 
pour  que  ce  fonctionnaire  eût  à  renvoyer  les  dossiers  de  celte 
affaire,  aucune  pièce  n'est  parvenue  à  l'Administration  dépar- 
meotale.  Le  Conseil  n'aura  donc  pas  à  s'en  occuper. 

•  De  nouvelles  séparations  de  communes  sont  provoquées. 

Une  d'elles  est  provoquée  par  les  habitants  de  Grenneville,    Grenncviiie. 
réunis  depuis  4808  à  Cras ville.  Une  autre  est  sollicitée  par  Saint-Sauveuf 
ceux  de  Saint-Sauveur-de-Bon-Fossé,  réunis  à  la  commune  (ie-Bon-Fos#* 
deSalnt-Martin-de-Bon-Fossé  en  4632.  Une  troisième  enfin 
est  demandée  par  la  commune  de  Montaigu,  réunie  en  483i  à 
celle  de  Placy.  Les  réclamants  ne  veulent  point  une  municipa- 
lité, ils  désirent  seulement  dépendre  de  la  commune  du  Perron. 

•  Aucun  de  ces  projets  n'a  obtenu  le  degré  d'instruction 
prescrite  par  la  loi  du  48  juillet  4837.  Votre  Commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  réclamations  ou 
de  surseoir  sur  ces  demandes  jusqu'à  ce  que  les  formalités 
voulues  par  la  loi  aient  été  accomplies.** 

Lé  Conseil,  en  approuvant  ce  rapport,  surseoit  à  statuer  sur 
les  nouvelles  séparations  sollicitées  jusqu'à  ce  que  l'instruc- 
lion  de  ces  diverses  demandes  ait  été  régularisée  et  coraplô- 

l<'e. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  400. 

Rapport  de  la  racme  Commission  ^  par  M.  Le  Bocey  : 

•  Messieurs ,  la  Société  vétérinaire  de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados, par  l'organe  de  M.  Canu,  de  TOrigni,  et  de  M.  Cailleux, 
secrétaire  de  ladite  Société,  réclame  le  rétablissement  dans  le 
budget  départemental  du  crédit  annuel  de  300  fr.  qui  était  voté 
pour  aidera  publier  ses  mémoires  et  pour  mettre  au  concours 
des  questions  utiles  à  la  science. 

•  Votre  Commission  ,  tout  en  reconnaissant  les  services 
♦jue  rend  la  Société  dans  l'intérêt  4e  la  science  vétérinaire  et* 
de  Tagriculture  et  de  l'utilité  des  encouragements  que  cette 
Société  pourrait  donner,  des  concours  qu'elle  pourrait  ouvrir, 
regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir,  cette  année,  proposer  au- 
cune allocation .  dans  l'état  actuel  des  finances  du  départe- 
ment qui  exige  des  réductions  ou  l'ajournement  des  dépenses 
les  plus  utiles  et  les  plus  urgentes.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Le  Bocey  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  ex- 
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prime  le  vœu  qu'une  loi  protectrice  de  la  médeciae  vétérinaire 
soit  rendue.  Il  prie  le  Conseil-général  de  maintenir  et  d'aug- 
menter, s'il  est  possible,  les  demi-bourses  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort,  afia  d'encourager  Tétude  de  cette  science  si  utile. 

»  Messieurs ,  ce  vœu  fut  soumis  à  votre  examen  Tannée 
dernière ,  et  te  Conseil-général ,  sur  la  proposition  de  votre 
Commission  d'administration  générale,  renouvela  le  même 
vœu. 

»  Pour  extirper  le  charlatanisme  et  afin  que  des  soins  ap- 
propriés soient  donnés  aux  animaux  malades ,  votre  Commis- 
sion vous  propose  d'exprimer  le  même  vœu,  tout  en  réservant 
à  des  temps  plus  prospères  l'augmentation  oa  plutôt  la  créa- 
tion de  nouvelles  bourses.  •• 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  vœu  de- 
mandé  par  le  Conseil-d^arrondissement  d'Avranches  est  re- 
nouvelé. 


Police 

delà 

boulangerie. 


Rapport  de  la  mêm*e  Commission,  par  M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  re- 
nouvelle le  vœu  qu'une  loi  soit  au  plutôt  rendue  pour  régle- 
menter la  boulangerie  dans  les  villes  et  bourgs,  afin  d'empê- 
cher que  la  coalition  des  boulangers ,  pour  résister  aux  actes 
administratifs,  puisse  se  renouveler.  Ce  qui  s'est  passé  en 
18i>?  est  un  enseignement  pour  l'avenir.  - 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  prit ,  l'an 
dernier,  sur  cette  question  ,  la  résolution  suivante  : 

*•  Le  Conseil-général,  en  raison  des  difficultés  de  la  matière 
n  et  de  la  situation  anormale  où  nous  retient  la  fluctuation 
n  prolongéedu  cours  des  céréales,  ajourne,  à  une  autre  session, 
»»  à  se  prononcer  sur  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'ar- 
*•  rondissement  d'Avranches.  » 

»  Loin  de  rejeter  le  vœu  dudit  Conseil ,  vous  remettiez  à 
des  temps  meilleurs  à  vous  prononcer.  C'est ,  en  effet ,  dans 
les  temps  de  calme  et  de  sécurité  que  ces  sortes  de  demandes 
doivent  se  faire  avec  certitude  d'être  appuyées.  Nous  sommes 
placés  dans  des  conditions  telles  qu'il  importe  de  veiller  à  ce 
que  les  secousses  de  4847  ne  puissent  se  renouveler. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose ,  en  conséquence ,  d'appuyer  le  vœu  dudit  Conseil ,  et 
sollicite  de  la  part  du  Gouvernement  la  présentation  prochaine 
d'un  projet  de  loi  pour  régler  la  matière  et  assurer,  dans  des 
temps  difficiles,  la  sécurité  au  sein  des  populations.  » 


Le  Conseil  approuve  les  considérations  développées  dans  ce 
rapport,  et  émet  le  vœu  recommandé  par  le  Conseii-d'arron- 
dissemetu  d'Avranches, 
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Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-municipal  de  la  commune  de  Pont- 
Hébert  a  demandé  le  rapport  de  l'arrêté  qui  divise  en  sections 
rassemblée  électorale  de  cette  commune.  Le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Saint-Lo,  dans  sa  session  de  18i8,  l*"^  partie,  a 
exprimé  un  avis  contraire.  Il  est  dit,  dans  le  procés-verbal  des 
séances  de  ce  Conseil,  que  les  élections  municipales  de  ladite 
commune  de  Pont-Hébert  doivent  continuer  d'avoir  lieu  par 
sections ,  comme  par  le  passé  ,  et  qu'il  ne  soit  rien  innové  à 
cet  égard. 

•  Aucune  raifton  n'ayant  été  mise  en  avant  pour  revenir  sur 
l'état  actuel  des  choses,  la  Commission  d'administration  géné- 
rale, partageant  l'avis  du  Conseil-d'arrondissement  de  Saint- 
Lo  ,  vous  propose  de  dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêté 
qui  divise  en  sections  l'assemblée  électorale  de  Pont-Hébert.» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par  -Geniauncric. 
M.  Abraham-Dubois,  représentant  du  peuple  :  •" 

■      *^  Augmentation 

«  Messieurs,  des  demandes  ayant  pour  objet  Taugmcnta-  **"  personnel, 
tien  de  l'effectif  de  la  gendarmerie,  sont  faites  ou  renouvelées 
par  divers  Conseils  d'arrondissement.  On  voudrait  pour  la 
ville  de  Cherbourg  rétablissement  d'une  brigade  à  pied;  dans 
l'arrondissement  de  Valognes,  le  remplacement  à  Bricquebec 
de  sa  brigade  à  pied  par  une  brigade  à  cheval  ;  une  brigade 
au  bourg  de  Pont-l'Abbé  et  deux  gendarmes  de  plus  au  poste 
de  Carterct;  pour  Mortain,  une  brigade  à  Barenton  et  un 
poste  à  Juvigny  ;  dans  l'arrondissement  d'Avranches,  une  bri- 
gade à  Sartilly,  sans  préjudice  de  celle  de  La  Haye-Pesnel, 
la  substitution  pour  Saint-James  d'une  brigade  à  cheval  à  sa 
brigade  à  pied  et  la  prompte  installation  à  Ducey  de  la  brigade 
créée  par  décision  du  25  mai  4847  ;  enfin,  plusieurs  localités 
de  Tarrondissement  de  Coutances  (Bréhal,  Prétot  et  Regné- 
ville),  forment  des  réclamations  analogues. 

»  Toutes  ces  demandes,  Messieurs,  ont  paru  à  votre  Com- 
mission susceptibles  d'être  accueillies  par  le  Conseil-géné- 
ral, qui  déjà  leur  a  prêté  son  appui,  et  par  le  Gouvernement 
qui  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  sa  justice  distributive, 
que  la  Manche,  en  ce  qui  regarde  l'efTectif  de  la  gendarmerie, 
("st  de  tous  les  départements  le  plus  mal  partagé.  C'est  ce  qui 
résulte  de  comparaisons  statistiques  établies  dans  le  travail  de 
la  Commission  départementale  instituée  en  1 8i7  par  le  Ministre 
de  la  guerre  pour  signaler  les  améliorations  à  introduire  dans 
celte  partie  du  service  public,  travail  éminemment  propre  à 
éclairer  l'Administration  sur  nos  besoins  les  plus  urgents.  Au- 
jourd'hui nos  réclamations  doivent  plus  que  jamais  ûxer  l'at- 
lention  de  rAulorité,  car  elles  empruntent  au  temps  où  nous 
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vivons  une  opportunité  nouvelle.  Quand  des  passions  subver- 
sives agitent  la  société,  quand  le  défaut  de  travail  engendre  la 
misère,  quand  le  vagabondage  s'accroit  dans  une  proportion 
fâcheuse,  il  importe  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés d'augmenter  les  moyens  de  surveillance  et  les  éléments  de 
force  active.  »» 


Foires 
et  marchés» 

-  Commune 

de  ChércRcé- 

le-Rousscl. 


Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Surseois  et  Bot- 
tin  sur  les  titres  des  villes  de  Saint-James  et  de  Carentan,  à 
être  comprises  dans  les  recommandations  proposées  en  faveur 
des  diverses  localités  désignées  dans  ce  rapi)ort.  M.  le  Prési- 
dent fait  observer  qu'il  est  dans  la  pensée  de  ce  rapport  de 
s'en  référer  à  l'appréciation  éclairée  du  Gouvernement  sur  les 
besoins  signalés  à  son  attention,  et  le  Conseil,  4'rappé  de  Tin- 
suffisance  déplorable  du  personnel  de  la  gendarmerie  dans  la 
Manche,  se  borne  à  renouveler  ses  pressantes  instances  pour 
qu'il  soit  fait  droit  aux  vœux  divers  exprimés  et  aux  deman- 
des de  la  Commission  départementale  instituée  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  en  18*7. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  113. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  Davy  : 

«  Messieurs,  la  multiplicité  des  foires  et  marchés  est,  en 
général,  contraire  aux  intérêts  du  commerce  et  nuisible  à 
des  droits  acquis.  C'est  par  ce  double  motif  que  de  nom- 
breuses demandes  de  nouvelle  création  ont  été  repoussées 
depuis  plusieurs  années.  Si  plusieurs  communes  se  sont  rési- 
gnées, il  en  est  d'autres  qui  se  montrent  persévérantes  dans 
leurs  instances,  malgré  le  rejet  qu'elles  ont  éprouvé. 

n  Aujourd'hui  les  demandes  de  celte  nature  se  présentent 
seulement  au  nombre  de  quatre. 

«  La  première  est  reproduite  par  la  commune  de  Che- 
rencé-le-Roussel  qui  sollicite  la  création  d'un  marché  hebdo- 
madaire qui  se  tiendrait  le  mercredi. 

w  Déjà  cette  demande  avait  été  repoussée  par  le  Conseil- 
général  dans  sa  séance  du  30  août  1843,  et  rejetée  par  dé- 
cisions ministérielles  des  23  novembre  1843  et  S  février  1844. 
Reproduite  de  nouveau  par  une  pétition  du  29  septembre 
1848,  elle  a  été  énergiquement  repoussée  par  les  Conseils- 
municipaux  de  Juvigny,  Saint-Pois,  Soufdeval  et  Sainl-Hilaire- 
du-Harcouet. 

n  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Hortain  a  considéré  que 
ce  marché,  reproduit  avec  une  persévérance  digne  d'une 
TQcillcurc  cause,  n'aurait  qu'un  résultat  insignifiant  dans  cette 
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localité  et  n'aurait  d'autre  effet  que  d'affaiblir  les  marchés  do 
Morlain,  Sourde  val,  Juvigny  et  Saint-Pois. 

"  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale persiste  dans  ses  réçolutions  précédentes  de  rejet  de 
celte  demande.  » 

Le  Conseil,  conformément  à  ce  rapport,  persiste  dans  Tavis 
qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  le  marché  hebdomadaire  réclamé 
par  cette  commune,  dont  la  persistance  illégale  à  rétablir  ou  le 
maintenir  a  justifié  les  instructions  répressives  de  M .  le  Pr  cet 

Rapport  de  M.  le  Préfet  * 

Voir  le  rapport  général,  page  113. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

«  La  demande  présentée  parla  commune  de  Ceaucc,  dépar- 
tement de  rOrne,  a  pour  objet  rétablissement  sur  son  terri- 
toire de  quatre  foires  qui  se  tiendraient  :  1  <^  le  23  avril,  if*  le 
jeudi  avant  le  dimanche  de  la  passion,  3^  le  jeudi  d'après  le 
dimanche  de  la  Trinité,  4®  et  le  dernier  jeudi  de  septembre. 

-  Les  communes  du  département  de  la  Manche,  voisines  de 
gelles  de  Ceaucé,  ont  été  consultées.  Cinq  des  Conseils-muni- 
cipaux les  plus  rapprochés  ont  protesté  contre  l'établissement 
des  quatre  foires  projetées,  en  se  fondant  sur  le  préjudice 
qai  en  résulterait  aux  localités  qui  ont  des  droits  acqui$  et  où 
il  existe  des  foires  dont  la  tenue  coïnciderait  notamment  avec 
celles  du  TeiHeul. 

"  Quant  au  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain,  il  re- 
pousse la  création  de  ces  foires  comme  entièrement  con- 
traires aux  intérêts  bien  entendus  de  l'arrondissement. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale est  d'avis,  Messieurs,  de  rejeter  la  demande  de  la 
commune  de  Ceaucé.  » 


Commune 
de  Ceaucé. 


Le  Conseil,  par  les  motifs  exprimés  dans  ce  rapport ,  est 
d'avis  que  I«s  quatre  foires,  dont  la  création  est  sollicitée  par 
cette  commune,  ne  soient  pas  autorisées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  114. 

Rapport  de  la  Commission  d'administi-ation  générale  ,  i)ar 
M.  Davy  : 

»  Messieurs ,  la  demande  présentée  par  la  commune  de 
Saiat-Pierre-d'Entremonf  (Orne),  a  également  pour  objet  la 
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création  d'une  foire  qui  se  tiendrait,  sur  son  territoire,  le  42 
septembre  de  chaque  année. 

*•  Dix  Conseils-municipaux  de  la  Manche  ont  seulement  été 
'  appelés  à  donuer  leur  avis  sur  cette  demande.  Les  uns  dé- 
clarent qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  s'opposer  à  cette  création 
et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  s'y  opposent  formellement. 

••  M.  le  Préfet  fait  connaître  que  cette  demande  lui  élaut 
parvenue  tardivement,  il  n'a  pu  la  soumettre  à  Tavis  du  Con~ 
soîl-d'arrondissement  de  Mortain.  En  conséquence ,  votre 
Commission  vous  propose  l'ajournement.  » 

Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir ,  quant  à 
présent,  la  demande  de  cette  commune. 

^^"de"°^         Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

Saint- Jaraee.   M.  Davy  : 

»  La  commune  de  Saint-James  demande  que  la  foire  Saint- 
Mathieu  qui  a  lieu  le  dernier  jeudi  du  mois  de  septembre, 
soit  transférée  au  dernier  lundi  du  même  mois. 

«•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  auquel  cette  de- 
mande a  été  soumise  pense  qu'il  serait  injuste  d'accorder  à 
cette  commune,  sans  utilité  reconnue,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général»  une  priorité  de  date. 

»  Au  surplus,  cette  affaire  n'étant  pas  suffisamment  ins- 
truite vu  qu'il  n  existe  au  dossier  que  l'avis  du  Conseil-d'ar- 
rondissement  de  Mortain,  votre  Commission  d'administration 
générale  en  propose  l'ajournement,  h 


labriques 
des  (églises. 


Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
renouvelle  le  vœu,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  manifestent 
dans  la  comptabilité  des  fabriques,  qu'il  intervienne  une  dis- 
position de  loi  pour  contraindre  les  Conseils  des  fabriques  à 
présenter  leurs  comptes  aux  Conseils-municipaux  qui  auraient 
sur  ces  comptes  le  droit  d'examen  et  de  critique  au  besoin, 
sauf  l'approbation  toujours  nécessaire  de  l'Autorité  supé- 
rieure. 

•»  Ce  vœu  est  renouvelé  par  les  Conseils-d'arrondissement 
d'Avranches  et  de  Mortain,  dans  leurs  dernière  session.  •• 

M.  de  La  Conté  pense  que  les  dispositions  réglementaires 
du  décret  de  1809  suffisent  à  la  garantie  de  tous  les  intérêts. 

M.  Leroux-Delaunay  atteste  que ,  dans  son  canton,  les  fa- 
briques négligent  de  faire ,  entre  les  mains  des  Maires  des 
communes ,  la  remise  ou  le  dépôt  annuel  de  leurs  comptes  et 
budgets,  et  refusent  souvent  les  communications  do  pièces  jus- 
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titicatives  réclamées  par  les  Conseils-municipaux,  qui  ont  à 
^'occuper  des  secours  réclamés  par  ces  fabriques. 

M.  Diguet  insiste  sur  l'insuffisance  des  prescriptions  du  dé- 
cret précité ,  dépourvues  de  toute  sanction  pénale ,  en  ce  qui 
concerne  la  remise  ou  le  dépôt  sus-énoncé. 

M.  le  Chanteux  ajoute  qu'en  ordonnant  ce  dépôt,  et  hors  le 
cas  d'un  secours  réclamé  du  budget  municipal ,  le  décret  de 
1 809  n'attribue  aux  Conseils-municipaux  aucun  contrôle  sur 
les  comptes  et  budgets  des  fabriques. 

M.  Bottin  exprime  le  vœu  que  l'assemblée  nationale  con- 
fère à  ces  Conseils  le  contrôle  salutaire  dans  la  loi  à  interve- 
nir sur  les  attributions  municipales. 

La  discussion  est  déclarée  close  par  H.  le  Président ,  qui 
met  aux  voix  les  conclusions  de  la  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil  renouvelle ,  en 
conséquence ,  le  vœu  par  elle  proposé  et  développé  dans  les 
procès- verbaux  de  ses  sessions  précédentes. 

M.  Lamache  demande  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  ce  Comptoir  na- 
Gomptoir  soit  autorisé  à  réescompter  directement  du  papier  ^^  saku-Lo 
à  la  Banque  de  France ,  dont  les  bases  d'opérations  seraient 
élargies  par  une  loi. 

H.  Lemengnonnet  (Arthur)  signale  l'importance  spéciale 
du  Comptoir  de  Granville ,  qui  lui  parait  9e  recommander 
éminemment  à  l'obtention  du  même  avantage.  Il  désirerait 
qu'une  Commission  spéciale  fut  chargée  de  l'apprécia  lion  des 
graves  considérations  exposées  ou  qui  militent  à  l'appui  du 
vœu  de  M.  Lamache  et  du  sien. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  appréciation  trou- 
vera toutes  les  garanties  désirables  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission d'administration  générale  à  laquelle,  en  conséquence, 
elle  est  renvoyée  par  le  Conseil. 


et 
Comptoir  na- 
tional 
deGranYllle. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  99. 


^Service 
des  pompes 
à  incendie. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  Robin-Pré  vallée  : 

•  Messieurs,  les  incendies  plus  ou  moins  considérables 
*se  renouvellent  très-fréquemment  avec  une  intensité,  un  dé- 
veloppement et  une  destruction  déplorables  et  effrayants. 
Les  secours  pour  y  remédier,  ne  peuvent  pas  être  trop 
empressés  eu  ^ard  ù  la  gravité  de  ces  grands  et  effrayants 
sinistres  ;  mais  on  manque  souvent  des  moyens  utiles  pour 
arriver  avec  célérité  sur  les  lieux  où  ils  se  manifestent  ;  c'est 
pour  cela  qu'on  doit,  le  plus  qu'il  est  possible,  faciliter  par 
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]q  confection  de  charriots  légers,  le  transport  sur  les  lieux  de 
l'incendie  de  tout  le  matériel  nécessaire  et  indispensable* 
pour  le  faire  cesser  et  disparaître  et  porter  des  secours 
prompts,  principalement  dans  les  communes  rurales  où  Ton 
éprouve  tant  de  difTicultés  à  parvenir  et  qui  soni  privées  de 
pompes  à  incendies. 

»  La  ville  de  Saint-Lo  manque  de  ces  cbarriots  légers,  et 
beaucoup  d'autres  villes  et  chefs-lieux  de  canton  du  dépar- 
tement. Elle  en  réclame  la  confection,  mais  elle  ne  parait  pas 
pouvoir  se  la  procurer  en  ce  moment  ;  quoique  très-urgente, 
vu  les  charges  qui  pèsent  sur  ses  finances.  Une  subvention 
lui  est  nécessaire  et  indispensable,  et  elle  la  demande. 
.  »  En  conséquence ,  Messieurs ,  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  vous  propose  d'accorder  cette  subvention 
et  les  secours  réclamés  pour  et  par  la  ville  de  Saint-Lo,  non 
seulement  pour  cette  ville  mais  encore  pour  les  autres  villes 
et  chefs-lieux  de  canton  du  département,  qui  sqnt  privés  en 
ce  moment  du  matériel  et  de  charriots  légers  nécessaires 
pour  arriver  et  porter  promptement  secours  où  les  incendies 
se  manifestent ,  ainsi  qu'il  en  a  été  accordé  à  Avranches  en 
1844t  à  Cerisy-la-Forét  en  18&5,  à  Tessy  en  1846.  • 

M.  Delaunay  voudrait  que  l'on  s'assurât  que  le  budget  de 
l'exercice  chargé  de  pourvoir  à  la  subvention  sollicitée,  put  y 
satisfaire  sans  inconvénients  pour  les  autres  branches  du  ser- 
vice, avant  de  fixer  le  chiffre  de  cette  subvention. 

M.  le  Préfet  met  en  lumière  les  titres  de  la  ville  de  Saint- 
Lo  à  obtenir  cette  subvention,  dont  la  demande  est  inspirée 
par  la  préoccupation  d'un  intérêt  plus  général  qiie  celui  de 
cette  ville,  qui  a  organisé  un  service  de  pompes  prompt  et 
sûr ,  et  qui  forme  à  son  école  normale  des  élèves-moniteurs 
propres  à  étendre  sur  les  diverses  parties  du  département  les 
bienfaits  de  l'instruction  la  plus  satisfaisante  sous  ce  point  de 
vue. 

M.  Bouvattier  fait  observer  que  les  subventions  dont  on 
parle  sont  loin  de  constituer  un  avantage  pour  les  villes  qui 
les  obtiennent,  et  à  qui  elles  ne  sont  accordées  qu'à  la  condi- 
tion fort  onéreuse  de  transporter  leurs  charriots,  leurs  pom- 
pes et  leurs  pompiers  à  des  distances  souvent  importantes  et 
difficiles. 

M.  Quesnel  demande  que  l'allocation  dont  on  parait  disposé 
à  doter  la  ville  de  Saint-Lo,  soit  étendue  à  toutes  les  grandes 
localités  du  défwrtement  qui  auraient  pourvu  ou  qui  pourvoi- 
ront aux  conditions  dont  se  prévaut  cette  ville. 

M.  Le  Bel  signale  le  danger  de  faire  prendre  aux  subven- 
tions dont  il  s'agit,  si  elles  s'arrêtent  dans  un  cercle  restreint, 
la  couleur  de  faveur  particulière,  et,  dans  le  cas  contraire,  le 
caractère  d'une  charge  trop  lourde  pour  le  budget  du  dépi^r- 


—  191  — 

temeul.  Il  croit,  qu'en  s'abstcnant  de  l'accorder,  on  amènerait 
les  villes  et  bourgs  à  faire  eux-mêmes  les  sacrifices  réclamés 
par  leur  intérêt  en  même  temps  que  par  l'intérêt  public. 

M.  de  Saint-Germain  fait  remarquer  qu'on  s'exagère  les 
conséquences  onéreuses  de  ces  utiles  encouragements.  En 
IK)  rtnnlle  nombre  des  localités  appelées  à  y  prendre  part  à  cin- 
quante, et  fixant  la  subvention  à  200  fr.,  ce  ne  serait  encore 
qu'une  somme  de  10,000  fr.  à  dépenser,  et  cette  dépense  qui 
pourrait  se  partager  en  un  certain  nombre  d'exercices^  ne  grè- 
verait que  modérément  chacun  d'eux. 

MM.  d'Aigneaux,  Sebire,  Lamache  et  Le  Chanteux  signa- 
lent, à  l'intérêt  du  Conseil,  les  sacrifices  importants  consacrés 
par  les  villes  ou  bourgs  qu'ils  représentent,  à  l'organisation 
du  service  des  pompes  à  incendie.  Ils  rappellent  à  M.  le  Pré- 
fet les  promesses  formelles  de  subvention  plus  ou  moins  im- 
portantes faites  par  ses  Prédécesseurs,  qui  n'ont  encore  reçu 
aucune  exécution.  M.  Sebire  insiste  pour  l'acquit  de  ces  en- 
gagements, avant  d'en  contracter  de  nouveaux,  et  surtout  de 
pourvoir  à  leur  accomplissement. 

M.  le  Président  propose  de  reconnaître  en  principe  le  droit 
de  la  ville  de  Saint-Lo  à  une  subvention ,  sauf  à  la  Commis- 
sion du  budget  à  rechercher  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  en  ce 
moment,  en  faveur  de  cette  ville.  M.  Hervieu  demande  si  cette 
Commission  sera  chargée  de  vérifier  seulement  les  titres  de  la 
même  ville  ou  ceux  de  toutes  les  localités  du  département  qui 
ont  demandé  à  participer  à  ces  subventions. 

M.  le  Président  répond  que  le  renvoi  par  lui  proposé  n'est 
pas  dicté  par  une  préoccupation  exclusive. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  prie  le  Conseil  de  fixer  ou  pré- 
ciser le  chiffre  de  la  subvention.  Il  croit  celui  réclamé  par  la 
ville  de  Saint-Lo  trop  élevé.  Il  ne  se  rend  pas  un  compte  sa- 
tisfaisant de  l'inégalité  des  subventions  réparties.  M.  Bouvat- 
tier  répond  que  cette  inégalité  est  le  résultai  naturel  de  celle 
des  sacrifices  consacra  au  bien  du  service  et  de  l'importance 
de  ces  services. 

H.  La  Conté  demande,  de  son  côté,  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  question  de  savoir  si  on  accordera  aux  autres  villes  ou 
bourgs  l'allocation  de  300  fr.  sollicitée  par  la  ville  de  St-Lo. 

M.  Clément  insiste  pour  que  le  Conseil  se  prononce  for- 
mellement sur  les  conclusions  de  la  Commission  d'adminis- 
tration générale,  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Lo. 

M.  le  Président  rappelle ,  en  proposant  de  nouveau  le  ren- 
voi à  la  Commission  des  finances ,  qu'elle  aura  à  examiner 
toutes  les  questions  et  à  peser  tous  les  droits. 

Ce  renvoi  est  adopté. 
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Eièvefi  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 

uges-fcmmes.  M.  RoWn-Prévallée  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches,  con- 
tinue d'exprimer  le  vœu,  comme  les  années  précédentes, 
qu'un  crédit  soit  ouvert  par  le  Conseil-général,  pour  accorder 
des  indemnités  aux  élèves  sages-femmes,  afin  que  le  nombre 
en  soit  augmenté  surtout  dans  les  campagnes  où  il  y  en  a  un 
pressant  besoin . 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu, 
si  utile  à  l'humanité .  • 

MM.  Lemengnonnet  (Arthur)  et  Lamache  font  observer 
qu'aucun  crédit  n'est  proposé  au  budget  pour  satisfaire  au 
vœu  exprimé  dans  ce  rapport.  Ils  demandent  qu'il  n'y  soit 
point  donné  suite. 

M.  Le  Chanteux  développe  l'utilité  des  encouragements 
proposés  en  faveur  des  élèves  sages-femmes.  M.  Lemengnon- 
net (Arthur)  répond  que  la  création  de  médecins  cantonnaux 
donnera  satisfaction  aux  vues  d'humanité  qui  ont  préoccupé 
la  Commission.  M.  le  Président  fait  connaître  que  le  projet  de 
création  de  médecins  cantonnaux  a  été  repoussé  par  le  Co- 
mité d'administration  départementale  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Le  Chanteux  ajoute  qu'il  craint,  dans  tous  les  cas,  que 
cette  institution  ne  soit  point  appliquée  au  département  de  la 
Manche,  et  il  insiste  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange  à  refuser 
quelques  encouragements  à  dos  élèves  sagjes-femmes  quapd 
on  vient  d'en  voter  pour  l'établissement  de  pompes  à  incen- 
die. 

M.  de  Kergorlay  appuie  vivement  le  vœu  de  son  collègue  et 
rappelit)  qu'à  diverses  époques  le  département  de  la  Manche  a 
entretenu,  à  ses  frais,  à  l'école  de  la  maternité  de  Paris  une 
ou  plusieurs  élèves  sages-femmes.  II  ne  croit  pas  le  prix  de  la 
pension  très-élevé.  M.  Le  Chanteux  ajoute  qu'on  pourrait 
placer  ces  élèves  à  des  conditions  moins  onéreuses  à  Caen  ou 
à  d'autres  écoles  qu'à  celles  de  Paris. 

M.  Le  Brun  signale  à  Tattention  du  Conseil  le  grand  nom- 
bre de  matrones  exerçant  dans  nos  campagnes  l'art  des  ac- 
couchements, et  craint  que  la  concurrence  de  ces  femmes , 
dépourvues  d'ailleurs  des  connaissances  désirables  y  ne  per- 
mette pas  aux  sage»-femmes  reçues  régulièrement  d'y  trouver 
des  moyens  d'existence  convenables. 

Le  principe  de  la  subvention  ,  en  faveur  d'élèves  sages- 
femmes,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec  la  condition  récla- 
mée par  M.  Arthur  Lemengnonnet,  que  les  élèves  sages-fem- 
mes seront  tenues ,  après  leur  réception ,  d'exercer  dans  les 
cantons  ruraux  du  déparlement. 
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Rapport  de  la  Conimission  d'administration  générale ,  par    PropagaUoD 
M .  Robin-Prévallée  :  ^«  '»  ««^»°^- 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  re- 
nouvelle le  vœu  que  le  Conseil-général  veuille  bien  allouer 
pour  1849,  la  somme  de  300  fr.  dans  chaque  arrondissement 
pour  la  propagation  de  la  vaccine. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  ne  pas  accéder  à  ce 
vœu  et  de  supprimer  cette  allocation.  • 

H.  Le  Chanteux  s*opposc  à  Tadoption  des  conclusions  de  ce 
rapport.  II  signale  les  affreux  ravages  d'une  maladie  qui  sem- 
ble en  recrudescence  dans  notre  pays.  Il  a  remarqué  dans  le 
canton  qu'il  habite,  que  plus  du  quart  de  la  population  et  mê- 
me des  élèves  des  écoles  primaires  n'avaient  point  pris  part 
au  bienfait  de  la  vaccination.  M.  le  Président  lui  fait  observer 
que  l'expérience  semble  avoir  démontré  l'inefficacité  des  sub- 
ventions réclamées  et  dont  la  suppression  a  été  provoquée , 
dans  les  années  précédentes,  par  l'adiuinistration  elle-même. 
M.  Bouvattier  manifeste  l'espoir  que  de  légères  primes  accor^ 
dées  aux  mères  pauvres  des  enfants  vaccinés ,  qui  les  repré-  * 
sentiraient  à  la  vérification  des  vaccinateurs  qui  s*assure- 
raient  de  l'action  du  vaccin,  produiraient  un  heureux  effet  et 
tendraient  à  dissiper  des  préjugés  contre  l'efficacité  du  vaccin. 

M.  Le  Brun  fait  remarquer  que ,  puisqu'on  consacre  des 
allocations  en  faveur  des  médecins  pour  la  visite  des  enfants 
trouvés ,  on  devrait  feire  la  même  chose  pour  les  médecins 
vaccinateurs  qui  se  transporteraient  dans  chaque  canton. 

M.  Le  Bocey  ne  partage  pas  les  mêmes  impressions.  II  croit 
que  ces  encouragements  et  les  primes  pécuniaires  réclamées , 
soit  en  faveur  des  vaccinateurs ,  soit  au  profit  des  mères  des 
enfants  vaccinés ,  ne  produiraient  aucun  résultat  satisfiiisant 
et  ne  serviraient  qu'à  aggraver  le  poids ,  déjà  trop  lourd ,  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

.    Les  conclusions  de  la  Commission  ,  mises  aux  voix ,  sont 
adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par      Division 

M.  Le  Bel:  des  cantons 

en  sections 

•  Messieurs,  rAssemblée  a  décrété  que  l'élection  pour  la  pour  i^éieciion 
présidence  de  la  République,  se  ferait  au  chef-lieu  de  canton.    ^"  dcîa  *"' 
Elle  a  admis,  en  outre,  que  des  circonstances  exceptionneUes,    République, 
appréciées  par  le  Préfet  et  le  Conseil-général,  pourraient  mo- 
liver  la  formation  de  sections  dont  le  nombre  ne  dépasseia  ja- 
mais quatre. 

n  L'esprit  du  décret  ne  nous  semble  pas  douteux.  Il  entend 
soustraire  le  vote  aux  influences  locales  qui  lui  feraient  perdre 
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ce  cachet  d'intérêt  général  et  d'intelligence  politique  qu'il 
doit  constamment  porter. 

•  D'un  autre  côté,  il  confie  à  l'administration  supérieure  et 
au  Conseil-général  le  soin  d'apprécier  les  conditions  topogra- 
phiques ou  accidentelles  qui  peuvent  seules  justifier  une  ex- 
ception au  principe. 

»  Enoncer  que  ces  conditions  sont  souvent  accidentelles, 
c'est  déclarer,  à  notre  avis,  que  les  divisions  électorales  ba- 
sées sur  elles  doivent  être  seulement  provisoires. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  ne  pas  vous  écarter 
dans  l'application  du  décret  de  l'esprit  qui  l'a  dicté.  » 

M.  de  Tocqueville  (Alexis)  demande  à  expliquer  l'esprit  et 
la  portée  de  la  loi  qu'il  convient  de  préciser  avant  tout.  Nous 
n'avons  pas,  dit-il,  à  consulter  nos  opinions  particulières  sur 
l'utilité  des  fractionnements  sollicités  ou  seulement  le  vœu  des 
localités ,  mais  la  pensée  du  législateur.  Pour  la  bien  rom- 
préndre,  il  importe  de  rappeler  comment  elle  s'est  produite 
dans  le  creuset  législatif  et  comment  elle  en  est  sortie. 

Le  Comité  de  Constitution  avait ,  dans  le  projet  primitif 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  nettement  formulé  le  principe 
absolu,  invariable  de  l'unité  cantonale.  Aucune  exception 
n'était  admise  ^  mais  des  événements  considérables  s 'étant  ac- 
complis, des  élections  partielles,  mais  nombreuses,  ayant  mis 
en  lumière  la  difficulté  d'amener  les  citoyens  à  prendre  part 
au  scrutin  ouvert  aux  chefs-lieux  de  canton ,  le  Comité  de 
Constitution  et  l'Assemblée  nationale  ont  dû  se  préoccuper, 
naturellement,  et  se  sont  fortement  préoccupés  des  faits  et  des 
inconvénients  signalés  à  l'attention  du  pays.  Les  Bureaux  de 
l'Assemblée,  à  l'examen  desquels  elle  avait  renvoyé  le  projet 
de  Constitution,  ont  provoqué,  sous  ce  point  de  vue,  de  nou- 
velles réflexions^une  nouvelle  délibération  du  Comité  de  Cons- 
titution. Il  a  persisté  à  rejeter  le  vote  à  la  commune.  A  tort  ou 
à  raison,  il  est  resté  convaincu  que  l'esprit  politique,  l'intelli- 
gence élevée  des  intérêts  du  pays  se  retirerait  de  fradionne- 
ments  électoraux  trop  étroits  ou  restreints.  Il  a  redouté,  d'ail- 
leurs, pour  la  liberté  et  la  dignité  des  réunions,  la  régularité 
des  votes,  l'absence  en  un  grand  nombre  de  localités  des  ga- 
ranties satisfaisantes  de  la  part  des  personnes  appelées  à  pré- 
sider ou  diriger  ces  opérations  importantes  5  mais,  d'autre  part, 
il  a  compris ,  surtout  eu  égard  à  l'époque  à  laquelle  devait 
avoir  lieu  la  première  élection  du  Pr^ident  de  la  République, 
l'inconvénient  de  placer  l'urne  du  scrutin  trop  loin  des  popu- 
lations appelées,  dans  chaque  canton,  à  y  prendre  part  :  il  a 
proposé  à  l'Assemblée  nationale,  qui  a  partagé  ses  préoccupa- 
tions, de  consacrer  la  faculté  d'autoriser  la  division  des  éleo 
teurs  en  fractions  dont  le  nombre,  pour  chaque  canton,  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  exccdcr  le  nombre  de  quatre,  en  fa- 
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vcur  des  communes  ou  des  populations  que  des  circonstanees 
l<)cales  tendraient  à  priver  des  moyens  faciles  ou  raisonnables 
d  exercer  leurs  droits  politiques  an  chef-lieu  du  canton.  Le 
mauvais  état  des  chemins,  l'embarras  des  neiges  et  les  autres 
obstacles  physiques  pouvant  résulter  de  la  température  ou  de 
la  saison,  comptent,  dans  Fesprit  de  la  loi,  au  nombre  des  cir- 
constances locales  dont  il  s'agit.  Une  trop  grande  distance  à 
parcourir  a  été  elle  -  même  reconnue  implicitement  comme 
pouvant  constituer  Tune  de  ces  circonstances  locales  ;  mais  il 
faut  que  rembarras  de  cette  distance  soil  sérieux.  L'appré- 
ciation est  livrée  à  la  conscience  de  ceux  qui  sont  chargée  de 
procéder  à  l'application  de  la  loi.  Dans  mon  opinion  person- 
nelle, quand  on  peut  aller  au  lieu  du  vote  et  revenir  facile- 
ment à  ^n  domicile  ou  dans  sa  commune  le  même  jour,  après 
avoir  déposé  son  vote ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la 
règle  exceptionnelle.  Il  est  évident ,  pour  moi,  par  exemple , 
que,  quand,  comme  dans  l'espèce  citée ,  il  faut  que  les  élec- 
teurs se  transportent  à  1 6  kilomètres ,  la  section  demandée 
doit  être  accordée . 


Le  Conseil,  à  la  suite  de  ces  observations  écoutées  avec 
un  vif  et  universel  intérêt,  et  après  avoir  entendu,  à  l'occa- 
sion des  divisions  électorales  relatives  à  chaque  canton,  le  godions"  éicc 
représentant  de  ce  canton,  t  délibéré  la  vis  suivant  en  exéeu-      toraies. 
tion  de  l'art.  30  de  la  Constitution  : 


Division 

des  cantons 

en 
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1. 


COMMUNES   . 

composant  la  circonscripUon 


DR  CHAQUE  SECTI05.  , 


3. 


LIEU  DE  RËUMON 
de  chaque 

SECTION  ÉLECTORALE, 
i. 


Arrondissement  d'Avranches. 

Avranches 

Chavoy 

La  Godefroy 

La  Gohanniére 

Le  Val-Salnt-Pére 

Marcé 

Plomb 

PonlaubauU 

Ponts 

Saint- Brice 

Saint-Jean-de-la-Uaize 

Saint-Loap 

Saint-Martin-des-Gharaps. . . . 

Saint-Ovin 

Saint- Senier-sous-Avranches. . 
Vains 


Avranehôs. 

(L'assemblée  sera  divisée 
en  3  bureaux  d'élection.) 


2. 


1. 


> 


3. 


(A 

1^ 


S. 


Stftte  de  fairondissement  (tAvranches, 


Brecey • . . . 

Cuves 

Les  Cresnays 

La  Chapelle-Urée 

Le  Grand-Celland 

Le  Pelii-Celland 

Notre-Dame- de-Livoye. 
âaini-Nicolas-des-Bois . 
Saint- Jean-du-Corail . . 
Les  Loges-sar-Brecey. . 


Brecey, 


Tirepied 

Veroix 

Saint-Georges-de-Livoye. . . . 

La  Chaise-âiudonin 

Sainle-Eugienne 

Braffais 


Tirepied. 


Duccy , 

Poilley 

Les  Chéris , 

Le  BiesDil-Ozenne 

LaBoulouze 

Mareilly , 

Saint-Quentin... 
Précey 


Ducey, 


y^*^^ I  fVoIrleprocés-verbaldela 

^^Jljg  •  • ;  ;  "  *  ■    ^^^^  ^"  **  novembre.) 

Crollon 

Juilley 


Granvilfe 

Sainl-l<ficola»-prés-Granrille. . 

Donville « 

Yqaelon 


Granville, 

(L'assemblée  sera  divisée 

en  3  bureaux,  dont  3  dans 

c  .  .„.      ^  "  ,    lavilleelleS-hChausey.) 

SaiDl-Planchcrs )  «^  i>i««^fc-r* 

Saint. Aubin-dc».Pféaux ]  St-Planchm. 

Sainl-Pair (  ç,  p  . 

BouiUon j  St'Pair. 


La  Haye-Pesnel 

Safnt-Ursiii 

Le  HesnIUDrey 

Hocqoigny 

FoUigny )  La  Haye-Pand. 

Beauchamps 

Le  Tanu 

La  Mouche 

Nolrpalu 
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Suite  de  r arrondissement  (TAvranches, 


Ha 

< 


s. 


Saintc-Pience 

Le  Luol 

Les  Chambres 

La  Rochelle /  w„  „„^^  n^^^i 

ULuzeriie (  '-^^  Baffe-P^el. 

Champservon 

SubligBy 


SainUJean-des-Champs 

La  Bcsliére }  Sî^Jean- des  -Champs, 

flaiol-Léger 


O 
en 

O 

H 

O 


\ 


I. 


Pontorson 

Moidrcy 

Beauvoir 

Les  Pas 

Curey 

Macey 

Cormcray 

JBouccy I  (L'asuembléc  sera  tîi visée 

§^^^yl^ I    en  2  bureaux  d'élcclioii.) 

nuisnes 

Ardevon  


PoHtorson, 


Saccy. 
Aucey 
V  esse y 


Sacey. 


,  Le  MoDl-Saint-Michel |  Le  Mont-Si^Michcl. 


's 

7 
H 

< 


Saint-James 

Carnet 

Monljoie 

SaîDt-Sen  icr-de-Beavroii 


St'Jamcs, 


■ 


Saint- Aubin-de-Terregatte. . . 

Saint-Laurent- dc-Terregatte. .  J  St-Àubin-de-Tcrrcgatte. 

Hameiin 


Argougcs \    . 

Montanel .f  ^rgouges. 


La  Croix-Avranchin j 

Vergonccy >  La  Croix-Àvranchin» 

\  VilUers ) 
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Suite  de  t arrondissement  d'Avr anches. 


Lolif 

MoDiviron 

Chainpcey 

Bacilly 

Geoest 

Ronlhon 

^"««y 1  (L'assemblée  sera  divisée 

Dragey ^^  bureaux  d'élcclion.) 

Samt-Pierre-Langers 

Sarlilly 


Sartillp. 


Champeaux 

Saint-Jean-le-Thomas  . 

Carolles .  « 

Saint-Michel-des-Loups 


Champeaux. 


y  illedieu 

Bourguenolles 

Champrepus 

Chérencé-le-Uéron 

Fleury 

LaBlouUière 

La  Lande-d*Airou 

La  Trinité 

Rouffigny 

Sainte-Cécile 

Saultchevreuil-du-Tronchet. 


Vittedieu, 

(  L'assemblée  sera  dirisée 
en  â  bureaux  d'élection  ) 


Arrondissement  de  Cherbow^g. 


Beaumonl 

Herqueville 

Vauville 

Digulleville 

Eculleville 

Gréville 

Dranville 

Omonville-Ia-Rogue , 


BeaumofU, 


■ 


St-Germain-des-Yaux 

Audervllle {  St-Germaindei-Vaux. 

Omonville-la-Petite 

Jobourg .' 


Ste-Croix-Hague. 

Biville 

Yasteville 


ttmanvmV .* .' .' ! .' '.'.'///. ! .'?  StcCroix-Uague, 

Tonneville 

MacqueTille 

l  Urville 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 


p 
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es 
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8 


1 .  <  Cherbourg >  Cherbourg, 


(L'assemblée  sera  divisée 
en  4  bureaux  d'élection.) 


S 


Benottville 

Bricquebosq 

Flamanville 

Grosville' 

Héauville 

Helleville 

Le  Rozel . 

t .  (  Les  Pieui \  ^m  Pieux. 

Pierreville 

St-Chislophe-du-Foc l  f  L'asseinb'ée  sera  divisée 

St'Germain-le-Gaillard (    ^^^  bureaux  d'élection.) 

Siouville 

Sotteville 

Surlainville 

Tréauville 


O 


Octeville 

Martinvast 

Hardinvast }  Octoville. 

Tollevasl 

Nouaioville 


Equeurd  reville 

HaÎDneville }  Equeurdreville 

Querqueville 


4. 


Yirandeville 

Teurthévilie-Hague 

Couville }  Virandêville. 

St-Martin-Ie-Gréard 

Sidevillc 


Tourlaville 

Brelteville [  Tourlaville. 

Digosville 

1  Le  Mcsnil-au-Val 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

/  Sl>Pierre-Eglise 

Varouville 

VrasYille 

Cosqaeville 

ThéTilIc 

Angoville 

Tocqaeville , 

Gattcville )  St-Pierre-Eglist. 

NéTille , 

Gouberrille 1  (L'assemblée  sera  divisée 

2 .  /  Rétôville.  .  *  ! . .' ..'.'!.. . .' .  \\\    en  î  bureaux  d'élection.) 

Canteloup 

Le  Vast 

CUtoarif» 

Gonnevflle.  # 

CarneTiUe 

Fermanville 

BriUevast /  ixonnwiUê, 

Le  Theil 

Maupertus . . 

Arrondissement  de  Coutances. 

I  Anctoville 

Bréhal 

Bréville 

BncquevîUe-sur-Bler 1 

Chanteloup )  Bréhal, 

Coudcville 

Hudimesnil 

Muneville-sur-Mer 

Longueville 

Cérences  

Le  Mesnil-Aubert \  Céreneei. 

Bourey 

Equilly 

La  Meurdraqoiére •••••!  ^.  ^  .     ,« 

Le  Loreur ., i  St^Sauvêur^la-Pommû- 

Sl  Sauveur-la-Pommeraye.  » . .  /    ^^V^* 

Gametonrs 

Gerisy-la-Salle 

Montplncbon )  Cerity-la-Sallt. 

Bclval 

Savigny 


Guéhébert 

Sainl-Denis-le-yétu ,  n^^^, 

Ouville }  **^^*^-^' 

Roncey 
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Suite  de  t arrondissement  de  Coutances. 


H 

U 
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H 

P 
O 


1. 


Bricqueville-la-Blouette. 

Cambernon 

Coarcy 

CoQtances 

Nicorps 

Sl-Nicolas-de-Goutaaces. 
St-Pierre-de-Coutances . 
Saussey 


Ccutafys$s. 

CL'asf emblée  sera  divisée 
en  9  bureaux  d'élection.) 


< 


2. 


/  Gavray 

Grimesnil 

La  Baleine 

Le  Mesnil-Amand 

Le  Mesuil-Bonant 

Le  Mesail-Garnier 

Le  Mesnil-Hue )  Caway. 

Le  MesniURogaes 

Le  Afesnil-Villeman I  (  L'assemblée  sera  divisée 

Lengronne \    en  2  bureaux  d'élection.^ 

Montaigu-les-Bois 

St-Denis-le-Gast 

Ver 

^^u^mi-iès-Bois  ;  ; .'  ;  :  :  ;  :  ;  :  I  ^«♦»*y«- 


I 

P 
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I 

H 

< 
S 


La  Haye-du-Puits 

Jllobecq 

Gerville 

Lithaire 

Yarenguebec 

Doville 

Neurmesnil 

St-Symphorien 

S.r""*"'''*'""^"'-  •  •  •    (  L'assemblée  sera  divisée 

S.  (  D^newii;;  :  :  :  ;  :  :  :  :  :  :  :  :  ;  :  :  ;i  «>  «  '>''««'*  «••«ec»»») 

Baudreville 

St-Remy-des-Landes 

Surville 

Glatigny 

Montgardon 

Coigny 

Appeville 

Houtteville ', y  ^  , 

Cretteville (  ^^^Q^V^ 

Prélot 

Yindefontaine • . . 


Mon  tmarl  in-iar-Mer. 


(QoetlrcTilIc 
Contrlèrea 
Hjentille }  QuettrevUte. 
Orval ' 
Trelly 


(  Hatchiaieui l 

Feugèrfs I 

I   St-Hartln-trAnbiKDji f   „.  . 

\  St-SébMilen-de-RaW) ..)  '«"'«"'■ 

1  Sl-^ermaid-sur-Sévei 1  - , .         . ,,  .,  ,  , 

1  Nay  1  (  I.  aisemblée  tera  divltfe 

/  GonVrëwhV  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'..'.'.]    *"  *  burwui  délecilon.) 


I  Sl-Jom 

I  Beaupte 1 

I  Ste-SuzaDD» I  _    , 

LasIeHe S  Si -Jora. 

I  I^PIestis \ 

l  Gorgei ] 
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9. 


1. 


5tit7e  d«  t arrondissement  de  Mortain. 

Bellerontaîae 

Chassegaey 

Chérencé-le-Roussel 

Javigny 

La  Bazoge )  ^^vigny 

Le  MesDil-Adelée 

Le  MesDil-Rainfray 

Le  Mesnil-Tôve a 

ReffuveiUe 


LeTeilleul 

Heiusé ...  « 

Sie-Marie-  du-Bois , 
H«s8on 


LsTeilUul. 


Buais 

Ferriéres 

St-Symphorien . . 
Savigny-le-Vieux 


Bûais, 


Bioa 

Fonienay 

Le  Neufbourg 

Morlain 

NoUre-Dame-Kle-Touchet. . 

Romagoy 

StrBarthélemy 

St-Ciémenl 

St-Jean-da-Gorail 

YiUecbien 


Mortain, 

(  L'assemblée  sera  divisée 
CD  â  bureaux  d'élection.) 


g» 
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St'Bila  ire-dU'  Barcouet. 


Chévreville 

Lapenty 

Le  Mesnil-Ard 

Les  Loges-Marchis 

Martlgny 

Milly 

Moulines 

c?ii??i'Jil VJ«^'„*iL*n I  (  L'assemblée  sera  divisée 

St-Bnce  de-Landelles 1    en  2  bureaux  a>li»rlinn  > 

Sl-Hilaire-du-Harcouel ]    ^°  «  "«reaux  il  eieclion.j 

St-Martia-de-Landelles 

Virey 

/  Sl-Pois 

Montjoie 

Lingeard )  Sainl-Poii. 

Le  Mesnil-Gilbert 

St-Laurent-de-Cuves 

Coulouvray 

La  Chapelle-Cécclin _  ^     , 

St-Maur-des-Bois }  Coulouvray. 

Boisyvon 

Si-MartlQ-le-Bouillant 
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Suite  de  l'arrondisssement  de  Mortain. 


> 

m 

a 

o 

•XI 


Beaufîcel . . .  ^ 

BrouaiDs 

Gatherno 

Le  Fresne-Poret • 

1.  \  Perriers-en-Beauficel >  Souréwal-la-Barre. 

St-Martm-de-Cbaulieu 

St-Sauveur-de-OiauIiea i  (  L'assemblée  sera  divisée 

Sourdeval ....  ; I    ^n  j  bureaux  d'élection.) 

Vengeons .....' 


Arrondissement  de  Saint-Lo. 


£ 
S 
-« 

u 


2 

H 


s 


Canisy 

Dangy , 

Gourfaleur. 

La  Manceliére 

Le  MesniUHennan 

Quibou ..]  Cani$y, 

St-Ebrémond-de-Bon-Fossé. . 

St-Marlin-de-Bon-Fossé 

St-Romphaire 

St-Samson-de-Bon-Fossé. . . . 
SouUes 

Auvers • . . 

Brévands 

Carentan 

Calz 

ï-es  Veys /  Carmtan. 

Méautis 

St-€ôme-du-Mont 

Sl-Hilaire-PellUVille 

Sl-Pellerin 

Àuxais 

Raids 

Sl-Eoy )  St'Eny. 

St-Georges-de-Bohon 

St-André-Hle-Bobon 

• 

Caranlilly 

UébécrévoD 

La  Chapelle>en-Juger 

Le  Mesnil-Amey 

Le  Mesnil-Eury ^ 

Le  Mcsnil-Vi^ol )  Marigny. 

Lozon... 

HariiEny l  (  L'assemblée  sera  divisée 

MoDtreuil |    en  2  bureaux  d'élccUon.j 

Remilly 

Sl-Gillcs 
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5utïe  du  canfon  de  Saint-Lo. 

La  Colombe 

La  Haye-Bellefond 

Le  Chefresne 

Le  Guislain \  percy. 

Maupertuis 

Montabot 

2.  I  Percy # 

Villebaudon 

Monlbray 

K^riy:::::::::::::::.:^*-''^''- 

BesIoD 

Sl-Clair 

Couvains 

La  MeaufTe ,  ^   ^.  . 

Moon )  St-Clair. 

Sl-Jean-de-Savigny . .  • 

Yilliers-Fossard 

Alrel 

Bérigny 

Cerisy-la-Forét 

Sl-Germain-d*£ne 

Notre-Dame-d'Elle }  Bêrigny. 

Sl-Pierre-dc-Semilly 

St-Ândré-de-rEpioe 

St-Georges-d*£lle 

Amigny 

Cavigny 

Graignes 

Le  Dczerl 

Le  Hoinmet-d*Arthenay .... 

Le  MesDil-Angot 

1 .  <  Les  Champs -de-Losque )  St'Jean-d^-l^ye. 

MoDtmartin-en-Graignes. ... 

Pont-Hébert 1  (  L'assemblée  sera  divisée 

St-Fromond i    en  2  bureaux  d'élection.^ 

Sl-Jean-de-Daye 

Tribebou 

Le  Mesnil-Yéneron 

Agneaux 

Baudre 

La  Barre-de-Semilly 

La  Luzerne 

Le  Mesnil-Kouxelin 

1 .  (  Rampan /  St'Lo. 

Sle-Croix _  ^,, 

Ste-Suzanne-sur-Yire 1  (L  assemblée  sera  divisée 

St-G«orgcs-de-Montcocq |    en  8  bureaux  d'élection.j 

St-Lo 

St-Thomas 
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Suite  de  t arrondissement  de  Saint- Lo. 

Beaucoadray 

Beuvrigoy 

Chevry 

Bomjean 

Fervaches 

Foarneaui 

Gouvets. 

Le  MesDil-Opac /  Testy. 

Le  Mesnil-Raoult 

MoyoQ I  (  L'assemblée  sera  divisée 

St-Loaet-sur-Vire • |    en  2  bureaux  d'clecUon.) 

Sl-Vigor-des-Monls 

Tessy , 

Troisgots 


Biéville 

BrectouTilIe 

CoDdérsar-Yire 

Giéville 

Guilberville 

La  Chapelle-du-Fetz 

Lamberville. 

Le  Perron __,.     . 

Monlrabol >  ï^«^»*- 

PrécorbiD  .....*!!.*!!   *   !  l  (  ï-'^semblée  sera  divisée 
Rouieville!  !!.!!!!!!!!...!  .1    ®"  *  bureaux  d'élection.) 

St' Amand 

St-JeàD-des-Baisants 

St-Symphorien * 

Torigni ^.. 

Yidouville 


Arrondissement  de  Yalognes. 


Barneville 

Baubigny 

Les  Moiliers-d*Allonne 

^S::::::::::::::::::p<"-'«- 

Sortosville-en^Beaumont. . . . 
La  IIay&<l*Ectot 


Portbail. 


Sainl-Lo-d'Ourville. ....... 

Sainl-Martin-du-Mesnil \  Porthail, 

Sl-Georges-de-la-Riviére \ 

St-Jean-de-la-Riviére 

Fierville 

LeValdécie ^ 

Sl-Pierre-d*Arlhèglise (  FiervilU, 

Sl-MauTice 


t 
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Suite  de  l'arrondissement  de  Vatognes 


Bricquebec 

Les  Perqaes 

RauYiile-la-Bigot 

Le  Vrétol )  Briquebec. 

Quettetol 

BreuTiUe 

StrMarliD-le-Uébert 

Négréville 

Morville \mgTmUe, 

Magneville 


P 
O 

O 


1. 


I  Azeville 1 

Ecausseville 

Einondeville 

Eroudeville 

Flottemanville. 

Fontenay 

Fresville 

Hémevez 

JogaDville 

LeHam 

Leslre }  JKf on  fe6oifr(|f. 

Montebourg 

Ozevtlle 

Quinéville 

St-Cyr 

St-Floxel 

St-Germain-de-Tournebut. . . . 

St-Marcouf 

St-Martin-d'Aadoaville 

Sortosville 

Urville 

Yaudreville 


C  L'assemblée  sera  divisée 
en  8  bareaDx  d'élection.) 


O 
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1 


Quettehou 

Teurthéville- Bocage 

Octeville-la-Yenelle _ 

Aumcvillfr^eslre /  Q^ttthùu, 

Grasville 

Videcosville 

Morsalines 


St-Yaast. 
Réville.. 


SUYaoMt, 


Barfleur 

LaPernelIe 

Le  Vicel 

Ànneville ]  Barfleur, 

MontfarTlUe 

Yalcanville 

Ste-Géneviéve 
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5t«tYe  (fe  l'arrondissement  de  Yalognes, 


I  Ste-Mér^-Eglise 

NeoYiUe-au-Plaio 

Beuzeville-aa-PlaiD.  ....... 

Blosville 

Carquebal 

Chef-da-Pont 

Ravenoville »  «.    „.     ^  , . 

SMiermain-de-Varreville )  ^>w-'««'^^^K»« 

EcoqaeDeaaville ■■  /  » ,         ui^  j,  .  ^ 

Foucarville \(^ assemblée  sera  divisée 

Tnrqaevillc \    «"^ bureau» d'élecUoo.) 

Liesville 

HoaesTille 

Sébeville 


3. 


Ste*M  arie-do-MoDt 

Audou^Ue-la-Haberl. . . 

Boutteville , 

Brachevine 

Vierville , 

ADgoviUe-au-Piain 

Hiesville , 

St-Martin-de-VarreTilte . 


Ste'Marie'du-Mont» 


Picauville 

BeazeYille-la'Baslille .....  „ .        ... 

.  AmfreviUe l  P^^^^^f*- 

\  GoorbesTiUe 


§2 

o 

en 

I 

fi 

> 
< 

5 

< 


St-Saavear-sup-Douve 

/  Crosville 

Besneville 

Taillepied 

Nea?ille-eD-Beaumont 

Calleville 

RauvlUe-la-Place )  st^Sauveur-sur-Douve. 

Reigneville 

Sle-Colombe i  /  L'assemblée  sera  divisée 

Hautleville 1    g^  j  bureaux  d'éleclion.) 

,    /  Biniville ^  ' 

^'  l  Colomby 

Gotleville.. 


Néhoa I  Néhau, 

BtienviUe 

Les  MoUlers-en-Beauplois  ...J  ^j,.^,,,,.„,. 

La  BonnevlUe 

Orglandes 
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1. 


Suite  de  F  arrondissement  de  Valognes. 

Àlleaune 

Brix 

Huberviile 

Lieusaint 

MoDtaiga )  Valognes, 

Saussemesnil 

Tamerville \  (  L'assemblée  sera  divisée 

Valognes |    en  2  bureaax  d'élection.) 

Yvelol ^ 


Sur  la  proposition  de  son  Président ,  le  Conseil  renvoie  la 
séance  générale  et  publique  au  lendemain ,  à  9  heures  du 
matin.  Les  Commissions  sont  invitées  à  se  réunir  le  même 
jour,  à  8  heures  du  matin,  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Signé  :  L.  EUviif ,  président  ;  Scrsbois  ,  M.  Ghantecx  ,  R.  d'Agbat, 

H.  DB  SaINT-GeBMAIH,  J.    DB  GaSTÉ  ,  ROBUf-PaÊTALLÊB  , 

Clêmbut,  Qi7BBinn.«  Qvbnault,  Hocssen-Dumaitoir  ,  Le 
Marois,  Lb  Gocrtoi8-db-Saintb-Colohbe,  a.  Lbmpereur- 

DB-SA1HT-PiBBJIB  ,    BOUYATTIBB,  A.    LBMBKGNOKIfET«    Le* 

mbngnounbt  ,  E.  Lb  Bbl«  Hip'*  de  Tocqcjetillb,  Datt, 
P.  Lb  Brun;  Abraham,  Ferré-des-Fbrbis,  Febraicd, 
Lbrocx-Dblaun AT,  J.  Hélib,  Hevzé,  Roioiel,  notaire  ; 
Lanchon,  Eug*  HBRViBUy  E.  Sellier,  Le  Lion,  A.  Sbbirb, 
Lb  Gorps-Dcmont»  le  docteur  Lb  Bocet,  C.  Bottin,  G. -P. 
d'Aionbacx,  s.  Lb  Ybrdats»  des  Essarti  et  Bloubt» 
secrétaire. 


PREMIÈRE  SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1818. 


La  séance  générale  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier,  Le  Bocey,Lemengnonnet  (Ernest),  Abra- 
ham-Dubois, représentant  du  peuple^  Abraham-Dubois,  pro- 
cureur de  la  République;  Surseois,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre,  de  Saint-Germain,  Clérel  de  Tocqueville  (Alexis),  de 
Gasté,  Hervieu,  Crérel  de  Tocqueville  (  Hippolyte  ) ,  Brohon, 
Lemengnnonnet  f  Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux ,  Le 
Lion,  Robin-Prevalléc ,  des  Essarts,  Davy,  Ferrand-de-la 
Conté ,  Heuzé,  Hélie ,  Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris , 
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Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun ,  Le  Corps- 
Dumont,  Havin,  Le  Marois,  Laniache,  d'AJgneaux,  Le  Cour- 
lois-de-Sainte-Colombe,  Quenault,  Le  Bel ,  d'Auray-de-St- 
Pois,  Le  Verdays,  Diguet,  Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin- 
Damanotr,  Laumondais  et  Bleuet. 

H.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président.  47  membres  ^Jj^^*^" 

prennent  part  au  vote.  Tice-Préai- 

M.  Surseois ,  ayant  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  la  dent, 
m^orité  absolue  de»  suffrages,  est  proclamé  vice-président. 


M  d'Auray-de-Saint-Pois  demande  que,  dans  l'intérêt  du 
canton  de  Ducey,  le  Conseil  veuille  bien  consacrer  une  ex- 
ception au  refus  proclamé  hier  de  revenir  sur  les  délibérations 
relatives  aux  divisions  électorales  de  chaque  canton.  Ses  ob- 
servations, ayant  convaincu  le  Conseil  que  l'exclusion  de 
toute  fraction  électorale  pour  le  canton  de  Ducey,  contrarie- 
rait gravement  les  intérêts  d'une  partie  des  populations  de  ce 
canton  et  le  véritable  esprit  de  la  loi,  adopte  l'avis  proposé  de 
le  diviser  en  deux  fractions  électorales  comme  il  suit  : 


Difisions 
électorales. 


HOMBRB 

de 
smioifs. 

COMMUNES 

composant  la  circonscrfptioD 

DE  CHAQUE  SBCTIOX. 

LRU  DE  RÉUNION 

.    de 

CHAQUE  SECTION. 

S.           i 

Ducer ^ 

Poillcy 

Les  Chéris 

Le  Mesoil-Ozenne 

La  Boalouze 

Marcilly ' 

Saint-Queotin j 

Préccy ^ 

Ccaui 

>  Ducey, 

Coartils 

Crollon 

\  luilley ^ 

Précey* 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  105, 


Instruction 
primaire. 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  des  Essarts  : 

•  Messieurs,  Tétat  de  Tinstruetion  primaire  dans  le  départe* 
ment  de  le  Manche  n'a  point  éprouvé ,  en  4848,  de  variation 
notable.  Les  rapports  des  différents  comités  constatent  des 
résultats  satisfaisants. 

•t  M.  le  Préfet  propose  diverses  allocations  applicables  aux 
bâtiments  et  à  Ueutretien  du  mobilier,  ainsi  que  des  créations 
et  des  augmentations  de  traitement.  L'examen  des  dépenses 
inscrites  dans  le  budget  précédent  appartient  à  la  Commission 
des  flnances.  Nous  n'avons  à  vous  entretenir  que  des  dépenses 
dont  le  principe  n*a  point  encore  été  admis. 

n  Un  nouveau  crédit  de  500  fr.  a  pour  objet  les  gages  du 
jardinier  chargé  d'enseigner  l'horticulture  et  la  taille  des 
arbres  fruitiers. 

•  L'introduction  dans  l'enseignement  de  ees  connaissances  si 
utiles  et  si  peu  répandues  jusqu'à  ce  jour,  est  une  innovation 
heureuse.  Elle  a  déjà  été  sollicitée  par  la  Société  d'horticul- 
ture de  Valognes  ;  un  vote  du  Conseil  ne  manquera  pas  de  la 
sanctionner.  On  ne  peut  refuser  une  somme  pour  l'entretien 
des  bâtiments ,  non  plus  que  celle  réclamée  pour  payer  la 
prime  d'assurance,  soit  des  bâtiments,  soit  du  mobilier  de  l'é- 
cole normale. 

•  Une  question  fort  grave  est  soulevée  par  la  proposition  de 
créer,  auprès  de  l'école  normale,  une  école  d'application  dans 
laouelle  les  élèves-maîtres  mettraient  en  pratique  les  leçons 
qu  ils  viendraient  de  recevoir. 

•  Jusqu'ici  les  élèves-maîtres  ne  s'exercent  qu'en  faisant 
des  intérim  ou  en  assistant  des  instituteurs.  Tous  ne  peuvent 
être  employés  ainsi.  Une  école  dans  laquelle,  sous  les  yeux  de 
leurs  professeurs,  les  élèves  -  maîtres  mettraient  en  pratique 
les  méthodes  qui  leur  sont  démontrées,  présenterait  des  avan- 
tages incontestables;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  sous 
le  titre  A'école  annexe  ou  d'école  d'apphcation ,  on  crée  une 
véritable  école  primaire  au  profit  d'une  ville  et  aux  frais  du 
département. 

n  Le  département ,  en  payant  1 ,200  fr.  à  un  directeur, 
400  fr.  pour  les  livres  des  élèves,  plus  quelques  menus  frais, 
acquitterait  une  dépense  purement  communale. 

•  Monsieur  le  Préfet  a  franchement  signalé  cette  objection. 
Il  a  pensé  qne  la  ville  de  SaintrLo  devait ,  au  moins  pour 
partie,  contribuer  au  paiement  de  la  dépense  ;  mais  le  Con- 
seil-municipal, invité  â  en  délibérer,  n'a  pomt  encore  trans- 
mis de  réponse.  Si  le  Conseil-général  votait  immédiatement 
la  somme  nécessaire ,  ne  serait-il  pas  â  craindre  que  la  ville 
de  Saint-Lo  refusât  son  concours  et  ne  réduisît  le  départe- 
ment â  l'alternative  ou  de  fermer  l'école,  ou  de  subvenir  indé- 
finiment â  une  dépense  communale  ? 

•  D'un  aptre  côté,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  déclare  que 
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1  école  nouvelle  ne  pourrait  6tro  établie  que  pour  le  dernier 
trimcsCre  de  1849.  Dans  de  telles  circonstances ,  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  au  Conseil-général  de  reconnaître  les 
avantages  de  Técole  d'application  ;  mais  de  n'allouer  aucun 
tonds  pour  4849.  L*annce  proctiaine,  le  Conseil-général  pour- 
rait prendre  en  considération  les  offres  de  la  ville  de  Saint-Lo, 
si  elle  juge  à  propos  d'en  faire,  et  concourir,  de  scMi  côté,  k  la 
fondation  d'un  établissement  favorable  au  perfectionnement 
de  renseignement  primaire. 

•  Deux  allocations  destinées  à  la  conservation  de  la  biblio- 
thôque  et  des  collections  paraissent  admissibles  en  principe. 
Elles  s'élèveut  au  total  à  350  fr.  Il  appartient  à  ta  Commission 
du  budget  de  proposer  la  flxatiim  définitive  des  chiffres. 

•  Une  somme  de  4 ,000  fr.  est  demandée  pour  le  oivelle- 
ment,  la  mise  en  ctiUure  et  la  plantation  du  jardin  de  l'école 
normale.  En  principe ,  l'allocation  ne  peut  être  repoussée  ; 
son  chiffre  seul  reste  soumis  à  l'appréciation  de  la  Commission 
des  travaux  publics. 

"  Une  somme  de  300  fr.  figure  pour  la  première  fois  au 
budget  départemental ,  sous  le  titre  de  flrai$  d'imprimés  powr 
î$  service  général  de  l'instruction  primaire.  D'autres  sommes 
étant  demandées  pour  frais  de  bureau,  cette  innovation,  sur- 
tout  dans  la  situation  de  nos  finances,  ne  semble  pas  pouvoir 
ôtre  admise.  Ce  genre  de  dépense  paraîtrait  naturellement 
devoir  être  laissé  à  la  charge  de  l'Etal. 

•»  Enttn,  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  fondée  sur  Tar- 
Ude  45  de  la  loi  du  28  juin.  4833 ,  de  désigner  parmi  nous 
trois  membres  qui,  à  partir  du  34  décembre  prochain,  forme- 
ront le  Conseil  de  surveillance  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs  primaires  com- 
munaux. • 

Les  Conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Le  Conseil  renvoie  à  la  Commission  des  finances  pour  Tins- 
cription  au  budget  de  4849  de  l'allocation  de  350  fr.  desti- 
née à  la  conservation  de  la  bibliothèque  et  des  collections  qui 
en  dépendent . 

Il  laisse  h  la  charge  de  l'Ëtat  les  300  fr.  figurant ,  pour  la 
première  fois ,  au  budget  du  département  ^  sous  le  titre  de  : 
Frais  ^imprimés  pour  le  service  de  rinstnictlon  primaire. 

Il  ajourne  à  statuer  sur  Tallocation  de  1 ,000  fr.  demander 
pf»ur  le  nivellement ,  la  taise  en  culture  et  la  plantation  du 
jardin  de  l'école  normale  jusqu'à  la  pix)duction,  par  les  soins 
de  M.  le  Préfet ,  d'un  devis  régulier  de  dépenses ,  qui  devra 
être  soumis  préalablement  à  rexamcii  de  la  Commission  des 
travaux  publics;  le  principe  de  la  dépense  est  toutefois,  dès- 
«-présent ,  consacré  :  { 

45 
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Commission 

de 

surveillance 

de  la  caisse 

d'épargne 

et  de 
jiréfoyance. 


Le  Conseil ,  confoniiémeul  à  Tart.  15  de  la  loi  du  28  juî» 
\  833 ,  désigne ,  par  l'organe  de  son  Président ,  trois  de  ses 
membres,  MM.  Clément,  Diguet  et  de  Kergoriay,  pour  coro-^ 
poser  cette  Commission. 


▲cquisiiion       Rapport  du  Préfet: 
mauon  Baiiiei      Voir  le  rapport  général,  page  53, 

Rapport  delà  Commission  des  travaux  publics,  routes  et 
chemins,  par  M.  d'Aigneaux  : 

«  Messieurs,  votre  Commlssiou  après  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  relatives  à  la  demande  formée  en  4847  et  en 
4848  par  le  Conseil-municipal  dePontorson,  considérant  que 
la  maison  des  héritiers  Baillet  nuit  sîngalièrement  à  la  circu- 
lation de  la  rue  Saint-Michel  (  surtout  au  moment  du  trans- 
port des  tangues),  puisqu'elle  se  trouve  placée  au  milieu 
même  de  cette  rue  ;  considérant  le  sacrifice  de  2,500  francs 
que  la  commune  de  Pontorson  s'impose  ;  considérant  surtout 
que  les  héritiers  Baillet  avaient  précédemment  refusé  de 
vendre  cette  maison  6,000  francs,  et  qne  maintenant  ils 
Tofffent  pour  6,000  fr.,  votre  Commission  est  d'avis  d'al- 
'  louer,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  une 
somme  de  3,000  fr.  pour  compléter  le  prix  nécessaire  à  Ven- 
lèvement  d'un  obstacle  qui  obstrue  la  route  départementale 
no  22. 

n  Sur  ces  3,000  fr.,  une  somme  de  500  fr.  devra  être 
affectée  aux  travaux  de  terrassement  et  de  pavage  et  frais 
accessoires  sur  remplacement  de  cette  maison ,  dont  nous 
vous  proposons  de  faire  Tacquisition .  n 


Hospice 
diePonlorson. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  89. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Bouvattier  : 

«  Messieurs,  c'est  pour  la  sixième  fois  que  cette  grave 
affaire  est  soumise  au  Conseil.  En  présence  des  phases  di- 
verses qu'elle  a  subies,  il  devient  indispensable  de  se  reporter 
aux  anciennes  délibérations,  afin  de  bien  établir  l'état  de  cette 
importante  question. 

••  En  vertu  d'un  traité  passé  en  1819  et  renouvelé  en  184i 
entre  le  département  et  la  Commission  administrative  de  Phos- 
pice  de  Pontorson  .  cet  hospice  est  obligé  de  recevoir  les  alié- 
nés moyennant  une  pei\sion  annuelle  de  360  fr,  plus  45  fr.  de 
premier  établissement.  Cet  état  de  choses  paraissant  con- 
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traire  aux  dispositions  do  ia  loi  du  30  juin  4S38,  M.  le  Ministre 
de  rintérleur  a  pressé  long-temps  le  département  do  se  con- 
former aux  prescriptions  de  cette  loi,  en  formant  un  éta- 
blissement public  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
les  aliénés,  ou  bien  en  traitant  à  cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  du  département  môme,  soit  d'un 
autre  département. 

»  Dans  la  session  de  1843,  le  Conseil  considérant  que,  sous 
le  régime  du  traité  de  4819,  le  service  des  aliénés,  conQé  ô  une 
Commission  charitable  profondément  pénétrée  de  ses  devoirs, 
ne  laissait  rien  à  désirer  ;  que  cette  C  ommission,  par  une  ha- 
bile et  sage  administration,  parvenait,  tout  en  satisfaisant  aux 
besoins  des  malades,  non  seulement  à  éviter  des  pertes,  mais 
encore  à  réaliser  quelques  bénéfices  que  depuis  phisieurs 
années  elle  a  employés  à  augmenter  les  constructions  de  rhos- 
pice  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  réalisation  complète  du  vœu  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  suivant  Tifuterprétation  que  lui  donne 
M.  le  Uioistre,  imposerait  aux  départements  des  charges  con- 
sidérables, 

•  Le  Conseil  a  émis  le  vœu  que  Tarticle  11  de  Tordonnance 
du  18  décembre  1839  fût  appliqué  à  Thospice  de  Pontorson, 
c'est-à-dire  que  la  Commission  de  cet  hospice  continuât 
d'administrer  Tasile  d'aliénés  à  charge  par  elle  de  faire  agréer 
par  le  Préfet  un  préposé  responsable  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  du  30  juin  1838. 

»  En  1844,  M.  le  Ministre  déclare  qu'il  refuse  son  adhésion 
au  vœu  émis  par  le  Conseil,  et  lui  fait  de  nouvelles  injonctions 
à  la  suite  desquelles  le  Conseil-général  autorise  H.  le  Préfet 
à  traiter  avec  la  Commission  administrative  de  Thospice  de 
la  location  dos  bâtiments  de  cet  hospice  et  des  terreins  en 
dépendant  pour  y  organiser  l'asile  public  des  aliénés  du  dé- 
partement. 

»  En  1845,  M.  le  Préfet  n'ayant  pu  s'entendre  avec  la  Com- 
mission, et  l'instruction  de  cette  ^rave  affaire  n'étant  pas 
complète,  son  examen  a  été  renvoyé  à  la  session  suivante. 

»  En  1846,  en  présence  des  difficulté&inextricables  qu'offrait 
la  conclusion  du  nouveau  traité  à  intervenir  entre  le  dépar- 
tement et  l'hospice  de  Pontorson;  en  présence  surtout  du 
surcroît  considérable  de  charges  que  la  rigoureuse  application 
de  la  loi  de  1836  imposerait  au  département,  le  Conseil  re- 
nouvela le  vœu  déjà  émis,  en  1843,  d'appliquer  à  Thospice  de 
Pontorson  les  dispositions  de  rordonnance  de  1839. 

»  Enfin,  Messieurs,  en  1847,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  soustraire  à  la  ruineuse  obligation  de  former 
un  établissement  spécial,  ei  déterminé  par  une  lettre,  en  dalo 
du  19  août  1847,  par  laquelle  M.  le  Minislrç  fait  connaître 
qu'il  persiste  d'une  manière  absolue  dans  son  refus  d'adhérer 
au  vœu  émis  dans  les  sessions  de  1843  et  1846 ,  le  Conseil 
autorise  de  nouveau  M.  le  Préfet  à  traiter  avec  la  Commission 
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administrative  de  Thospice,  du  loyer  de  l'asile  d'aliénés,  dlutl 
conditions  inscrites  dans  le  rapport  de  ce  magistral. 

»  Aujourd'hui,  H.  le  Préfet  vous  fait  connaître  qu'il  a  Irants^ 
mis  à  la  Commission  les  conditions  du  département,  mais 
qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  Tel  est,  Messieurs,  l'état 
actuel  de  la  question. 

»  Votre  Commission,  Mes^eurs,  a  sans  doute  été  frappée 
du  surcroît  de  «hargês  considérables  que  la  réalisatioB  de  ce 
traité  doit  imposer  au  département  ;  mais  avant  d'envisager 
cette  affaire  sous  le  peint  de  vue  financier^  elle  s'est  demandé 
si,  dans  l'état  actuel,  les  aliénés  reçoivent  tous  les  soins  que 
réclame  leur  siluatioii  si  malheureuse  et  si  digne  d'intérêt, 
et  elle  a  acquis  la  conviction  profonde  que,  sous  la  direction 
de  la  Gonimssion  administrative  de  lliiospice,  les  aliénés  sont 
entourés  d'une  sollicitude  toute  dévouée ,  qui  n'épargne  rien 
pour  leur  soulagement  et  qui  ne  recule  devant  aucun  sacrifiée 
pour  obtenir  leur  guérison  et  assurer  leur  bien-être.  En  effet, 
Messieurs,  ouvre-i-on  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  des  éta^ 
blissements  de  charité,  on  y  voit  que  les  dortoirs  sont  tenus 
avec  un  ordre  et  une  propreté  remarquables  -,  quHl  serait  diffi- 
cile, en  les  parcourant,  de  se  figurer  qu'il  ssont  habités  par  des 
aliénés  ;  que  le  régime  alimentaire  est  4rès-bon,  le  pain  d' ex- 
cellente ^tialité  et  donné  Ô  discrétion  ;  que  l'établissement  est 
desservi  par  44  religieuses  secondées  par  41  domestiques,  et 
que  les  vénérables  sœurs  remplissent  avec  beaucoup  de  zélé 
et  d^aptitude  la  triste  mission  qui  leur  est  confiée.  On  lit 
encore  dans  le  même  rapport  que  là  Commission  administra- 
tive, composée  d'hommes  pénétrés  de  l'importance  de  la 
charge  qu'ils  ont  acceptée ,  ne  néglige  aucun  des  intérêts  qui 
lui  sont  confiés  ;  que  les  réunions  ont  lieu  régulièrement  et 
que  rien  de  ce  qui  tient  à  Padministration  ne  lui  reste  étran- 
ger. 

«  Sans  doute.  Messieurs,  le  même  i apport  signale  quelques 
défauts  dans  le»  constructions  existait  au  moment  de  l'ins- 
pection; mais ,  Messieurs ,  ce  rapport  a  été  fait  en  1846,  el 
depuis,  presque  tous  les  inconvénients  signalés  ont  disparu,, 
et  vous  comprendrez.  Messieurs,  qu'il  ne  peut  pas  en  être 
autrement.  Vous  comprendrez  que  tous  les  jours  le  local  des- 
tiné aux  aliénés  ne  peut  que  s  accroître  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  lorsque  vous  saurez  que  tous  les  ans  les^ 
bénéfices  résultant  de  la  sage  administration  de  la  Commis- 
sion de  l'hospice  sont  employés,  sans  réserve,  en  constructions 
et  en  améliorations  appropriées  au  service  des  aliénés. 

»  De  plus,  Messieurs,  éclairée  par  plusieurs  de  ses  membres 
qui  ont  visité  rétablissement  de  ronlorson,  voire  Commission 
a  acquis  la  certitude  que  la  philanthropie  la  plus  scrupuleuse^ 
la  plus  développée  ne  trouverait  rien  à  blâmer  dans  les  soins- 
moraux  et  physiques  dont  les  aliénés  sont  entourés,  avec  un 
dévoûment  au-dessus  de  tout  éloge. 

•  Rassurée  sur  ce  point  dominant  tous  les  autres  ^  votrtr 
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-Commission  a  envisagé  la  question  sous  le  rapport  Anancier. 

»  La  location  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  Thospice  a 
été  autorisée  au  prix  de  20,375  fr.  par  an  ,  se  décomposant 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Loyer  des  anciens  bAtiments  estimés  par  expertise  con- 
tradictoire 240,000  fr.. 8,400    « 

•  Loyer  des  bâtiments  neufs  que  rhospice 
construira  et  dont  le  devis  s'élève  à  4  3^,000  fr . .      6,950    •* 

-  Réparations  locatives  et  assurance <  ,400    *» 

-  Intérdi»  à  raison  de  3  1/2  ^/o  du  mobilier 

estimé  à  55,000  fr 4 ,925    » 

n  Loyer  de  la  ferme 2,000    »» 


*  Total :..     «0,375 
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que  le  département  aurait  à  oayer  en  sus  du  prix  annuel  que 
lui  coûte  déjà  ses  aliénés.—  On  dit,  il  est  vhii,  qu'il  y  a  exa- 
gération à  porter  cette  somme  en  entier  comme  suppléihent 
de  charges,  qu'elle  sera  diminuée  de  ia  totalité  des  bénéfices 
que  fait  actuellement  la  Commission  administrative  sur  les 
aliénés  pensionnaires,  bénéfices  qui,  revenant  au  département, 
diminueront  d'autant  le  chiffre  de  ses  dépenses. —  Mats,  Mes- 
sieurs ,  est-il  bien  certain  que  l'exploitation  de  l'asile  par  le 
département  donnera  les  bénéfices  que  sait  trouver,  en  ce 
moment,  une  administration  gratuite,  toute  charitable,  qui  sait 
allier  la  générosité,  je  dirai  presque  la  prodigalité  quand  il 
s'agit  du  soulagement  des  malades ,  avec  les  régies  de  l'é- 
conomie la  plus  stricte,  la  plus  sévère  pour  tout  ce  qui  ne  se 
rattache  pas  directement  à  Tinlérêt  de  fraternelle  charité  au- 
quel elle  s'est  vouée?  Votre  Commission  ne  le  pense  pas  et 
d'ailleurs,  en  supposant  la  réalisation  annuelle  du  chiffre  le 
plus  élevé  des  bénéfices  signalés ,  il  resterait  toujours  à  la 
charge  du  département  un  surcroît  de  dépenses  d'au  moins 
3,000  fr.  par  an,  et  ce  sans  apporter  la  moindre  amélioration 
dans  le  bien-étre  des  aliénés  ;  loin  de  là ,  car  elle  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  les  enlever  à  l'administration  paternelle 
de  la  Commission  de  l'hospice. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  remarquez-le  bien,  Thitérét  incon- 
testable de  l'hospice  de  Pontorson  serait  de  voir  réaliser  la 
location  dont  il  s'agit.  En  effet,  il  louerait  ses  anciens  bftti- 
ments*à  un  taux  convenable  ;  il  verrait  sa  propriété  s'accr^itrc 
de  bâtiments  considérables,  qui  lui  assureraient  à  tout  jamais  ^ 
la  conaervation  do  l'asile  d'aliénés.  —  Et  pourtant.  Messieurs, 
depuis  4  ans  vous  voyez  toute  la  répugnance  de  la  Commission 
à  conclure  ce  traité  ;  vous  voyez  toute  la  résistance  qu'elle  op- 
pose et  cela,  Messieurs,  par  un  sentiment  que  vous  comprendrez, 
c'est  qu'elle  souffre  de  se  voir  enlever  son  œuvre,  car  elle  a  la 
conscience  du  bien  qu'elle  a  fait  et  de  celui  qu'elle  peut  faire 
<»ncore  et,  qu'aux  yeux  des  hommes  qui  la  composent,  aucun 
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ialérct  malcrielnc  pcul  compenser  rintérct  d'humanité  auquel 
ils  ont  consacré  leurs  efforts. 

»  E^  résumé,  Messieurs,  votre  Commisbion  considérant  que 
Tasile  d'aliéués  de  Pontorsou  réunit,  dès-à-présent,  toutes  les 
conditions  désirables  pour  la  guérison  des  malades  ei  que  ses 
administrateurs  tendent  tous  les  jours  à  compléter  le  système 
le  plus  large  d'améliorations  appropriées  au  bien-être  des 
aliénés'; 

»  Considérant  que  la  réalisation  du  changement  demandé 
par  M.  le  Ministre  causerait  un  grave  préjudice  aux  intérêts 
du  département  sans  opérer  aucune  réforme  désirable  dans  le 
sort  des  aliéhés; 

«  Considérant  que,  depuis  la  révolution ,  plusieurs  hospices 
ont  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  Tordonnance  du  18  dé- 
cembre 4839,  bien  que  leur  établissement  ne  contint  aucun 
malade  civil,  que  dès-lors  il  est  permis  au  Conseil  d*espérer 
qu'il  pourra  enfin  voir  se  réaliser  le  vœu  émis  par  lui  en  1 843 
et  4846  et  auquel  il  n'avait  renoncé  que  par  suite  d'une  né- 
cessité à  laquelle  il  ne  pouvait  se  soustraire, 

»  Votre  Commission  est  unanime  pour  vous  prier  de  renou- 
veler, de  la  manière  la  plus  pressante,  le  vœu  que  les  dispiosi- 
tiens  de  Tart.  44  de  l'ordonnance  de  4839  soient  appliquées 
à  l'hospice  dcPontorson.» 

Le  Conseil  approuve  les  propositions  de  ce  rapport  et  émet 
le  vœu  qu'U  recommande. 

dw  ^équipMC8      ^'  ^®  Tocqueville  (Hippolyte)  demande  que  le  Conseil  ex- 

de  ligne      prime  le  vœu  du  rapport  de  la  mesure  ministérielle  portant 

e»         suppres^on  de  la  division  des  équipages  de  ligne  et  de  l'école 

dw  moulfes   ^^  mousses  établies  précédemment  à  Cherbourg  5  suppres- 

de  Qierboarg.  sion  funcste  à  la  fois  aux  intérêts  du  Trésor  public ,  à  ^eux 

de  la  marine  et  de  la  population  maritime  de  cet  arrondisse- 

mont. 

M.  de  Gasté ,  au  nom  de  la  Commission  d'administration 
générale,  appuie  vivement,  auprès  du  Conseil ,  rémission  de 
ce  vœu  qui  est  approuvé. 

dïtr^noe       M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  Conseil ,  renvoie  * 
do  coniieil-    deu:i  hcurcs  la  reprise  de  la  séance  générale. 

général. 

AiiocuUon        M.  Surseois,  élu  vice-président,  adresse  à  ses  collègues  ses 

deM.Surscoii  rcmerciments.  Il  réclame  leur  concours  bienveillant  pour  di- 

aro^Mion    pjjij^^^jp  j^  difficultés  de  l'honorable  mission  qui  lui  a  été 

son  élection    confiée.  Il  exprime  le  ■  regret ,  qu'il  éprouve  avec  tous  les 

^  membres  du  Conseil,  qu'un  devoir  impérieux  rappelle  au 

'*  ""K***"   sc'^  ^^  TAssemblce  nationale  l'honorable  Président  de  ce 
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Conseil  ei  les  autres  représentants  du  peuple  qukcn  font  par- 
tic  avec  lui.  ^ 

Le  Conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  allocution  au  procès- 
verbal  de  ses  séances. 

La  séance  est  levée. 

Signe:  L.  HaVir,  préflldeat  ;  Sdbsbois,  Bf.  Chazvtbux.  R.  d'Aceat, 
GLÉVEifT ,  H.  DB  Saikt-Gbiimain,  J.  db  Gasté  ,  Robin* 

PmÉYALLftB*  QUBSNBL,  QUBIVAULT,  Lb  Bf  ABOIS ,    Lb  CoVK- 
TOU-DB-SAIMTB-CoLOMBB,  a.    LBHPBBBta-ftB-ST-PlBRSB  , 

Lauchoh,  Lbhbtignohnbt,  E.  Lb  Rbl,  BouvAniBB,  A.  Lb- 
■BiftmomfBT»  Abbaham,  Hip^  db  Tocqobvillb,  Fbbband, 
Fbrb6-db8-Fbrri8,  lUvT,  LbReon,  Lbrodx-Dblavnay, 
J.  HÉLIB,  le  docteur  Lb  BocBT,  A.  Sbbibb,  Rordbl,  nolaire; 
Heuzé  ,  Eug*  Ubrtuij,  Lb  GoBm-DuMoirr ,  C  Bottin  , 
G.-P.  p*Ai6inuux,  E*  Sbllibb,  Lb  Lion,  S.  Lb  Ybudats, 
Hoossuf-DvMANOiR»  Cl  Bloubt,  secrétaire. 


DEUXIEME  SÉANCE  DU  i4  NOVEMBRE  4848. 

« 
A  deux  heures,  la  séance  générale  est  reprise. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier^  Le  Bocey,  LemengnonnetfËrnest),  Abra- 
ham-Dubois ,  procureur-de-la-République  ;  Surseois ,  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierrç ,  de  Saint-Germain  ,  Clérel  de  Toc- 
queville  (Hippolyte) ,  de  Gasté ,  Hervieu ,  Brohon ,  Lemen- 
irnonnet (Arthur),  Quesnel- Canvaux ,  Chanteux,  Le  Lion, 
Robin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Cohté,  Heuzé,  Hélie, 
Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris ,  Rondel ,  de  Kergorlay, 
Bottin ,  Clément,  Le  Brun ,  Le  Corps*-Dumont ,  Le  Maroi^, 
Lamache,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-Colombe,  Que- 
nault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  LeVerdays,  Diguet, 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir,  etBlouet. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés-verbdl  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  M .  le  Préfet  :  Bcaux^Am. 

Voir  le  rapport  général,  page  102.  ^  u.  L«Té«i. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnct  : 

•  Messieurs ,  M.  le  Préfet  recommande  à  voire  bienveil- 
lance M.  Levéel,  artiste  sculpteur. 
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•  Pendaiit|^  temps  nécessaire  au  perfeclionucment  de  ses 
éludes  en  sMuairc,  le  Conseil-géoéral  lui  a  alloué,  chaque 
aonée,  une  somme  de  600  fr*  Le  budget  de  4848  contenait 
la  dernière  annuité  accordée  à  cet  artiste.  Mais,  par  suite  do 
\  l'état  de  gêne  où  est  la  France ,  iiotre  jeune  compatriote  ne 
peut  trouver  dans  son  taieni  des  moyens  d'existence'.  C'est  à 
vous,  Messieurs,  de  le  soutenir  dans  ce  temps  d'épreuves  qui , 
nous  Tespérona,  aura  bientôt  uo  tonne.  Vous  ue  voudrez  pas, 
par  une  inaction  forcée ,  condamner  à  Tétiolement  ce  Jeune 
talent  plein  d'avenir.  C'est  surtout  à  une  république  qu'il  ap- 
partient d'encourager  les  arts  et  de  décerner  des  récompenses 
auxbommee  illustres  qui,  à  <Mver&  titrea,  ont  honoré  leur  pays. 

•»  A  ce  double  titre,  M.  le  Préfet  a  eu  une  heureuse  idée  en 
vous  proposant  de  confier  au  ciseau  de  H.  Levéel  le  buste  d'un 
des  grands  hommes  dont  s'enorgueillit  riotre  patrie. 

<•  Peu  de  noms  sont  plus  populaires  au  milieu  de  notre 
population  maritime  que  celui  de  l'amiral  Tourville.  Votre 
Commission  d'administration  générale  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  votef  pour  cette  année  seulement  et  sans  engager 
l'avenir,  les  4,000  fr.  demandés  par  M.  le  Préfet,  pour  la 
confection  d'un  buste ,  et  de  décider  que  ce  buste  sera  celui 
de  l'amiral  Tourville.  Elle  vous  propose  encore  d'émettre  le 
vœu  que  M.  le  Ministre  de  l'mtéiieur  veuille  bien  mettre  &  la 
disposition  de  M.  Levéel  le  marbre  nécessaire  pour  exécuter 
le  buste  que  lui  demande  le  département. 

»  M.  le  Préfet  a  joint  à  son  dossier  une  lettre  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société  d'archéologie  de  Saintr-Lo ,  qui ,  ayaut 
connaissance  de  la  demande  qui  vous  est  adressée ,  vous  prie 
de  vouloir  bien  décider  que  le  buste  que  vous  demanderez  au 
ciseau  de  M.  Levéel  soit  placé  dans  une  des  niches  de  l'hôtel- 
'  de-viMe  de  Salnt-Lo. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale ,  tout  en 
rendant  hommage  au  patriotisme  qui  a  dicté  la  demande  de 
M.  le  Président  de  la  Société  d'archéologie,  a  le  regret  de  ne 
pouvoir  y  accéder  et  vous  propose  de  décider  que  le  buste  que 
voua  venez  de  voter  ornera  la  salle  de  vos  délibérations  dans 
le  bâtiment  des  archives ,  salle  qu'elle  espère  pouvoir  être 
disposée  de  manière  à  ce  que  vous  vous  y  réunissiez  à 
l'avenir.  •• 

Les  propoeitions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Déoôt  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

d'éti^ions        Voir  le  rapport  général,  page  80. 

de  Saiàt-Lo. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  H.  d'Auray-dc-Salnt-Pois  : 

«  Messieurs ,  des  travaux  importants  sont  termines  ou  en 
voie  d'ekëctttion  au  dépdt  sational  d'étalons. 
"  Le  Conseil-général  avait,  dms  ses  précéde&tes  sessious , 
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reconou  la  nécessîlé  de  dirnoUr ,  pour  les  rcconstroire ,  les 
anciens  bâtiments  qui,  mal  appropriés  d'aiueiirs,  ne  pouvaient 
sufDre  à  loger  UM,  les  administralevrs  ai  lea  palefreniers. 

»  Une  somme  de  75,000  fr.,  plus  44,000  fr.  4e  vieux  ma- 
tériaux provenant  de  l'ancien  bâtiment,  ensemble  86,000  fr., 
fut  créditée,  en  4845  et  4B46,  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, et  affectée  à  la  reconstruction  du  corps  de  bàtimeat 
destiné  aux  logements  et  à  i'aecroissemeni  des  écuries. 

•  L'exécution  de  ces  travaux  fut  cottftte  à  M.  Jolivet ,  ar- 
chitecte de  Paris,  qui  comment  à  faire  travailler;  mais  le 
Conseil-général ,  dans  sa  session  de  4  845 ,  reconnut  que  le 
projet  ne  répondait  pas  aux  besoins  d'un  établissement  qui 
devenait  .de  plus  en  plus  important  et  indispensable  à  notre 
département  producteur  d'une  si  belle  et  si  excellente  race  de 
chevaux.  Le  Consell^^général  obtint  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  de  sérieuses  modiQcations  que  M.  Dolsnard, 
alors  nommé  architecte  du  département ,  fut  chargé  d'exé- 
cuter. Les  travaux  commencés  par  M.  Jolivet  étaie&l  déjà 
avancés  ,  et  ce  serait  à  cette  fâcheuse  circonstance  qu'il  fau- 
drait attribuer  le  trop  faible  développemeot  de  la  façade  du 
bâtiment  principal. 

»  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ouvrait,  le  48  avril 
1848,  un  crédit  de  8,037  fr.  36  c,  ce  qui  élevait  le  chiffre 
total  à  04,987  fr.  36  c.  Mais,  déducUon  faite  du  rabais,  la  dé- 
pense définitive  s'élève  à  98,000  fr.  II  y  aurait  donc ,  sur  les 
prévisions,  un  excédant  de  dépense  de  4,042  fr.  64  c. 

»  Mais,  Messieurs,  cette  somme  de  98,000  fr.  ne  comprend 
que  les  travaux  exécutés  pour  le  logement  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs et  les  agents  secondaires. 

»  Des  appropriations  ont  été  faites  dans  l'intéi^eur  des  écu- 
ries. On  a  exécuté  des  ravalements,  et  ces  mémos  écuries  ont 
été  prolongées  de  manière  à  permettre  de  loger  cent  élaloos. 

••  Une  grille  doit  être  posée  sur  un  mur  d'appui  vers  le 
Champ-de-Mars.  Un  bâtiment  devra  être  approprié  au  loge- 
ment du  palefrenier-chef.  Enfin  une  loge  de  portier  sera  cons- 
truite au  nord  de  l'établissement,  près  de  l'église  Sainte-Croix. 

•»  Ces  divers  travaux  ,  dont  le  projet  a  été  rédigé  par 
H.  Doisnard ,'  s'élèvent  à  la  somme  de  430,000  fr.,  sur  les- 
quels un  crédit  de  50,000  fr.  figure  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  de  4847,  et  un  second  de 
70,000  fr.  sur  l'exercice  de  4848 ,  ensemble  420,000  fr.  aux- 
quls  il  faut  £\jouter,  pour  compléter  le  total,  40,000  fr.  votés 
par  le  Conseil-général  dans  sa  session  de  4  845.  Le  projet  de 
travaux  se  trouvera  ainsi  soldé  au  moyen  de  cette  somme 
complémentaire  q«e  M.  le  Préfet  a  portée  au  Imdget  de  4849, 
et  que  votre  Commission  des  travaux  publies  vous  propose 
4e  voter. 

»  Messieurs ,  pour  comjpléter  les  appropriations  que  récla- 
merait encore  le  dépét  national  d'étalons,  M.  Doisnard  de- 
mande une  subvention  pour  nivellement  des  cours ,  trottoirs. 
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persiennc8  aux  fcq/ètres  du  Directeur,  horloge ,  clôlure  des 
jardins,  appropriation  des  mansardes  pour  les  domestiques,  et 
de  la  seUerie.  Ces  divers  travaux  s'élèveraient  à  30,000  fr. 
Votre  Commission  peiise  que  }'ôtat  de  vos  finances  vous  force 
d'ajourner  ces  divers  travaux. 

•  Nous  ne  parlerons  non  plus  ici  que  pour  mémoire  d'un  éta~ 
blissement  que,  dans  ^es  temps  meilleurs,  je  vous  proposerais. 
Messieurs ,  de  déclarer  d'une  indispensable  nécessité  ;  tout 
dépôt  d'étalons  a  un  besoin  impérieux  d'un  manège  couvert, 
cette  urgence  est  principalement  justifiée  par  la  déclivité  du 
Champ*de>Mars  et  les  dangers  auxquels  la  mauvaise  nature 
du  tenrein  expose  les  étalons  qui  doivent  être  promenés.  Nous 
regrettons,  Messieurs,  que  l'état  de  votre  budget  ne  vous  per- 
mette pas  de  faire  cette  dépense  dans  laquelle  le  ministère 
des  travaux  publics  devrait  entrer,  et  qui ,  suivant  les  prévi- 
sions de  M.  rArchitecte,  s'élôveraient  à  25,000  fr.  Nous  vous 
proposerons.  Messieurs,  de  reconnaître,  en  l'ajournant  indé- 
finiment, Tutilité  de  ce  travail  complémentaire  qui ,  avec  les 
premiers,  exigerait  une  somme  de  45,000  fr.  pour  terminer 
les  travaux  du  d^pôt  d'étalons.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  sans  que  le 
Conseil  entende,  d'ailleurs,  grever,  en  principe,  le  budget  du 
département  de  dépenses  qui,  par  leur  nature,  doivent  rester 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Vepie  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

de«  fruits       w   haiL 
Cl  récolles.     "•  "^"^  - 

«  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  de- 
mande que  les  greffiers  et  les  huissiers  soient  admis,  concur- 
remment avec  les  notaires,  à  précéder  aux  ventes  des  fruits  et 
récoltes  pendant  par  racines. 

•  Le  Conseil-général  a  émis  le  même  vœu  dans  plusieurs 
sessions,  et  notamment  dans  celle  de  1847. 

•  Votre  Commission  vous  propose  encore  de  le  réitérer,  et 
d'iyouter  les  considérations  suivantes  à  celles  qui  ont  été  con- 
signées dans  les  procès-verbaux  de  la  dernière  session,  à 
savoir  : 

n  Que  la  concurrence  entre  ces  fonctionnaires  et  officiers 
ministériels  est  le  seul  moyen ,  en  attendant  un  tarif  général 
de  leurs  honoraires,de  mettre  un  terme  aux  bénéfices  excessifs 
que  les  notaires  percevraient  si  le  monopole  de  ces  ventes  leur 
était  accordé. 

•  Sous  un  prétexte  spécieux  de  responsabilité ,  ces  fonc- 
tionnaires ont  fait  tomber  en  désuétude  le  tarif  de  1807,  qui 
fixe  leurs  honoraires  par  vacations  :  ils  s'attribuent  aujour- 
d'hui, dans  un  grand  nombre  de  cantons,  une  remise  propor- 
tionnelle de  10  ^/o  sur  le  prix  total  des  yentes,  en  sorte  que, 
dans  les  affaires  considérables,  ils  prélèvent  4es  sommes 
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énormes  pour  un  travait  presque  matériel  et  de  peu  de  durée, 
•>  Cet  abus  en  entraine  un  autre,  qui 'est  d'élever  te  prix 
vénai  des  ofBces  à  un  chiffre  hors  de  proportion  avec  les  bé- 
néflces  qu'ils  devraient  produire.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale^,  par      T"'*^^ 

M.Hélie:  de  la  chasse. 

«  Messieurs,  deux  ConBeils-d'arrondissement ,  ceux  d'A- 
vranches  et  de  Mortain  ,  proposent  des  modiQcations  à  la  loi 
et  aux  arrêtés  sur  la  police  de  la  chasse. 

»  Le  premier  demande  que  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  du  21 
novembre  1 845 ,  soit  réformé  dans  la  partie  relative  à  la 
chasse  du  lapin ,  en  ce  sens  que  l'usage  des  armes  à  feu  soit 
interdit  pour  sa  destruction  pendant  le  temps  que  la  chasse 
est  close,  et  que  l'emploi  des  engins  propres  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles ,  soit  précédé  d'une  déclaration  préa- 
lable à  la  mairie.  Ce  Conseil  demande  encore  que  l'ouverture 
de  la  chasse  n'ait  pas  lieu  avant  le  15  septembre. 

•  Mortain,  au  contraire,  pense  que  la  loi  du  3  mai  1844  ne 
peut  être  maintenue  par  un  Gouvernement  républicain  ;  que 
cependant  cette  matière  doit  rester  soumise  à  une  police  ;  il 
croit  d'ailleurs  que,  pour  la  conservation  du  gibier,  U  suffirait 
de  prohiber  la  chasse  en  temps  de  neige  et  Tasage  des  engins 
les  plus  destructeurs. 

*»  Enfin,  il  émet  le  vœu  que  le  permis-de-ehasse  soit  abaissé 
à  10  fr.,  qu'il  soit  établi  une  taxe  sur  les  ôhiens  de  luxe  ,*  et 
qu'elle  soit  rendue  progressive  en  raison  du  nombre. 

"  Dans  ce  conflit  de  vœux  et  en  présence  des  difficultés 
que  fait  nAitre  la  police  de  la  chasse ,  la  Commission  a  consi- 
déré qu'il  était  prudent  d'ajourner  votre  avis  sur  les  vœux 
exprimés,  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  très-prochaine  sur  cette  ma- 
tière vous  ait  fait  connaître  ses  dispositions,  et  elle  vous  pro- 
pose d'adopter  cette  détermination.  » 

MM.  d^Aigneaux ,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Bel,  de  Ste- 
Colombe,  Quesnel-Canvaux ,  de  Kergorlay,  de  Gasté  y  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierre ,  Bottin ,  Lamache  et  Le  Chanteux , 
signalent  les  vices  ou  les  imperfections  de  la  législation  qui 
nous  régit  et  proposent,  à  cette  occasion,  divers  vœux  et  mo- 
difications. M.  IHguet,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces 
vœux  et  de  ces  modifications,  rappelle  quHin  projet  de  loi  est 
soumis,  en  ce  moment,  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale, 
et  il  met  en  lumière  la  difficulté,  pour  le  Conseil-général,  de 
formuler,  dans  le  cours  des  rapides  travaux  de  sa  session , 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  cette  matière ,  compliquée  de 
l'application  de  divers  principes  et  d'exigences  locales  varice?, 
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qui  ont  motivé  le  recours  à  des  arrêtés  réglementaires  pi»ur 
cluique  département. 

Le  Conseil,  en  repoussant  d'ailleurs ,  ainsi  que  le  deoiandc 
M.  Lempereur-de-Saint-Pierre,  toute  idée  d'impôt  progresiT, 
se  borne ,  sur  la  proposition  de  M.  Lemengnonnet  (Ardiur) , 
à  émettre  le  vœu  que  la  loi  nouvelle  à  intervrair  soit  rédige 
dans  le  sens  le  plus  démocratique ,  sans  porter  atteinte  aux 
droiti  sacrés  de  la  propriété. 

l'Mîei         '  Ramort  de  M.  le  Préfet  : 

aux  leUret.  '^^  . 

Toir  le  rapport  général,  page  4  <  9. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  tiélie  : 

«  Me^iienrs,  trois  Conseils-d'arrondissement  se  sont  occq- 
pés  du  service  de  la  poste  aux  lettres.  Ceux  de  Cherbourg  et 
de  Valognes  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures  par  rAdmi- 
nistration  pour  que,  dans  toutes  les  communes,  la  distribution 
soil  faite  chaque  jour  ;  celui  d'Avranches  forme  un  vœu  sem- 
.  blable  et  regarde  son  accomplissement  comme  le  complément 
indispensable  du  décret  qui  vient  d'établir  une  taxe  unique  ;  il 
renouvelle  aussi  le  vœu  émis  dans  sa  précédente  session,  ten- 
dant A  ce  qu'une  seconde  boite  soit  placée  à  Saint-Nicolas- 
près-GranviUe. 

»  La  Commision  a  pensé  que  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  d'un  service  journalier,  a  donné 
satisfaction  complète  aux  vœux  que  pourrait  émettre  lo  Con- 
seil-général, et  la  dispanse  de  s'en  préoccuper. 

»  En  effet,  ce  magistrat  rappelle  qu'aux  termes  de  l'ait.  47 
de  la  loi  du  21  avril  4832,  l'introduction  du  service  journalier 
n'a  lieu  qu'en  raison  des  besoins  constatés,  tant  par  des  dêh- 
bérations  municipales  que  par  les  avis  des  Préfets  et  des  Sous- 
Préfets. 

»  Or,  de  ce  que  les  communes  n'ont  pas  délibéré,  M.  le 
Préfet  a  dû  conclure  que  le  moment  n'est  pas  venu  pour  elles 
d'user  de  rinitiative  que  la  loi  leur  attribue. 

•  La  Commission,  de  son  côté,  n'a  pas  cru  qu'il  fut  impor- 
tant ni  surtout  opportun  de  provoquer  l'aggravation  des 
charges  publiques  en  sollicitant  des  modifications  à  la  loi  du 
21  avril  1 832 ,  et  d'autant  moins  que  cette  loi  ne  prescrit  que 
des  formes  simples  pour  arriver  an  but  recommandé  par  les 
Conseils^d'arrondi&sement. 

•  C^pradant,  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
appréciant  Fobstacle  que  leur  oppose  le  rapport  de  M.  le  Pré- 
fet, se  sont  empressés  de  déposer  aux  mains  du  Rapporteur 
de  votre  Commission  des  notes  indiquant  que  les  Conseils- 
municipaux  des  communes  ds  Montviron,  Âuderville«  Jobourg 
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et  Saint- Germain-dea-Vaux  ont  demandé  le  service  joornalter 
des  postes. 

•  Malheureusement  ces  notes  ne  témoignent  point  que  les 
délibérations  aient  été  suivies  d'avis  ftivorables  de  la  part  des 
Sons-Préfets  ni  de  M.  le  Préfet. 

•  £q  sorte  qu'à  défaut  de  ces  moyens  d'instruction,  exigés 
par  rart.  47  de  loi  précitée ,  )a  Commission  était  disposée  à 
proposer  l'ajournement  du  vœu  que  l'on  sollicite  ;  car  vous 
penseriez  comme  elle  que  le  Conseil  -  général  émettrait  un 
avis  stérile  s'il  prenait  une  détermination  en  dehors  des  pou- 
voirs chargés  de  lui  fournir  des  éléments  de  conviction. 

••  TeUe  n'est  pourtant  pas  sa  conclusion  à  l'égard  des  com- 
munes d'AuderviUe,  Jobourg  et  Saint -Germain -des -Vaux. 
Elle  vous  propose,  au  contraire,  d'appuyer  leurs  demandes 
par  le  motif  que  M.  Hippolyte  de  TocqueviUe  nous  donne  la 
certitude,  par  son  affirmation,  que  les  délibértions  de  ces  com- 
munes oQt  été  prises  et  qu'elles  ont  obtenu  l'avis  favorable  de 
M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg  et  de  M.  le  Préfet. 

"  La  Commission  regrette  que,  pour  obtenir  la  même  réso- 
lution, M.  de  Saint-Pierre  ne  puisse  donner  une  affirmation 
semblable  à  l'égard  de  la  Commune  de  Montviron  dont  elle 
vous  propose  d'ajourner  la  demande. 

"  Eq  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  seconde  boite 
à  Saint-Nicolas -près^Gran ville,  M.  l'Inspecteur  des  postes  a  ' 

répondu  à  M.  le  Préfet  qu'il  ne  lui  parait  pas  devoir  rencontrer 
de  difficulté  ;  mais  M.  l'Inspecteur  ajoute  :  «  lorsque  le  besoin 
de  cet  établissement  aura  été  démontré  à  son  administration.» 

•  Dans  l'état  d'espérance  et  d'incertitude  où  cette  ré- 
ponse laisse  depuis  long-temps  la  commune  de  Saint-Nicolas, 
la  Commission  vous  propose  de  recommander  à  M.  l'Inspec- 
teur de  hâter  ses  études  pour  reconnaitre  si  l'établissement 
projeté  satisfait  au  besoin  démontré  • 

Le  Conseil-général,  après  une  courte  discussion ,  déclare, 
sans  s'en  tenir  aux  conclusions  de  ce  rapport,  ronouveler,  par  . 
les  motifs  développés  dans  les  procès- verbaux  de  ses  sessions 
précédentes ,  le  vœu  unanime  et  pressant  que  le  bienfait  du 
ser\icc  quotidien  des  postes  soit  étendu  à  toutes  les  communes 
du  département  qui  n'en  sont  pas  encore  dotées  en  ce  mo- 
ment, qu'elle^  aient  ou  non  pris  soin  de  le  réclamer. 

Rapport  de  la  Commission  d?administration  générale ,  par    Ço°v  ®"*®° 

M.  Hélie  :  ^  '  ''         de  bureau» 

distribution 

«  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortaln  émet    /.'"^^_"/5.?î** 
le  vœu  que  les  bureaux  de  distribution  de  Juvigny.  Saint-Pois 
et  Barenton  soient  convertis  en  directions. 

n  Déjà,  en  1845,  le  Conseil-général  avait  appuyé  la  demande 


de  dircctioD. 
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• 

deBareuton;  il  renouvela  ce  vœu  dans  sa  session  de  1846, 
en  rétendant  à  Saint-Pois. 

»  Juvigny  ne  pouvait  obtenir  la  même  faveur,  parce  que  son 
bureau  de  distribution  était  de  création  trop  récente. 

»  Les  cantons  de  Juvigny  et  de  Saint-Pois  n'ont  chacun 
^       qu'une  population  de  6  à  7,(K)0  âmes,  et  cependant  c'est  dans 
ces  deux  localités,  comme  à  Barenton,  que  les  bureaui  de 
distribution  ont  révélé,  comparativement  à  des  cantons  popu- 
leux, le  plus  grand  besoin  de  faciliter  des  correspondances. 

»  Juvigny,  par  exemple,,  le  moins  important,  en  apparence, 
justifie  par  une  note  de  la  distribution,  que  les  recettes  de  son 
bureau,  en  1847,  ont  atteint  le  chiffre  de  2,090  fr.  38  c.  et 
€[ue  dès  le  20  de  ce  mois,  elles  se  sont  élevées  pour  1848,  a 
^232  fr.  03  c. 

f  Ce  résultat  ne  vous  surprendra  pas.  Messieurs,  lorsque 
vous  saurez  que  ces  cantons  entretiennent  presqu'exclusive- 
ment  Paris  de  ses  marchands  d'habits  et  conducteurs  de 
fiacre  ;  d'autres  provinces,  de  fondeurs  et  manœuvres  dans 
tous  métiers. 

«•  11  est  évident  que  ce  grand  nombre  d'émigrants,  qui  ne 
peuvent  trouver  leur  existence  sur  le  sol  aride  où  ils  sont  nés, 
nécessite  une  correspondance  incessante  avec  leur  pays  natal. 

«»  Si  la  transmission  des  lettres  est  une  nécessité  pour  eux, 
il  est  aisé  de  comprendre  qu'ils  n'ont  pas  un  moins  grand 
besoin  de  facilités  pour  le  port  de  Targent. 

»  Le  plus  grand  nombre  de  ces  voyageurs  font  des  écono- 
mies. Il  les  placent  à  leur  retour  dans  leur  canton;  mais  aussi 
il  arrive  fréquemment  qu'ils  rappellent  vers  eux  dans  des 
contrées  éloignées  leurs  petits  capitaux  ou  seulement  les  in- 
térêts produits. 

»  Or,  les  bureaux  de  distribution  ne  pouvant  se  charger  du 
port  de  l'argent,  les  familles  des  émigrants  sont  obligés  de 
prélever  sur  des  sommes  minimes  les  frais  de  voyage  à  un 
bureau  de  direction. 

f»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  que  cet  état  de 
choses  est  trop  piéjudiciable  à  des  populations  intéressantes  ; 
que  la  conversion  des  bureaux  de  distribution  dont  s'agit  en 
bureaux  de  direction,  ne  peut  trouver  d'obstacles  dans  les  in- 
térêts du  Trésor  public,  dès  lors  que  ces  bureaux  ont  atteint  un 
chitOre  de  recettes  qui  grossira  évidemment  et  qui,  dès  ce 
moment,  cesse  d'être  une  charge  pour  nos  finances. 

n  En  conséquence  le  Conseil-général  est  prié  de  recom- 
"^mander  de  nouveau,  et  de  tout  son  crédit,  l'adoption  des  de- 
mandes des  trois  cantons  et  du  Coifseil-d'arrondissement  de 
Mortain.  »• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

« 

Port  Rapport  de  M.  le  Préfet: 

de  CarentaD.       Voir  jg  rapport  généra  I ,  page  61 , 
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Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  ei 
chemins,  par  M.  Arthur  Lemengnonnel  : 

-  Messieurs ,  le  Conseil-général  a  entendu  avec  une  vive 
satisfaction  que  le  port  de  Carentan,  pour  lequel  il  a  témoi- 
gné de  sa  sollicitude,  par  une  subvention  de  soixante  mille 
francs,  allait  ^tre  bientôt  complètement  achevé.  Déjà  il  peut 
recevoir  les  navires  venant  de  la  mer.  Tout  faisait  espérer 
que  récluse  de  navigation  fluviale  qui  doit  mettre  ce  port  en 
communication  directe  avec  Tintérieur  du  pays,  allait  être 
aefaevée  dans  la  campagne,  quand  des  accidents,  occasioDOés 
par  rinondation,  sont  venus  interrompre  les  travaux  et  ne  per- 
mettront pas  de  les  reprendre  avant  le  commencement  du 
printemps  prochain. 

•  Espérons,  Messieurs,  qu'ils  seront  terminés  à  temps  pour 
que  le  port  de  Carentan  puisse  profiter  enfin  des  sacrifices 
que  le  département  a  faits  pour  lui. 

t>  Il  y  >a  dans  ce  prompt  achèvement  un  intérêt  pressant ,  car 
le  peu  d'abondance  des  approvisionnements  faits  cette  année 
laissera  place  pour  la  campagne  prochaine  à  de  grandes  in- 
troductions et  Carentan  est  admirablement  placé  pour  en  pro- 
fiter, 

y»  M.  le  Préfet  vous  a  soumis  une  pétition  d'un  certain 
nombre  d'habitants  de  Carentan  demandant  l'établissement 
d'un  chemin  de  h^lage  le  long  du  chnnal  du  port,  depuis  le 
four  de  Taute  jusqu'à  la  grande  jetée  de  Brevands.  M.  le 
Préfet  y  a  joint  la  réponse  de  M.  l'Ingénieur-en-chef  Larue 
énonçant  que  les  crédits  nécessaires  qu'il  estime  à  trente  mille 
francs  (30,000  fr.)  ne  pourront  être  sollicités  du  Ministre  des 
travaux  publics  qu'après  l'aplanissement  de  grandes  difllcul- 
tées,  causées  par  ies  questions  domaniales.. 

»  Au  nom  de  l'unanimité  de  votre  Commission  des  voies  de 
communication  et  des  travaux,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  recommander  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  la  prompte 
exécution  des  travaux  qui  mettront  en  communrcation  Ciirea- 
tan  avec  les  canaux  et  la  solution  des  difficultés  qui  retardent 
la  demande  d'un  chem  in  de  halage.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.  ^ 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

^^  Port 

Voir  le  rapport  général,  page  61 .  de  Salnt-Taasi 

V 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

n  Messieurs ,  les  travaux  exécutés  au  port  de  Saint-Vaast 
ont  déjà  procuré  d'excellents  résultats,  et  pour  la  sûreté  des 
navires,  et  pour  l'augmentation,  sur  ce  point,  du  commerce  de 
navigation  par  la  confiance  qu'ils  ont  donnée  aux  capitaines. 
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La  coûslruetion  de  iOO  mètres  eouraièU  de  quai  et  le  prolou- 
geînenl  de  la  ielée,  sur  une  longueur  de  400  nètres,  adju^^éa» 
le  44  septembre  4846  et  en  voie  rapide  d'exécution,  allaient 
compléter  ce  port,  pour  lequel  vous  avez  nrécédetnment 
prouvé  votre  sollicitude  par  une  subvemion  de  trente  raille 
fjrancs,  lorsque  la  gène  du  Trésor  a  fait  revenir  sur  les  déci- 
sions prises  et  fait  provoquer  par  le  Ministre  une  réductioa 
•  dans  les  travaux  (a). 

»  L'active  intervention  de  M.  ringënieur-en-Cbef  La  Roe 
a  obtenu  que  la  réduction  ne  portât  que  sur  les  murs  de  quai 
dont  469  mètres,  dans  la  partie  Joignant  la  jetée,  seront  corn- 

Î^létement  achevés  et  dont  f  00  autres  mètres  seront  établis 
usqu'au  niveau  de  Tussise  de  couronnement  exclusivement. 

»  Le  Conseil- général  apprendra  avec  une  vive  satisfaction 
que  ces  travaux  approchent  de  leur  complet  achèvement  et 
que  tels  que  la  nécessité  du  moment  les  a  réduits,  ils  pour- 
ront rendre  d'utiles  services. 

•  Hais  ils  ne  peuvent  rester  dans  cet,  état  incomplet.  Les 
sacrifices  importants  que  le  département  et  la  ville  de  Saint- 
Vaast  ont  consentis,  Pont  été  en  vue  de  travaux  que  la  déci- 
sion  mmistérieile  empêche  d'exécuter. 

n  J'ai  rbonneur  de  vous  proposeri  au  nom  de  runenimitê 
de  votre  Commission  des  voies  de  communication  et  des  tra- 
vaux publics ,  de  formuler  un  vœu  précis  pour  que  ,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  Ton  achève  dans  leur  totalité  des  tra- 
vaux  dont  rexécution  est  non  seulement  d'une  utilité  presque 
indispensable,  mais  encore  dont  l'ensemble  a  seul  motivé  des 
subventions  desquelles  vous  pourriez  vous  regarder  comme 
affranchis. 

**  Le  Conseil  ^  d'arrondissement  de  Valognes  a  signalé  à 

votre  attention  l'insuffisance,  pour  le  commerce  toujours  crois- 

'  sent  de  Saint- Vaast,  de  quais  ainsi  réduits.  M.  Tlngénieur-en- 

chef  partage  cet  avis  et  prêtera,  il  faut  l'espérer,  sou  concours 

à  vos  justes  réclamations.  »> 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rajiport  de  la  Commission  des  travaux  puUics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

i.^?î|L          •*  Le  ConseiWarrondissement  de  Cbeibourg  émet  le  vœu 
deuierbotirg.  ^^^  j^^  travaux  de  la  partie  Ouest  de  l'^vant-port  soient 
promptement  acbevés ,  et  que  ceux  de  la  partie  Est  soient 
exécutés  dès  que  la  situation  financière  le  permettra. 

»  La  première  partie  de  ce  vœu  s'accomplit;  H.  iTtigéirieur- 
en-chef  annonce  que  la  partie  Ouest  de  l'avant-port  ^era 
complètement  achevée  à  la  fin  des  marées  de  la  syzygie  pro- 
chaine. Votre  Commission  vous  propose  d'éinetlre  un  vœu 

(a)  La  rédwikMi  ordoQnôe  par  le  Ministre,  le  »9]ainet  1S4S,  est  dv 
140,595  fr.  51  c.  sur  an  «oui  de  419,085  fr.  ti  c. 
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pressant  conforme  à  la  seconde  partie  du  vœu  du  Conseil- 
d'arrondtssement  de  Cherbourg.  Les  projets  sont  prêts  et  ap- 
prouvés en  principe. 

«  Voire  Conunisston  se  félicite  du  balisage  de  la  passe  de  la 
rade  de  Cherbourg  par  le  feu  modifié  de  la  jetée  Est  et  un 
nouveau  fanal  placé  sur  le  plateau  de  Saint-Saureur,  et,  à 
Tonanimité,  «Ile  vous  propose  d'émettre  le  vœu  d'une  prompte 
exécution.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées . 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  roules  et      ^^  ^.^* 
chemins,  par  M.  Lcmcngnonnet  : 

•  Messieurs,  le  port  de  Goury,  sur  lequel  le  Conseil-d'ar- 
rondissement appeHe  votre  attention ,  la  mérite  à  un  haut 
degré  ;  le  projet  d'une  jetée  est  approuvé  depuis  4  843  et  n'a 
pas  eiteore  reçu  d'exécution.  Un  intérêt  d'humanité  recom- 
mande les  travaux  demandés.  Goury  est  placé  au  centre  du 
raz  Blanchard.  Combien  de  navires  y  ont  péri,  corps  et  biens, 
qu'un  port  de  refuge  à  Goury  eût  sauvés. 

«  Le  projet  approuvé  ne  s'élève  qu'à  55,000  fr, 
»  En  présence  de  telles  considérations ,  j'ai  Thonneur  dô 
vou»  proposer,  au  nom  de  l'unanimité  de  votre  Commission, 
de  renouveler,  avec  de  vives  instances,  la  demande  que  le 
Conseil-général  a  faite,  tous  les  ans,  de  la  construction  d'une 
jetée  à  iioury.  « 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rap|)ort  do  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et  ^c  Granvuic 
«themins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil  do  l'arrondissement  d'Avranches, 
auquel  s^ssocie  H.  ringénieur-en-chef  La  Rue,  recommande 
d'urte  manière  pressante ,  à  votre  sollicitude ,  le  port  de 
fîranvillc. 

•  Ce  port,  le  Septième  de  France  par  son  importance,  n'a 
reçu,  dans  la  présente  campagne ,  que  des  allocations  insuffi- 
santes et  qui  même ,  par  la  nature  des  travaux,  peuvent  être 
dépensées  en  pure  perle.  Kn  effet,  les  murs  ,  sur  une  assez 
grande  étendue  ,  sont  arrivés  à  la  hauteur  à  laquelle  la  mer  a 
îc  plus  de  force.  Mais  ce  n'est  pas  Wi  ce  qui  milite  seul  ou 
rncine  te  ptas  fortement  en  faveur  d'allocations  considérables. 

«  Les  travaux  qui,  actueHement,  ne  sont  pas  assez  avancés 
ponr  être  utiles,  le  sont  assez  pour  nuire  beaucoup.  En  effet, 
les  bâtiments  sont  exposés  à  venir  échouer  dans  Tintéricur 
tnème  du  port  sur  des  matériaux ,  sur  des  quais  qui  forment 
écucil ,  ou  dans  les  tranchées  de  fondations  sans  pouvoir 
même  soupçonner  le  danger. 

16 
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»  Non  seulement  les  approvisionnements  de  toute  nature 
occupent  des  emplacements  qui  seraient  très-utiles  au  com- 
merce, mais  ils  viennent  même  gêner  d'une  manière  très-grave 
la  manutention  des  huitres,  cette  branche  d'industrie  qui  seule 
donne  la  vie  à  une  nombreuse  population. 

»  Il  y  a  certainement  nécessité  de  supporter  ces  inconvé- 
nients ,  en  vue  d'aussi  grands  travaux  ;  mais  les  délais  pro- 
longés outre  mesure  les  rendent  intolérables. 

n  Votre  Commission  a  été  frappée  surtout  du  grave  danger 
de  laisser  sans  emploi  la  population  pauvre  et  nombreuse  que 
l'importance  des  travaux  à  exécuter  a  appelée  à  Granville  et 
que  la  souffrance  si  réelle  et  si  grande  du  commerce  de  cette 
place,  ruiné  par  l'émancipation ,  ne  permet  d'occuper  d'au- 
cune autre  manière. 

n  J'ai  donc  Phonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  Funani- 
mité  de  votre  Commission  des  voies  de  communication  et  de» 
travaux,  d'émettrel  e  vœu  le  plus  pr  essantpour  que  l'allocation 
de  900,000  fr.,  dont  votre  honorable  Président  a  obtenu  l'ins- 
cription au  budget ,  y  soit  maintenue  et  n'éprouve  pas  la  plus 
légère  réduction.  <» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Port  Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  roules  et 

ou  havre     chemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

{le  • 

Kifinéviiic  ^  Messieurs,  la  manière  toute  particulière  dont  le  Conseil- 
(Vmî!^'d'A-  d'arrondissement  de  Coutances  recommande  le  havre  de  Re- 
J' in.  gnéville,  et  l'intérêt  que  le  Conseil-général  lui  a  toujours  montré, 
faisaient  une  loi  a  votre  Commission  d'étudier  avec  grand  soin 
cette  question.  Une  pétition  signée  par  le  Maire  de  Begné- 
ville  et  vingt-deux  capitaines  ou  marins  de  ce  port,  développe 
les  motifs  à  l'appui  de  la  demande  de  nouvelles  études ,  for- 
mulée par  le  Conseil-d'arrondissement. 

>»  Ils  exposent  :  que  les  ensablements  ne  sont  plus  à 
craindre  et  que  l'on  peut  facilement  amener  le  sol  au  niveau 
du  fond  de  la  rivière  ;  que  l'entrée  est  trop  étroite,  ce  qui  rend 
le  courant  tellement  rapide  qu'il  dépouille  les  fondements,  de 
sorte  qu'il  y  a  danger  pour  entrer  les  navires  ;  qu'en  portant 
le  chenal  à  28  ou  30  mètres  de  largeur ,  le  courant  serait 
moins  violent ,  permettrait  la  navigation ,  et  continuerait  ce- 
pendant à  maintenir  le  lit  au  niveau  des  fondations,  surtout  si 
les  jetées  étaient  insubmersibles ,  et  qu'enfin  cet  élargisse- 
ment dU  chenal  et  ces  jetées  rendues  insubmersibles  permet- 
traient en  tout  temps  de  refouler  la  marée  et  d'appareiller. 

»  Malheureusement  M.  Tlngénieur-en-chef  La  Rue  s'exprime 
sans  les  termes  suivants  :  <»  Je  ne  puis  partager  les  espérances 
*'  manifestées  par  le  Conseil-d'arrondissement  et  la  pétition 
•'  àrs  marins  de  Regnévillc.  Il  m'est  démontré  que  si  l'on  ve- 
-  MîHt  à  élargir  le  chenal  comme  on"  le  demande,  afin  de  di- 
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f^  mmuer  la  vitesse  du  courant,  il  s'y  formerait  immédiatement 
»  un  exhaussement  du  fond  et  des  barres  transversales  qui 
"  empêcheraient  le  mouvement  des  navires;  car,  dans  fétat 
»  actuel ,  il  se  forme  déjà ,  quoique  d'une  manière  moins  sen- 
«  siblc ,  de  pareilles  barres  qui  jettent  le  courant  tantôt  à 
*>  droite,  tantôt  à  gauche,  et  déchaussent  certaines  parties  des 
-»  épis  ,  sana  pour  cela  que  le  niveau  général  du  chenal 
«  s'abaisse.  » 

»  L'opinion  d'un  homme  aussi  éminent  que  M.  La  Rue  et 
\\m  a  donné  ou  déparlement  tant  de  preuves  de  son  zèle  et  de 
sa  bienveillante  et  active  sollicitude  aurait  déjà  un  poids  im- 
mense ;  mais  ici  elle  a  encore  une  gravité  plus  grande,  s'il  est 
possible,  dans  le  témoignage  de  l'expérience  citée  par  lui. 

•  Votre  Commission  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  Heu 
de  continuer  les  coûteuses  et  si  malheureuses  expériences 
faites  à  Regnéville;  que  d'autres  ports  déshérités  depuis  long- 
temps avaient  droit  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  provo- 
quée par  le  Conseil,  et  que  Portbail ,  Goury ,  Diélette,  Bar- 
Heur,  Saint-Vaast,  emploieraient  fructueusement  les  sommes 
qui,  portées  à  Regnéville,  y  seraient  dépensées  en  pure  perte. 
»  J'ai  Thouneur,  au  nom  de  l'unanimité  de  votre  Commis- 
sion ,  de  vous  proposer  de  ne  pas  donner  suite  à  la  première 
partie  du  vœu  formulé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Coulances. 

«  La  seconde  partie  de  ce  vœu  se  rapporte  à  la  création  d'un 
fou  à  la  pointe  d'Âgon.  La  pétition  des  Regnévillais  motive 
particulièrement  cette  demande  sur  le  dommage  que  l'absence 
d  un  feu  occasionne  aux  bateaux  pécheurs  d'huitres  qui  sont 
obliges  de  quitter  trop  tôt  les  fonds  dans  la  crainte  de  manquer 
rentrée  de  leur  havre  dans  l'obscurité. 

•  Voire  Commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  de  donner  suite  au  second  vœu  du  Conseil- d'arron- 
«lissomcnt  de  Coutances.  » 

M.  Léopold  QuenauU  s'oppose  à  ce  que  les  premières  con- 
(  (usions  de  ce  rapi)ort  soient  adoptées.  Il  signale  à  Tattention 
<lu  Conseil  le  mouvement  commercial  important  de  ce  port,  le 
l>r()duit  élevé  de  ses  droits  de  douane ,  l'urgence ,  la  facilité , 
m  du  moins  la  possibilité  reconnue  par  tous  les  marins  et  les 
hommes  du  métier,  associés  aux  opérations  du  cabotage ,  de 
rendre  ce  port  ou  havre  plus  propice  aux  intérêts  de  la  navi- 
gation. 11  insiste  pour  que  des  études  nouvelles  et  plus  com- 
plètes soient  entreprises  sans  retard  dans  ce  havre,  dépourvu 
jusqu'à  ce  Jour  de  toute  protection  sérieuse  de  la  part  de  l'E- 
tal. MM.  Quesnel-Canvaux  cl  Blouct  appuient  vivement  ces 
observations  et  les  développent  en  rappelant  les  vœux  précé- 
demment émis  par  le  Conseil-général ,  sous  ce  point  de  \m\ 
^^  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  satisfaction.  M.  Blouet  de- 
mande que  le  Conseil ,  pour  témoiiîner  de  tout  rintérct  qu'il 
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attache  à  raccomplisseinent  de  ces  vœux,  veuille  bien,  uoii- 
seulement  réclamer  du  budget  de  TEtat  les  allocations  néces- 
saires, mais  encore  assurer,  par  une  subvention  sur  ïe  budget 
départemental  de  l'exercice  1849,  la  réalisation  prochaine 
des  nouvelles  études  sollicitées. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  persiste  dans  les  conclu- 
sions de  son  rapport,  qui  lui  semblent  justifiées  par  les  expli- 
cations de  M.  ringénieur-en-chef  des  ports  de  la  Manche,  et 
repousse  surtout  Tallocation  réclamée  du  budget  départemen- 
tal,  en  faisant  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  que  jamais  le  département  n*a  consacré  , 
en  faveur  des, autres  ports  du  département,  d'allocations  sur 
son  propre  budget. 

Les  propositions  de  M.  Blouet  sont  successivement  mises 
aux  voix,  et  le  Conseil ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  sa 
Commission ,  adopte  celle  de  renouveler  le  vœu  que  l'étude 
nouvelle  et  complète  des  améliorations  praticables  dans  le 
port  de  Regnéville ,  dans  les  intérêts  de  la  navigation  et  du 
commerce,  soient  autorisées  et  que  l'Etat  accorde,  à  ce  sujet, 
les  allocations  nécessaires.  Mais  la  majorité  du  Conseil  refuse 
d'inscrire  au  budget  départemental  l'allocation  immédiate  sol- 
licitée dans  le  même  but. 


Eclusetle 

(lu  pont 

de 

Saint-llilaire. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
M.  Âjrthur  Lemengnonnet  : 

«•  Messieurs,  le  Conseil  de  Tarrondissement  de  Saint-Lo  a  re- 
nouvelé le  vœu  qu'une  eclusetle  soit  construite  en  aval  du  pont 
de  Saint-Hilaire  et  que  l'Etat  veuille  bien  faire  l'avance  de  la 
moitié  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des  communes  intéres- 
sées. 

»  La  première  partie  do  ce  vœu  est  satisfaite,  car  réclusellc 
est  aujourdf'hui  terminée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  portes 
qui  la  fermeront. 

»  La  seconde  partie  a  semblé  sans  objet  ou  ne  pouvoir  être 
accueillie,  car  les  travaux  ont  été  commencés  sur  l'information , 
donnée  le  \^^  décembre  1847  à  M.  l'ingénieur-en-chef  La  Rue, 
que  les  propriétaires  des  bas-fonds  de  la  vallée  de  la  Tante 
allaient  être  imposés  à  une  somme  de  16,000  fr.  (moitié  du 
prix  des  travaux,)  recouvrable  en  quatre  annuités  à  partir  du 
1^*^  janvier  1848.  Cette  manière  de  remboursera  semblé  à 
runanimité  de  votre  Commission  être  tout  ce  que  pouvaient 
demander  les  communes.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, en  son  nom,  de  ne  pas  donner  suite  au  vœu  du  Con- 
seil-d'arrondissement de  Saint-Lo.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adc^técs. 
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Rapport  de  la  Commissioii  d'administration  générale .  par 
M.  ArUlur  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  le  Conseil- d'arrondissement  de  Valognes  sol- 
licite, pour  Barfleur,  l'exécution  de  projets  depuis  long-temps 
approuvés  pour  y  construire  des  murs  de  quai. 

»  Le  Conseil-général  plusieurs  fois,  Messieurs,  a  émis  ce 
vœu  que  cependant  U  n'a  pas  renouvelé  Fan  dernier.  J'ai 
rhonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  l'unanimité  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication  et  des  travaux,  con- 
sidérant l'importance  de  Barfleur,  dont  le  défaut  de  facilités 
dans  son  port  contrarie  l'essor,  de  rappeler  les  précédents 
vœux  du  Conseil-général  pour  la  construction  de  murs  de  quai 
à  Barfleur.  Tous  les  projets  sont  prêts.  •• 

Les  conclusions  de  ce  rappai*t  sont  adoptées. 

«  Portbail  se  recommande  d'une  manière  particulière  par 
sa  position.  Après  avoir  entrevu  un  brillant  avenir  dans  la 
création  du  canal  des  deux  mers,  il  se  voit  complètement 
négligé  malgré  que  ce  projet  de  canal  ne  soit  pas  encore 
abandonné  et  qu'une  guerre  maritime  puisse  venir  en  montrer 
de  nouveau  l'importance  ;  mais  l'existence  même  du  port  est 
compromise  par  l'effet  de  la  mer.  Le  Conseil-d'arrondissement 
de  Valognes  demande  qu'une  digue  y  soit  construite,  que 
l'on  dispose  dans  le  port  quelques  bouées  et  qu'on  fasse  un 
mur  de  quai. 

••  Les  études  pour  ces  divers  travaux  sont  faites  et  les  pro- 
jets sont  prêts.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
runanimité  de  votre  Commission, -d'exprimer  le  vœu  qu'une 
digue  soit  construite  pour  défendre  le  port  de  Portbail  et  que 
des  murs  de  quai,  qui  sont  d'une  indispeniable  utilité,  y 
soient  établis.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Chanteux  demande  que  le  Conseil  émette  le  vœu  de 
rétablissement  d'un  feu  à  rentrée  de  ce  port,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation. 

M.  Le  Marois  appuie  cette  demande  et  développe  la  néces* 
site  de  doter  ce  port  de  deux  feux  au  lieu  d'un.  Il  invoque  la 
délibération  prise  à  ce  sujet,  par  le  Conseil-général,  dans  une 
session  précédente. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  de  l'établissement  d'un 
double  feu  à  l'eatrée  du  même  port . 


Port 
de  Barfleur. 


Port 

(Je  Porlbail. 


Port 
de  Portbail. 

Feux  fie  port. 


Rapport  de  M,  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  81 . 


Monuinenis 
historiques. 


Eglise 
de 
SaiDle-Croii- 
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Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M. 
Ciémont:  i  :  t- 

•  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondissemeut  deValognes  elde 
Sainl-Lo  ont  appelé  particulièrement  l'attention  du  Consçil- 
général  sur  deux  monuments  historiques  dignes  du  plus  haut 
intérêt  rl'un,  lechâleaudeSaiDt-Sauveur,est,depuis  long-temps, 
menacé  de  tomber  en  ruine  ;  une  grande  partie  de  la  tour  vient 
récemment  de  corruer.  L'autre,  l'église  de  Sainle-Croix-de- 
Salnt-Lo,  la  plus  ancienne  peut-être  de  toute  la  Normandie, 
est  dans  un  état  de  dégradation  tellement  avancé,  qu'elle 
met  en  danger  les  jours  des  fidèles  de  deux  paroisses  qui  s'y 
réunissent  pour  le  service  divin. 

•  M.  le  Préfet  réclame  l'intervention  du  Conseil-générar 
pour  obtenir  du  Gouvernement  une  allocation  destinée  à  aider 
à  la  restauration  de  ces  deux  édifices.  MM.  Doisnard  et  Le 
Ménicier  ont  dressé  pour  le  second  un  projet  de  restauration 
et  d'agrandissement  montant  à  la  somme  de  72,450  fr.,  lequel 
sera  très-prochainement  soumis  à  l'Administration  supérieure. 
Le  Conseil  ne  peut  que  s'associer,  à  cet  égard,  aux  vœux  des 
Conseils-d'arrondissement  et  d'en  presser  de  tous  ses  moyens 
la  réalisation.  C'est  la  conclusion  de  votre  Commission  des 
travaux  publics.  •• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Maison  d'arrêt      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M. 
Saint^Lo.     élément  :  y      .^y- 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  un  rapport  sur  la  mai- 
son d'arrêt  de  Saint-Lo.  où  il  est  question  de  l'établissement  de 
gouttières,  du  déblai,  du  nivellement  et  du  sablage  des  cours , 
de  la  réparation  de  plusieurs  appuis  de  croisées  et  de  la  pose 
de  ceintures  en  fer  pour  relier  les  pierreâ  formant  le  couron-. 
nement  des  têtes  de  cheminées.  Beaucoup  d'autres  travaux 
seraient  utiles  pour  la  conservation  de  l'édifice  et  sa  salubrité. 
Toutefois  ,  M.  le  Préfet  propose  d'en  ajourner  l'étude  jusqu'à 
l'année  prochaine.  Le  devis  estimatif  missous  vos  yeux  ne  pré- 
sente que  les  réparations  les  plus  urgentes  que  réclame  le  bâ- 
timent, et  qui  consistent  dans  le  dallage  en  granit  du  péri- 
style et  le  remplacement  des  marches  actuelles  par  des  mar- 
ches en  granit.  Il  y  a  des  parties  de  ces  marches  qui  manquent 
entièrement.  Non  seulement  le  dallage  est  brisé  ,  mais  il  n'a 
pas  de  pente,  de  sorte  que  l'eau  y  séjourne  d'une  manière  pré- 
judiciable. Le  devis  s'élève  à  la  somme  de  1,600  fr.,  dont  la 
première  partie  surtout  a  paru  d'une  nécessité  absolue.  C'est 
cette  partie,  comprenant  la  restauration  du  péristyle,  qui  fait 
Tobjet  de  la  proposition  de  700  fr.  au  budget  de  4849  .  Votre 
Commission  des  travaux  publics  s'empresse  de  Tadopter,  en 
exprimant  le  regret  d'être  forcée  de  s'y  restreindre.  » 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Bouvattier  signale  à  Tattention  du  Conseil  le  fâcheux 
état  de  la  maison  d'arrêt  d*Avranches.  M.  le  Préfet  fait  re- 
marquer qu'un  fonds  d'entretien  de  1 ,600  fr.,  inscrit  au  bud- 
get pour  toutes  les  prisons  du  département,  permettra  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  prison  dont  il  s'agit , 
quand  CCS  besoins  auront  été  régulièrement  constatés. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  76. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  par  M. 
Clément  : 

••  Messieurs,  l'état  de  délabrement  absolu  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Loet  la  nécessité  d'une  construction  neuve  dans 
un  autre  emplacementontété  précédemment  constatés  et  recon- 
nus par  le  Conseil-général,  qui  avait  voté  des  crédits  en 
conséquence.  Un  projet  de  construction  rédigé  par  M.  Dois- 
nard,  dès  le  25  août  1847,  s'élève  à  35,000  fr.  Les  plans  et 
devis  qui  le  composent  ont  été  remis  sous  vos  yeux  par  M.  le 
Préfet  qui  vous  observe  que,  malgré  les  Tœux  et  les  instances 
du  ConseiM'arrondissement  et  du  Tribunal,  l'insufllsanco 
des  ressources  ne  lui  a  pas  permis /d'en  faire  l'objet  d'une 
demande  de  crédit.  M.  le  Préfet  se  borne  à  proposer  aujour- 
d'hui d'ouvrir  au  budget  de  1849  un  crédit  de  167  h.  for- 
mant le  dixième  d'une  adjudication  de  1 ,672  fr.  passée  à  un 
sieur  Le  Rendu  et  restée  sans  objet.  La  réclamation  du  sieur 
Le  Rendu,  se  trouvant  fondée  sur  l'article  3  de  son  cahier  de 
charge ,  ne  peut  être  repoussée.  Le  texte  do  cette  clause  est 
ainsi  conçu  :  ^  Si  l'Administration,  ainsi  que  la  faculté  lui  en 
»  est  réservée,  renonçait|entièrement  à  Texécutlon  des  travaux 
n  adjugés^  l'entrepreneur  ne  pourrait  prétendre  à  d'autre  dé- 
••  dommagement  qu'au  dixième  do  Ta^udication,  représentatif 
»  de  son  bénéfice  présumé.  » 

«•  Les  167  tt.  20  o.,  portés  par  M.  le  Préfet  dans  son  projet 
en  sont  une  conséquence  forcée ,  que  votre  Commission  des 
travaux  publics  vous  propose  d'adopter.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M .  le  Président  annonce ,  après  avoir  consulté  le  Conseil , 
que  la  séance  générale  est  levée  et  ronvoyéo  au  lendemain  ,  h 
midi.  Il  invite  MM.  les  Membres  des  Commissions  à  se  réunir 
à  9  heures  demain  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Avant  de  se  séparer,  le  Conseil  procède ,  en  se  divisant  par 
arrondissements ,  à  la  nomination  de  six  Commissaires  char- 
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f;(»s  de  rcxamcn  de  la  projiositioa  rcgiemculaire  pi-oixisi^  par 
M.  de  Sainle-Colombe. 

Nomf  de  MM.  les  Commissaires  : 

Avranches.  —  Ernest  Lemengnoonet  ^ 
Cherbourg. —  De  Gaslé  ^ 
Coutances.  —  Le  Chantcux  \ 
Mortain.     —  D'Auray-de-Saint-Pois  ^ 
Saint-Lo.    —  Clément  -, 
Valognes.   —  De  Sainte-Colombe. 

La  séance  est  levée. 

Sigtié  :  Sdrseois,  M.  Ciiaktri'x,  dksEssarts,  R.  d'Aubay,  A« 

SkBIBB«    ClÊVBT«T,     IIOUSBIN-DCMAKOIB  .    ËUg*  UeBVIBU  , 

Datt/  J.  de  Ga6t6  •  QuESviEL,  H.  VB  Sairt-Gebmain, 

BOBIN-Pb^YALLÊB.   LbCORPS-DV'MOWT  ,    QUKIf ACLT.    £.  Lb 

Bel  ,  p.  Lb  Brun,  8.  Lb  Vebdats.  Le  Mabois  ,  Le  Couii- 
1018- DE  -  Saikte- Colombe  ,  À,  Lehpbbkue-db-  ^A1KT  - 

PiBBBB,  BOUVATTIBB,    Lb  LiON.    A.    LBllfi!t«?(OIIBKT,  LB- 
MBIYGROVMBT,  ledocleor  LbBoCET,  AbBABAV,   FERBf.-l>BS- 

Fbbris»  Bip**  db  Tocquetillb,  Fe&bakd,  C.  Dottiiv,  J.  11k- 

LIB,     LBBOCX-DELAOHAT  .     G.'P.    D'AieKBAL'X  ,    KOKDEL^ 

notaire  ;  LAifcnon,  11euz6,  Ëd.  Sblubb,  et  Bloiet. 


SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  1848. 

A  midi,  la  séance  générale  est  reprise. 

Présents  : 

MM.  Bouvaltier,  Le  Bocey,  Lemengnonnel(Ernesl),  Abra- 
ham-Dubois ,  procureur-de-la-République  ^  Surseois ,  Lem- 
pcreur-de-Sftint-Pierre ,  de  Saint-Gcnnain ,  Clérd  de  Toc- 
quevillo  (Hippolyte)  ,  dcGasté,  Hervieu,  Brohon,  Leinen- 
gnonnet  (Arthur),  Qucsnel-Canvaux ,  Chanteux ,  Le  Lion  , 
Robin-Pré  vallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Conté,  Heuzé,  Hélie, 
Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris ,  Rondel,  de  Kergorlay, 
Bollin,  Clément ,  Le  Brun»,  Le  Corps-Dumont,  Le  Marois , 
Lamache,  d'Aigneaux ,  Le  Courtois-de-Ste-Colombc ,  Que- 
nault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdays,  Sebiro, 
Lauchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Blouet. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  sf^ance  précédente  est  lu  et  adopte^. 
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Sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses  Membres ,  le  Conseil , 
consulté  par  M.  le  Président,  déclare  qu'il  se  réunira  demain, 
à  midi,  en  séance  générale  et  que  les  Commissions  auront  h 
reprendre ,  è  9  heures  du  matin  ,  le  même  jour,  dans  leurs 
bureaux  respectifs,  la  suite  de  leurs  travaux. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par    Agriculture. 
M.  de  Gasté  : 


•  Messieurs,  dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  Con- 
seil4'arrondissement  de  Cherbourg  a  exprimé,  relativement 
a  reolèvement  des  sables  de  la  mer,  deux  vœux  différents 
pour  concilier  à  la  fois  les  intérêts  de  la  ville  de  Cherbourg  et 
ceux  de  ragriculture. 

•  Le  premier  de  ces  vœux  consistait  à  établir  une  rampe  à 
l'Ouest  de  la  jetée  du  port  de  commence,  pour  permettre  aux 
cultivateurs  de  venir  enlever  les  varechs  et  lea  sables  dans 
cette  partie  du  littoral,  où  ils  sont  plus  gras  que  partout  ail- 
leurs. 

•  Une  lettre  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg,  en  date  du 
i  octobre,  annonce  que  ce  travail  a  été  fait  depuis  la  \^^ 
partie  de  la  session  des  Conseils-d'arrondissement,  et  comme 
l'enlèvement  des  sables  à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de  com^ 
merce  ne  peut  nuire  à  la  ville  de  Cherbourg,  défendue  dans 
cette  partie  par  une  ceinture  de  rochers  ;  comme,  d'ailleurs, 
renlèvement  des  sables  contribuera  à  empêcher  l'envasement 
du  chenal  qui  conduit  au  port  de  commerce,  aucun  intérêt 
ne  viendra  contrarier  ceux  des  agriculteurs  qui  viennent  y 
chercher  des  engrais. 

•  Par  son  second  vœu,  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cherbourg  proposait  d*interdire  totalement,  ou  au  moins  dans 
une  longueur  plus  considérable  que  par  le  règlement  actuel  (ar- 
rêté du  Préfet  de  la  Manche  en  date  du  9  juin  1847  ),  l'enlève- 
ment  des  sables  de  mer  et  des  varechs  dans  la  partie  du 
rivage  située  à  TEst  des  jetées  du  port  de  Cherbourg,  afin 
d'empêcher  l'envahisssement  par  la  mer  du  plateau  des  Miellés, 
sur  lequel  une  partie  de  la  ville  de  Cherbourg  est  bâtie  et 
que  les  sables  seuls  protègent  contre  cet  envahissement. 

»  C'était  sur  les  lieux,  en  présence  des  ravages  causés  par 
la  mer  dans  cette  partie  du  littoral,  que  le  Conseîl-d'arrondis- 
sèment  de  Cherbourg,  composé  en  majorité  de  représentants 
des  intérêts  ruraux,  pensait  avec  raison  que  l'intérêt  de  la 
conservation  d'une  partie  de  la  ville  de  Cherbourg  devait  l'em- 
porter sur  un  intérêt  d'amélioration  des  propriétés  rurales, 
intérêt  qu'on  pouvail  d'ailleurs  satisfaire  par  les  travaux  qu'il 
indiquait  et  qui  ont  été  faits  à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de 
commerce. 

»  Déjà,  par  les  mêmes  motifs,  M.  le  Préfet  de  la  Manche  avait, 
dans  Tarrôté  du  3  novembre  1 846,  'interdit  l'enlèvement  des 
sables  le  long  du  rivage,  dans  une  distance  de  mille  mètres  à 


Sable  (le  mer. 
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partir  de  la  Jetée  Est  du  port  de  commerce  ;  au-delà  de  celte 
limite,  il  fixait  à  cent  mètres,  à  partir  du  point  où  le  flot  vient 
battre  le  rivage  dans  les  mers  d*équinoxe,  la  zone  hors  de  la- 
quelle on  pouvait  enlever  des  sables  pour  Tagriculture.  Mais 
cette  mesure  fut  bientôt  rapportée,  sur  la  demande  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Tarrondissement  de  Cherbourg,  et  un 
nouvel  arrêté,  du  9  juin  1847,  décida  qu'on  pourrait  enlever 
les  sables  de  mer  dans  toute  la  partie  du  rivage,  à  FËst  des 
jetées  du  port  de  commerce,  à  une  distance  de  60  mètres  au 
moins  du  point  qu'atteint  la  plus  haute  mer. 

«•  Sous  le  régime  de  cet  arrêté,  mal  observé  il  est  vrai, 
d'après  un  rapport  de  M.  de  Serry,  ingénieurde  l'arrondissement 
de  Cherbourg,  la  mer  a  continué  ses  ravages  et  a  détruit  plu- 
sieurs clôtures  après  avoir  enlevé  le  chemin  de  ronde  qui  les 
séparait  du  rivage. 

»  IL  de  Serry  propose  de  mieui  observer  cet  arrêté  et 
pour  cela  de  planter  partout  des  poteaux  &  60  mètres  pour 
interdire  tout  enlèvement  de  sables  en  deçà  de  cette  limite. 
D'après  les  résultats  de  l'expérience,  on  pourrait  reculer  ou 
rapprocher  les  poteaux  ;  mais  votre  Commission,  considérant 
que  l'agriculture  peut,  aujourd'hui,  aller  chercher  des  engrais 
à  l'Ouest  des  jetées  du  port  de  commerce,  et  que  l'expé- 
rience  de  M.  de  Serry  pourrait  être  funeste  à  la  ville  do 
Cherbourg,  propose  de  la  faire  d'abord  dans  toute  la  partie  du 
rivage  qui  est  à  plus  de  <  ,000  mètres  de  la  Jetée  Est  du  port 
de  commerce  en  interdisant,  en  deçà,  provisoirement  tout 
enlèvement  de  sable^  comme  dans  l'arrêté  du  3  novembre 
<847. 

«•  Tels  sont  les  vœux  que  votre  Commission  d'admlnistra-- 
tien  générale  vous  propose  d'adresser  à  M.  le  Préfet  sur  cette 
question,- qui  est  d'un  intérêt  vital  pour  une  partie  de  la  ville 
de  Cherbourg.  *» 

M.  Hervieu  signale  à  l'attention  du  Conseil  la  gravité  de  la 
résolution  recommandée  par  la  Commission.  II  expose  que  les 
intérêts  agricoles  de  [plus  de  dix  communes  placées  aux  envi- 
rons de  Cherbourg,  sont  engagés  dans  les  suites  à  donner  à 
cette  résolution,  qui  a  besoin  d'être  mûrement  examinée  ot 
dont  il  sera ,  à  la  session  prochaine ,  plus  en  mesure  de  dé- 
montrer la  portée  et  les  inconvénients.  Il  proposé  au  Conseil 
d'ajourner  à  la  session  prochaine  la  discussion  du  rapport  qui 
vient  de  lui  être  présenté. 

Le  rapporteur  insiste  sur  une  discussion  immédiate,  en  in- 
voquant 1  urgence  de  pourvoir  à  la  conservation  des  chemins 
de  ronde  de  la  grève  à  l'Est  des  jetées  du  port  de  Cherbourg  ^ 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  riverains,  et  do  satisfaire  le 
vœu  pressant  exprimé  par  le  Coaseil*municipaI  et  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Cherbourg.  L'ajournement,  mis  aux  voix, 
est  adopté. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  103. 

■ 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  de  Gasté  : 

•  Messieurs,  H.  Mollet ,  directeur  de  l'école  d'enseignement 
mutael  de  Coutances,  a  inventé  un  instrument  qu'il  nomme 
boite  démonstrative  du  système  métrique.  Cet  instrument , 
destiné  à  faciliter  l'étude  du  système,  a  été  approuvé  par  le 
Ministre  de  Tinstruction  publiçlue  :  l'usage  en  est  autorisé 
dans  tous  les  établissements  universitaires. 

•  L'an  dernier,  le  Conseil-général  a  voté  une  somme  de 
200  fr.  destinée  à  acheter  vingt  boites  du  système  de  M.  Mol- 
let, qui  ont  été  distribuées  aux  écoles  communales  les  plus 
populeuses  du  département.  Cette  allocation  était  double  de 
celle  qui  avait  été  proposée  par  M.  Bonnet.  Cette  année,  M.  le 
Préfet ,  en  nous  renvoyant  une  lettre  dans  laquelle  M.  Mollet 
demande  l'intervention  du  Conseil-général  pour  répandre  sa 
méthode  dans  les  écoles  primaires  du  département ,  exprime 
le  regret  que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  ait  pas  permis  d'in- 
scrire au  budget  une  somme  de  6,000  fr.  qui  serait  nécessaire 
pour  donner  à  chacune  des  écoles  primaires  communales  du 
département  une  boite  du  système  de  M.  Mollet.  La  Commis- 
sion pensant,  avec  M.  le  Préfet,  que  l'état  de  nos  finances 
commande  de  la  réserve  dans  nos  dépenses,  et  voulant  cepen- 
dant contribuer  à  répandre  l'instrument  de  M.  Mollet,  propose 
au  Conseil  d'inscrire,  au  budget  de  1849,  une  somme  de  300  fr. 
destinée  &  donner  une  boite  démonstrative  du  système  de 
M.  Mollet  à  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  du  départe- 
ment, parmi  celles  qui  n'en  ont  pas  déjà  reçu,  en  réglant  tou- 
jours cette  distribution  d'après  la  population  des  écoles. 

'  Elle  vous  propose  d'appeler  en  même  temps  l'attention  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  convenance  qu'il  y 
aurait  à  répandre  cet  instrument  dans  les  écoles  primaires  des 
autres  départements.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
émet  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  en- 
courage, par  des  allocations  et  tous  les  autres  moyens  d'ac- 
tion à  sa  disposition,  la  propagation  des  boites  démonstratives 
doiit  il  s'agit,  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la  Républi- 
que. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  100. 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  ]>ar 
M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs,  un  crédit  est  ouvert^  depuis  plusieurs  années, 
au  sous-chapitre  22  du  budget  du  département  pour  achat  et 
reliure  d'ouvrages  d'administration  à  Tusage  de  la  préfecture 
et  des  sous-préfectures.  Primitivement  de  300  fr.,  ce  crédit  a 
été  porté  à  572  fr.  en  1847.  Il  a  été  réduit  à  500  fr.  en  1848. 
Cette  année,  M.  le  Préfet  propose  de  le  réduire  à  400  fr.    . 

»•  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  contient  une  liste  de  16  ou- 
vrages périodiques  ou  paraissant  à  desépoques  indéterminées 
et  auxquels  le  département  s'était  abonné  sous  l'Administration 
précédente.  La  publication  de  quatre  de  ces  ouvrages  a  été 
abandonnée  ou  indéQnimenl  ajournée.  C'est  ce  qui  permet  à 
M.  le  Préfet  de  vous  proposer  de  réduire  de  500  à  400  fr.  le 
crédit  alloué  pour  achat  et  reliure  d'ouvrages  d'administration 
en  1849. 

••  Réduit  à  400  fr.,  ce  crédit  permettra  encore  à  M.  le  Préfet 
d'acheter,  avec  Tautorisation  du  Ministre  de  l'intérieur,  les 
ouvrages  d'un  grand  intérêt  pour  l'Administration  qui  vien- 
draient û  paraître  en  1849. 

•>  Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  au  sous- 
chapitre  22  l'allocation  de  400  fr.  demandée  par  M.  le  Préfet." 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.  MM.  Diguet 
et  de  Kergorlay  présentent,  &  son  occasion,  sur  le  meilleur 
emploi  à  faire  du  crédit  proposé  et  le  choix  des  ouvrages  les 
plus  importants  à  acquérir,  des  observations  utiles. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Gasté  : 

V 

<«  Messieurs,  les  Conseils-d'arrondissement  de  Coutances  et 
de  Saint- Lo  demandent  que  l'on  réglemente,  le  plus  tôt  possible, 
la  police  du  roulage  sur  les  routes.  Ils  demandent  en  même 
temps,  le  premier,  que,  dans  ce  règlement,  il  soit  enjoint  aux 
conducteurs  de  prendre  toujours  la  droite  de  la  route  ;  le  se- 
cond, qu'on  supprime  les  ponts-à-bascule  qui,,  établis  sur  un 
petit  nombre  de  points,  sont  une  mesure  exceptionnelle  et  par 
conséquent  injuste ,  nuisible  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Il 
demande  qu'en  supprimant  les  ponts-à-bascule  on  réglemente 
la  largeur  des  jantes  des  roues  des  voitures. 

»  Votre  Commission,  considérant  que  la  réglementation  de 
la  largeur  des  jantes  serait  préjudiciable  aux  intérêts  d'un 
certain  nombre  d'agriculteurs ,  vous  propose ,  à  Toccasion  de 
ces  demandes, 

»  10  De  renouveler  le  vœu  que  vous  avez  exprimé  l'an 
dernier  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  du  roulage  et  de  la 
suppression  des  ponts^-bascule  ; 

••  2*»  De  prier  de  nouveau  M.  le  Préfet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation  des  voitures 
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el  protéger  la  sûreté  des  personnes  sur  la  voie  publique,  n 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  H.  de  Gasté  : 

«  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  exprimé ,        Viiie 
dans  sa  première  session ,  la  peine  que  lui  font  éprouver  les  «icCherbourg. 
retards  successifs  apportés  à  rétablissement  d'un  nouvel  hos- 
pice à  Cherbourg. 

"  L'hospice  actuel  a  été  bâti  à  une  époque  où  la  ville  n'avait 
pas  10,000  âmes,  au  lieu  de  30,000  qu'elle  a  aujourd'hui.  Son 
étal,  dans  beaucoup  départies,  est  de  nature  à  inspirer  des 
inquiétudes  pour  les  malades  qu'il  renferme. 

«  Son  insuffisance  et  son  mauvais  état  sont  deux  motifs 
pour  hâter  la  construction  d'un  nouvel  hospice  en  rapport 
avec  l'importance  actuelle  de  la  ville  de  Cherbourg. 

•>  Votre  Commission  d'administration  générale  joint  ses 
vœux  à  ceux  du  Conseil-d'arrondissemenl  de  Cherbourg  pour 
que  cette  question,  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  l'humanité, 
reçoive  promptement  sa  solution.  Elle  a  appris  avec  satisfac- 
tion que  le  Conseil-municipal  de  Cherbourg  vient  d'arrêter 
défiUativement  l'emplacement  du  nouvel  hospice,  et  elle  espère 
que  les  difficultés  financières  avec  lesquelles  la  ville  de  Cher- 
bourg lutte  ne  retarderont  pas  l'exécution  des  constructions. 

»  Elle  vous  propose  de  vous  associer  à  ses  vœux  sur  cette 
question. 

»  Quant  aux  désordres  signalés  dans  une  dépendance  de 
rhospice  civil  de  Cherbourg  ,  affectée  aux  femmes  publiques, 
votre  Commission  ,  certaine  qu'il  a  suffi  de  signaler  le  mal  et 
d'indiquer  les  mesures  propres  à  en  empêcher  le  retour  à  la 
sollicitude  de  l'Autorité  ,  croit  devoir  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
Voir  le  rapport  général,  page  53. 
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Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et  ^ 

cliemins,  par  M.  Lanchon  : 


Ca;lercl. 


«  Messieurs ,  un  avant-projet  de  prolongement  de  la  route 
départementale  n^  1  de  Valognes  à  Carteret ,  depuis  l'entrée 
de  ce  village  jusqu'à  la  mer,  sur  une  longueur  de  499  mètres, 
a  été  approuvé  par  décision  ministérielle  le  23  août  1818. 

»  M.  le  Ministre  n'ayant  pas  pensé  que  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  du  département,  en  l'année  1838,  et  le 
vote  de  fonds  émis  l'année  dernière ,  par  le  même  Conseil, 
fussent  suffisants  pour  provoquer  Tarrête  qui  doit  homologueç 
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le  prolongement  dont  il  s'agit ,  les  pièces  vous  ont  été  ren* 
voyées  pour  formuler  de  nouveau  un  vote  explicite.  Votre 
Commission  ,  Messieurs ,  émet  le  vœu  que ,  conformément  à 
ravis  du  Conseil- général  des  ponts-et-chaussées  et  de  la 
Commission  d'enquête ,  le  tracé  bleu  qui  termine  la  route  dé- 
partementale n^  1  sur  le  plan  général ,  par  le  ruisseau  des 
Douets,  soit  définitivement  adopté.  J*ai  l'honneur,  Messieurs, 
de  vous  proposer  d'admettre  ses  conclusions.  » 

Les  conclusions  de  cerapport  sont  adoptées. 
MaisoD  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

de  jastice 

ei  Voir  le  rapport  général ,  page  71 . 

d*arrét. 

Travaux  neufs      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Léopold  Quenault  : 

«  Messieurs,  la  prison  de  Coutances,  construite  sur  un  plan 
beaucoup  trop  vaste  pour  sa  destination,  présente  les  plus 
grandes  défectuosités  de  plan  et  d'exécution.  Elle  n'est  ni  sûre 
ni  salubre.  Elle  est  immense,  et  pourtant  les  choses  les  plus 
nécessaires  y  manquent. 

»  Le  personnel  de  cette  prison,  qui  n'est  jamais  de  moins 
de  80  détenus,  dépasse  quelquefois  420.  Il  se  trouve  toujours 
dans  le  nombre  des  récidivistes,  des  habitués  de  bagne,  gens 
propres  à  complotter  des  évasions  et  capables  de  tout  oser  pour 
les  faire  réussir. 

n  Les  prisonniers  appartenant  à  diverses  catégories  qui  ne 
permettent  pas  de  les  réunir,  se  trouvent  dans  le  jour  répartis 
dans  huit  préaux. 

»  Le  mauvais  état  des  grilles  en  bois  qui  les  ferment  a  obligé 
l'administration  de  placer  les  détenus  les  plus  dangereux,  ceux 
qui  sont  condamnés  aux  fers,  dans  la  seule  cour  où  les  grilles 
aient  encore  quelque  solidité,  c'est  la  plus  éloignée  du  concierge, 
qui,  au  lieu  d'être  au  centre  de  l'établissement,  a  son  logement 
à  une  des  extrémités. 

»  Aussi  peuvent-ils  à  leur  aise  préparer  et  exécuter  des 
révoltes  et  des  évasions,  ftien  d'ailleurs  ne  s'oppose  à  leur 
succès  ;  car,  dans  la  construction  primitive  du  bâtiment,  au- 
cunes précautions  n'ont  été  prises  pour  les  empêcher. 

«•  Ceux  qui  sont  exercés  à  la  gymnastique  trouvent  des  gout- 
tières pour  grimper  sur  les  toits  et  pour  en  descendre.  Ceux 
[ui  connaissent  l'art  du  mineur  peuvent^  à  couvert  et  pendant 
^s  mois  entiers,  conduire  des  souterrains  sous  les  murs  qui 
n'ont  pas,  à  certains  endroits,  plus  d'un  mètre  de  fondations 
sur  argile. 

»  Aussi  est-il  arrivé  quelquefois  que  des  chambrées  tout  en- 
tières sont  tantôt  descendues  des  toits^  tantôt  sorties  de  terre 
pour  reconquérir  leur  liberté. 
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»  li  y  a  moins  d'un  an  que  huU  détenus  ont  pu,  à  Tabri  d'un 
lil-de-camp  dont  le  dessous  était  caché  par  des  planches  clouées 
sur  le  devant,  creuser,  au-dessous  de  deux  murs  et  un  oorri* 
dor,  un  souterrain  par  lequel  ils  se  sont  évadés.  Il  y  avait 
pourtant  4  sentinelles  autour  de  la  prison  ;  mais  chacune  avait 
une  telle  distance  à  parcourir  qu'ils  ont  pu,  à  la  faveur  d'une 
nuit  obscure,  s*évader  par  un  côté  pendant  que  la  sentinelle 
se  dirigeait  d'un  autre. 

»  Cette  prison  n'est  pas  plus  salubre  que  sûre.  Des  épidé- 
mies de  Oévres  typhoïdes  et  de  dyssenteries  ont  depuis  plu- 
sieurs années,  à  deux  reprises,  décimé  sa  population. 

«  Si  la  société  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  que 
ceux  qu'elle  a  chassés  de  son  sein  pour  leurs  crimes  ne  puissent 
y  rentrer  avant  de  les  avoir  expiés,  il  est  de  son  devoir  de  les 
traiter  avec  humanité. 

»  L'Administration  départementale,  justement  préoccupée 
de  ce  droit  et  de  ce  devoir,  propose  aujourd'hui  â  vos  délibé- 
rations un  plan  et  un  devis  de  travaux  à  exécuter  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  les  plus  graves  de  la  situation  actuelle. 

^  »  Depuis  long-temps  on  avait  pensé  à  faire  à  cette  prison 
départementale  des  travaux  pour  la  rendre  plus  sûre  et  plus 
salubre  ;  mais  il  était,  comme  il  est  encore,  question  d'une  ré- 
forme pénitentiaire  qui  peut  changer  le  système  d'aménage- 
ment de  l'intérieur  des  prisons,  et  les  travaux  ont  été  remis 
après  la  promulgation  de  la  loi  à  intervenir. 

»  Il  y  a  long-temps  que  nous  sommes  dans  cette  situation 
cxpectante;  peut-être  n'en  sortirons-nous  pas  de  sitét.  Les  dé- 
gradations se  sont  multipliées.  Des  épidémies,  des  évasions 
ont  en  lieu.  La  nécessité  de  parer  à  des  abus  et  à  des  incon- 
vénients qui  s'aggravent  tous  les  jours  s'en  fait  vivement  sentir 
el  TAdministration  s'est  décidée  à  vous  présenter  un  projet 
comprenant  des  travaux  qui  devront  s'exécuter,  quel  que  soit 
le  système  qui  sera  adopté  plus  tard  pour  le  régime  intérieur 
de  la  prison. 

n  Le  devis  présenté,  qui  s'élève  à  45,529  fr.  45  c,  com- 
prend : 

»  4^  La  construction  d'un  mur  d'enceinte; 

*'  2^  La  suppression  des  gouttières  et  la  construction,  à  la 
suite  de  cette  suppression ,  d^uu  glacis  le  long  des  murailles , 
pour  les  préserver  de  l'humidité  ; 

»  3^  La  réparation  des  grilles  des  préaux  -dont  le  mauvais 
étal  permet  aux  détenus  de  diverses  catégories  de  communi- 
quer ,  contrairement  aux  règlements ,  les  uns  avec  les  autres. 

»  M.  le  Préfet  n'a  proposé  pour  ces  divers  objets  aucuns 
crédits  aux  budgets  de  1 849. 

»  Voici  quel  a  été  l'avis  de  la  Commjssién  des  bâtiments 
civils  : 

n  Mur  d'enceinte.  —  On  propose  deux  systèmes  pour  cette 
construction . 
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»  Dans  le  premier,  le  terrein  qui  est  en  pente  serait  nivelé, 
et  la  ëôpeuse  s'élèterait  à  34,374  fr.  77  c. 

»  L'autre  projet  consisterait  à  suivre ,  pour  rétablissement 
du  mur,  la  pente  du  terrein.  Dans  cette  hypotbèse,  la  dépense 
ne  s'élèverait  qu'à  23,399  fr.  30  c. 

»  Ce  travail  peut  être  ajourné ,  parce  que  son  exécution 
n'est  pas  d'une  néceisité  absolue  ;  il  doit  l'être,  parce  que  la 
position  financière  du  département  ne  permet  pas  de  lui  al- 
louer de  crédits  sur  le  budget  de  1849. 
.  »  Le  premier  projet  consistant  dans  «m  mur  établi  sur  un 
terrein  nivelé  ,  a  paru  présenter  à  la  Commission  plus  de  ga- 
rantie de  sûreté  {four  ta  prison.  Elle  l'a  donc  adopté. 

n  Elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  le  projet  de  suppression 
des  gouttières  et  d'étabUftsement  de  glacis  s'-élevant  à 
9,805  fr.  49  c. ,  parce  que  cette  suppression  ne  lui  a  pas 
semblé  nécessaire  après  l'établissement  d'un  mur  d'enceinte  qui 
doit  mettre  la  prison  à  l'abri  de  toute  évasion.  Elle  a  donc 
ajourné  indéfiniment  cette  partie  du  projet. 

•  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  réparations  à  faire  aux 
grilles  des  préaux.  Elles  ont  semblé  à  votre  Commission  indis- 
pensables pour  la  sûreté  de  la  prison  de  Goutances. 

*>  Le  projet  présente  pour  cette  restauration  deux  systèmes, 
un  projet  de  grille  en  bois  et  un  projet  de  grille  en  fer. 

»  Le  premier  est  plus  économique  ;  le  prix  ne  s'élève  qu'à 
4,381  fr.  45  c.  Le  second  porte  la  dépense  à  2,265  fr.  79  c. 

p  La  solidité  qui  coûte  cher  est ,  pour  les  établissements 
publics,  une  bonne  économie.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  établisse- 
ment d'une  nature  exceptionnelle.  C'est  une  prison  destinée  à 
garder  des  détenus  de  la  pire  espèce.  Il  ne  faut  rien  laisser  û 
leur  disposition  qui  puisse ,  dans  leurs  mains  habiles  et  labo- 
rieuses pour  le  mal,  devenir  des  instruments  de  meurtre  ci 
d'évasion.  Dubois  et  jamais  du  fer  à  des  gens  qui  savent  faire 
un  poignard  avec  un  clou ,  et  un  instrument  de  démolition 
avec  le  premier  barreau  de  fer  qui  leur  tombe  sous  la  main. 

»  Quoique  les  grilles  en  bois  aient  moins  de  durée  que  les 
grilles  en  fer,  la  Commission  vous  propose  de  les  adopter  dans 
rinlérôl  de  la  sûreté  de  la  prison. 

n  Ce  travail  ayant  été  reconnu  d'une  nécessité  actuelle,  elle 
vous  propose  de  porter  au  budget  de  1849  la  somme  de  700  Ir. 
pour  réparer  ou  refaire  immédiatement  les  grilles  qui  sont 
détruites  ou  dans  le  plus  mauvais  état.  Ce  sera  donc  une 
somme  de  700  fr.  qui  devra  figurer  pour  ce  crédit  spécial  au 
budget  de  1849.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
charge  sa  Cofnmission  des  finances  d'inscrire  au  budget  do 
1849  la  somme  de  700  fr.  qui  devra,  d'ailleurs,  no  s'appli- 
quer qu'à  des  travaux  neufs. 

M.  des  Ferris  signale  à  l'attention  du  Conseil  et  à  celle  de 
M.  le  Préfet  la  possibilité  d'assurer,  à  peu  de  frais,  la  sépa- 
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talion  des  divers  préaux  des  prisons  de  Cootances,  à  Taide  de 
cadres  en  txHs  et  d'un  grillage  en  gros  fil  de  fer. 

Rapport  de  la  Commission  d^administration  générale ,  par  Gasernemeni 
H.  de  Gasté  : 

•  Messieurs ,  depuis  quelcfues  jours  la  >ill0  de  Cherbourg, 
par  suite  de  jrabandon  de  la  caserne  Maurice  qui  contenait 
deux  compagnies  d'infanterie ,  n'a  plus  on  seul  soldat  caserne 
en  ville. 

»  Pour  empocher  ce  départ,  la  ville  avait  pris  rengagement 
de  louer  cette  caserne,  et  le  propriétaire  celui  de  la  réparer  : 
la  ville  avait  offert,  en  outre,  de  réparer  le  mobilier.  Le  génie 
roUitaire  ayant  exigé  que  le  mobilier  fût  tout  changé  et  la 
ville  de  Cherbourg  écrasée  de  charges  ayant  refusé  d'y  sous- 
crire,  la  caserne  a  été  évacuée. 

«  En  attendant  une  solution  pour  laquelle  Cherbourg  a 
adressé  une  réclamation  au  Ministre  de  la  guerre,  en  cas  d'in- 
cendie,^e  tumulte ,  la  police  de  la  ville  ne  pourrait  disposer 
que  d'une  patrouille  de  quatre  hommes  et  d'un  caporal  pris  dans 
le  poste  de  la  Poudrière  pour  maintenir  l'ordre  dans  une  ville 
de  30,000  âmes,  jusqu'à  l'arrivée  de  forces  venant  de  l'enceinte 
militaire  à  30  minutes  de  marche  de  la  ville. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'appuyer,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  Içi  réclama- 
tion de  la  ville  de  Cherbourg,  dans  le  double  but  d'obtenir  que 
M.  le  Ministre  rende  à  cette  ville  les  moyens  d'assurer  sa 
police  et  de  tenir  compte  des  exigences  de  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Cherbourg,  forcée,  depuis  long-temps,  d'a- 
journer des  dépenses  de  première  nécessité,  teUes  que  la  cons- 
truction de  son  hospice.  «• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  de  Gasté  : 

«Messieurs,  une  ordonnance  du  5  août  4844  a  fixé  les 
limites  des  quais  du  port  de  commerce  de  Cherbourg*  et  a  au- 
torisé l'administration  des  ponts-et-chaussées  à  faire  Facquisi- 
tion  des  terreins  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution 
des  alignements.  Au  nombre  de  ces  bâtiments  se  trouve  un 
reste  informe  des  anciennes  fortifications,  appelé  la  VieUeTour, 
qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité  ^  même  comme  magasin ,  et 
qui  se  trouve  en  entier  sur  les  dépendances  de  la  cale  do 
construction  établie  au  nord  du  port  de  commerce. 

»  Malgré  la  dépossession  prononcée  par  l'ordonnance,  la 
Vieille-Tour  reste  toujours  debout  enclavée  dans  les  travaux 
des  quais  :  le  génie  militaire  prétend  ne  la  céder  que  contre 
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une  portion  d*uQ6  des  places  de  Cherbourg  qui  serait  ajoutée 
aux  jardins  du  Commandant  àa  génie. 

»  La  ville  de  Cherbourg,  se  fondant  sur  la  dépossession 
prononcée  ,  et  sur  ce  qu'on  ne  saurait  sacrifier  à  l'agrément 
personnel  d'un  seul ,  une  propriété  communale  qui  est  utile  à 
tous ,  a  invité  Tadministratiou  des  ponts-et-chaussées  à  pro- 
céder à  la  déposflMSion  réelle  et  immédiate  de  la  Vieille-Tonr, 
et  à  sa  démolition  poui  raehèvement  des  travaux.  Votre  Com- 
mission vous  propose  d'exprimer  le  vœu  que  le  Gouvernement 
donne  une  prompte  solution  à  cette  question  dans  le  sens  indi- 
qué par  Tadministration  municipale  de  Cherbourg.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


BAliments 
civils. 

Construction 
de  rbôtcl 
delà 
Foufl- préfec- 
ture 
d'Avranches. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

«  Messieurs,  en  1847,  un  lapport  détaillé  sur  tous^s  bâti- 
ments départementaux  achevés  récemment,  et  sur  leMdifices 
qui  se  trouvaient  alors  en  construction  fut  soumis  au  Conseil- 
général  par  sa  Commission  des  travaux  publics.  Les  conclu- 
sions si  précises  et  si  lumineuses  de  ce  rapport  sont  certaine- 
ment dans  votre  mémoire. 

«*  La  liquidation  de  ces  diverses  entreprises  révélait  un 
effrayant  abime  ouvert  sous  nos  finances.  C'est  cet  abîme 
qu'il  s'agit  de  combler  aujourd'hui.  Telle  est  l'origine  des  di- 
verses allocations  qui  vont  vous  être  proposées. 

*•  Votre  Commission  des  bâtiments  départementaux  a  pensé 
qu'elle  ne  devait  pas  revenir  sur  toutes  les  questions  traitées 
en  1847.  Elle  s'est  bornée  à  examiner  si  les  dossiers  étaient 
réguliers ,  s'ils  présentaient  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  s'ils 
étaient  revêtus  de  Tacceptation  définitive  des  entrepreneurs. 

»  Le  10  janvier  1840,  le  siein^  Lazard  fut  déclaré  adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  de  la  sous  -  préfecture 
d'Avranches.  Il  est  aujourd'hui  représenté  par  le  sieur  Morel, 
son  fondé  de  pouvoirs.  Les  travaux  furent  reçus  définitive- 
ment le  12  mai  1846.  A  cette  époque,  l'entrepreneur  avait 
reçu,  en  à-compte,  la  somme  de  61 J05  fr.  ,64  c. 

»»  Plus  tard,  M.  l'Architecte  s'occupa  de  régler  les  mé- 
moires. Un  premier  règlement  fut  proposé  par  lui.  L'Entre- 
preneur réclama  contre  ses  propositions  par  un  mémoire 
adressé  à  M.  le  Préfet  le  9  mars  1847,  et ,  après  un  nouvel 
examen  ,  M.  l'Architecte  dut  admettre  le  plus  grand  nombre 
des  réclamations  du  sieur  Morel  et  en  rejeter  quelques-unes. 
Il  fit  le  16  août  1847  une  nouvelle  liquidation  qui  fut  acceptée 
saus  réserves  par  le  sieur  Morel  le  28  du  même  mois.  Cette 
liquidation  s'élevait  à  la  somme  totale  de  86,455  fr.  09  c. 
Depuis  la  réception  des  travaux ,    l'entrepreneur  avait  reçu 
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7,000  fr.  le  13 avril  4847.  Il  a  r«Qu  de  nouveau»  le  28  octobre 
4848.  5,000  fr.  Il  lui  rest^  dû  43,349  fr.  45  c. 

»  Aujourd'hui ,  Messieurs ,  le  sieur  Motel  vous  présente  de 
nouvelles  réclamations.  4^  Dans  sa  lettre,  il  fixe  le  mentant 
de  la  liquidation  du  46  août  4843  à  86^29  fr.  96  c.  Ceci  est 
une  erreur  matérielle  réfutée  par  la  liquidation  elle-même  et 
par  raoceptation  du  sieur  Uorel.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte. 

-  2®  Il  réclame  une  somme  de  2,585  fr.  47  o.  pour  intérêts 
sur  les  sommes  dues ,  à  partir  du  jour  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux  jusqu'au  28  octobre  4848,  date  de  la  récla- 
mation. Cette  demande  a  paru  grave  à  votre  Commission.  Il 
est  certain  que ,  par  des  retards  aussi  prolongés,  les  Intérêts 
de  l'enlrepreneur  et  des  ouvriers  quil  employait  ont  été  gra- 
vement lésés  !  Un  semblable  ajournement  peut  faire,  pour  un 
riche  entrepreneur ,  la  différence  de  la  perte  au  gain ,  diffé- 
rence compensée  par  une  entreprise  plus  heuveute»  Pour 
un  entrepreneur  qui  n'a  qu'un  faible  capital,  qui  fait  succéder 
une  entreprise  à  une  autre,  au  lieu  de  travailler  sur  plusieurs 
points  à  la  fois ,  pour  celui  que  vous  devez  protéger  et  secon- 
der avec  une  bienveillance  plus  particulière  encore ,  c'est  la 
différence  de  l'aisance  à  la  ruine. 

•  Cette  question  posée  par  le  sieur  Morel  ne  restera  pas 
isolée.  En  la  résolvant  en  son  nom ,  vous  la  résoudrez  égale- 
ment pour  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  analogue. 

•  En  présence  de  notre  position  financière,  devant  Timpor- 
tance  des  sommes  dont  notre  passif  pourrait  se  trouver  accru, 
ce  n'est  pas  à  une  équité  large  que  la  Commission  devait 
faire  appel,  c'était  au  contraire  à  une  équité  étroite  et  rigou-* 
reuse.  Du  reste  ,  elle  a  dû  penser  que  ces  retards,  qui  se  re- 
présentaient dans  la  plupart  des  entreprises  publiques,  avalent 
été  jusqu'à  un  cerlain  point  prévus  par  les  entrepreneurs,  et 
qu'Us  trouvaient  une  compensation  dans  le&  prix  des  travaux 
dont  quelques-uns  ont  effectivement  paru  à  votre  Commis-* 
sion  réglés  au-dessus  du  cours  ordinaire. 

•  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  rejeter  la  demande 
du  sieur  Morel.  Ce  rejet  intéressera  les  entrepreneurs  futurs 
à  entrer  dans  les  vues  du  Conseil-|énéraI ,  en  pressant  de 
leur  côté  les  architectes  de  liquider,  sans  délai,  les  travaux 
achevés  et  reçus. 

•  3^  Enfin  le  sieur  Morel  sollicite  le  paiement  !e  plus  prochain 
du  solde  qui  lui  est  dû.  A  cet  effet,  Messieurs,  votre  Com- 
mission vous  propose ,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  Préfet, 
de  porter  au  budget  de  4819  la  somme  (fe  43,349  ît.  45  c, 
et,  dans  le  cas  où  un  emprunt  départemental  ne  pourra  être 
conclu ,  de  dire  que  les  intérêts  seraient  eemptés  au  sieur 
Morel  à  partir  du  4«'  juillet  4949.  » 

M.  Bonvattier  s'oppose  à  ce  que  ces  conclusions  soient  ndop" 
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tées.  Il  demande  qu'il  soit  tenu  compte  a  Tontrepreneur  de  la 
sous-préfecluro  dont  il  s*agit,  occupée  depuis  plusieurs  an- 
nées par  le  sous-préfèt,  des  intérêts  à  5  0/0  des  sommes' dont 
il  est  reconnu  créancier,  à  partir  du  jour  de  la  réception  dé- 
tinitive  des  travaux.  Il  ne  conçoit  pas  que  le  Gonscil-générat 
pousse  la  sévérité  et  encore  Toubli  de  toute  équité ,  jusqu'à 
risquer  d'entraîner  la  ruine  d'un  entrepreneur  peu  riche  et 
sans  aisance,  en  refusant  de  le  dédommager  des  conséquences 
si  lourdes  pour  lui  du  retard  apporté,  ea  dehors  de  sa  volonté, 
dans  la  liquidation  de  la  dette  du  département.  Il  expose  que 
cet  ouvrier  s*est  vu  contraint  de  recourir  à  des  banquiers  et 
à  des  emprunts  à  taux  élevé,  dont  l'intérêt  à  5  0/0  qu'il  pro- 
pose de  lui  allouer,  sera  loin  d'être  l'équivalent  ou  la  com- 
pensation. 11  ajoute  qu'il  y  aurait  une  véritable  injustice  à  le 
rendre  viclime  de  ce  que ,  sous  l'influence  des  conseils  qui 
lui  ont  été  donnés,  il  s'est  abstenu  de  recourir,  à  l'égard  de 
l'Administration  du  département,  aux  mesures  de  rigueur  au- 
torisées par  la  loi  pour  faire  courir  les  intérêts  eh  sa*  faveur. 
Ce  serait  le  punir  des  égards  qu'il  a  eus  pour  son  débiteur. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  de  nouveau  le  rapporteur 
de  la  Commission,  et  les  observations  de  H.  le  Préfet  et  celle» 
de  MM.  Sellier,  Quesncl-Canvaux ,  Lcmengnonnet  (Arthur), 
Sebire,  Chantcux  cl  Blouct,  considérant  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre ,  à  l'égard  de  Tentrepreneur  de  la  construction  de  la 
sous-préfccture  d'Avranches,  une  prétendue  règle  d'équité 
dont  les  autres  adjudicataires  des  travaux  publics  du  dépar- 
tement n'ont  pas  élé,  jusqu'à  ce  moment ,  reçus  &  profiter  ; 
que  cet  individu ,  comme  tous  les  adjudicataires  qui  ont  à  se 
[ilaindre  ou  à  souffrir  du  retard  dans  la  liquidation  ou  le  paie- 
ment des  prix  de  leurs  entreprises,  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
provoqué  et  obligé  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  dispo- 
sition cette  liquidation  ou  paiement,  ou  du  moins  le  cours  de8 
intérêts  ^  que  la  prévision  des  retards  dont  il  s'agit,  est ,  ainsi 
que  la  notoriété  publique  l'enseigne,  jusqu'à  certain  point,  et 
souvent,  un  élément  important  de  la  détermination  du  chiffre 
des  rabais  ou  du  prix  des  soumissions  des  adjudicataires  ; 
qu'ainsi,  et  pour  entrer  ^ans  la  voie  proposée  en  faveur  du 
sieur  Morel,  te  département  risquerait  de  tenir  deux  fois 
compte  du  prétendu  dommage  dont  il  réclame  la  réparation  ; 
qu'enfin,  il  serait  imprudent  d'établir  à  l'égard  du  départe- 
ment et  aux  dépens  des  ressources  si  affaiblies  de  son  budget, 
un  système  onéreux  de  liquidation  qui  ne  se  pratique  ni  à 
l'égard  des  travaux  de  l'Etat,  ni  à  celui  des  travaux  des  com- 
munes, refuse^  sans  repousser  et  en  appelant,  au  contraire, 
pour  l'avenir,  l'active  surveillance  de  M.  le  Préfet  pour  l'em- 
ploi de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les  déplorables  re- 
tards signalés  à  son  attention  pour  le  passé,  d'accéder  au  vœu 
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ciprioïc  par  M.  Bouvattier,  et  adopte  purement  et  simplement 
les  conclusions  de  la  Comiïiission. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint^ermain  : 

«  Messieurs,  par  soumission  en  date  du  10  novembre  1844, 
approuvée  par  M.  la  Préfet  le  10  février  1845  ,  le  sieur  Morel 
s'engagea  à  faire  divers  travaux  à  la  sous-préfecture  d'Âvran- 
chcs  pour  construction  de  dépendances,  nivellement  de  terrein, 
établissement  d'une  grille  et  d'un  mur  de  clôture  autour  de 
l'édifice. 

»  Le  montant  primitif  de  son  devis  s'élevait  à  20,000  fr. 
Ces  travaux  sont  achevés  depuis  long-temps  déjà.  Ils  ont  été 
reçus  définitivement  par  M.  l'Architecte  du  département  le 
4  avril  1848 ,  et  réglés  ensuite ,  rabais  de  10  1/2  ^|o  compris , 
à  23,164  fr.  20  c.  L'Entrepreneur  avait  reçu,  pendant  la  durée 
de  ses  travaux ,  la  somme  de  20,000  fr.  U  lui  serait  donc 
dû  3,164  fr.  20  c. 

Nous  vous  proposerions  les  mêmes  conclusions  que  dans  le 
rapport  précédent,  c'est-à-dire  le  paiement,  en  1 849^  de  cette 
dette ,  au  moyen  du  fonds  de  l'emprunt ,  si  l'entrepreneur  ne 
réclamait  pas  aujourd'hui  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui 
est  allouée,  c'est-à-dire  3,639  fr.  99  c.  au  lieu  de  3,1 64  fr.  20  c. 
C'est  peut-être  une  erreur ,  mais  comme  son  acceptation  se 
trouve  au  bas  d'un  métré  en  minute  couvert  de  surcharges , 
et  qu'elle  n'énonce  aucune  sontmc,  la  Commission  pense  qu'il 
y  a  lieu  d'inviter  M.  le  Préfet  à  obtenir  ces  régularisations 
avant  de  verser  les  fonds  au  sieur  Morel.  Sous  cette  réserve , 
elle  propose  l'allocation,  au  budget  de  1849,  de  3,164  fr.  20  c.» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Hôtel  de  la 

800»- 

préreclnre 
d'Ananches. 

DépeDdaoces. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  79. 


Hôtel  de  la 

sous- 
préfecture 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics*,  routes  et   ^  Avranchcs. 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  :  Jardin. 

•  Messieurs,  en  1845,  quelques  travaux  de  terrassement 
restaient  encore  à  faire  autour  de  la  sous-préfecture  d'Avran- 
ches  pour  rendre  le  terrein  propre  à  établir  un  jardin. 

•  M.  le  Sous-Préfet  de  cet  arrondissement  s'adressa  à  l'atelier 
de  charité  de  la  ville,  qui  y  employa  101  journées  d'homme  à 
75  c.  et  50  journées  de  femme  à  60  c,  et  défonça  à  la  tache 
43  ares  84  centiares  de  terrein  à  50  centimètres  de  profondeur 
à  raison  de  25  c.  le  mètre.  Le  total  de  ce  travail  s'élevait  à  la 
somme  de  278  fr.  75  c. 

"  La  liquidation  ne  fut  pas  opérée  de  suite.  Une  réclamation 
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fut  formée  en  1847  par  M.  le  J>irecteur  du  bureau  de  cbarité. 
Les  pièces  avaient  alors  été  envoyées  par  M.  le  Sous-Préfet  à 
M.  rArchitecte  du  département  qui  ne  croit  pas  les  avoir 
reçues.  De  nouvelles  demandes  ont  été  formées  par  la  mairie 
d'Avrancbes  le  40  juillet,  le  6  septembre  et  le  44  no- 
vembre 4848. 

•  Toujours  esHl  ipie  Tatelier  de  charité  a  travaillé  de  bonne 
foi  à  une  entreprise  départementale,  et  le  fait,  en  lui-même, 
ne  saurait  être  révoqué  en  doute. 

•  Toutefois,  en  présence  des  irrégularités  de  ce  dossier, 
nous  proposerions  l'ajournement,  si,  en  définitive,  ce  n'était  un 
bureau  de  charité  surchargé  d'indigents  qui  se  trouve  créan- 
cier. C'est  assurément  le  cas  de  se  montrer  moins  rigoureux. 
C'est  par  cette  considération  que  votre  Commission  se  réunit 
à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  et  demande  que  la  somme  de 
278  fr.  75  c.  soit  portée  au  chap.  xxrii  du  budget  de  4849.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

«  Messieurs,  la  liquidation  provisoire  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Contances  avait  été  opérée  en  4844;  mais,  d'après 
le  rapport  de  M.  l'Architecte,  en  date  du  20  août  1848»  des 
travaux  ou  inachevés  ou  soumis  à  rectification  n'avaient  pas 
été  compris  dans  ce  premier  travail.  En  conséquence ,  un 
nouveau  règlement  général  fut  opéré  en  4847.  Il  a  le  carac- 
tère définitif ,  il  est  revêtu  de  l'acceptation  des  sieurs  Carel  et 
Renouf.  Cet  édifice  d'ailleurs  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  donné  lieu  aux  excédants  de  dépense  les  plus  élevés. 
Votre  Commission  vous  propose  donc,  conformément  à  la  de- 
mande de  M.  le  Préfet,  d'allouer,  pour  solde  de  cette  entre- 
prise, 2,687  tt,  35  c.  au  budget  de  4849.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Soui^préfec-       Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
do  couunccs.  chemins,  par  M.  de  Salnt^Germain  : 

«  Messieurs  ,  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  l'affaire  de  la  sous- 
préfccture  de  Coutances  dont  le  dossier  donnerait  prise  à  di- 
verses critiques, 

•  En  4847,  le  Conseil-Général  a  admis  la  créance  des  sieurs 
Carel  et  Renouf  pour  41,404  fr.  04  c,  sur  lesquels  4,000  fr. 
ont  été  portés  au  budget  de  4848  et  suldés. 

•  Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  à  payer  qu'une  somme  de 
7,404  fr.  04  c.  que  votre  Commission,  conformément  à  l'avis 
de  M.  le  Préfet ,  vous  propose  de  porter  au  budget  de  4849.  - 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées 


Rapport  de  la  Coiumission  des  travaux  publics ,  routes  et      Archives' 
chemins^  par  M.  de  Saint-Germain  :  d.épartemeii  • 

talei. 

•  Messieurs,  ce  fut  principalement  le  bâtiment  destiné  aux         — 
archives  et  aux  séances  du  Conseil-général  qui  occupa  votre    BAUmenu. 
Commission  des  travaux  publics  en  1847.  Depuis  Tannée  der- 
nière, aucun  changement  n'a  été  apporté  à  celte  construction. 
L'affaire  se  présente  dans  un  état  absolument  identique  en 

1848.  Le  dossier  est  régulier;  le  métré  réglementaire  est  revêtu 
de  l'acceptation  catégorique  du  sieur  Tullou,  entrepreneur, 
signée  le  30  août  1847. 

•  La  dépense  totale  s'est  élevée  à  106,759  fr.  35  c,  sur 
lesquels  82,000  fr.  ont  été  payés.  Il  reste  dû  24,759  fr.  35  c. 
que  votre  Commission  vous  propose  d'allouer  au  budget  de 

1849.  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet.» . 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rappm*t  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et    ..^  ^®^*.,, 
chemins,  par  M.  Arthur  Lemengnonnet  :  ^  omonv.ii.. 

-  Messieurs,  le  port  se  recommande  à  l'intérêt  du  Conseil 
par  la  bonne  tenue  de  sa  rade  et  la  hauteur  d'eao  qu'on  y 
trouve.  Votre  Commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hoDneur  de 
vous  demander  de  renouveler  le  vœu  que  le  Conseil-géaéral 
a  émis  dans  les  sessions  précédentes  pour  que  de  nouvelles 
études  soient  faites  pour  Tamélioration  de  ce  port.  » 

Le  voeu  proposé,  en  taveur  de  ce  port,  est  adopté  par  le 
Conseil. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Arthur  Lemengnonnet  : 

«  Messieurs,  en  vous  demandant  de  formuler  un  vœu  pour 
l'augmentarion  des  fonds  d'entretien  de  nos  ports ,  J'avais 
l'honneur  de  vous  signaler  le  port  de  Diélette.  Le  Conseil  de 
Tarrondissement  de  Cherbourg  sollicite  de  vous  de  vouloir  bien 
recommander  son  entretien  au  Gouvernement.  Ce  port  mérite 
en  effet  toute  votre  sollicitude  et  celle  du  Pouvoir.  Il  est  situé 
dans  des  parages  dangereux  et  son  abri  n'est  pas  seulement 
utile  aux  transactions  commerciales,  il  est  surtout  le  salut  des 
nombreux  marins  poussés  sur  cette  côte.  Prolongée,  en  1845, 
de  vingt  métrés,  la  jetée  Ouest  de  ce  port  est,  sur  une  étendue 
de  cent  quatre-vingts  mètres,  construite  en  pierre  sèches  et 
fort  anciennes. 

»  Un  léger  crédit  peut  être  fort  utile  à  sa  conservation  et 
économiser,  dans  Tavenir,  d0s  travaux  fort  coûteux. 

»  Depuis  longues  années  vcms  réclamez  avec  une  insistance 
nécessaire  l'établisaement  d'wi  phare  à  l'entrée  de  ce  port. 


Port, 
de  niéletu. 
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L'Administration  supérieure  a  repoussé  le  vœu  itcrativcment 
émis  par  le  Conseil-général  à  ce  sujet,  mais  le  besoin  en  est 
si  réel  que  votre  Commission  vous  propose  de  réclamer  de 
nouveau  ce  feu  si  utile.  Elle  me  charge  aussi  de  vous  prier  de 
formuler  un  vœu  fortement  motivé  pour  Taugmentation  des 
fonds  d'entretien  du  port  de  Diélette.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées, 

Gommerc*         ^^PV^^  de  M.  le  Préfet  : 

to  hottres.        y^j^  j^  rapport  général,  page  4  f  5. 

Rapport  de  la  Commission  de^  travaux  publics  •  routes  et 
cbemins,  par  M.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

•  Messieurs,  dos  individus  qui,  favte  de  titres,  ont  pris, 
pour  inspirer  de  la  confiance  sans  doute,  le  titre  de  délégués 
du  commerce  des  huitres,  ont  demandé  au  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  l'autorisation  d'établir  sur  les  côtes  dé 
France  des  bancs  d'huitres  artificiels.  Ils  se  sont  fondés  sur 
une  soi-disant  insuffisance  des  bancs  naturels  qui,  d'après 
eux,  dépeuplés  par  une  pèche  incessante,  ne  fourniraient  plus 
à  la  consommation  les  quantités  qu'elle  leur  demande.  Ils 
ajoutent  qu'il  faut,  par  des  moyens  artificiels,  venir  eu  aide 
aux  moyens  de  production  naturelle. 

n  La  formation  de  bancs  artificiels  n'est  à  l'avis  de  votre 
Commission  d'administration  générale  nullement  nécessaire 
et  serait  ruinueuse  pour  la  nombreuse  population  que  la  pèche 
des  huitres  fait  ^ivre  sur  tout  le  littoral  du  département. 

»  Pour  vous  convaincre,  Messieurs,  que  les  bancs  naturels 
peuvent  largement  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, je  vous  demanderai  la  permission  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

<»  Le  nombre  des  huitrières  principales  actuellement  en  cours 
d'exploitation  est  au  nombre  de  six  :  celle  du  bas  de  la  Seine, 
celle  de  la  baie  de  Granville,  celle  de  la  baie  de  Saint-Brieuc, 
celle  de  Tréguier,  celle  de  Brest  et  celle  de  Noirmoutier. 

n  Pour  restreindre  ce  rapport  dans  les  limites  qui  vous  in- 
téressent, je  ne  m'occuperai  que  du  banc  qui  se  trouve  dans 
le  département,  c'est-à-dire  de  celui  de  la  baie  de  Granville. 
Cette  huitrière,  sur  laquelle  pèchent  également  les  marins  de 
Cancale,  a  4 ,200  kilomètres  carrés  environ  et  se  décompose 
en  14  bancs  principaux  :  8  dans  la  baie  de  Granville,  6  dans 
('.elle  de  Cancale.  Le  nombre  des  bateaux  faisant  la  pèche  aux 
huitres  à  Granville  a  été  : 

»  En  1845,      (le     liO  baloaux  raont^var  1,000  hommes. 
-  1846,       —       166  —  t.236     — 

1847,  —       IG5  —  1,250     — 

1848,  environ  166  —  t,i60    —    environ. 
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»  Vous  remarquerez,  Messieurs, .  que  le  nombre  d'hommes 
d'équipage  n'est  pas  en  proportion  tout-à-t'ait  avec  le  nombre  des 
bateaux  en  1845  et  1848.  C'est  que  tous  les  bateaux  d'un  faible 
tonnage  que  Ton  démolit,  sont  remplacés  par  des  bateaux 
plus  grands  jaugeant  jusqu'à  15  et  16  tonneaux  et  qui  exigent 
un  équipage  plus  nombreux.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des 
quantités  d'huîtres  dans  les  trois  dernières  années,  ces  chif- 
fres ne  pourraient  rien  vous  apprendre  puisqu'ils  vous  indi- 
Hueraient,  non  les  quantités  que  les  huit  bancs  péchés  par 
rranville  peuvent  fournir,  mais  les  quantités  que  les  pécheurs 
sont  parvenus  à  vendre,  puisqu'ils  ne  peuvent  pocher  que 
rhuitre  qu'ils  ont  préalablement  vendue.  Il  vous  suffira  de 
savoir  que  trois  sorties  ont  permis,  pendant  le  mois  de  no- 
vembre, de  livrer  3,000,000  d'huitres  et  que  les  bancs  non 
péchés  permettraient  encore,  s'il  venait  des  acheteurs,  d'en  li- 
vrer, d'ici  à  la  fermeture  de  la  pêche,  80,000,000.  Et  remar- 
quez. Messieurs,  que  quand  on  parle  d'une  quantité  d'buitres 
on  ne  parle  que  d'une  sorte  appelée  marchande,  tandis  que  Ton 
pêche  en  même  temps  une  autre  sorte  appelée  moyenne  et  qui 
est  moitié  aussi  nombreuse  que  la  première.  Quand  donc  on 
parle  d'une  pêche  de  80,000,000  c'est,  en  réalité,  d'une  pèche 
de  120,000,000  qu'il  s'agit. 

•  Les  bancs  péchés  par  Cancale  sont  dans  une  situation 
aussi  florissante  et  pourvoient  tout  autant  à  la  consomma- 
tion. Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  bancs  se  dépeuplent  quand 
même  la  spéculation,  attirée  par  le  bas  prix  (  6  fr.  le  mille  en 
nombre  pour  la  marchande  ),  demanderait  à  l'huitrière  de  la 
baie  de  Granville  460,000,000  d'huîtres,  ce  qui  ne  s'est  jamais 
vu.  Leur  état  d'aménagement  est  parfait,  grâces  aux  règle- 
ments sévères  imposés  aux  pécheurs  pour  l'exploitation ,  et  à 
la  surveillance  incessante  que  la  flottille  de  Granville,  aug- 
mentée sur  les  pressantes  instances  de  la  Chambre  de  com- 
merce, peut  maintenant  exercer  sur  les  maraudeurs  anglais. 

«  Vous  penserez ,  Messieurs ,  comme  votre  Commission 
d'administration  générale,  et  prierez  le  Gouvernement  dans 
Tintérêt  de  la  classe  maritime  et  indigente  qui  trouve  dans 
cette  industrie  son  pain  journalier,  de  n'autoriser  aucune  com- 
pagnie à  établir  sur  les  côtes  de  France  des  bancs  d'huitriBS 
artificiels,  les  bancs  naturels  pouvant  largement  et  à  bas  prix 
fournir  aux  besoins  de  la  consommation.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  H.  Lemengnonnet  (Arthur)  : 

«  Messieurs,  il  est  une  demande  urgente  pour  vos  ports  que 
votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  signaler,  c'est  ceHe 
d'une  augmentation  des  fonds  d'entretien. 

••  Depuis  longues  années,  les  crédits  alloués  pour  cet  objet 


Ports  de 
commerce. 

Fonds  d*en- 
trettea. 


—  364  -- 

sont  restés  tes  mêmes  et  cependûot  plusieurs  ports  ont  pris 
•  une  importance  beaucoup  plus  grande.  Les  travaux  de  Cher- 
bourg, Granvilie  et  Saint-Vaast  notamment  exigent  beaucoup 
plus  d'entretien,  surtout  si  Ton  prend  garde  à  ce  fait  que  l'on 
pousse  de  plus  en  plus  les  ouvrages  vers  la  haute  mer  et  que 
plus  exposés  ils  doivent  demander  plus  d'entretien.  Il  est  donc 
important  que  de  plus  larges  allocations  soient  .attribuées  à 
l'entretien  de  nos  ports  parmi  lesquels  il  en  est  comme  Carteret 
et  Diélette  (ces  deux  derniers  partagent  une  misérable  somme 
de  4,500  fr.),  qui  sont  complètement  deshérités. 

•  J*ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
Commission  des  voies  de  communication,  de  demander  que 
la  somme  de  85,000  fr.,  portée  au  budget  pour  l'entretien  de 
vos  ports,  soit  augmentée  d'une  manière  notable  ;  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  ringénieur-en-chef  chargé  des  ports.  * 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées, 
aux^^hevaux       I^^PD^^  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 

deDacey?*    M.  Le  Bocey  : 

«  Messieurs,  le  Gonseil-d'arrondissement  d'Avranches,  dans 
sa  session  de  4848 ,  expose  qu'un  reiai  de  poste  aux  chevaux 
a  été  établi  à  Ducey  en  octobre  1846.  Le  Haitre-de-poste , 
chargé  de  conduire  la  malle  de  Paris  à  Brest,  dans  la  circons- 
cription de  ce  relai ,  ayant  éprouvé  des  pertes  considérables 
en  1846  et  4847,  par  suite  du  renchérissement  des  fourrages 
de  toute  espèce,  a  demandé  mutilement  à  transférer  son  relais 
à  la  côte  de  Pontaubault,  au  point  de  jonction  de  la  route 
nationale  n^  476  avec  les  routes  départementales  n^*  45  et  24 . 
Cette  demande ,  dont  la  concession  eût  pu  remettre  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses ,  n'ayant  eu  aucun 
résultat ,  le  titulaire  du  relais  de  Ducey  fut  obligé  de  faire  la 
remise  de  son  brevet.  Depuis,  le  relais  de  Ducey  a  été  établi  à 
la  côte  de  Pontaubault,  et  la  concession  a  été  faite  aux 
MaitresHld-poste  d'Avranches,  Pontorson  et  Saint-James.  Ce 
changement  nuit  aux  intérêts  de  Ducey,  aux  besoins  de  l'agri- 
culture et  de  la  consommation  ;  il  ooeasionne  des  désagré- 
ments et  des  déplacement  au  conducteur  de  la  malle  et  sur- 
tout à  la  directrice  des  postes  et  aux  voyageurs. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes  demande  que 
ce  relais  soit  rétabli  à  Ducey. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ,  conformé- 
ment &  l'avis  dudit  Conseil-d'arrondissement;  exprime  le  vœu 
que  le  relais  dont  il  s'agit  soit  au  plus  tôt  rétabli  à  Ducey.  •• 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  par  le  ConseiM'arrondis* 
sèment  d'Avranches, 


—  255  — 

Rapport  (lu  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  pages  31  et  suivantes. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Sainte-Colombe  : 

•  Messieurs,  chaque  année,  vous  vous  préoccupez  vivement 
de  tout  ce  qui  intéresse  ie  service  des  chemins  vicinaux  ; 
c'est  que  vous  comprenez  que  de  bonnes  voies  vicinales 
sont  le  secours  le  plus  eflicace  que  l'on  puisse  apporter  aux 
souffrances  de  l'agriculture  et  que  c'est  là  le  meilleur  moyen 
d*améUorer  le  sort  de  nos  populations  rurales. 

•  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  les  observations  aux* 
quelles  a  donné  lieu,  dans  votre  Commission  des  voies  de 
communication  ,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  sur  le  service  des 
chemins  vicinaux.  Nous  suivrons,  autant  que  possible,  l'ordre 
de  ce  rapport. 

•^  La  première  question  traitée  par  M.  le  Préfet  concerne  les 
modifications  que  propose  d'apporter  à  la  loi  du  21  mai  1836 
une  Commission  nommée  au  ministère  de  l'intérieur  à  l'effet 
de  reconnaître  les  changements  qu'il  conviendrait  d'apporter 
à  la  législation  actuelle  sur  les  chemins  vicinaux. 

»  Voici  nos  observations  relativement  &  ces  modifications. 

»  Le  paragraphe  additionnel  que  l'on  propose  d'ajouter 
à  l'article  1  ^^  nous  a  paru  combler  fort  heureusement  une  la- 
cune qui  existe  dans  la  loi  ;  il  consiste  à  dire  que  les  rues  qui 
sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  dans  les  traverses 
des  communes  et  qui  sont  reconnus  dans  les  mêmes  formes, 
font  partie  intégrante  de  ces  chemins.  • 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  MH.  de  Saint-Germain , 
Bouvatâer,  Lemengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux ,  Se- 
bire ,  Bottin ,  Le  Brun ,  Surseois  et  Blouet ,  et  s*étre  rendu 
compte,  par  une  discussion  approfondie,  des  conséquences  de 
rinnovation  ou  modification  législative  recommandée  par  sa 
Commission,  émet  le  vœu  que  les  rues  qui  forment  la  pro- 
longilîDn  des  chemins  vicinaux  dans  les  traverses  des  com- 
munes et  qui  sont  reoosinues  dans  les  mômes  formes,  soient 
déclarées  faire  partie  intégrante  de  ces  chemins,  taatefois 
sans  préjudice  des  droits  de  police  attribués  par  les  lois  à 
l'autorité  municipale  sur  ces  rues  ou  traverses. 


Ser\  ice 

des*  chemins 

vicinaux. 


Traverses 

des 
communes. 


Rapport  du  Préfet  :  Remplace- 

Voir  le  rapport  général ,  page  33.  "Jf  °^ 

Rapport  de  la  méma  Commtosion ,  par  M.  de  Sainte-  Co-  ^\l'^'^ll'' 

lombe  :  par  des 

1»  Messieurs ,  la  Commission  du  ministère  de  Tintérieur  ^®"  iSux.'^  ' 
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propose  cDsuiie  la  modification  presque  complète  de  Tar- 
ticle  2.  La  prestation  en  nature  serait  entièrement  supprimée 
et  remplacée  par  des  centimes  spéciaux  dont  le  maximum 
serait  fixé  à  20. 

•  Votre  Commission  ne  saurait  vous  proposer  de  donner 
votre  assentiment  à  cette  mesure. 

•  Sans  doute,  la  prestation  en  nature  est,  en  général,  pour 
le  prestataire  obligé  d'acquitter  trois  journées,  une  très-lourde 
charge  qu'il  serait  à  désirer  de  pouvoir  réduire  à  deux  jour- 
nées. Malheureusement  il  n'est  pas  possible  de  le  faire  en  ce 
moment  ;  les  ressources  affectées  aux  chemins  vicinaux ,  loin 
d'être  trop  considéraMes,  sont  au  contraire  trop  mimmes.  La 
question  est  donc,  en  définitive,  de  rechercher  qui,  des  trois 
journées  de  prestation  ou  des  quinze  nouveaux  centimes, 
qu'il  faudrait  ajouter  aux  anciens,  serait  le  plus  onéreux 
pour  nos  populations  rurales.  Il  faut  aussi  rechercher  lequel 
de  ces  deux  impôts  y  serait  vu  avec  le  plus  de  répugnance, 
car,  en  fait  d'impôt ,  il  faut  tenir  grand  compte  de  ces  ré- 
pugnances qui  Tagravent  en  quelque  sorte  par  le  méconten- 
tement qu'elles  excitent. 

•  LMmpôt  de  la  prestation  est  maintenant  dans  les  habitudes 
de  nos  populations  rurales.  Elles  l'acquittent  en  grande  partie 
en  nature.  Cet  impôt  se  perçoit  sans  murmures. 

»  Les  centimes  extraordinaires,  surtout  depuis  l'impôt  de 
i5  centimes,  sont  d'une  excessive  impopularité;  et  on  le  con- 
çoit. Messieurs,  quand  on  vient  à  examiner  le  nombre  de  cen- 
times additionnels  qui ,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre , 
viennent»  en  définitive,  dans  notre  département,  s'ajouter  au 
principal.  Savez-vous,  Messieurs,  à  combien,  dans  notre  dé- 
partement, s'élève  le  nombre  de  ces  centimes?  A  67.  Ajou- 
tes-y  les  3  centimes  que  les  communes  viennent  d'être  auto- 
risées à  voter  pour  avoir  part  au  fonds  de  6  milUons,  et  vous 
aurez  le  chiffre  de  70.  Dans  ce  nombre,  ne  sont  pas  compris 
les  centimes  extraordinaires  que  peuvent  s'imposer  les  com- 
munes pour  indemnité  de  terrein  pour  les  chemins  de  grande 
communication  ou  pour  construction  d'école  <  et  dont  le 
nombre  peut  aller  jusqu'à  20.  U  y  a  donc  des  communes  qui 
peuvent  payer  90  centimes  additionnels.  S  on  y  ajoutait  les 
î  5  nouveaux  centimes  que  l'on  propose ,  on  arriverait  à  dou- 
bler le  principal.  En  présence  de  ce  résultat ,  n'oublions  pas 
que,  presque  toujours,  en  vertu  des  baux,  ce  sont  les  fermiers 
qui  sont  chargés  d'acquitter  l'impôt. 

•  Nous  croyons  donc,  Messieurs,  que  vous  penserez  comme 
nous  que  toute  augmentation  des  contributions  directes  est 
désormais  impossible  et  qu'il  vaut  encore  mieux  conserver 
la  prestation. 

»  L'impôt  de  la  prestation  n'est  pas  d'ailleurs  injuste  comme 
ses  adversaires  veulent  bien  le  dire.  La  prestation  émane  de 
ce  principe  que  celui-là  qui  se  sert  des  chemins  doit  contri- 
buer à  leur  entreten.  Le  nombre  des  attelages  est  la  mesure 
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de  la  fréquentation  des  chemins.  C'est  à  vrai  dire  une  sorte 
de  péage  par  abonnement.  On  a  dit  que  le  simple  ouvrier  y 
était  souvent  assujetti;  c'est  là,  &  notre  avis,  un  fait  regret- 
table et  nous  devons  espérer  que  les  administrations  muni- 
cipales, produit  du  suffrage  universel,  apporteront  une  sage 
réserve  à  ne  point  imposer  à  la  prestation  ceux  pour  lesquels 
ce  serait  une  charge  trop  lourde. 

«•  En  résumé  ,  Messieurs ,  votre  Commission  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  possibilité  d'augmenter  le  maximum  de  5  centimes 
que  les  communes  peuvent  s'imposer  pour  les  chemins  vici- 
naux. Elle  reconntàt  avec  M.  le  Préfet  que,  dans  l'état  actuel, 
il  *n'y  a  pas  une  suffisante  proportion  entre  les  ressources  en 
numéraire ,  comparativement  aux  ressources  en  nature  ;  eTl'e. 
reconnaît  que  cet  état  de  choses  a  des  inconvénients  ;  elle 
appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  sera  possible  d'y 
remédier  ;  mais ,  suivant  elle ,  cela  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  l'amélioration  des  ressources  du  département  qui  lui  per- 
mettra d'en  abandonner  une  partie  aux  communes.  Ce  résultat 
pourrait  être  amené  par  une  plus  équitable  répartition  du  fonds 
commun  entre  les  départements ,  mais  c'est  surtout  dans  un 
prompt  achèvement  de  vos  chemins  de  grande  commnnica-r 
tion,  dans  une  sage  économie  apportée  à  leur  confection  qu'il 
faut  chercher  le  moyen  d'aider  aux  communes  à  hâter  la  via- 
bilité de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires.  » 

M.  Le  Bel  demande  à  joindre  quelques  considérations  aux 
excellentes  raisons  invoquées  dans  le  rapport  è  Tappui  de  ses 
conclusions.  L'évaluation  en  argent  de  la  prestation  en  na- 
ture de  la  commune  de  Portbail  monte,  dit-il,  à  ^,392  fr.  Le 
montant  des  15  centimes  atlditionnels  arrive  à  3,282  fr.  12  c. 
La  différence  en  plus  est  donc  de  910  fr.  12c.;  mais  s'il  y  a 
une  différence  en  plus  pour  Portbail,  il  doit  y  avoir  une  dif- 
férence en  moins  pour  d'autres  communes ,  puisque  l'évalua- 
tion en  argent  de  la  prestation  et  le  montant  de  13  centimes 
additionnels- doivent  donner  une  somme  égale ,  selon  le  pro- 
jet. Or,  puisque  ce  préfet  rq)ose  sur  des  bases  mal  étudiées , 
j'en  conclus  qu'il  faut  le  rejeter. 

M.  Blouet  ajoute  que  la  prestation  en  nature  ne  répugne , 
en  aucune  façon,  à  l'esprit  de  nos  nouvelles  institutions  «  et 
que  des  travaux  réclamés,  dans  l'intérêt  général  et  dans  l'in- 
térêt particulier  des  prestataires  eux-mêmes,  travaux  dont  la 
loi  permet,  d'ailleurs,  de  se  libérer  en  argent ,  ne  sauraient , 
en  aucune  façon,  réveiller  le  souvenir  des  corvées  féodales. 

Le  Conseil-général ,  après  avoir  mûrement  pesé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  projet  de  remplacer  la  presta- 
tion en  nature  par  des  centimes  spéciaux ,  repousse  ce  projet 
et  demande  le  maintien  de  la  prestation  en  nature. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  33. 

Rapportée  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte- Co- 
lombe : 

•  Messieurs,  la  Commission  du  ministère  de  Tintérieur  pro- 
pose d'insérer  dans  la  loi,  que  tout  contribuable  dont  la  cote 
sera  au-dessous  d'un  chiffre  fixé  chaque  année  par  le  Conseil- 
général  du  département,  sera  exempt  des  centimes  spéciaux. 
Nous  n'avons  pu  partager  cette  opinion.  En  effet,  dans  ce 
système,  celui  dont  les  propriétés  seraient  situées  dans  plu- 
sieurs communes,  échapperait  souvent^  quoique  riche,  à 
rimpôl,  tandis  que  son  voisin,  souvent  moins  riche,  qui  au- 
rait toutes  ses  propriétés  dans  la  même  commupe,  y  serait 
assujetit.  Il  résulterait  d'ailleurs  de  cette  mesure  d'assez  graves 
embarras  pour  la  confection  des  rôles  et  il  serait  fort  difficile 
d'en  vérifier  l'exactitude.  » 

Le  Conseil  adopte  les  vues  exprimées  dans  ce  rapport. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  37. 

Rapport  do  la  mémo  Commission ,  par  M.  d/^  Sainto-Co- 
lombe  : 

«  Messieurs,  le  pays  attend,  avec  une  grande  impatience,  le 
moment  où  il  sera  mis  complètement  en  jouissance  de  ces 
voies  de  communication  pour  lesquelles  il  s'est  imposé  de  si 
grands  sacrifices.  Ce  ne  sera,  d'ailleurs,  que  lorsque  le» 
communes  qui  contribuent  à  la  confection  et  à  l'entretien  de 
ces  chemins  seront  déchargées  de  tout  ou  partie  des  contin- 
gents qu'elles  y  fournissent,  qu'elles  pourront  alors  travailler 
avec  quelque  activité  à  leurs  chemins-  vicinaux  ordinaires. 
Votre  Commission  s'est  donc  spécialement  occupée  des 
moyens  de  hâter  cet  achèvement  si  désirable  de  nos  chemins 
de  grande  communication. 

••  L'opinion  si  arrêtée  du  Conseil-général  de  ne  classer 
aucun  nouveau  chemin  de  grande  communication  avant  l'en- 
tier achèvement  de  ceux  actuellement  classés  nous  dispense 
d'insister  sur  cette  impérieuse  nécessité. 

»  58  chemins  sont  actuellement  classas  dans  le  département. 
33  l'ont  été  en  1836  et  1837.  Depuis  le  vœu  émis  par  le 
Conseil  dans  ses  précédentes  sessions,  ces  33  premiers  che- 
mins ont  seuls  part,  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  à  la  sub- 
vention départementale.  Par  suite  de  cette  mesure,  dans 
laquelle  tous  ne  sauriez  trop  persister,  9  de  ces  chemins  sont 
en  ce  moment  linéa  en  totalité  à  la  circulation  ;  les  33  le  se- 
ront tous  en  entier  à  la  fin  de  4850. 
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I»  Votre  Commission  se  réunit  à  M.  te  Préfet  pofir  vous  pro« 
poser  de  demander  l'élévation  au  rang  de  routes  départemen- 
tales de  ces  33  chemins  aussitôt  après  leur  achèvement.  La 
subvention  départementale  allégée  alors  des  firais  d'entretien 
agirait  avec  une  bien  plus  grande  efficacité  pour  la  confection 
des  chemins  restant  à  terminer.  * 

M.  d'Auray-de-Saint-Pois,  sans  s'opposer  aux  conclusions 
de  ce  rapport,  demande  que  la  largeur  des  chemins  de  grande 
communication  classés  en  routes  départementales  ne  puisse 
être  augmentée  et  exposer  ainsi  les  riverains  à  la  destruction 
des  clôtures  actuellement  établies ,  et  à  des  dommages  à  la 
fois  considérables  et  irritants. 

M.  Leroux-Delaunay  expose  que  le  classement  en  routes 
départementales  des  33  chemins  désignés  par  la  Commission, 
constituerait  une  faveur  pour  les  localités  qui  en  sont  dotées 
au  préjudice  des  autres  parties  du  département ,  dont  les  po- 
pulations resteront  encore  long-lemps  sous  le  poids  de  pres- 
tations dont  celles  traversées  par  ces  33  chemins  se  trouve- 
raient affranchies. 

M.  de  Sainte-Colombe  répond  que  la  mesure  proposée  n'est 
pas  appréciée  exactement  par  le  préopinant  ;  qu'en  effet  y  les 
communes  intéressées  à  la  construction  des  chemins  ciassés 
après  les  33  premiers,  n'auront  à  supporter  d'autres  charges 
que  celles  que  la  confection  de  ces  premiers  chemins  a  im- 
posées aux  populations  qui.  les  ont  obtenus.  Chacun  paiera  sa 
dette  à  son  tour  et  profitera,  après  Tavoir  acquittée,  du  bénè- 
lice  du  classement  proposé.  Personne  n'aura  donc  à  se  plain- 
dre sérieusement. 

M.  Ferré-des-Ferris  voudrait  étendre  le  vœu  de  classe- 
ment exprimé  par  la  Commission  à  tous  les  chemins  de  grande 
communication  qui ,  sans  faire  partie  des  33  premiers ,  se- 
raient sur  le  point  d'être  terminés  par  la  mise  en  adjudication 
de  tous  les  travaux  nécessaires  à  leur  confection. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  la  proposition  de  classer  en 
routes  départementales  des  chemins  non  achevés  et  non  arri- 
vés à  l'état  d'entretien,  ne  lui  paraît  pas  susceptible  d'être 
admise  et  autorisée  par  le  Gouvernement. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  demande  que,  sans  attendre  l'a- 
doption officielle  du  classement  voté  par  le  Conseil,  ceux  des 
33  chemins  qu'il  comprend,  qui  se  trouvent  arrivés  en  ce 
moment  à  l'état  d'entretien,  et  notamment  edni  de  Coûtante 
à  Tessy,  soient  immédiatement  et  exclusivement  entretenus^ 
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aux  frais  du  budget  départemental.  Il  s'effraie  des  leuteurs 
du  classement  régulier  de  ce  chemin  en  /oute  départementale 
et  développe  tous  ses  Utrj^  à  l'intérêt  du  Conseil-général. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  de 
Sainte-Colombe,  d'Aigneaux,  Quesnel-Canvaux,  sur  les  con- 
séquences de  l'admission  de  la  proposition  dont  il  s'agit,  dont 
l'adoption  tendrait  à  paralyser  et  retarder  l'achèvement  des 
33  chemins  sus-énoncés,  déclare  rejeter  cette  proposition. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  1 30. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 
lombe: 

«  Mes8ietirs«  il  reste  en  ce  moment  encore  364,300  mètre& 
de  chaussée  neuve  à  confectionner.  En  les  estimant  au  même 
prix  que  ceux  déjà  faits  (  8  fr.  50  c.  le  mètre  )  ils  exigeraient 
une  somme  d'environ  3,100,000  fr.  Malheureusement  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  sont  loin  d'être  soldés.  Nous  n'avons 
aucun  élément  qui  puisse  nous  faire  apprécier  le  chifTre  de 
cette  dette.  Nous  craignons  d'être  au-dessous  de  la  vérité  en 
l'estimant  à  100,000  fr.  En  admettant  que  les  travaux  à  exé- 
cuter coûtent  le  même  prix  que  les  travaux  déjà  faits^  ce  serait 
donc  encore  au  moins  3,200,000  fr.  qui  seraient  nécessaires 
pour  terminer  et  solder  la  totalité  des  travaux  de  confection 
des  chemins  de  grande  communication  actuellement  classés. 

"  Votre  Commission  a  pensé  qu'un  emprunt  serait  peut-être 
un  bon  moyen  de  hâter  l'heureux  moment  où  nous  jouirons^ 
des  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés  pour  nos  che- 
mins de  grande  communication  et  d'atteindre  ce  but  si  dôsi- 
rablo  de  pouvoir  laisser  aux  communes,  pour  leurs  cheminsr 
vicinaux  ordinaires,  la  presque  totalité  des  ressources  affectées 
à  la  voicric  vicinale. 

»»  Toutefois,  votre  Commission  n'a  pas  osé  vous  en  faire 
positivement  la  proposition.  Elle  se  borne  à  en  émettre  l'idée 
ot,  dons  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  vous  pourriez  en  ren- 
voyer l'examen  à  une  Commission  spéciale.  • 

Le  Conseil-général,  appréciant  l'urgence  de  hâter  Tachè- 
vement  de  ces  chemins,  aussi  en  même  temps  le  poids  des 
charges  qui  pèsent  déjà  si  lourdement  et,  à  tant  de  titres,  sur 
les  populations  de  ce  département,  arrête,  en  écartant  la  pro- 
posilion  faite  par  M.  de  Stc-Colombe,  d'une  Commission  spé- 
ciale à  former  dans  son  sein  pour  le  même  objet  que  lâ  Com- 
mission des  travaux  publics,  routes  et  chemins,  dont  la  sagesse 
et  les  lumières  lui  présentent  toutes  garanties,  se  livrera  à  un 
nouvel  et  complet  examen  de  la  situation  de  ces  chemii;i$  et 


de  la  situation  financièca,  et  lui  soumefibre  un  projet  d'em- 
prunt indicatif  du  chiffra  précis  de  la  somme  à  emprunter,  et 
de  toutes  les  conditions  utiles  qui  pourraient  se  rattacher  au 
vote  de  cet  emprunt. 

Rapport  de  la  même  CommissioB ,  par  M.  de  Sainte-Co«-    Fractionne- 

lomne:  des  adjudica- 

«Messieurs,  indépendamment  des  ressources  à  créer,  qd  des  foarJltm-csde 
meilleurs  moyens  de  hàtejr  l'achèvement  de  nos  chemins  de     matériaux.^ 
graàde  communication  serait,  sans  contredit ,  une  économie    Commisston 
plus  grande  dans  leur  confection.  En  général,  selon  votre  Com-     ^^1^^^^ 
mission  ,.ces  chemins  sont  exécutés  avec  un  luxe  trop  grand,    chaque  ligne 
On  se  préoccupe  trop  peu  de  la  dépense,  non  seulement  de  ia     ou  portion 
dépense  des  travaux  en  eux-mêmes,  mais  aussi  des  dépenses  ^^ 

que  l'on  occasionne  aux  communes  pour  frais  d'élargissement.     ^^gys^/élîJe^ 
Nous  pensons  que  Ton  pourrait  obvier  aux  plaintes  qui  s'élê-         piuj 
vent  è  cet  égard  de  beaucoup  4c  localités ,  en  créant ,  pour    économique 
chaque  chemin  ou  portion  de  chemin,  une  Commission  chargée      ^  ^"^^''^ 
de  donner  son  avis  sur  les  questions  de  tracé.  Cette  Commis-  <^*"s'^«.^^"'*c- 
sîon  pourrait  être  composée  des  Maires  de  toutes  les  communes    des  chemins 
intéressées  au  chemin  et  du  membre  du  Conseil-général  du         de 
canton,  président.  Son  entremise  serait ,  sans  nul  doute ,  le    %f^^^p  f^^^- 
meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  difficultés  que  l'on  éprouve     '"e'ncSire*" 
à  obtenir  les  cessions  de  terreins  à  des  prix  modérés.  Cette    d*cxécuiion. 
Commissien  pourrs^it  charger  un  de  ses  membres  de  procéder, 
avec  l'agent-voyer ,  à  la  réception  des  travaux  neufs  et  des 
matériaux  d'entretien. 

•  Ce  système  de  Commissions,  est  suivi  depuis  long-temps 
dans  te  Calvados  et  y  a  produit  de  bons  résultats. 

•  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  le  Conseil-général  a  émis  le 
vœu  que  i'on  fractionne  le  plus  possible  les  ac^udications  pour 
fourniture,  de  matériaux.  Les  avantages  de  ce  fractionne- 
meot  sont  viûbles  pour  tout  le  monde.  Votre  Commission  vous 
propose  de  réitérer  ce  vœu.  «> 

Les  vues  exprimées  dans  ce  rapport  sont  approuvées  par 
le  Conseil. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co-    Reparution 

lOHd^  :  des 

subvenUons 

«  Messieurs,  en  terminant  *  ce  qui  concerne  le  service  des  dôpartemen- 
ehenaios  de  grande  communication,  nous  vous  proposons  d'é-         talcs 

mettre  un  'vœu  pour  une  modification  que  nous  croyons  devoir  .  "^'SJimf 

être  faite  à  la  loi  du  24  mai  1836.  Cette  loi  enlève  aux  Cou-  "^JJ  g^e 

seils-généraux  toute  espèce  de  participation  dans  la  distribu-  communici- 
tîon  des  fonds   départementaux  destinés  aux  ch^ius  de        tlon. 
graode  commuoicatÂon.  Sur  les  routes  départementales  là 
fixatîM  des  crédits  vous  appartient  au  contraire  en  entier, 
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non  seulement  pour  les  travaux  neufs,  mais  aussi  pour  les 
travaux  d'entretien.  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé  de 
cette  étrange  anomalie  qui  avait  eu  pour  but  des  préoccupa- 
tions politiques  qui  ont  été  l'objet  de  critiques  trop  sévères 
pour  qu'on  veuille  les  continuer.  Nous  vous  proposons  d'é- 
mettre le  vœu  que,  par  une  modification  à  la  loi  du  21  mai 
4836,  on  restitue  aux  Conseil3-généraux  la  répartition  des 
fonds  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
émet  le  vœu  de  la  modification  législative  proposée. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 
lombe : 

«  Messieurs,  un  vice,  selon  nous,  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
que  nous  devons  vous  signaler,  c'est  la  centralisation  au  mi- 
nistère de  Tintérieur  de  tous  les  fonds  destinés  aux  chemins 
de  grande  communication.  Cette  centralisation  entraine  des 
lenteurs  sans  que  l'on  puisse  y  voir  aucun  avantage.  Nous 
vous  proposons  de  demander  que  ces  fonds  soient  centralisés 
à  la  recette  générale  ainsi  que  cela  a  lien  pour  les  chemins 
collectifs.  *» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
Chemins         Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 

d'intérêt  col-    lombe  :  « 

lectlf. 

*  Messieurs,  nous  avons  peu  d'observations  à  faire  relative^ 
ment  à  cette  catégorie  de  chemins. 

»  M.  le  Préfet  expose  dans  son  rapport  quUl  est  dans  l'in- 
tention de  ne  classer  aucun  nouveau  chemin  d'intérêt  collec- 
tif avant  l'entier  achèvement  de  ceux  qui  sont  actuellement  en 
voie  de  construction.  C'est  un  principe  sage  d'éviter  ainsi  l'é- 
parpillement  des  ressources  sur  un  trop  grand  nombre  de  che- 
mins à  la  fois.  Cependant  il  a  été  cité,  dans  votre  Commission, 
plusieurs  chemins  qui,  à  cause  de  leur  importance,  pourraient 
peut-être  avoir  droit  à  un  classement  immédiat.  La  Commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  de  vous  en  rapporter  à  cet 
égard  âM.  le  Préfet ,  en  le  priant.de  vouloir  bien  examiner eo- 
core  les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront 
adressées. 

»  M.  le  Préfet  désire  vivement  établir  des  cantonniers 
sur  les  chemins  collectifs,  mais  il  craint  de  trouver  un  obstacle 
à  cet  établissement  dans  le  peu  de  ressources  en  argent  dont 
ces  lignes  peuvent  disposer.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il 
proposerait  de  prélever  sur  la  subvention  départementale  af- 
fectée aux  chemins  de  grande  communication  la'  somme  né- 
cessaire au  paiement  du -salaire  des  cantonniers  qu'il  s'agît  de 
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créer.  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  saurail  vous  proposer 
de  donner  votre  assentiment  à  ce  prélèvement;  elle  vous  invite 
au  contraire  à  vous  y  opposer  formellement.  Les  23  derniers 
chemins  de  grande  communication  ne  peuvent,  avant  l'entier 
achèvement  des  premiers,  recevoir  aucune  part  de  la  subven- 
tion départementale.  Traiter  les  chemins  collectifs  plus  favo- 
rablement que  les  chemins  de  grande  communication  serait 
souverainement  injuste.  I^pus  dirons  plus,  c'est  que  si,  dans 
Tintérêt  d'une  ligne  collective,  on  accordaiti  aux  communes 
qui  la  confectionnent  une  remise  plus  considérable  des  jour- 
nées de  prestation  ou  des  centimes  spéciaux  qu'elles  devraient 
à  un  chemin  de  grande  communication,  il  y  aurait  1&  un  vé- 
ritable préjudice  causé  aux  autres  chemins  de  grande  com- 
munication, o 

Les  vues  développées  dans  ce  rapport  reçoivent  l'appro- 
bation du  Conseil  qui  refuse  d'autoriser  le  prélèvement  pro- 
posé par  M.  le  Préfet ,  aux  dépens  des  subventions  départe- 
mentales des  chemins  de  grande  vicinalité ,  du  salaire  des 
cantonniers  qui  seraient  préposés  au  service  des  chemins  d*in- 
térèt  collectif. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  38. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  H.  de  Sainte-<lo- 
lombe: 

«  Messieurs,  toutefois  c'est  ici  le  lieu  de  placer  une  obser- 
vation relativement  à  la  décision  prise  par  M.  le  Préfet  de 
n'autoriser  les  Agents- Voyers  à  employer  la  prestation  d'une 
commune  sur  une  autre  commune  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  prise  parle  Préfet  ou,  en  son  nom^  par  le  Sou5<« 
Préfet.  Nous  vous  proposons  de  donner  votre  complet  assen- 
timent à  cette  mesure  ;  mais  en  même  temps,  comme  com- 
plément nécessaire,  d'émettre  le  vœu  que  chaque  année 
M.  le  Préfet  veuille  bien  remettre  au  Conseil-général  un  ta- 
bleau de  toutes  les  autorisations  qu'il  aura  données  dans  le 
cours  de  l'année,  avec  la  mention  des  raisons  qui  les  auront 
fait  accorder.  » 


Autorisation 

exigée 
pour  porter 
la  prestaUon 

d'une, 
eomioune 

aar 
le  territoire 
d*uoe  autre. 


Le  Conseil  s'associe  aux  sentiments  exprimés  par  la  Com  - 
mission,  sous  ce  point  de  vue,  et  émet  le  vœu  propose  du  ta- 
bleau annuel  de  toutes  les  autorisations  accordées. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  39. 


Chemips  vici- 
naux 
ordinaires. 


Elabtissomenl 

l't  claire 

de 

ranlonnicrs. 
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Bapportde  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co- 
jombe  : 

m  Parmi  les  moyens  de  conservation  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  M.  le  Préfet  indique  le  système  des  cautonoiera, 
sans  lesquels  il  est  très-difficile  de  maintenir  à  Tétat  d'en- 
tretien les  chemins  ou  patties  de** chemin  confectionnés.  Hal- 
heupeuaement,  Blessieurs,  un  obstacle  insurmontable  s'oppose 
à  fadoption  de  cette  mesure.  Cet  obstacle  est ,  pour  un 
grand  nombre  de  communes,  le  manque  absolu  de  ressources. 

»  L'idée  d'associer  entre  elles  un  certain  nombre  de  com- 
munes, pour  le  paiement  d'un  cantonnier,  ne  nous  a  pas  paru 
réalisable.  Ce  serait  amener  entre  ces  communes  des  conflits 
perpétuels ,  et ,  de  plus ,  la  surveillance  du  cantonnier  serait 
très-difficile.  Voici ,  d'après  votre  Commission ,  ce  que  Ton 
pourrait  essayer  pour  les  communes  dont  les  ressources  ne 
permettent  pas  de  pourvoir  au  salaire  d'un  cantonnier,  ce  se- 
rait de  faire  un  arrangement  avec  un  ouvrier  de  la  commune, 
pour  que  ,  moyennant  un  prix  fixé ,  pendant  les  cinq  ou  six 
mois  d'hiver,  il  dût  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune un  ou  deux  jours  par  semaine.  Le  marché  à  passer 
avec  cet  ouvrier  devrait  être  soumis  à  l'approbation  du  Con- 
seil-municipal. » 

M.  de  Kergorlay  voudrait  qu'on  obligeât  touléà  les  com- 
munes à  établir,  suivant  leurs  ressources  et  leurs  besoins , 
un  ou  plusieurs  cantonniers  pour  lé  service  de  leurs  chemins 
ordinaires.  Il  propose,  au  besoin,  pour  moyen  d'exécution,  de 
prélever  le  salaire  du  cantonnier  des  communes  pauvres  sur 
le  produit  des  centimes  ordinaires  ou  spéciaux  destinés  à  ces 
chemins.  Il  signale  à  l'attention  du  Conseil  et  de  M.  le  Préfet 
la  facilité  qu'on  éprouverait,  dans  la  plupart  de  ces  communes, 
à  trouver  des  cantonniers  pour  une  somme  de  300  fr.,  et  mê- 
me pour  un  plus  faible  salaire  annuel ,  si  l'on  dispensait  ces 
cantonniers  d'un  service  actif  sur  les  chemins  pendant  le 
lemps  des  moissons.  Les  gardes-cHampétres  lui  paraîtraient 
devoir,  en  général ,  être  préférés  pour  l'emploi  de  cantonnier. 
Ils  pourraient  s'acquitter  des  travaux  réclamés  par  le  service 
vicinal  sans  préjudice,  du  moins  notable,  pour  les  autres  ser- 
vices confiés  à  leurs  soins  et  qui  se  bornent,  en  réalité,  à  une 
surveillance  incomplète  ou  peu  efficace  des  chasseurs  et  des 
contraventions  rurales,  et  à  des  missions  diverses  et  momen- 
tanées de  l'autorité  municipale.  Oti  pourrait  conserver  aux 
maires,  sous  ce  dernier  rapport,  les  avantages  de  l'état  actuel 
des  choses ,  en  les  autorisant  à  allouer  à  ces  gardes^am- 
pétres-cantonniers,  des  demi-journées  ou  quarts  de  journées 
de  travail  sur  les  chemins . 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  les  ressources  vicinales  de$ 
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communes  pauvres  sont  si  faibles  que  ce  sérail ,  pour  ainsi 
dire ,  rendre  impossible  toute  amélioration  sérieuse  de  leurs 
chemins  que  de  prélever  sur  ces  ressources  le  salaire  dont  on 
parle  ^  que  le  système  de  M.  de  Keo^gorlay  ne  saurait  recevoir 
une  application  utile  qu*à  l'aide  de  la  création  d'un  fonds 
commun  destiné  à  la  solde  du  salaire  des  cantonniers. 

11.  de  Sainte- Colombe  «Joute  que  les  centimes,  dont  les 
communes  pauvres  ont  la  disposition  pour  leurs  ebemins  or- 
dinaires, risqueraient  d'autant  plus  sûrement  d^étre  absorbés 
par  le  salaire  d'un  cantonnier,  qu'indépendamment  dç  ce  sa- 
laire, il  faudrait  pourvoir  aux  frais  d'achat  et  de  transport  des 
matériaux  et  de  aivers  travaux  nécessaires. 

H.  Le  Chanteux  atteste  au  Conseil  que,  dans  son  canton  , 
remploi  des  gardes-champêtres  comme  cantonniers  a  été  tenté 
sans  bons  résultats  \  que  le  service  des  chemins  a  continué 
d'y  être  négligé  par  eux  sous  le  prétexte ,  souvent  invoqué  , 
des  exigences  d'autres  services. 

Les  conclusions  de  la  Commission ,  mises  aux  voix ,  sont 
adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  d^  Saiute-Co-        yisa 

lombe  :  des  mandats 

M  des 

«  Messieurs ,  nous  ne  terminerons  point  ce  qui  concerne  le  entrepreneurs 
service  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sans  vous  signaler   ,      par 
une  mesure  que  nous  croyons  complètement  inutile  et  qui  l'AgeniVoycr- 
retarde ,  sans  aucun  avantage  quelconque ,  le  paiement  des        ^  ^  ' 
malheureux  entrepreneurs  ;  c'est  la  nécessité ,  avant  de  le 
leur  mandater,  de  faire  viser  par  l' Agent- Yoyer-chef  les  certi- 
Qcats  de  réception  et  même  les  certificats  d'à-compte.  » 

Le  Conseil  émet  le  vœu  propose. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Sainte-Co-      chemins 

lombe  :  ruraux. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  partage  compléte/nent  To- 
pinion  de  M.  le  Préfet  sur  le  grave  inconvénient  de  la  détério- 
ration à  laquelle  arrivent,  dans  presque  toutes  les  communes, 
les  chemins  ruraux.  Le  défaut  de  ressources  est  un  obstacle 
contre  lequel,  dans  beaucoup  de  communes,  on  vient  forcé- 
ment se  briser.  Quand  nos  chemins  de  grande  compiunication 
seront  terminés ,  les  ressources  d*un  grand  nombre  de  com- 
munes augmenteront  et  leurs  chemins  ruraux  pourront  alors 
retrouver  un  peu  moins  ma)  dotés.  En  attendant,  un  moyen 
d'aider  à  la  réparation  de  ces  chemins  serait  que  Touverturo 
des  carrières,  pour  leur  confection  et  leur  entretien,  pût  avoir 
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lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  chemins  vicinaux. 
Votre  Commission  vous  propose  d'en  émettre  le  vccu.  ** 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  Quenault  demande  que  Télagage  de  ces  chemins ,  dété- 
1  iorés  par  Thumidité,  soit  assuré  par  une  surveillance  plus 
active  et  que  les  agents-yoyers  Foieùt  autorisés,  au  besoin  , 
à  concourir,  concurremment  avec  les  maires  et  les  gardes- 
champêtres,  à  la  constatation  de  ces  contraventions. 

M.  Hervieu  déclare  que,  dans  un  canton  qu'il  croit  devoir 
s'abstenir  de  désigner,  le  juge-de-paix  a  refusé  de  donner 
suite  à  des  procès-verbaux  de  contraventions  à  Félagage,  sous 
prétexte  que  le  mau:e  n'avait  pas  qualité  pour  les  constater  ou 
verbaliser. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  le  juge-de*paix  dont  on 
parle  s'est  trompé. 

M.  Surseois  fait  remarquer  que  les  chemins  ruraux  déjà 
privés  de  toutes  ressources  communales  et  qui,  la  plupart,  se 
trouvent  dans  l'état  de  détérioration  le  plus  déplorable,  appel- 
lent au  moins  le  bienfait  de  l'élagage. 

H..  Chanteux  craint  que  les  maires,  placés  sous  le  coup 
de  préoccupations  él^torales ,  ne  continuent  de  se  montrer 
.  trop  faibles  envers  leurs  administrés  dans  la  surveillance  et 
la  poursuite  des  contraventions  de  ce  genre. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  craint,  de  son  côté,  que  l'on 
n'abuse  de  la  recommandation  sollicitée  du  Conseil-général 
dans  des  vues  étroites  et  passionnées. 

Le  Conseil  déclare  la  discussion  close  et  appelle  toute  l'at- 
tention de  M.  le  Préfet  sur  l'urgence  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition,  l'élagage  annuel  prescrit  par  le  rè- 
glement du  6  avril  1837,  et  de  rappeler  aux  maires,  gardes- 
champôtres  et  agents-voyers,  les  droits  et  le^  obligations  ré- 
sultant de  ce  règlement.  II  émet  le  vœu  qu'au  besoin  les 
maires,  gardes-champétres  et  tous  les  agents-voyers  soient 
autorisés  à  constater ,  par  des  procôs-verbaux^  le  défaut  d'é- 
lagage  sur  les  chemins  ruraux. 

_    ,  ..         Rapport  du  Préfet  : 

organisation  '^'^ 

per^Doei        ^^^^  ^  ^^PP^^^  général ,  page  42. 

et  du  service 

des  Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  de  Saintc-Co- 

agcnia-voyers.   iQ^b^  . 

•  Messieurs ,  par  syite  de  modifications  apportées    par 
MM.  les  Commissaires  du  Gouvernement,  la  direction  des  che- 
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mins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif  se 
trouve  soumise  aux  mêmes  règles  et  confiée  aui  mêmes  agents. 
Ce  service  est  divisé  en  huit  zones  ou  circonscriptions  à  peu 
près  égales,  et  chacune  de  ces  circonscriptions  est  représeûtée 
par  un  agent-voyer  de  1^  classe,  ayant  sous  ses  ordres  un 
agentde  2^  ou  de  3^  classe. 

»  Votre  Commission  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  la 
mesure  qui  confie  aux  agents-voyers  des  chemina  de  grande 
communication  le  service  des  chemins  collectifs,  est  une  me- 
sure sage  ;  mais  elle  ne  saurait  donner  son  assentiment  aux 
modifications  apportées  dans  les  circonscriptions  des  agents- 
voyers  chargés  de  ces  deux  natures  de  chemms.  Nous  croyons 
que  l'ona  beaucoup  trop«acr)Hé  au  désir  de  voir  la  totalité  de 
chaque  ligne  confiée  à  la  direction  du  même  agent-voyer.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  au  lieu  de  faire  rayonner  chaque  agent- 
voyer  autour  du  lieu  de  sa  résidence,  il  a  fallu  forcément  lui 
donner  à  parcourir  de  très-grandes  distances,  en  le  faisant  le . 
plus  souvent  revenir  sur  ses  pas.  Dans  l'ancien  système ,  au 
contraire,  il  pouvait  inspecter  sa  circonscription  à  l'aller  et  au 
retour,  en  allant  par  un  chemin  et  revenant  par  l'autre.  Aussi 
la  conséquence  de  ce  nouveau  système  a  été  d'augmenter  de 
deux  le  nombre  des  circonscriptions.  Nous  croyons  que  Ton 
pourrait  revenir,  au  moins  en  partie,  à  l'ancien  système,  et  se 
passer  ainsi  de  l'agent-voyer  de  3^  classe  réclamé  par  l'arron- 
dissement de  Coutances.  Ce  n'est  pas  au  moment'  où  une 
grande  portion  de  nos  chemins  de  grande  communication 
vont  être  terminés  et  passer,  d'après  l'espoir  que  nous  en 
donne  M.  le  Préfet,  au  rang  de  routes  départementales, 
qu'il  serait  sage  d'augmenter  un  personnel  qui  deviendrait 
aloi;^  trop  nombreux.  Votre  Commission  vous  propose  donc  de 
n'allouer  pour  1849,  pour  traitement  des  agents-voyers,  que 
la  même  somme  que  pour  1848.  Elle  vous  propose  d'y  ajouter 
seulement  1,800  fr.  pour  augmenter  de  100  fr.  le  traitement 
des  1 8  agents  de  3®  classe  chargés  du  service  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires.  Avec  900  fr.,  traitement  actuel ,  il  est 
très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  a  un  agent-voyer 
de  supporter  les  fréquents  voyages  et  découchers  qu'exige 
leur  service ,  et  de  se  procurer  les  instruments  que  réclame 
leur  emploi,  de  faire  face  aux  dépenses  de  bureau  et  de  pour- 
voir en  outre  aux  besoins  de  sa  famille.  *• 

* 

M.  de  Kergorlay  ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairé  pour 
apprécier  l'urgence  de  la  création  d'un  nouvel  agent-voyer 
de  3*  classe  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
dans  l'arrondissement  de  Coutances^  il  est  même  disposé  à 
se  rendre ,  à  ce  sujet,  aux  raisons  invoquées  dans  les  intérêts 
de  ce  service  ;  mais  il  appuie  vivement ,  contre  le  vœu  for- 
mulé par  la  Commission,  le  système  des  zones  ou  circons- 
criptions pratiqué  à  lVp:ard  des  agents-voyers  attachés  à  la 
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confection  ou  à  la  surveillance  des  chenins  de  grande  com- 
munication. II  ne  conteste  pa^  que  l'ancien  système  auquel 
cette  Commission  presse  PAdminislration  de  revenir ,  n'offre 
quelques  avantages  à  plusieurs  points  de  vue  ;  mais  il  supplie 
le  Conseil  de  considérer  que  cet  ancien  système  est  funeste 
aux  exigences  ou  aux  garanties  d'une  bonne  comptabilité , 
autant  que  le  système  actuel  lui  est  favorable.  Avec  les  cir- 
conscriptions d'arrondissanents  acUninistratifs,  ces  lignes  se 
troineni  séparées  et  attribuées  par  tronçons  à  des  agents  dif- 
férents, et,  comme  chaque  ligne  est  dotée  dans  son  ensemble, 
force  est  aux  agents  plus  ou  moins  nombreux  qui  ont  à  s'oc- 
euper  dei  dépenses  à  réaliser  sur  ces  lignes,  de  se  concerter 
sitr  la  sous^répartition  et  sur  le  mode  de  constater  l'emploi  de 
%elte  sous-répartition  :  de  lè«,  la  nécessité  de  recourir  à  des 
revirements,  d'atténuer  entre  eux  la  responsabilité  mensuelle 
de  la  dépense,  et  de  risquer  ainsi  de  mener  ou  d'être  menés 
aux  plus  graves  abus.  La  simplicité ,  la  clarté  en  matière  de 
comptes  et  de  finances,  constituent  la  première  et  la  plus  ^- 
cieuse  des  garanties.  Or,  comment  porter,  comment  être  âùr 
de  trouver  la  lumière  dans  la  comptabilité ,  d'ailleurs  assez 
compliquée,  dont  il  s'agit,  en  elle-même ,  avec  l'application 
du  vœu  pni^)06é  au  Conseil-général  ?  Enfin,  ce  qui  se  prati- 
que est  vivement  défendu  par  le  Chef  de  ce  service.  Les  adju- 
dicataires s'en  félicitent  généralement,  et  l'Administration  ne 
semble  avoir  été  poussée  à  l'accepter  qu'en  considération  des 
avantages  sérieux  qu'il  présente .  Pourquoi  l'abandonner  si 
vite  et  risquer,  par  ces  fréquents  changements  de  système,  de 
jeter  une  sorte  de  perturbation  dans  un  service  qui  a  tant 
besoin  de  fixité?  M.  de  Saint-Germain,  frappé  delà  gravité  de 
plusieurs  des  considérations  développée  par  le  préopinant 
et  surtout  des  inconvénients  de  troubler  ce  service  à  la  veille, 
pour  ainsi  dire,  du  classement  d'une  grande  partie  des  chemins 
de  grande  communication  en  routes  départementales,  demande 
aussi  le  maintien,  même  provi3oire,  de  ce  qui  existe 

Le  Rapporteur  convient  que  la  répartition  des  agents- voyers 
de  ^nde  communication  par  circonscriptions  de  service  ou 
de  lignes,  tend  à  simplifier  la  comptabilité  ;  mais  il  rappelle 
que  les  intérêts  particuliers  des  agents  exposés  à  des  dépla- 
cements considérables  en  souffrent  notablement ,  et  que  la 
surveillance  y  perd  en  étendue  et  en  eflicacité ,  parce  qu'ils 
sont  trop  loin  de  ceux  qui  peuvent  les  éclairer  exactement  sur 
les  abus  et  sur  la  véritable  situation  des  choses.  Il  se  défie  des 
sympathies  des  a^judicetaires  pour  ce  système.  Il  craint  fort 
qu'on  ne  puisse  les  expliquer  que  par  des  préoccupations  peu 
favorables  aux  intérêts  du  département  ou  du  service. 
^  M.  Quesnel-Canvaux  ajoute  qu'il  importe  de  tenir  compte 
du  3entiment  des  populations,  et  de  l'embarras  pour  elles  de 


—  i69  — 

porter  leurs  réclamations  à  des  agents  situas  ailleurs  que  dans 
rarrondissement  administratif  dont  elles  dépendent 

M.  Arthur  Lemengnonnet  développe,  en  les  reproduisant, 
les  considérations  qui  ont  dicté  le  vœu  proposé  par  la  Com- 
mission^ et  il  ajoute  que  s'il  est  aecompli,  il  sera  plus  disposé 
à  comprendre  la  création  du  nouvel  ageat  de  S*'  classe  réclamé 
par  l'arrondissement  de  Coutances. 

M.  le  Préfet  déclare  que  la  création  de  cet  agent  lui  parait 
démontrée  par  les  besoins  les  plus  évidents  et  les  plus  pres- 
sants du  service  vicinal  dans  ce  vaste  arrondissement.  Il  regrette 
d'être  conduit  à  annoncer  que  ces  besoins  sont  si  impérieux, 
que  le  refus  d'autoriser  la  création  d'un  nouvel  Agent- Voyer 
pourrait  le  contraindre  à  retirer,  au  préjudice  de  l'un  desautres 
arrondissements,  l'un  des  agents  dont  il  est  doté.  MM.  Btouet 
et  Chanteux  insistent  sur  la  justice  et  sur  la  nécessité  de 
donner  satisfaction  à  ces  besoins. 

M.  Chanteux,  appelant  les  regards  du  Conseil  sur  ja 
partie  de  l'arrondissement  de  Coutanccs  dont  il  a  .été  le  plus  à 
portée  de  vérifier  la  situation,  dit  que  les  37  communes  attri- 
buées à  l'Agent- Voyer  de  sa  contrée  manquent  d'une  surveil- 
lance efficace  ^  qu'en  général,  on  y  a  à  regretter  l'absence  des 
études  sérieuses  qui  devraient  précéder  les  devis ,  celle  de  la 
vérification  plus  utile  encore,  dont  A  faudrait  que  Texécution 
des  adjudications  fût  suivie;  que  l'agent -voyer,  accablé 
par  le  poids  des  travaux  et  la  charge  des  déplacements,  est 
obligé  de  s'en  rapporter  aux  maires  dont  les  préoccupations  de 
l'application  de  notre  système  électoral,  tendent  d'aiHeurs  a 
diminuer  la  fermeté  contre  des  adjudicataires  souvent  puissants 
dans  les  communes,  ne  fût-ce  que  par  leur  contact  habituel 
avec  la  classe  ouvrière . 

M.  Lemengnonnet  répond  que  l'arrondissement  de  Cou- 
tanccs est  déjà  doté  de  sept  agents- voyers  de  diverses  classes, 
et  que  ce  nombre  doit  lui  suffire.  M.  le  Rapporteur  ajoute 
que  si  le  système  de  répartition  des  agents- voyei's  par  lignes, 
système  dont  l'application  a  nécessité  l'attribution  aux  chemins 
de  grande  communication  de  deux  de  ces  agents  de  plus, 
cesse,  comme  il  le  demande,  d'être  appliqué,  M.  le  Préfet 
trouvera  moyen  de  satisfaire  l'arrondissement  de  Coutanccs 
sans*  modifier  le  nombre  des  Agents  maintenant  attribués 
à  chacun  des  autres. 

H.  le  Président  du  Conseil  s'oppose  fortement  à  cette  mo- 
dification. 

M.  Davy  propose  au  Conseil,  pour  sortir  de  celte  question 
d'une  importance  secondaire  y  de  prélever  900  fr.  sur  les 
\  ,800  fr.  destinés,  par  le  budget,  à  augmenter  le  traitement 
des  agents-voyers  de  3*  classe,  et  d'attribuer  ces  900  fr.  au 
paiement  du  nouvel  agent  proposé  par  M.  le  Préfet. 
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M.  Lamache  se  demande  de  son  côté  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  retirer  du  bureau  de  M.  l'Agent- Voyer-en-chef 
l'un  des  agents  qui  en  dépendent  et  de  le  donner  à  Tarron- 
dissement  de  Coutanees. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  M.  T Agent- Voyer-en-chel 
se  plaint  de  Tinsuffisaûce  du  personnel  dont  il  dispose  dans 
ses  bureaux ,  et  qu'on  ne  saurait  ainsi  chercher  dans  le  der- 
nier vœu  qui  vient  d'être  exprimé  le  remède  réclamé  par  la 
situation  des  choses. 

La  discussion  est  déclarée  close,  et  les  conclusions  de  la 
Commission,  en  ce  qui  concerne  le  vœu  du  retour  aux  cir- 
conscriptions administratives  pour  la  répartition  des  agents- 
voyers  et  l'abstention  de  Tallocation  immédiatement  de  900  fr. 
'  pour  la  création  d'un  nouvel  agent  de  3*  classe  dans  l'arron- 
dissement  de  Coutanees,  sont  successivement  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

fiantonniers.       Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Sainte- 
—         Colombe  : 

Timbre 

des  mandats.  «  Messieurs»  nous  terminerons  ce  rapport  en  vous  demandant 
d'émettre  le  vœu  le  plus  pressant  pour  que»  conformément  à 
la  demande  qu'en  fait  M.  le  Préfet,  tous  les  mandats  des  can- 
tonniers employés  sûr  des  chemins  de  grande  et  de  petite  vi- 
cinalité  soient  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  à  laquelle 
on  les  a  assujettis.  » 

M.  de  Kergorlay  partage  l'intérêt  que  la  Commission  porte 
à  ces  agents  ^  mais  il  ne  croit  pas  possible  de  satisfaire  en  leur 
faveur,  en  présence  des  dispositions  de  nos  lois  actuelles,  au 
vœu  exprimé,  par  cette  Commission,  autrement  qu'en  déli- 
vrant sur  papier  timbré  tous  les  mandats  destinés  à  ces  agents. 
Cette  dernière  proposition,  dont  M.  le  Rapporteur  consent  la 
substitution  à  la  sienne,  reçoit  l'approbation  du  Conseil,  qui  en 
recommande  l'exécution  à  M.  le  Préfet. 

La  séance  générale  est  levée. 

Sigtiéj'JfVRSBon,    Leroux- Delaunay,  J.  dk  Gast^  ,  Lb  Marois, 
H.  DE  Kergorlay,  Digijbt,  Ferrand,  Hip**  de  Tocquetille, 

RoRIIf-pKftVALL^E,    G.    I^HAGHB ,   J.    H&LIB  ,  QCBICAIJLT. 

Abraham,  Lbmrngnonnbt,  H.  dr  St-Gbrmaik,  A.  Le  Meh- 
Gifoi|?ïBT,  Eug*  Hervibu,  Le  Cocrtois-db*  Ste-Colombe» 
BouTATTiKR,  A.  Lempebbur-db-St-Pierrr  ,  G.-P.  D*Al- 

6NEADX ,  DAVT,  ClAmBII T,  DBS  ESSARTS,  Lb  GORPft-DOMOKT, 

S.   Lb  Verdats^  Le  docteur   Le  Bocbt  ,    R.  d*Adrat. 
E.  Lbbel  ,  %*  Sellier,  LabtcIion,  A.  Sbrirb.  C.  Bothk. 
QvBfiiEL^LB  Lion,  G.BROHoif,  Lebrcn,  UoussiN-DuiiAifoiR 
^  et  Blouet. 
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SÉANCE  DU  m  NOVEMBRE  1848. 

A  midi,  la  séance  générale  est  reprise. 
Présents  : 

MM.  BouvatUer,  Le  Bocey,  Lemengnonnet ,  Abraham- 
Dubois,  procureur-îde-ia-République  ;  Surseois,  ^empereur- 
de-Saint-Pierre,  de  Saint-Germain ,  Clerel  de  Tocqueville 
(Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu,  Brohon,  Lemengnonnet 
(Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Cbanteux,  Le  Lion,  Robin- 
Prévaliée,  David,  Ferrand-de-la-Conté ,  Heuzé,  Helie, 
Le  Roux-Delaunay,  FeiTé-des-Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay, 
Bottin,  Clément,  Le  Brun ,  LaK)rps-Dumont ,  Le  Marois , 
Lamache ,  d'Aigneaux ,  Le .  Courtois-de-Sainte- Colombe  , 
Quenault ,  Le  Bel ,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  Le  Verdays , 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Blouct. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Arthur  Lemengnonnet  demande  qu'à  Touverture  de    ck>nsi.iuiiion 
chaque  séance  on  constate  avec  exactitude  le  nombre  des   ^  ^Jl^^\l^ 
membres  présents.  Il  déclarée  que  Tabsence  de  plusieurs  de    «ui  séances 
ses  collègues  dans  les  Commissions  a  nui  à  l'expéditioD  des    du  Cmiscii  - 
travaux.  Il  insiste  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal,      générai. 
Le  Secrétaire  du  Conseil  rappelle  ses  précédents  et  sa  scrupu- 
leuse exactitude  à  se  conformer  aux  intentions  de  ce  Conseil 
sous  ce  point  de  vue  comme  sous  tous  les  autres.' Il  n'a  aucune 
objection  personnelle  à  faire  contre  la  proposition  de  l'appel 
nominal,  il  se  borne  à  faire  remarquer  le  caractère  un  peu    ' 
sévère  de  cette  mesure  qu'aucune  considération  nouvelle  et 
grave  ne  lui  semble  justifier. 

La  proposition  de  M.  Lemengnonnet  n'étant  point  appuyée 
n'est  pas  mise  aux  voix,  et  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour 

Rapport  de  M.  d'Auray-de-Saint-Pois  :  CoBjcn-géoé- 

«  Messieurs,  votre  Commission  a  entendu  les  développe-         ^' 
raents  de  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Colombe,  ayant  pour  Nouveaumode 
but  d'introduire  un  nouveau  mode  de  voter,  qui  donnerait         i^^ 
plus  d'étendue  à  la  publicité  des  votes.  ^^^^^^^^^  P'^' 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  la  session  du  Conseil-gé-        ^ 
néral  était  trop  avancée  pour  s'occuper  de  cette  proposition, 
et  vous  en  propose  le  rejet  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre 
doux. 
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»  Un  membre  a  proposé,  par  amendements  de  renvoyer 
cette  proposition  à  la  sessioQ  prochaine  pour  être  discutée  à 
la  première  séance  après  le  rapport  de  M.  le  Préfet.  Cette 
proposition  a  été  adoptée  par  votre  Commission  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  une.  Elle  a  Thonneur  de  vous  soumettre 
sa  décision.  • 

M.  de  Sainte  -  Colombe  ,  auteur  de  la  proposition  soumise 
à  l'examen  du  Conseil,  demande  à  l'expliquer.  Il  com- 
mettce  par  protester  des  intentions  pures  et  inofTensives 
qui  Font  dictée.  11  invoque  avec  une  chaleureuse  animation, 
dont  ses  collègues  se  trouvent  émus,  la  vie  de  modération  po~ 
litique  qui  Thonore,  Tesprit  de  conciliation  dont  ils  t'ont  cons- 
tamment vu  animé  au  milieu  des  discussions  plus  ou  moins 
vives  de  la  présente  session  ou  des  sessions  précédentes ,  en 
témoignage  de  l'absence  de  loute  idée,  de  sa  part,  de  porter 
au  sein  du  Conseil  des  semences  de  division  ou  d'irritation:  Il 
avoue  que,  contre  ses  prévisions,  sa  proposition,  arrêtée  dans 
son  esprit  avant  son  arrivée  à  Saint-Lo ,  d'abord  accueillie 
avec  faveur  par  un  certain  nombre  de  membres  avec  lesquels 
le  hasard  lui  a  fourni  Toccasion  d'en  conférer,  a  fini  par  sou- 
lever de  l'opposition  et  même  une  sorte  d'émotion  dont  il  re- 
grette qu'elle  soit  devenue  la  cause  ,  sans  cesser  d'être 
convaincu  de  l'utile  et  pacifique  portée  de  cette  proposition, 
si  le  Conseil  y  avait  donné  un  assentiment  que  la  majorité  de 
ses  membres  semble  résolue  à  lui  refuser.  Il  se  rend  compte  du 
sort  qui  l'attend  ;  mais ,  est-ce  une  raison  suffisante  pour 
l'abandonner ,  alors  que  sa  conviction  est  restée  la  môme  et 
qu'il  ne  dépend  plus  de  lui,  en  la  retirant,  de  prévenir  l'irrita- 
tion qu'elle  a  produite  à  sa  grande  surprise?  11  a  peine  encore 
à  comprendre  la  susceptibilité  qu'elle  a  éveillée.  Qu'est-ce  au 
fond,  cependant,  que  cette  mesure?  un  expédient  d'ordre  et 
de  clarté  dans  les  votes,  le  complément  naturel  de  l'application 
du  principe  salutaire  de  la  publicité  aux  délibérations  du 
Conseil-général.  Il  a  voulu  que  le  procès-verbal  mentionnât 
les  noms  des  membres  qui  prennent  part  aux  discussions  ; 
qu'il  analyse  les  doctrines  que  chacun  y  professe ,  et ,  pour 
ainsi  dire ,  ^e  rôle  que  chacun  y  joue ,  et  L'on  se  refuserait 
maintenant  a  constater  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  propre 
a  éclairer  ses  commettants  sur  la  partie  la  plus  importante  de 
sa  mission ,  le  vote!  £&t-ce  que  le  pays  n'a  pas  droit,  n'a  pas 
intérêt  de  savoir  comment  ses  mandataires  répondent  à  sa 
confiance?  Qu'on  né  dise  pas  que  la  publicité  des  séances  suf- 
fise à  édifier  leur  opinion  à  ce  sujet ,  quand  les  personnes, 
même  présentes  à  ces  séances,  peuvent  se  tromper  sur  le  sens 
de  ces  votes. 

Le  mécanisme  de  la  proposition  est  fort  simple.  Une  feuille 
à  trois  colonnes ,  et  dont  la  première ,  celle  du  milieu  , 
contient  les  noms  des  votants  ;  la  seconde ,  à  droite ,  porte 
en  tête  le  mot  oui,  et  la  troisième,  à  gauche  ^  le  mot  non. 
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Le  Secrétaire  du  Conseil ,  au  fur  et  à  mesure  de  Tappel  des 
noms ,  tracerait  par  un  astérisque,  dans  l'une  des  colonnes, 
le  vote  de  chacun  qui  d'ailleurs  pourrait  immédiatement 
s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  opération  rapide,  et  qui 
ne  saurait  apporter  d'embarras  ou  de  retard  sérieux  dans 
l'expédition  des  travaux  du  Conseil.  Le  vote  par  assis. et  levé 
est  sans  doute  préférable  à  celui  par  les  mains»  levées,  mais  il 
a  aussi  ses  chances  de  confusion  et  d'embarras.  Il  suffll  de 
rappeler  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  quelques  années, 
à  l'occasion  de  l'application  de  ce  mode  de  voter  à  la  question 
des  enfants  trouvés.  Plusieurs  épreuves  ne  sufQrent  pas  à 
constater  pour  tout  le  monde  le  nombre  réel  des  votants  pour 
ou  contre ,  et  il  fallut  que  les  membres  de  chaque  opinion 
quittassent  leurs  places  individuelles  et  se  rangeassent  en 
doux  groupes,  l'un  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre  côté  de  la 
salle  des  séances. 

M.  Diguet  est  loin  de  partager  la  manière  de  voir  du  préo- 
pinant sur  la  légalité  et  les  avantages  de  l'adoption  de  la  pro- 
position soumise  au  Conseil,  non  qu'il  ne  soit  partisan,  autant 
que  lui,  autant  que  qui  que  ce  soit,  de  la  publicité  qu'il  ne 
redoute  ici  ni  ailleurs  par  aucune  préoccupation  personnelle; 
mais  il  cède,  en  la  combattant,  à  des  scrupules  de  légalité,  an 
sentiment  éclairé  des  véritables  intérêts  du  pays  et  du  besoin 
d'assurer  la  meilleure  et  la  plus  prompte  expédition  des  tra^ 
vaux  du  Conseil  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  aurait  à  souffrir  des 
nouveaux  errements  que  l'on  veut  introduire. 

La  proposition  de  M.  de  Sainte-Colombe,  dit-il,  part  d'une 
appréciation  erronncedes  attributions  du  Conseil-général  dont 
on  fait  une  sorte  de  corps  législatif  au  petit  pied,  avec  lequel 
pourtant  il  n'a  aucun  rapport  général  ou  sérieux.  Autre  chose 
est  la  mission  des  corps  délibérants  investis  du  pouvoir  cons- 
tituant ou  même  législatif,  et  qui  ont  besoin  de  répandre  au- 
dehors  d'eux  la  vie  politique,  par  la  publicité  la  plus  large  ; 
autre  chose,  celle  de  Conseils  appelés  dans  une  sphère  d'ac- 
tivité bien  plus  restreinte  et  bien  plus  modeste ,  quoique 
encore  élevée  sans  doute ,  à  concourir  à  l'administration 
des  affaires  de  chaque  département,  à  l'expression  des  vœux 
de  ses  populations.  Ce  qui  suffit  à  prouver  la  grande  diffé^ 
renée  qui  sépare  lesConseils-généraux^  sous  le  point  de  vue 
dont  on  se  préoccupe,  des  grands  corps  délibérants,  c'est  que  la 
loi  a  chargé  ces  grands  corps  de  réglementer  le  mode  de  leurs 
délibérations  et  qu'elle  a  pris  soin  d'imposer  plusieurs  règlêa 
à  celles  des  Conseils-généraux  :  c'est  ainsi  qu  elle  interdit,  en 
matière  de  comptes  et  en  plusieurs  autres  cas,  à  ces  Conseils 
de  délibérer  en  présence  du  Préfet  ;  qu'elle  a  proscrit  et  eon- 
sacré  tour-à-tour  la  publicité  de  leurs  séances  ;  que  l'Admi- 
nistration supérieure  a  refusé  ou  autorisé  ,  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  la  publication,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, de  leurs  procès- verbaux.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  conclure 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  est  permis  :  il  s'agit  des 
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formes  de  vote,  et  en  matière  de  formalités,  tout  est  de  droit 
étroit.  On  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qui  se  passe  à  PAs- 
semblée  nationale  et  des  trots  modes  de  vote  qui  y  sont  usités, 
et  dont  Torateur  prend  soin  d'expliquer  le  mécanisme  pour 
justifier  Tapplication  de  ces  règles  d'une  Assemblée  déposi- 
taire de  toute  la  souveraineté  nationale  à  de  simples  Conseils  . 
de  département,  séparés  d'elle  à  tant  de  points  de  vue,  règles 
d'une  publicité  retentissante  qui  peuvent  et  qui  doivent  peut- 
être  leur  être  refusées  dans  le  but  de  préserver  l'indépendance 
de  leur  vote  de  Finfiuence  ou  delà  trop  grande  action  des  intérêts 
particuliers,  des  préoccupations  locales  dont  ils  sont  appelés 
surtout  à  être  les  organes  et  les  appréciateurs.  La  combinaison 
des  articles  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  2  de  celle  de  1838, 
sur  l'organisation  et  les  attributions  des  Conseils-généraux ,  et 
dont  le  décret  du  3  juillet  1848  a  laissé  en  vigueur  les  dispo- 
sitions en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  ses  propre» 
prescriptions,  révèle  assez  que  le  législateur  n'a  poipt  entendu 
conférer  a  ces  Conseils  la  faculté  de  s'emparer  des  trois  modes 
de  volation  consacrés  a  l'usage  de  l'Assemblée  nationale. 

H.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  »  Mais  le  décret  de  1848  en  in- 
troduisant la  publicité  des  séances  des  Conseils-généraux,  a 
virtuellement  et  implicitement  étendu  à  ces  Conseils  la  pré- 
rogative naturelle  de  tout  corps ,  de  toute  assemblée  délibé- 
rante, de  régler  le  mode  de  ses  votes.  <• 

M.  Diguel  répond  que  cette  extension  n'est  justifiée 
par  aucun  texte.  Il  répète  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  de 
situation  et  de  prérogative  à  invoquer  entre  des  corps  d'une 
nature  si  différente.  Il  ne  croit  pas  le  Conseil  engagé  par  la 
décision  qu'il  a  prise  à  l'occasion  de  la  mention  au  procès- 
verbal  des  noms  et  de  l'analyse  des  opinions  développées  par 
chacun,  mesure  qui  difTère  essentiellement  par  son  objet  et 
sa  portée  de  celle  maintenant  sollicitée  et  qui,  d'ailleurs, 
dans  son  opinion ,  se  trouvait  déjà  en  opposition  au  véritable 
esprit  et  aux  prévisions  de  la  loi. 

M.  de  Sainte-Colombe  demande  à  répliquer.  Il  insiste,  en 
les  rappelant,  sur  les  arguments  qu'il  avait  développés  et  ter- 
mine en  conjurant  tous  les  membres  du  Conseil ,  au  nom  des 
électeurs  qui  les  ont  nommés ,  de  ne  pas  repousser  l'emploi 
d'une  mesure  si  propre  à  les  éclairer  sur  les  actes  de  chacun 
d'eux ,  et  dont  l'adoption ,  il  y  a  un  certain  nombre  d'années , 
aurait ,  dans  sa  conviction ,  prévenu  le  vote  imprudent  de  la 
construction  si  coûteuse  des  hôtels  de  sous-préfecture. 

M.  d'Auray'de  Saint-Pois,  rapporteur  de  la  Commission  , 
recommande,  en  son  nom  personnel,  le  même  vœu. 

M.  Le  Docey,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  raison- 
nements invoqués  de  part  et  d'autre ,  signale  à  l'attention  de 
l'Assemblée  le  besoin  d'économiser  le  temps  déjà  trop  court 
que  la  loi  lui  permet  de  consacrer  à  l'examen  des  affaires.  La 
discussion  longue ,  à  laquelle  le  nouvel  errement  proposé  a 
donné  lieu,  constate  à  ses  yeux  un  de  ses  effets  malheureux 


—  275  — 

qui  ne  manqueraient  pas  de  se  développer  bien  davantage  par 
son  application.  Il  conclut  donc  à  ce  que  le  Conseil  le  re- 
pousse sans  autre  retard. 

.  ^M.  Helie  signale  rembarras  à  résulter  de  Tadoption  de,  la 
proposition  de  M.  de  Sainte  Colombe  pour  le  cas  où  une  partie 
du  Conseil  viendrait,  lorsque  Toccasion  de  l'appliquer  se  pré- 
senterait ,  à  demander  au  contraire  le  recours  au  scrutin 
secret. 

L'ajournement  demandé  sur  cette  proposition  est  com- 
battu par  M.  Arthur  Lemengnonnet.  Il  y  a  mêmes  raisons , 
pour  lui ,  de  décider  cette  année  que  Tannée  prochaine.  Il 
ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  on  retarderait  une  solution  à 
foccasion  de  laquelle  chacun  parait  suffisamment  éclairé.' 

L'ordre  du  jour  réclamé  sur  cette  proposition  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  46. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lempereur-de-Saint-Pierre  : 

«  Messieurs,  les  routes  nationales  qui  traversent  notre  dé- 
partement sont  au  nombre  de  9.  Elles  portent  les  n^*  43, 
24  bis,  171,  172,  173,  174,  175.  176. 177.  Elles  présentent, 
dans  la  partie  comprise  dans  le  département,  une  longueur 
totale  de  37i,594  mètres.  M.  le  Préfet  nous  fait  remar- 
quer, da)is  son  rapport,  que  Tentretien  de  ces  routes,  qui 
était  en  1844  de  250,000  fr.  seulement,  a  été  porté  dans  le 
budget  de  l'Etat,  en  1847  et  1848,  à  290,000  fr.  U.  te  Préfet, 
d'accord  avec  l'administration  des  ponls-et-chaussées ,  in- 
dique le  chiffre  de  300,000  fr.  comme  mininmn  de  l'alloca- 
tion nécessaire  pour  assurer  leur  entretien. 

«*  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de  s'associer 
au  voeu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo, 
pour  obtenir  ces  300,000  fr.  à  titre  d'allocation  d'entretien 
annuel.  Elle  lui  propose  encore  d'émettre  le  vœu  que^e  chiffre 
soit  employé  exclusivement  à  l'entretien  courant,  et  que  des 
allocations  spéciales  soient  accordées  pour  tous  les  travaux 
extraordinaires,  tels  que'rechargemeuts,  rectifications,  écrète- 
ments,  etc. 

1»  L'état  des  routes  nationales  dans  notre  département  est 
loin  d'être  satisfaisant.  Sur  plusieurs  de  ces  routes  les  chaus- 
sées sont  mal  entretenues,  .et  môme  entièrement  usées  ;  pen- 
dant l'hiver,  des  trous  se  forment,  l'eau  y  séjourne  et  finit 
par  défoncer  la  route  dans  certaines  parties  et  la  rendre  im- 
praticable. Cet  état  déplorable  de  quelques-unes  de  nos 
routes  tient  à  plusieurs  causes.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
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les  signaler  toutes.  La  Commission  se  bornera  à  indiquer  les 
causes  qui,  dans  son  opinion,  ont  contribué  pour  une  large 
part  à  ce  fâcheux  résultat  ;  ce  sont  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux  employés  sur  plusieurs  lignes  pour  la  réparation 
des  routes,  et  aussi,  pour  quelques  routes,  l'adoption  d'un  sys- 
tème trop  uniforme,  qui  consiste  à  répartir  sur  toute  Télendue 
d'une  ligne  les  frais  d'entretien  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur et  sans  tenir  compte  de  Télat  de  détérioration  plus  ou 
moins  grave  des  différents  points  de  cette  ligne.  La  Commis- 
sion enfla  a  peusé  que  la  portioa  du  crédit  alloué  pour  l'en** , 
tretien,  dépensée  en  main-d'œuvre  sur  les  routes,  est  trop 
considérable  relativement  au  chiffre  de  l'allocation  ^mpluyéc 
à  se  procurer  des  matériaux,  et  qu'il  y  aurait  grand  avantage 
À  modifier  cette  répartition  en  appliquant  une  plus  forte  part 
du  crédit  à  l'achat  et  à  la  préparation  des  matériaux  dans  les 
carrières.  La  Commission  est  d'avis  que,  pour  remédier  au 
grave  inconvénient  résultant  de  la  mauvaise  nature  de  la 
pierre,  il  faudrait  mélanger,  dans  une  certaine  proportion,  les 
matériaux  de  qualité  inférieure  des  carrières  où  Ton  puise 
ordinairement  avec  des  matériaux  de  meilleure  qualité  qu^on 
se  procurerait  au  besoin  dans  des  carrières  plus  éloignées. 
Dût-on  se  résigner  pour  obtenir  ce  mélange  à  des  frais  de 
transport  plus  considérables,  il  y  aurait  encore  avantage,  pour 
assurer  le  bon  entretien  de  la  route,  à  accepter  ce  sacrifice. 

f  Depuis  la  session  de  1847,  un  certain  nombre  de  travaux 
neufs  ont  été  entrepris  sur  les  routes  nationales  du  départe- 
ment, tels  que  adoucissement  de  côtes,  élargissement  de  tra- 
verses et  de  rues,  constructions  de  ponts  en  pierre,  rectifica- 
tions de  côtes.  Les  Conseils-d'arrondissement  de  la  Hanche, 
dont  nous  examinerons  les  vœux,  et  votre  Commission  elle- 
même  demandent  encore  un  assez  grand  nombre  de  travaux 
neufs,  la  plupart  d'une  nature  urgente,  et  qui  seuls  peuvent 
répondre  aux  besoins  de  la  circulation  sur  des  routes  d'une 
haute  utilité  au  point  de  vue  agricole  et  commercial.  En  con- 
séquence, sans  préjudice  des  vœux  spéciaux  qui  viendront  à 
leur  place,  votre  Commission  propose  au  Conseil-général  d'é- 
mettre ici  le  vœu  général  que  des  ressources  suffisantes  soient 
allouées  pour  que  tous  les  travaux  neufs  destinés  à  améliorer 
la  viabilité  de  nos  routes  nationales  soient  étudiés  et  exécutés 
avec  soin  et  promptitude  par  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées. 

»  La  Commission  propose  encore  au  Conseil-général  de  re- 
nouveler le  vcDU  que  la  route  départementale  n^  21  d'Alençon 
à  Saint-Malo  soit  classée  immédiatement  comme  route  natio- 
nale. La  Commission  propose  au  Conseil-général  d'émettre 
un  vœu  de  même  nature  pour  le  classement  en  route  natio- 
nales des  trois  routes  départementales  d'Alençon  à  Cherbour^t 
de  Renues  à  Saint-Lo,  de  Laval  à  Cherbourg.  La  malle-poste 
de  Paris  à  Brest  emprunte  la  route  n^  21  dans  toute  sa  lon- 
gueur, elle  établit  la  communication  la  plus  directe  entre  Pc^- 
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ris,  Alençoaet  Sainl-iMalo.  Le  Godvernement  n'avait  t^ourné 
son  classement  que  par  cette  unique  considération  qu'une 
route  ne  peut  être  classée  cotnme  nationale  avant  son  entier 
achèvement.  Aujourd'hui  cette  route  est  complètement  ache- 
vée et  dans  un-  état  de  viabilité  satisfaisant.  En  conséquence, 
la  Comihission  propose  au  Conseil-général,  au  cas  où  lé  clas- 
sement simultané  des  i  routes  indiquées  ne  pourrait  pas  être 
obtenn,  d'émetre  le  vœu  que  la  route  départementale  n^  81 
soit  classée  de  préférence  aux  trois  antres.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  même  Commission  ^  par  M.  Lempereur-de-     Rome  na- 
Saint-Pierre:  tion«ien-ii, 

de  Paris 

•  Messieurs,  la  route  n*>  13  est,  sans  mil  doute ,  supérieure  *  Cherbourg. 
en  importance  à  toutes  tes  antres  routes  nationales  du  dépar- 
tement. Elle  sert  .de  principale  voie  d'accession  à  la  ville  de 
Cherbourg  ,  que  d'immenses  et  intelligents  sacrifices,  de  gi- 
ganteqoes  travaux ,  poursuivis  erVec  une  admirable  persévé- 
rance, depuis  soixante  années,  par  tous  les  Gouvernements 
qui  se  sont  succédé  ,  ont  doté  du  premier  port  militaire  de 
France  et  li'un  port  de  commerce  riche  d'avenir.  Cette  route, 
qui  relie  Paris  à  Cherbourg,  sillonnée  par  les  malles-postes  et 
centre  d'une  circulatiou  incessante,  offre,  entre  Cherbourg  eC 
Valognes ,  une  suite  de  pentes  dont  la  rapidité  rend ,  sur  plu- 
sieurs points,  des  rectifications  indispensables. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  les  travaux 
d'adeucissement  des  côtes  de  Saint^Côme-du-Mont  et  de  Satnt- 
Ililaire-Petit-Villé  sont  terminés ,  et  que  la  réception. des  tra- 
vaux destinés  à  adoucir  la  côte  du  pont  de  Foy  sera  faite  avant 
le  31  décembre. 

n  Les  ponts-et-ehaussées  ont  soumis  les  études  d'un  projet 
de  démontage  et  restauration  de  la  chaussée  entre  Monte- 
bourg  et  Valognes  ,  à  Tapprobartion  du  Ministre  des  travaille 
publics.  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  exprime  le 
vœu  qu'une  allocation  spéciale  pour  Texécutèon  de  cet  impor- 
tant piojet  soit  accordée  dans  le  budget  de  1849.  La  Commis- 
sion propose  au  Conseil-général  de  s'associer  à  ce  vœu. 

»  Le  même  Conseil-d'arrondissement  exprime  le  vœu  qu'une 
piuê  forte  allocation  d'entretien  soit  accordée,  principalement 
a  raison  du  mauvais  état  entre  Montebourg  et  Cherbourg?.  Là 
Commission  pense  ,  avec  M.  le  Préfet  et  M.  T Ingénieur-en- 
chef  ,  que  l'augmentation  du  chiffre  d'entretien  deviendra 
inutile  ,  si  l'on  accorde  l'allocation  extraordinaire  demandée 
pour  démontage  de  la  chaussée  entre  ces  deux  points.  En 
conséquence,  elle  propose  an  Conseil  de  ne  s'associer  auAroeru 
formulé  à  cet  égard  par  le  Conseil-d'arrondissemnntde  Valo* 
gnes ,  que  pour  le  cas  seulement  où  l'allocation  dont  il  s'agit 
serait  rêftisée. 

19 
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n  L'avant-ppojet  de  recUflcalion  entrt^  Valognes  et  Cher- 
bourg a  élé  approuvé ,  par  arrêté  ministériel  en  date  du  8 
juillet  4848,  suivant  le  tracé  adopté  par  le  Conseil-général 
dans  sa  session  de  1847.  Les  formalités  qui  restent  à  remplir,, 
diaprés  Tavis  de  MM.  les  Ingénieurs,  ne  permettront  pas  Texé- 
cûtion  de  cette  entreprise  avant  4850. 

»  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Valognes  et  de  Cher- 
bourg, dans  leur  session  de  4848,  ont  eicprimé  le  vœu  de 
Tex^cution  de  ce  projet  de  rectification  dans  le  plus  court 
délai  possible.  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de 
s'associer  avec  empressement  à  ce  vœu  des  Conseils- d'arron- 
dissement de  Valognes  et  de  Cherbourg.  ' 

•  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Valognes  a  émis  encore 
plusieurs  autres  vœux  relatifs  ft  des  améliorations  de  détail,, 
qui  consistent  dans  Télargissement  de  la  route  à  Neuville-au- 
Plein  et  à  Valogues,  dans  la  rue  de  la  Sarde,  dans  l'adoucis- 
sement des  rarppes  pavées  de  Montebourg  et  de  Valognes.  La 
Commission  propose  au  Conseil-général  d'ajourner  à  la  ses- 
sion prochaine  la  sufte  à  donner  a  ces  vœux ,  soit  en  consi- 
dération des  nécessités  de  la  crise  financière,  soit  par  ce  motif 
que  les  plans  d'alignement,  en  l'absence  des  formalités  exigées, 
ne  peuvent  encore  être  approuvés  du  Gouvernement.  Le  Conr 
seil-général ,  d'après  l'avis  de  la  C(Hnmission  «  devrait,  en 
conséquence,  se  borner  à  oxpiimer  le  vjd^u  que  M.  le  Préfet 
pressât  Taccomplissement  de  ces  formalités.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Ronie  Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  Lempercur-de- 

TX.     Saint-Pierre  : 

k  Granviiie.  *  Messieurs,  depuis  votre  dernière  session,  un  seul  ouvrage* 
important  a  été  entrepris  et  achevé  sur  la  route  nationale  n^ 
34  bis  ;  c'est  la  reconstruction  en  pierre  du  pont  du  Moulin  à 
Viiledieu.  L'élargissement  de  la  route  aux  abords  de  ce  poni 
a  donné  lieu  à  des  travaux  qui  ont  été  suspendus  par  l'ac- 
quisition des  maisons  en  saillie,  au  sujet  desquelles  le  Jury 
spécial  d'expropriation  vient  d'être  appelé  à  statuer.  La  Com- 
mission propose  au  Conseil-général  d'émettre  le  vœu  que 
l'exécution  dé  ces  travaux,  d'une  utilité  manifeste  au  point 
de  vue  môme  de  te  sûreté  publique,  soit  reprise  dans  le  phis 
court  délai  possible.  » 

Les  concluions  de  ce  rapport  sont  adaptées. 

Houle  na-        Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Lempereur-de- 
tionaienMii.  Saint-Pierre  : 

Travene         «  Messieurs ,  le   Conseil-d'arrondissement  de  Coutanees, 
d*  Cooiapccs.  j3^jg  33  dernière  session    a  émis  un  double  vœu  relatif  à  la 
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routf^  nationale  n*^  f7i  r  I*  il  demande  rôlargissement  de  celte 
route  au  coude  de  la  rue  de  Soulles  et  de  la  rue  dea  Teintu-^ 
res,  faubourgs  rie  Coutances.  Par  les  motifs  exposés  dans 
le  rapport  de  M.  le  Préfet,  il  ne  peut  être  donné  suite  à  ce  vœu 
qu^autant  que  le  Conseil-municipal  de  cette  ville  aura  voté  les 
5.000  fr.  fixés  par  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  sa  part 
contributive  dans  la  dépense  de  ce  travail,  évalué  à  4  5,000  fr.  ; 

»  2^  Le  même  Conseil-d'arrondissement  demande  la  démo- 
lition de  la  maison  Baillache,  située  sur  la  route  nationale 
n^  m,  traverse  de  Périers.  La  Commission  propose  au  Conseil 
de  s'associer  à  l'expression  de  ce  vœu,  déjà  plusieurs  fois  re- 
nouvelé. 

»  Sur  la  même  route  n^  471,  la  traverse  de  Brébal  est  en 
très-mauvais  état.  En  1823,  elle  devait  être  pavée  dans  toute 
son  étendue.  Un  incendie  qui  détruisit  la  moitié  du  bourg  ne 
permit  pas  d'exécuter  ce  travail.  Depuis  cette  époque,  plu- 
sieurs projets  d'amélioration  de  cette  traverse  ont  été  rédigés 
par  les  ingénieurs  qui  se  sont  succédé  à  Coutances;  mais  ils 
sont  tous  restés  sans  exécution. 

<•  La  Commission  propose  au  Conseil-général  d'émettre  le 
vœu  que  des  caniveaux  pavés  ou  des  trottoirs  soient  établis 
dans  la  traverse  de  Brébal,  et  qu'un  aqueduc  soit  substitué  au 
cassis  qui  traverse  la  chaussée  dans  le  milieu  du  bourg.  <» 

M.  Blouet  demande  à  M.  le  Rapporteur  si  la  Commission  a 
pu  s'assurer  que  les  autres  villes  du  département  aient  été 
assiTjetlies  à  contribuer  pour  une  part  aussi  forte  à  des  dé- 
penses de  celle  nature ,  et  s'il  n'est  |ias  entré  dans  les  inten- 
tions de  cette  Commission  que  In  règle  à  ce  sujet  fût  la  même 
pour  tontes. 

M.  le  Rapportnir  répond  qua  l'énonciation  des  rapports 
communiqués  à  la  Commission  l'autorise  à  croire  qu'on  ne 
demande  a  la  ville  de  Coutances  qu'un  sacrifice  proportionnel 
ik  ceux  que  les  autres  dut  eu  a  subir,  et  que  la  Commission 
n'a  été  en  effet  poussée,  j>ar  aucune  préoccupation  exclusive, 
à  adopter  la  résolution  soumise  au  Conseil. 

Cette  résolution,  qui  n'est  plus  contestée,  reçoit  l'approba- 
tion du  Conseil. 


Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Lempereur-de- 
Saint- Pierre  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Saint-Lo,  dans 
sa  session  de  1848,  a  émis  un  vœu  pour  l'élargissement  de  la 
route  nationale  n®  172,,  dans  la  traverse  de  Saiut-Lo,  pour 
toute  la  longueur  de  la  rue  Torleron,  conformément  aux  plans 
approuvés.  La  Commission  propose  au  Conseil-général  de 
s'associer  pleinement  à  ce  vœu  qui  a  pour  objet  une  amélio- 
ration d'une  utilité  incontestable,  et  qui  a  été  déjà  exprimé 
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par  I9  CoQseil-géDéral  dans  ses  deux  dernières  sessions.  ^ 
I  es  oonclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Kouit  na-        Raiq[K)ri  de  la  môme  Comioission  ,  par  M.  Lempereur-de- 
tionaie  n"  lïs.  Saint-Pierre  : 

de 

«  Messieurs,  l'importance  de  la  route  nationale  n^  473  ne 
p«tit  être  contestée  par  personne;  elle  est  nécessaire  pour 
relier  entre  eux  les  deux  ports  les  plus  considérables  de  la 
Manche,  Granville  et  Saint-Halo  ;  elle  est  sur  la  ligne  de  com- 
munication de  nos  deux  premiers  ports  de  guerre,  Cherbourg 
et  Brest;  enfin  ellejrattache  la  Bretagne  et  la  Basse-Norman- 
die, et  figure  comme  la  principale  voie  d'approvisionnement 
du  port  de  Granville  ;  le  commerce  et  Tagriculture  entre- 
tiennent sur  cette  route  un  roulage  pesant  dont  Tincessante 
activité  ne  se  ralentit  dans  aucune  saison.  Cependant,  malgré 
cette  importance  de  premier  ordre,  son  état,  depuis  plusieurs 
années,  est  défrtorable;  Tadminislration  des  ponts-et-cbaus^ées 
reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  comparée,  sous  ce  rapport,  à 
aucune  autre  route  de  Tarrondissement,  et  que  si  de  promptes 
et  énergiques  mesures  ne  sont  prises  pour  arrêter  le  mal,  sa 
ruine  sera  bientôt  consommée.  Cette  route  offre  des  pentes 
nombreuses  dont  plusieurs  sont  très-rapides.  Des  avant-projets 
de  rectification  et  d'adoucissement,  sur  plusieurs  points,  ont 
été  ou  seront  soumis  à  l'approbation  ministérielle  ;  un  seul  est 
déjà  approuvé,  c'est  celui  d'adoucissement  de  la  côte  de  la 
Momerle  près  Marcé. 

•  Un  projet  de  rechargement  partiel  de  la  chaussée, ,  que 
M«  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  annonce  avoir  été  sou- 
rois  au  Ministre,  vient  d'être  approuvé  par  décision  ministé- 
rielle, postérieure  au  rapport.  Ce  rechargement  dont  la  dé- 
'  pense  est  évaluée  à  32,000  fr.  comprendra  6,400  inètres,  entre 
la  Butte-au-Gros  et  Âvranches,  portion  de  route  qui  est  con- 
sidérée comme  la  plus  gravement  détériorée. 

If  Le  Conseil-d'arrondissement  dans  sa  dernière  session 
émet,  en  termes  pressants,  des  vœux  pour  la  prompte  exécution 
des  travaux  projetés ,  /et  en  particulier  pour  le  recharge- 
ment de  cette  route  et  pour  qu'il  soit  donné  suite  aux  études 
de  rectification  de  ses  nombreuses  côtes.  La  Commission  pro^^ 
pose  au  Conseil-général  de  s'associer  è  ces  vœux  en  expri- 
mant l'espoir  qu'à  Tavenir  cette  route  sera  maintenue  dans  un 
état  plus  satisfaisant  de  viabilité,  et  en  la  recommandant  à 
t^ute  la  sollicitude  de  l'Administration.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Route  at-        Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Leoipereur-de- 

lioMlen'1745,  CflintlpipprP . 

de  Cherbourg  ^aini-fierre . 
à  Tire.  ^  Messieurs,  le  Conseil  -d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  émis 
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le  vœu  qu'il  soit  procédé,  le  t)lus  tôt  possible,  à  radoucisse- 
ment des  côtes  de  Sillans,  Grouchy  et  Briseval,  etc.,  et  à  la 
rectification  de  cette  route  entre  Saint-Lo  et  le  Pont-Hébert. 
Les  projets  d'adoucissement  pour  les  trois  côtes  indiquées  sont 
«approuvés  par  décisions  ministérielles.  La  Commission  pro- 
pose au  Conseil-général  de  s'associer  aux  vœux,  émis  par  le 
Conseil  de  Samt-Lo,  en  demandant  que  ces  projets  soient  exé- 
cutés dans  le  plus  court  délai  possible,  et  que  la  rectification 
du  Pont-Hébert,  ainsi  que  les  alignements  dans  les  traverses 
de  Saint-Jean-de<Daye,  de  Saint-Lo,  de  la  Meauffe  et  de  To- 
rigni,  projetés  par  Tadministration  des  ponts-et-chaussées,  ne 
soient  pas  ajournés.  » 

Les  conclusious  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Lempereur-de- 
Saint-Pierre  : 

•  M!essieurs,  la  Commission  croit  devoir  appeler  Tattentlon 
du  Conseil-général  sur  le  pont  de  Pontorson,  jeté  sur  lo 
Couesnon,  route  nationale  n^  476.  Ce  pont,  placé  en  dehors 
de  Taxe  de  la  route ,  s'y  relie  par  une  courbe  brusque;  sa  lar- 
fçeor  est  de  moins  de  i  mètres;  deux  voitures  n'y  passent  pas 
de  front,  et  cependant,  c'est  un  des  points  les  plus  fréquentés, 
pendant  trois  mois  de  Tannée,  à  Tépoquc  de  Tenlèvement  des 
laagues,  cet  engrais  si  précieux  pour  notre  agriculture.  U  est 
traversé  chaque  jour  par  deux  ou  trois  mille  charrettes  qui  y 
forment  encombrement;  la  liialle-poste,  allant  de  Paria  à 
Brest,  traverse  aussi  ce  pont  qui  a  déjà  été  le  théâtre  de  nom- 
breux accidents.  La  Commission ,  en  présence  de  ces  motifs, 
n'hésite  pas  à  proposer  au  Conseil-général ,  s'associant  au 
Conseil-d'arrondissement  d'Avranches ,  d'émettre  avec  ins- 
tance le  vœu  que  l'Administration,  par. la  reconstruction 
du  pont  dans  l'axe  de  la  route  et  dans  des  dimensions  conve- 
nables, fasse  cesser  un  état  de  choses  qui  compromet  grave- 
ment la  sûreté  publique. 

»  Le  Conseil-d'arrondissoment  d'Avranches  a  émis  plusieurs 
vœux  relativement  à  la  route  n*  176.  Il  demande  la  destruc- 
tion des  bâtiments  dits  au  Grand-Chien  ;  de  deux  puits  àitués 
au  Pontaubault  et  à  Précey  ;  l'achèvement  de  la  route  n^  176 
dans  la  nouvelle  traverse  du  Pontaubault  ;  enfin,  il  demande 
]a  prompte  exécution  des  rechargements  projetés,  que  le 
mauvais  état  de  la  route  ne  permet  plus  de  différer,  et  l'étude 
des  côtes  à  rectifier  entre  Villedieu  et  Avraqches.  La  Com- 
mission propose  au  Couseil-général  de  s'associer  à  tous  ces 
vœux  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  au 
sujet  de  la  route  nationale  n"  176.  » 


RouU  na- 

UOMleDM76, 

d«  Lamballt 
àGMn. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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Ko«u  na-         Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  Lempereur-d«- 
iio«i^eiï*i77,  Saint-Pierre: 

de 
C«wàRtdoo.       ^  La  jQme  nationale  n®  177  intéresse  à  un  haut  degré  tout 
Tarrondissement  de  Mortain,  dont  elle  est  la  seule  grande  vole 
de  communication  ;  cette  route  renferme  des  côtes  rapides  se 
succédant  presque  sans  mterruption. 

»  Des  élargissements  considérables  viennent  d'être  lermioés 
dans  la  traverse  de  Mortain  aux  abords  de  l'auge  et  de  la  rue 
du  Rocher. 

»  Le  ConseilHl'arrondissement  de  Mortain  émet  un  \œu 
par  la  prompte  exécution  des  projets  de  rectification  étudiés 
par  Fadministration  des  ponts-et-chausséos  entre  Vire  et 
Sourdevalt.  et  pour  la  partie  entre  Saint-Hilaire  et  Louvigné. 
H  émet  aussi  le  vœu  que,  dans  l'accomplissement  de  la  recti- 
fication proposée  dans  la  traverse  de  Sourdeval  à  Vire,  ou 
s'applique  à  porter  le  moindre  préjudice  possible  aux  droits 
acquis  par  les  populations  nombreuses  qui  profitent  du  tracé 
actuel.  La  Commission  propose  au  Conseil  «général  de§'asso- 
cierà  ce  double  vœu. 

•  Enfin  le  même  Conseil-d'arrondissement  a  émis  un  vœu 
pour  la  correction  ou  l'abandon  de  la  rectification  récemmeui 
exécutée  à  la  côte  de  la  Doisnelliére.  La  Commission  pause 
qu'il  ne  convient  pas  d'abandonner  un  travail  fait  à  grands  frais 
lorsqu'il  est  à  peine  aohevé.  En  conséquence,  elle  propose 
simplement  au  Conseil-général  d'émettre  je  vœu  qu'Une  dou- 
velie  «étude  soit  faite  entre  Sourdeval  et  "Mortain,  afin  de  ^ 
fixer  sur  la  question  de  savoir  si  le  nouveau,  trace  dont  on  se 
plaint  ne  serait  pas  susceptible  d'être  amélioré  sur  plusieurs 
points.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

ciissemeni       Lg  Constûl-général ,  sur  la  proposition  de  M.  Lempereur- 

**  iTonaics"*"  de-Saint-Pierre,  au  nom  de  la  même  Commission,  apprè- 

de  la  roue  ciant  les  graves  considérations  qui  appellent  le  proehain 

**iff '**-sî°"  classement  au  rang  des  routes  nationales  de  la  route  départf- 

et  dMroat'es  mentale  n^  21  et  des  routes  également  départementales  n** 

Uépartemeii-  d'ÂiençoH  à  Cherbourg,  de  Laval  à  Cherbourg,  et  de  Rennes 

^***  à  Saint-Lo,  émet  le  vœu  pressant  do  ce  classement  simullanj' 

*  et,  en  tous  cas,  successif. 


H-* 


PoBU  Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  d'Aigneaux  : 

du  Vrttot  ^^  î  1--  o 

c  V  h  "^  Messieurs ,  votre  Commission  a  vu  avec  intérêt  que  les 

*-o"o™»y-    travaux  du  pont  de  Gavray  étaient  presque  enlicrcmenl  ter- 
minés. 

»  Par  suite  des  désastres  récents  qui  ont  affligé  le  dêpurlC' 
ment,  voire  Commission  appelle  particulièrenrent  votre  atten- 
tion sur  rindtspensable  nécessité  de  reconstruire  les  ponts  du 
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Vretol  et  de  Colomby.  EUe  a  Thotineur  de  vous  proposer 
d'allouer,  sur  1 849,  une  soQime  de  12,000  fr.  pour  le  rétablis- 
sement du  pont  du  Vretot ,  route  départementale  n^  1  ;  et  une 
somme  de  1 3,000  i>.  pour  celui  du  pont  de  Colomby ,  route 
départementale  n^  2.  Elle  prie  instamment  M.  le  Préfet  de 
veiller  à  ce  que  le  montant  de  ces  reconstructions,  évalué  d'a- 
bord à  20,000  fr.,  puis  porté  au  budget  à  25,000  fr.,  ne  soit 
point  dépassé,  autant  que  faire  se  pourra.  Votre  Commission, 
Messieurs ,  est  unanime  pour  adresser  à  M.  Tlngénieur-en- 
ehef  des  remerciments  pour  l'empressement  qu'il  a  mis  a  vou- 
loir bien  assurer  provisoirement  les  communications  entre 
Saint-Sauveur  et  Rauville ,  lors  de  l'enlèvement  du  pont  qui 
sépare  ces  deux  communes. 

F  Votre  Cofpmission  voit  avec  reconnaissance  la  sollicitude 
apportée  dans  le  rechargement  des  routes  départementales. 
Elle  voU  aussi  avec  un  grand  intérêt  les  redressements  et  rec- 
tiflcations  qui  ont  été  faits  dans  la  traverse  des  bourgs  et 
villes.  Enfin ,  Messieurs ,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet ,  d'allouer,  sur 
1849 ,  une  somme  de  6,000  fr.  nécessaire  pour  l'achèvement 
de  la  route  de  Carteret,  n^  4 .  Elle  termine  en  appelant  d'une 
manière  générale  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  vœux 
émis  par  lés  Conseils- d'arrondissement  en  ce  qui  concerne 
l'amélioration  des  routes  départementales.  » 

Le  Conseil  approuve  les  éloges  dortnés  à  Tactivité  d« 
M.  ringénieur-en-chefet  de  ses  coHaboratcurs,  en  même 
temps  quMl  aime  à  proclamer  l'empressement  de  M.  le  Préfet 
à  prescrire,  à  l'occasion  de  ces  ponts  et  dans  le  but  de  rendre 
aux  populations  victimes  des  inondations,  le  bienfait  des  com- 
munications dont  elles  s'étaient  trouvées  privées  d'une  ma- 
nière si  préjudiciable  à  leur  intérêt.  Le  Conseil  vote  les  allo- 
cations proi)osées  par  sa  Commission.  ^ 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

«  Un  arrêté  préfectoral  du  15  juin  1831  a  désigné  les  saisons 
et  les  heures  où  la  pèche  fluviale  est  prohibée  chaque  année 
dans  le  département. 

«*  Le  $  4'  de  l'article  1  de  cet  arrêté  défend  de  pécher  la 
truite  du  1®*'  janvier  au  i^^  avril. 

»  Cet  arrêté  n'est  que  la  reproduction  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669.  Seulement,  aux  termes  de  cette  ordonnance, 
la  prohibition  de  la  pèclie  de  la  truite  ne  s'appliquait  qu'aux 
rivières  dans  lesquelles  ce  genre  de  poisson  abondait  sur  les 
autres. 

•  Depuis  plusieurs  années,  fc  Conseil -d'arrondissement 
d'Avranches  exprimait  le  vœu  que  ce  paragraphe  fût  modifié , 


Police 
«lo  la  pécbe 
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et.  que  la  pèche  d^  la  truite  fût  interdite  du  1â  octobre  au 
15  janvier,  époque  pendant  laquelle  ce  pçisson  dépose  son  Trai. 

**  L'année  dernière  vqu3  ponçâtes  que  : 

«  Adopter  les  nouveaux  termes  de  prohibition  de  la  pèche 
pour  la  truite,  du  18  octobre  pu  15  janvier,  ne  serait  p«i&  une 
raison  de  supprimer  ceux  déjà, existants  du  l®**  janvier  au 
4 ^'^  avril ,  et  qui  paraissaient  favorables  à  la  conservation  du 
fr«i  des  autres  espèces  de  poisson  ;  que  rexercice  de  la  pèche 
dans  les  rivières  ne  pouvant  être  distinct ,  qu'il  serait  néces- 
saire de  consulter  les  autres  arrondissements,  avant  d'ad- 
mettre une  disposition  qui  augmenterait  de  2  mois  1/2  la  durée 
de  l'interdiction  ,de  la  pêche  dans  la  plupart  de  nos  rivières, 
et  vous  invitâtes  M.  Me  Préfet  a  vouloir  bien  faire  étudier  la 

question. 

>*  Tous  les  Conseils-d'arrondissement  ont  rétK)ndu  à  Viypei 
de  ce  Magistrat.  Il  résulte  de  leurs  délibérations  que ,  sans 
être  d'accord  sur  l'époque  fixe  pendant  laquelle  la  pèche  de  la 
truite  doit  être  interdite ,  ni  sur  le  temps  que  doit  durer  cette 
interdiction ,  le  plus  grand  nombre  croit  néanmoins  que  la 

Îèche  dç  la  truite  devrait  être  prohibée  du  15  octot>re  au 
5  janvier, 

-  n  Les  autres  espèces  de  poisson  déposent  leur  frai  à  une  épo- 
que bien  ditférente,  ils  pensent  que  leur  reproduction  sera  assez; 
favorisée  en  maintenant  la  défense  du  l^*"  avril  au  15  juin. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  est  donc 
d'avis  que  le  $  i  de  l'article  1  de  l'arrêté  préfectoral  du  1 5 

Juin  1831  doit  être  modifié  dans  le  sens  réclamé  par  les 
'onseila-d'arroudissement,  tout  en  maintenant  les  prohibitions 
portées  aux  $$  !â  et  3  de  Tarticle  1 . 

»  Votre  Commission  regrette  que  la  pénurie  des  fonds  ne 
permette  pas  de  créer  de  places  d'agents  spéciaux  pour  être 
pvéposés  à  la  surveillance  de  la  pêche  et  que  l'administration 
de  ta  marine  n'apporte  pas,  par  ses  gardes-pêche,  un  concours 
qui  serait  d'un  si  grave  intérêt. 

»  Elleémet  aussi  lé  vœu  quetouslf  s  agents  del'Autorité  aient 
l'ordre  précis  de  visiter  tous  les  marchés  au  poisson ,  et  d'y 
faire  rigoureusement  appliquer,  conformément  à-rarticle  30  de 
la  loi  du  15  avril  1829  «  l'article  8  de  l'arrêté  préfectoral  du 
15  juin  1831. 

n  En  effet,  Messieurs,  il  est  évident  que  les  contrevetnants 
seront  moins  nombreux  quand  ils  ne  pourront  plus  faire  ar- 
gent de  leur  poisson.  *• 


Poslef 
•ai  leUres. 

Tranarorma- 

tioa 
du  bureaa 


Les  conclusions  de  ce  rapport  soni  adoptées. 

Rapport  de  )i^  Commission  d'administration  générale  «  par 
M.  Ern^t  Lemengnonuet  : 

«  Messieurs ,  la  commune  de  Portbaii  demande  que  son 
bureau  de  ^isb^ibutioa  soJ|  converti  en  directioA  de  poste. 


—  Î85  — 
»  Le  Conseil-général  avait  app^iyé  cette  demande  par  un  ^dHitibution 

vœu.  (kPorlbdU 

«  L'an  dernier,  ce  vœu  n'a  paa  été  renouvelé  ♦  sans  doute   «n  dircciiou. 
parce  qu'il  n*a  pas  été  proposé,  car  les  raisons  qui  doivent  le 
faire  adopter  sont  plus  fortes  de  jour  en  jour. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose d'émettre  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  générale  est  renvoyée  au  lendemain  à  deux 
heures  ;  les  membres  des  Commissions  sont  invités  à  se  réu- 
nir, suivant  l'usage,  à  neuf  heures ,  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs. 

La  séance  est  levée. 

Sigtii  :  SrR6R0is«  Hccssik-Dumatioib  ,  Davy,  des  Essarts,  H.  db 
Kkbgorlay.  DiGDCT,  Lr  CoRPi^DuHoiiir ,  Fkrratid.  R. 

I>*AURAV  ,  LI&OOX-IXbLAUNAT,  Hip**  PR  TOCOVBVILLB,    il. 

DR  St-Gruhaiii,  Lr  L;K):f,  LRMSKGKomf rt •  Qdrsiuu.,  G. 
Lahachr.  Abrabav.  a.  LRMRifCNOiniRT,  KRg*  Urbviro, 
liouvATTiRH»  £.  Lb  Brl,  A.  Skbirr  ,  Lk  Coortois-vb^Str- 
CoLOMBR,  Laivchoiv,  Lr  Maro»,  A.  Lrii»krri}||->i>b-Saiiit- 
PiRRRR,  p.  Lr  Brun,  C.  Cottih  «  RoBi?i*P]iÉVALL6R»  Qvr- 
BACLT ,  J.  DR  Gastê,  G.  liiiOHoif ,  Le  docteur  Lr  Docrt  , 
E**  $ri.lirr  ,  G.-P.  d'Aioncai;x  ,  Clémrnt  ,  J.  |]6lir  ,  ei 
Blourt,  secrétaire. 

SÉANCE  bu  27  NOVEMBRE  4848. 

La  séance  générale  est  ouverte  à  deuxiïeures  après-midi. 
Présents  : 

MM.  Bouvattier,  Le  Boeey,  Lemengnonnet ,  Abraham- 
Dubois,  procureur-de-la-république;  Surseois,  Lempereur- 
de-Saint  -Pierre ,  de  Saint-Germain  ,  Clérel  de  Tocqiieville 
(Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu,  Brobwi,  Lemengnonnet  (Ar- 
thur), Quesnel-Canvaux ,  Chanteux  ,  Le  Lion .  Robin-Pré- 
vallée,  Davy,  Ferrand-de-Ia-Conté ,  Heuzé,  Hélie,  Leroux- 
Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel ,  de  Kergorlay,  Bottin , 
Clément,  Le  Brun,  Le  Corps-Dumont,  Le  Marois,  Lamache, 
d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-  Sainte-Colombe ,  Quenaull ,  Le 
BeU  d'Auray-de-Saînt-Pois  y  Le  Verdays,  Sebire,  Lanchôn , 
Sellier,  Houssin-Dumanoir,  et  Bleuet,  secrétaire. 

M  -le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 


—  i86  — 
AgricuiuiM.    '  Rapport  de  M.  le  Préfet . 

Voir  le  rapport  général  ^page  94. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
If.  de  Kergoriay  : 

•  Citoyens  collègues,  ragricullure  est  la  principale  richesse, 
la  première  industrie  de  noire  département.  De  sa  prospérité 
dépend  le  bien-être  du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 
Notre  sol  est  fécond,  mais  nous  ne  savons  pas  encore  en  tirer 
tout  ce  qu'il  peut  produire  ;  nos  herbages  sont  riches  et  pré- 
cieux pour  Télevage  et  Tengraissemeut  de^  la  race  bovine  et  de 
la  race  chevaline,  mais  des  travaux  habiles  d'irrigation  et  de 
dessèchement  pourraient  facilement  multiplier  leurs  produits 
et  substituer,  dans  beaucoup  de  localités,  à  Therbe  grossière 
et  amère  de  nos  marais,  une*  nourriture  plus  délicate  et  plus 
substantielle. 

»  La  culture  des  plantes-racines  offre  des  ressources  inap- 
préciables au  cultivateur  pour  l'entretien  de  ses  animaux  peu- 
'  dant  l'hiver.  Des  instruments  plus  simples,  plus  légers  et 

pas  plus  dispendieux  pourraient  économiser  au  travailleur  une 
partie  de  ses  fatigues,  en  exécutant  avec  plus  de  perfection, 
le  travail  du  labourage,  de  rameublissement  et  do  l'appro- 
priation de  ses  terres. 

»  Récompenser  par  des  primes  les  cultivateurs  qui  sont  le 
plus  heureux  dans  ces. essais  de  perfectionnement ,  tel  est  ie 
système  d'encouragement  adopté  depuis  quelques  années  par 
le  Conseil-général. 

*  Notre  pays,  par  la  voix  des  Sociétés  d'agriculture  qui  sont 
chargées  de  diriger  cette  impulsion  salutaire ,  vous  répond 
qu'il  approuve  ce  système  d'encouragement  et  qu*il  y  répond  par 
son  zèle  et  par  d'heureux  progrès  en  tous  genres.  Ainsi,  pour 
commencer  par  l'arrondissement  de  Mortain  qui  était  le  plus 
arriéré,  la  culture  du  froment  et  celle  du  trèf[e  s'y  propagent 
rapidement.  Les  jachères  diminuent,  grâce  à  l'emploi  du 
guano,  du  noir-animal  et  d^autres  engrais  artificiels.  On  y  dé- 
friche annuellement  1  /iO  des  landes  restées  incultes  jusqu'à 
présent.  De  grands  progrès  se  font  remarquer  dans  les  ani- 
maux de  la  race  bovine,  sous  le  rapport  du  développement  de 
la  iailie  et  de  l'amélioration  des  formes.  M.  le  Directeur  du 
haras'de  Saint-Lo  confirme,  par  son  témoignage,  les  progrès 
incontestables  des  poulinières  et  de  leurs  produits. 

n  Ces  progrès,  qui  datent  d'un  plus  grand  nombre  d'années 
dans  l'arrondissement  d'Avranches ,  y  sont  plus  étendus  et 
plus  remarqu'hbles. 

••  La  culture  des  plantes  fourragères,  la  vesce  d'hiver,  la 
luzerne,  le  trèfle  incarnat,  s'y  propagent  et  on  y  a  fait  d'heu- 
reux essais  de  rigoles  souterreines  remplies  de  fascines ,  de 
pierres  brutes  ou  de  tuyaux  en  terre  cuite  pour  l'assécbement 


/ 
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des  terrcios  mouiUants.  Saint-Lo  et  Cberbourg  signalent  aussi 
rextensloh  que  prennent  les  cultures  de  planles-raoines  et  4e 
plantes-fourragères,  telles  que  les  carottes*  betteraves ,  pa- 
nais, rutabagas,  choux,  etc. 

"  La  Société  de  Cherbourg  a  distribué  en  prix  des  instru- 
ments perfectionnés ,  des  semoirs  et  des  houes  à  cheval.  Elle 
a  de  plus  fait  Tacquisition  de  semoirs-Hugues  qu'elle  met  à  la 
disposition  des  cultivateurs  qui  veulent  les  employer  sur  leurs 
domaines.  Des  essais  heureux  d'irrigation  ont  été  exécutés 
dans  l'exploitation  de  Martinvast ,  et  l'élève  des  chevaux  a 
fait  d'immenses' progrès  depuis  10  ans  dans  cet  arrondisse- 
ment, sous  le  rapport  du  nombre  et  surtout  du  mérite  de  la  race. 

»  Les  races  ovines  anglaises  se  propagent  avec  un  grand 
succès  dans  plusieurs  parties  de  notre  département.  Il  y  a 
une  heureuse  rivalité  entre  ceux  qui  pondent  la  race  Dishiey 
et  ceux  qui  possèdent  la  race  de  New-Kent  ou  ta  race  de 
Southdown.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  décider  la- 
quelle de  ces  races  convient  le  mieux  à  notre  climat  et  à  nos 
[)àturages.  Contentons«nous  de  reconnaître  que  leurs  croi- 
sements avec  notre  race  indigène  ont  eu  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

>•  Tel  est  le  résumé  rapide  et  incomplet  de  notre  agricul- 
ture qui  ressort  des  rapports  des  Sociétés  des  divers  arrondis- 
sements. En  étudiant  les  rapports  de  ces  Sociétés,  Messieurs, 
j'ai  remarqué  qu'elles  nous  entretenaient  avec  complaisance 
du  mouvement  de  progrès  qui  se  fait  généralement  sentir  dans 
notre  agriculture  ;  mais  ils  ne  disent  rien  de  ses  souffrances. 
Celles-ci  sont  réelles,  cependant,  et  elles  sont  profondes.  Es- 
pérons qu'elles  ne  seront  pas  durables.  Voyons  dans  ce  si- 
lence une  preuve  du  bon  esprit  de  nos  concitoyens,  esprit  de 
patience  et  de  courage ,  avec  lequel  on  supporte  mieux  les 
mauvais  jours  et  on  rend  plus  facHe  W.  retour  des  meilleurs. 

»  De  notre  côté.  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour  le  Conseil- 
général  de  faire  tous  ses  efforts  pour  soulager  cet  état  de 
souffrances,  en  apprenant  à  nos  concitoyens  a  compensçr  l'avi- 
lissement des  prix  par  l'amélioration  des  produits  et  parla  créa- 
tion de  nouvelles  ressources.  C'est  un  devoir  pour  nous  de 
signaler  cet  état  de  souffrances  au  Gouvernement  pour  que,  par 
sa  puissante  intervention,  par  l'abondance  de  ses  subventions, 
il  vienneau  secours  de  notre  agriculture  en  détresse.  Messieurs, 
nous  avons  aujourd'hui  pour  Ministre  de  Tagricuiture  un  agri- 
culteur sérieux,  éprouvé,  qui,  depuis  15  ans,  prend  avec  per- 
sévérance la  défense  des  intérêts  de  l'agriculture  dans  la 
Chambre  des  députés.  Espérons  qu'il  saura  donner  à  l'agri- 
culture le  rang  et  l'importance  auxquels  elle  a  droit  parmi  les 
plus  importants  intérêts  du  pays ,  et  lui  préparer  un  avenir 
meilleur  que  le  présent. 

»  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  le  long  exposé  que  je  suis 
chargé  de  présenter ,  je  mettrai  d'abord  3f>us  les  yeux  du 
Conseil  les  j)ropositions  de  crédit  portées  au  budget  par  M.  le 
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Préfet;  j'exposerai  eisuite  saccessivetnent  les  vœux  qui 
se  rapportent  à  la  race  chevaline  en  général,  au  dépôt  des 
baras,  an  service  des  remontes,  à  la  race  bovine ,  et  diverses 
autres  propositions  qui  intéressent  Tagriculture. 

SubTentioM  ,  L^  premier  crédit  porté  au  budget  est  celui  de  40,500  fr. , 
Socîéiét      P^^^  ^^  subventions  que  vous  accordez  aux  Sociétés  a'âgri- 

d'agriculture,  ctilture.  Il  est  distribué  par  leurs  soins  en  primes.  Ce  crédit 
est  exactement  le  même  que  l'année  dernière.  Nous  connais- 
sons  Ifop  bien  le  bon  emploi  que  ces  Sociétés  font  des  sub- 
\  ventions  mises  à  leur  disposition,  nous,  connaissons  trop  bien 

les  bons  résultats  qu'elles  produisent  en  encourageant  les 
efforts  de  nos  agriculteurs ,  pour  n'avoir  pas  cherché  si  nous 
ne  pourrions  pas  augmenter  ces  subventions.  Malheureuse- 
ment, l'état  de  nos  finances  ne  nous  le  (fermet  pas.  Vous 
savez  que  le  département  a  des  dettes  et  des  engagements 
très-considérables.  Nous  vous  proposons  donc  d'allouer  le 
crédit  de  10,500  fr.  demandé  par  H.  le  Préfet;  mais,  comme 
des  primes  ont  été  demandées  pour  plusieurs  autres  destina- 
tions ,  le  Conseil  'croit  devoir  exprimer  son  regret  de  ne  pas 
pouvoir  en  accorder  cette  année  pour  encourager  l'industrie 
de  la  fabrication  du  fromage,  des  essais  d'irrigation ,  le  per- 
feetionnement  de  la!  préparation  des  fumiers ,  l'amélioration 
des  laiteries  et  le  perfectionnement  du  beurre. 

Taoretui,  gé-      ,  i\  en  est  de  même,  par  les  mêmes  raisons,  pour  le  crédit 
éialonTparii-  ^®  ^^^  ^^'  demandé  pour  les  taureaux ,  de  celui  de  4,500  fr. 
miien ,  ~  demandé  pour  les  génisses,  de  celui  de  3,330  fr.  demandé 
races  oTines. .  pour  les  étalons  particuliers,  et  de  celui  de  1,600  fr.  pour  la 
race  ovine.  Seulement  à  l'occasion  de  celui-ci ,  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  suivant  :  que  M.  le  Préfet 
veuille  bien  faire  étudier,  d'ici  à  la  session  prochaine,  ce  que 
coûteraient  des  béliers  des  races  anglaises  Southdovyu  ou  New- 
Kent,  destinés  à  être  distribués  dans  les  concours,  au  lieu  de 
primes  en  argent,  ou  à  être  vendus  aux  enchères  dons  les 
divers  arrondissements,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  avec  succès 
dans  plusieurs  départements. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  Commission  ei  vote 
les  crédits  proposés  par  elle . 


Juments 
pvuliniéres. 


«»  M.  le  Préfet  a  proposé  pour  les  concours  de  juments  pouli- 
nières le  même  crédit  que  Tannée  dernière,  à  savoir,  1 3,380  fr. 
Nou»  TOUS  proposons  d  augmenter  ce  crédit  de  340  fr.  L'arron- 
dissement de  Cherbourg  n'a  à  distribuer  qu'une  somme  de 
1 ,520  fr.  et  n'a  pas  de  primes  d'une  valeur  plus  élevée  que 
450  fr.  Le  jnr^  qui  a  distribué  les  primes  cette  année  vous 
adresse  à  ec^sajet  de  vives  réclamations.  Il  vous  représente  que 
rarrondissement  de  Cherbourg  a  fait  d'immenses  progrès 
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depuis  dix  ans ,  soit  sous  le  rapport  du  nombre  »  soit  sous  le 
rapport  du  mérite  et  de  la  race  de  ses  juments  et  de  leurs  pro- 
duite. Cet  état  de  choses  est  positivement  confirmé  par  le  té- 
moignage du  représentant  de  l'administratiop  des  haras  »  qui 
a  présidé  tous  les  concours  cette  année ,  et  qui  a  adressé  un 
rapport  ofQciel  sur  leurs  résultats.  Le  Jury  de  Cherbourg  ter^ 
inine  sa  réclamation  en  demandant  que  l'augmentation  qu'il 
réclame  soit  prise  sur  celle  accordée  au  concours  de  Monte- 
bourg.  Votre  Commission  ne  juge  pas  possible  de  rien  retvin- 
cher  de  la  somme  accordée*  depuis  plusieurs  années  au  con- 
cours de  Montebourg.  Le  rapport  offlciel  du  représentant  de 
Tadministration  des  haras  constate  que  'des  progrès  remar- 
quables ont  lieu  d'année  en  année  dans  le  mérite  des  juments 
présentées  à  ce  concours  et  de  leurs  produits.  Dans  cet  état  des 
choses  y  nous  croyons  devoir  accorder  à  Tarrondissement  de 
Cherbourg  une  prime  de  200  fr.  et  augmenter  de  cette  somme 
le  crédit  présenté  par  M.  le  Préfet. 

«  Par  les  mêmes  raisons^  nous  vous  demandons  une  aug- 
mentation de  UO  fr.,  qui  portera  à  600  fr.  la  somme  réservée 
à  Tarrondissement  de  Mortain ,  somme  bien  modeste  encore 
pour  les  progrès  faits  dans  cet  arrondissement  depuis  quel- 
ques années.  Ces  deux  allocations  portent  à  43,720  fr.  le  cré- 
dit proposé  par  M.  le  Préfet  pour  13.380  fr. 

"  Le  Conseil-général  avait  émis ,  Tannée  dernière ,  Je  vœu 
que  les  primes  distribuées  dans  les  concours  des  juments  pou- 
linières ne  fusscf^tplus  triennales,  mais  simplement  biennales. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu. 

»  L'arrondissement  de  Mortain  vous  fait  connaître  que , 
cette  année,  le  concours  des  poulinières  n'a  eu  lieu  que  le  26 
octobre.  Or,  il  y  a  plusieurs  foires  dans  le  courant  d'octobre 
auxquelles  les  éleveurs  de  cet  arrondissement  sont  habitués  à 
vendre  leurs  poulains.  En  conséquence ,  oe  Consetl-d'arron- 
dlssement  demande  que  le  concours  ait  toujours  lieu  avant  le 
premier  dimanche  d'octobre.  Ce  vœu  est  trop  légitime  pour 
que  le  Conseil  ne  s'empresse  pas  de  l'accueillir. 

•  Le  Conseil- d'arrondissement  deCoutances  vous  expose 
que  le  seul  concours  qui  ait  lieu  dans  Tarrondissement  se 
tient  à  Lessay.  Or,  il  est  trop  éloigné  de  la  partie  méridionale 
de  Tarrondissement  pour  que  cinq  cantons ,  et  notamment 
ceux  de  Gavray  et  de  Bréhal,  qui  produisent  un  grand  nombre 
de  poulains,  puissent  s'y  rendre.  Votre  Commission  a  réconnu 
la  légitimité  de  cette  réclamation  ;  elle  croit  qu'il  sera  facile 
de  la  réaliser  au  .moyen  des  sommes  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  la  suppression  des  primes  triennales. 

«•  H.  le  Préfet  a  reproduit  cette  année  le  crédit  de  3,220  fr.  Pouiaim  ca»^ 
pour  primes  aux  poulains  castrés ,  que  vous  aviez  supprimé        *^^' 
rannée  dernière  pour  affecter  cette  somme  aux  étalons  parti- 
culiers. '     '  X 

•  Depuis  le  moment  où  cette  prime  a  été  rayée  de  votre 
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Paiement 
de  primcf 
•tGordi*es« 


budget  »4cs  réclamotioas  nombreuses  et  pressaiiles  ont  été 
présentées  par  un  grand  nombre  d'éleveurs.  Ces  réclamations 
ont  été  appuyées  très-vivement  dans  Tintérèt  du  service  des 
remontes.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  ministère  de  la  guerre 
se  plaint  vivement  de  ne  pas  trouver  un  nombre  suffisant  de 
chevaux  dans  le  département,  et  de  ce  que  le  trop  petit  nom- 
bre de  chevaux  propres  au  service  de  la  cavalerie  soit  coupé  à 
un  âge  beaucoup  trop  avancé. II  en  résulte  beaucoup  plus  de 
chances  d'accidents  pour  les  chevaux  et  ils  font  un  beaucoup 
moins  bon  service.  C'est  donc  tout  à  la  fois  dans  Tintérêt  de 
la  cavalerie  et  dans  l'intérêt  de  nos  éleveurs  que  votre  Com- 
mission vous  demande  de  voter  avec  empressement  le  crédit 
proposé  par  M.  le  Préfet.       * 

«  Il  est  constant  que  les  différentes  primes  distribuées 
avec  les  fonds  que  vous  venez  de  voter,  ne  sont  très-souvent 
touchées  que  très-tardivement  par  le^  cultivateurs  ctui  les  ont 
obtenues. 


Avis  «»  Quelques-uns  de  nos  collègues  pensent  qu'un  seul  exem- 

de  Kouverture  plaire  de  l'affiche  qui  annonce  toutes  ces  primes  ne  suffit  pas 
pour  les  porter  à  la  colmaissance  de  tous  les  habitants  de  la 
commune. 


des 
concours. 


Haras. 

Production 
chevaline. 


Remonte 

de 
la  caralcric. 


'  ^  Je  passe  maintenant  aux  vœux  qui  concernent  l'adminis- 
tration des  haras  et  la  production  chevaline.  Voici  ces  vœux. 

»  Ces  vœux  sont  l'expression  des  sentiments  et  des  besoins 
d'un  très-grand  nombre  de  nos  éleveurs.  Je  crois  qu'il  suffit 
de  vous  les  exposer  pour  que  vous  en  compreniez  l'impor- 
tance. 

>»  Je  passe  aux  vœux  qui  concernent  le  service  des  remontes. 
Plusieurs  ont  été  déjà  émis  par  le  Conseil-général .  Je  me  con- 
tenterai d'appeler  l'attention  du  Conseil  sur  deux  que  j'ai  pré- 
sentés à  la  Commission  et  qu'elle  a  agréés. 

»  Le  premier  est  celui  pour  lequel  je  demande  que  le  prix 
des  chevaux  de  5  à  7  ans ,  qui  auront  reçu  un  dressage  suffi- 
sant pour  entrer  immédiatement  dans  les  rangs  de  la  cavale- 
rie, soit  augmenté  pour  toutes  les  armes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
devenu  complètement  rémunérateur. 

•  Les  généraux  qui  étaient  chargés  de  représenter  le  mi- 
nistère de  la  guerre  dans  le  sein  de  la  Commission  hippique , 
réunie ,  il  y  a  quelque  mois ,  par  la  volonté  du  Ministre  de 
l'agriculture ,  reconnaissent  que  les  chevaux  ne  peuvent  pas 
faire  un  bon  service  dans  la  cavalerie  avant  cinq  ans.  Ils 
disent  que  c^est  pour  se  conformer  aux  habitudes  des  éle- 
veurs qu'ils  les  achètent  à  quatre  ans ,  et  même  auparavant, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  les  ménager  beaucoup  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  cinq  ans.  Or,  ces  chevaux  de  quatre  à  cinq  ans 
co^^tcnt  environ  500  fr.  au  ministère  de  la  guerre.  Il  est  donc 
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jusle  et  convBDaUe  que  le  propriétaire  qui  veodra  des  chevaux 
de  cinq  à  six  ans  profite  d'une  partie  de  Téconomie  qu^il  pro- 
curera à  l'Etat  en  lui  vendant  des  chevaux  qui  n'auront  pas* 
besoin  d'être  attendus  et  qui  pourront  entrer  immédiatement 
dans  les  rangs. 

»  Le  second  vœu  a  pour  but  de  faire  acheter,  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages ,  des  chevaux 
propres  au  service  de  la  cavalerie  de  ligne ,  et  mdme  de  la 
cavalerie  de  réserve. 

•*  Voici  le  but  de  cette  disposition. 

»  Après  de  vies  discussions ,  il  a  été  incontestablement  re- 
connu dans  le  sein  de  la  Commission  hippique ,  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  membre,  que  la  Frauce  possédait  aujourd'hui 
un  nombre  de  chevaux  suffisant  pour  suffire,  en  temps  de  paix  , 
aiixbespins  delà  cavalerie  qui  n'en  demande  que  S  à 6,000  de 
toutes  armes.  Mais  il  n^estpas  aussi  complètement  démontré 
qu'on  puisse  facilement  trouver  20  à  25,000  chevaux  néces- 
saires potft*  faire  passer  la  cavalerie  des  différentes  armes 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre.  Le  but  de  la  mesure  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  en  ce  moment  est  de  faciliter 
celte  transition.  La  différence  de  taille  et  de  prix  eotre  le 
cheval  d'artillerie  et  le  cheval  de  chasseur  ou  de  dragon  n'est 
pas  considérable.  Puisque  le  Minisire  de  la  guerre  fait  tous 
les  ans  des  bonis  sur  les  crédits  qui  lui  sont  alloués  pour  le 
service  des  remontes ,  nous  lui  demandons  d'employer  cea 
bonis  à  acheter,  pour  le  service  de  Tartillerie  et  du  train,  des 
chevadx  qui  aient  la  taille  et  les  qualités  du  cheval  de  dragon. 
A  ce  moyen,  le  jour  où  on  ferait  passer  la  cavalerie  sur  le  pied 
de  guerre,  on  prendrait  tous  les  chevaux  de  l'artillerie ,  au 
nombre  de  plus  de  12,000,  qui  seraient  déjà  habitués  aux 
longues  marches  et  à  être  montés,  et  on  en  formerait  des  ré- 
giments de  chasseurs  et  de  dragons.  On  serait  toujours  cer- 
tain de  trouver  autant  de  chevaux  quMl  en  faudrait  pour 
les  remplacer  et  faire  le  service  de  l'artillerie  ;  car,  au  prin- 
temps dernier,  on  en  a  trouvé  facilement  14,000  en  trois 
mois.  La  France  pourrait  en  fournir  un  grand  nombre  encore 
aujourd'hui,  et  la  production  en  augmente  tous  les  ans. 

«  L'établissepierit  des  remontes  de  Saint-Lo  se  plaint  depuis 
long-temps  que  ses  écuries  soient  trop  petites  ;  elles,  ne  peu- 
vent contenir  que  2t8  chevaux.  Il  en  résulte  qu'on  est  obligé 
de  suspendre  les  achats  lorsqu'elles  sont  pleines,  en  hiver,  et  que 
la  rigueur  de  la  saison  ne  permet  pas  d'expédier  les  chevaux 
aux  régiments  auxquels  ils  sont  destin4^.  Dans  une  autre  saison, 
on  est  obligé  de  faire  partir  les  chevaux  presque  au  moment  où 
ils  viennent  d'être  achetés.  Ils  arrivent  au  régiment  beaucoup 
plus  fatigués  de  la  route  et  en  beaucoup  moins  bon  état  que 
sHls  avaient  pu  se  reposer  et  se  préparer  doucement  au  chan- 
gement de  régime  et  d'habitude.  Il  est  donc  évident  qu'il  est 
fort  important  que  les  écuries  soient  augmentées.  Il  y  a  un 
projet  d'échange  ei^tre  l'administration  des  haras,  la  ville  de 


Saittt-Lo  et  le  Ministre  de  la  gfuerre,  qui  rendrait  facile  rexé-* 
cution  de  ce  projet.  L'établissement  des  remontes  el  celui  des 
haras  sont  bordés  au  nord  par  un  boulevard  qui  appartient  à 
la  ville  ;  de  Tatitre  c^té  du  boulevard  s'étend ,  sur  la  pente  de 
la  vallée  de  la  DoUée,  un  vaste  terrein  qui  appartient  ft  Yai^ 
roinistration  des  haras.  C'est  sur  ce  terrein  qu'on  a  dé|à 
construit  le  nouveau  bâtiment  où  logent  le  Vétérinaîre  et  les 
Palefreniers.  La  ville  de  Saint-Lo  consent  à  céder  son  boule- 
vard, À  condition  de  lui  vendre  une  promenade  sur  fa  ceinture 
de  ce  terrein  ,  qui  viendra  rejoindre  la  rampe  de  la  route 
d'Isfgny.  Cet  échange  serait  très-avantageux  à  l'adminis- 
tration des  hara^  qui  ne  verrait  plus  son  établissement  coupé 
eu  deux  parties  par  un  boulevard  qui  le  traverse.  Il  serait  éga- 
lement avantageux  à  rétablissement  des  remontes,  parce  qu'il 
rendrait  facHo  de  lui  céder  tin  terrein  suffisant  pour  construire 
l'écurie  qu'il  réclame: 

n  Vous  savez  que  la  ville  de  Saint- Lo  a  dépensé  une  somme 
fort  considérable  pour  faire  arriver  une  eau  excellente  qui 
•  est  distribuée  au  moyen  de  borneâ-fontaines. 

»  L'établissement  des  remontes  et  le  dépôt  d'étalons  solli- 
citent de  la  ville  une  concession  d'eau  qu'ils  feraient  arriver 
Ssque  dans  Tintérieur  des  établissements.  Vous  voudrez  bien, 
essieurs,  recommander  l'exécution  de  ce  projet  à  la  soUici- 
citude  de  M.  le  Préfet.. 

»  La  ville  de  Saint^Lo,  considérant  que  ,  probablement ,  il 
faudra  un  temps  assez  long  pour  que  le  projet  d'échaDge  se 
réalise  et  pour  qu'on  obtienne  les  crédits  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  l'écurie  réclamée  par  l'établissement  des  remontes^ 
vous  demande  de  donner  une  subvention  suffisante  pour  cons« 
*  truire  une  écurie  provisoire.  Cette  écurie  coûterait  12,000  fr», 
selon  le  plan  rédigé  par  les  soins  d'une  Commission  du  Con- 
seil-municipal de  Saint-Lo.  La  \111e ,  accablée  d'engagements 
qui  ne  lui  laissent  la  disposition  d'aucun  fonds  d'ici  à  iO  ans, 
ne  peut  offrir  que  ie  prix  des  arbres  qui  garnissent  aujour- 
d'hui le  boulevard  qu'il  est  question  de  supprimer.  Ces  arbres 
sont  estimés  de  1 ,500  à  2,000  fr .  On  dit  que  des  éleveurs  offrent 
une  cotisation  de  3,000  fr.  Ce  n'est  donc  qu'une  somme  de 
7,000  fr.  qui  vous  est  demandée.  Cette  somrile  de  7,000  fr. 
serait  compensée  par  le  produit  de  la  location  de  l'écurie  et 
des  fumiers  qu'il  coavient  d'estimer  à  0,40  par  jour,  soit 
360  ff .  par  mois.  Mais  l'état  de  nos  finances  voua  rend  impos- 
sible un  tel  sacrifice. 

« 

Race  boTine.  »  L^j  premier»  taureaux  Durham  ont  été  vus  avec  déplaisir 
par  quelques  cultivateurs  de  notre  d.épartement  ;  mais ,  au<- 
joord  bot,  les  Sociétés  d^agricollure  de  SaintXo  et  d' AVranche» 
reconnaissent  que  les  cfoisements  obtenus  de  ces  taureaux 
ont,  en  général,  parfaitement  réussi.  Ainsi ,  des  vaches  croi- 
sées ont  donné  36  litres  de  lait  par  jour  et  4  kilogramme  de 
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beurre.  Des  taureaux  produits  de  ces  eroieoiMNl»  ont  doiHié 
eux-mômes  d'exoelletits  produite.  Sous  leur  inflttance  on- 
Yoil  les  formes  s'améliorer,  8ai>s  que  TaptiUide  a»  travail  pour 
les  mâles  ni  la  production  du  lait  j^ur  le»  femelleft  en  seiwi 
diminuées  II  est  doue  important  de  suivre  ees  e&sùa  po»r 
ramélioration  de  notre  race  bovine. 

«  La  Société  d'agriculture  de  rarrondissement  de  Mortaii» 
vous  expose  que  le  mode  de  distribution  que  vous  atez  adopté 
pour  les  primes  que  vous  accordez  aux  taureaux^  oblige  cinq 
canloas  à  se  réunir  en  un  concours.  Or;  de  ces  cinq  cantonà, 
trois  sont  beaucoup  pins  pauvres  que  les  autres ,  possèdent 
des  herbages  moins  riches  et  des  bestiaux:  moins  grands  et 
moins  développés.  Elle  désireraii;  que  vous  accordassiez  tme 
prime  par  canton  sans  augmenter  la  somme  totale.  Cette  ques- 
tion est  grave,  Me3Sieurs,  car  il  n'y  a  paa  d'arrondissement  où 
on  ne  puisse  élever  des  objections  semblables  contre  le  nu)de 
de  distribution  que  tous  avez  adopté  après  un  mûr  examen. 
Noos  avons  pensé  qu'avant  de  le  modifier,  il  convenait  au 
moins  de  consulter  les  Comités  cantonaux  qui  viennent  d'être 
créés  par  la  Constitutictn. 

»  Vous  avez  pris  connaissance  du  décret  de  rAasemblée  na- 
tionale qui  a  organisé  un  système  complet  d'eiiseignemeat 
agricole. 

»  Noos  pensons  que,  ntiHe  part,  on  ne  peut  trouver'  d'her- 
bages comparables  à  ceux  de  notre  département  pour  faire  des 
expériences  sur  l'élevage  et  sur  Tengraissemeût  des  individus 
qui  appartiennent  aux  diverses  races  bovines.  « 

Les  conclusions  de  ce  ra^rt  sont  adoptées  aTOC  les  modi- 
fications suivante»  : 

Sur  la  proposition  delà  même  Commission ^  le  Conseil  étnet  ^Afîs 

le  vœu  (pie  les  afltehes  ou  imprimés  relatifs  à  la  distribution  ^*  *'^djg^"" 

des  prime&,  selent  envoyés  en  plus*  grand  nombre  aux  mai-*  coocoars. 
res  et  plu&tôt  que  d'usage. 

Bappert  de  Mt.  le  Préfet  :  «   , . 

toir  le  rapport  général ,  page  96.  trét. 

Rapport  de  la  Commission,  par  M  «  de  Kergorlay  ; 
Voir  le  rappcMrt,  page  SI89^. 

Les  eonehistous  àe  w  rappwt  ne  sont  point  adoptées ,  et  le 
csééiX  proposé  est  rejeté. 

M 

Sur  la  proposition  de  HM.  de  Saint-Germain  et  Bouvattier, 
le  Conseil-géoéral)  frappé  de  l'utilité  d'encourager  la  multi- 

20 
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plicalioii  des  poulaius  castrés ,  mais  par  des  moyens  plus  ef- 
ficaces que  celui  des  primes  proposées ,  émet  le  vœu  suggéré, 
d'ailleurs ,  par  la  préoccupation  des  graves  intérêts  de  la  sé- 
curité publique  compromise  ou  menacée,  à  chaque  instant. 
par  remploi,  aux  voitures  de  transport  accéléré,  des  chevaux 
entiers ,  que  le  Gouvernement  impose  aux  chefs  d'entreprise 
de  ces  transports  et  spécialement  aux  maîtres  de  poste,  à  qui 
le  budget  de  TEtst  fait  une  position  spéciale  et  favorisée,  l'a- 
sage  des  chevaux  hongres ,  en  ménageant  la  transition  et  en 
apportant,  à  Tégard  des  intérêts  qui  auraient  à  souffrir  de 
Taccomplissement  de  ce  vœu ,  la  modération  et  les  tempéra- 
ments  que  ces  intérêts  peuvent  légitimement  réclamer. 

» 

Poiiimières.       §^J.  \^  proposition  de  la  même  Commission,  le  Conseil  re- 
prîmes     nouvelle  le  vœu  émis ,  dans  sa  session  précédente ,  qu'il  oc 
biennales,     soit  accordé  quc  dos  primes  biennales  et  qu'il  n'y  en  ait  plus 
de  triennales. 

Pouiimèrcs.       g^.  \^  proposition  de  la  même  Commission  ,  le  Conseil  ac- 

Augmenuuon  corde  à   l'arrondissement  de  Cherbourg  une  allocation  de 

des  primes.    <iK)0  fr.  en  SUS  de  celle  qu'il  reçoit  déjà ,  et  une  de  \  40  fr.  â 

l'arrondissement  de  Mortain  ,  ce  qui  élèvera  à  600  fr.  la  part 

de  ce  dernier  arrondissement  dans  le  crédit  général  ouvert  au 

budget. 

• 

Second  con-      gur  \^  proposition  de  la  môme  Commission  tendant  à  ce 
dans^Ta7ron-  qu'un  second  concours,  pour  les  juments-poulinières,  soit 
dissement     établi  dans  le  midi  de  l'arrondissement  de  Conta  nces ,  à  Ga- 
deCouianccs-  vr^y  et  à  Bréhal,  au  moyen  des  fonds  devenus  disponibles 
par  la  suppression  des  primes  triennales,  le  Conseil  s'engage, 
dans  une  longue  discussion ,  sur  le  mérite  de  cette  proposi- 
tion et  les  moyens  d'y  satisfaire.  A  la  suite  de  cette  discus- 
sion,  qui  se  complique  de  la  demande  d'une  allocation  immé- 
diate de  \  ,000  fr.  en  faveur  de  l'arrondissement  de  Coutan- 
ces,  pour  la  création  d'un  second  concours  et  du  vœu  expri- 
mé ,  par  plusieurs  membres ,  que  les  primes  des  juments- 
CirconscTip-    poulinières  soient  distribuées ,  à  l'avenir,  par  fractions  can- 
tion        tonales,  et  à  raison  de  leurs  besoins  analogues  plus  ou  moins 
des  concours,  nombreux  et  considérables,  sans  se  préoccuper  des  divisions 
administratives,  le  Conseil  ordonne  le  retour  et  la  disponibiliié 
à  son  budget  du  reste  de  l'allocation  de  3,220  fr.  restés  dispo- 
nibles par  le  rejet  du  crédit  proposé  .par  M.  le  Préfet,  pour 
primes  aux  poulains  castrés. 

Epoque  SuT  la  proposition  de  la  même  Commission,  le  Conseil  éoiel 
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le  vœu  que  les  primes  alix  juroente-poulinières  soient  distri-         ^« 
buées  avant  le  premier  dimanche  d'octobre.  d«ïrim"r 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain ,  à 
onze  heures. 

Signé  :  Subseois  ^  II.  de  Kergorlat,  Diqcbt.  Fbrra5D  ,  Leroux* 
Drlaunat  ,  G.  Lamachb,  Hip**  de  Tocqubvillr  ,  le  doc- 
teur Le  Bocet.  Lehekononkbt,  Abrahah,  A.  Lehpr- 
reur-db-St-Pibrre  ,  A.  LBMENGffoirNBT ,  BooVattibr  , 
Le  Courtoi9-db-Ste-Colombb  ,  Qcesnbl,  Lb  Marois, 
p.  Le  Brutc  •  Eug*  IIervieu,  Quenault^  RoRm*PRftTAL- 

LfiB,H.   DE    SAIlfT-GERMAin «    J.  |»B   GaSTÉ  ,    E.  LkBBL  » 

R.  D^AvRAT,  Clament,  M.  Cbaittbux  ,  Lanchon  ,  G. 
Brobon ;  A  Srbirb.  des  Essarts,'  Le  Corps-Bumomt,  G.- 
P.  D'AiGTfEAUx  •  C.  BoTTiif,  Lb  Lion,  E'  Sellier,  Dori* 
sm-DcjHAKoiR,  J.  HftLiB,  et  Blourt,  secrétaire. 


SËA9ICE  DU  28  NOVEMBRE  4848. 

A  1  <  heures,  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouvaltier ,  Le  Boccy  ,  Lemengnonnet ,  Abraham- 
Dubois,  procurcur-de-la-République ,  Surseois,  Lempereur- 
(le- Saint-Pierre,  de  Saint-Germain,  Clérel-de-Tocquevillo 
(  Hippol ytc  ) ,  de  Gasté ,  Hervieu ,  Brohon ,  Lemengnonnet 
(Arthur) ,  Qnesnel-Canvaux ,  Chanteux ,  Le  Lion ,  Robin- 
Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Conté,  Heuzé,  Hélie,  LeRoux- 
Delaunay,  Ferré -des-Ferris,  Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin, 
Clément,  Lebrun^  Le  Corps-Dumont,  Le  Marois,  Lamache, 
d'Aigneaux  ,  Le  Courtois-de-Saihte-Colombe  ,  Quenault , 
Le  Bel,d'Auray-de-Saint-Pois,Le  Verdâys,Sebire,  Lanchon, 
Sellier,  Houssin-Dumanoir  et  Blouet,  secrétaire* 

* 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procè^verbal  de  ta  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Kergorlay  pour  la  continua-  Soid« 
lion  de  son  rapport  sur  les  encouragements  à  donner  à  Tagri-  agricoiwf 
culture  et  les  vœux  qui  s'y  rattachent.  Sur  la  proposition  de 
la  Commission  d'administration  générale  dont  il  est  Torgane^ 
le  Conseil  émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien  prendre 
les  mesures  et  donne  les  instructions  nécessaires  pour  que 
les  primes  à  distribuer,  par  les  Soeiétés  d'agriculture,  sur  le« 
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f6nd8  de  TEtai  ou  aux  dépens  des  allocations  du  département, 
soient  eiactement  payées  à  leur  échéance  et  qu'A  cette  fin 
elles  soient  mandatées  au  nom  du  Trésorier  de  chaque  So- 
ciété agricole  qui  serait  chaîné  de  justifier,  daBs  le  délai  d'un 
mois,  de  la  signature  de  la  partie  prenante. 

Propositions  Le  Couseil-général ,  appréciant  les  progrès  incontestables 
\  r«*«5J^«»  qu'a  faits,  depuis  80  ans  et  surtout  dans  ces  dernières  années, 
a  agriciuture  p^j^yg  ^jgg  chevaux  dans  le  département  de  la  Manche ,  sous 

Tinfluence  et  la  direction  de  l'administration  des  haras; 

Convaincu  que  les  propriétaires  et  éleveurs  du  départe- 
ment ne  seraient  pas  en  état  de  se  procurer  des  étalons  com- 
parables, sous  le  double  rapport  du  prix  et  du  mérite ,  à  plu- 
sieurs de  ceux  qui  y  ont  fait  la  monte  depuis  quelques  ao- 
liées; 

Considérant  qu'il  y  a  plusse  75,000  juments  dans  le  dé- 
partement ,  et  que  4,543  seulement  ont  pu  être  saillies  en 
4848  par  les  étalons  de  l'administration  ; 

Considérant  qu*il  n'y  a  eu  en  4848  que  45  étalons  autori- 
sés chez  les  éleveurs  ; 

Considérant  que  le  nombre  croissant ,  chaque  année ,  des 
juments  propres  à  devenir  de  bonnes  poulinières,  rend  néces- 
saire d'augmenter  le  nombre  des  stations ,  et  le  nombre  des 
étalons  placés  dans  les  stations  déjà  existantes  ; 

Considérant  enfin  que  les  travaux  considérables  exécutés 
au  dépôt  de  Saint-Lo;  pour  que  les  écuries  puissent  contenir 
100  chevaux,  sont  presque  terminés , 

Emet  les  vœux  suivants  : 


Conserfer 

radmlnistra» 

tton 

des  bans. 

DépM 

d*élalons. 


Stations 
d'étalons. 


étalons 
carrossiers. 


Que  le  Gouvernement  conserve  l'administration  des  haras  ; 

Qu*il  maintienne  le  dépôt  d'étalons  établi  à  SaintnLo,  el 
porte  à  400  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  placés  pour  la 
monte  de  4  849  ; 

Qu'il  soit  créé  des  stations  à  Beaumont,  arrondissement  de 
Cherbourg  ;  à  Pontorson  ou  à.  Saint-James,  à  la  Haye-Pesnel 
et  à  la  Chapelle  -  Urée ,  arrondissement  d*Avrancbes  ;  à 
Saint-Sauveur-le-Vicomte,  à  Queltehou  et  à  Bricquebec,  ar- 
rondissement de  Yalognes  ; 

Que  le  nombre  des  étalons  vrais  carrossiers  soit  augmeoté 
de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  dans  chaque  station. 


Courses  Sur  la  proposition  de  la  même  Commission  tendant  à  ce 

de  chevaux.    ^^  |^  p^^  acoordés  par  le  ministère  de  Tagriculture  aux 
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chevaux  et  aux  juments ,  dans  les  courses  au  trot,  soient 
augmeatés  pour  encourager  le  dressage  par  les  éleveurs , 
uae  longue  et  intéressante  discussion  s'engage,  au  seiu  du 
Conseil ,  sur  TutlUté  d'encourager  les  courses  de  cette  es- 
pèce exclusiven^ent  ou  cencurreaiment  avec  les  eourses  au 
galop. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  voudrait  qu'on  primât  plus  lar- 
gement les  premières  que  les  secondes.  Au  besoin,  on  devrait, 
à  son  avis ,  prélever  cet  excédant  d'encouragement  aux  dé- 
pens des  allocations  destinées  aux  courses  au  galop ,  courses 
qui,  comme  celles  au  clocher,  conviennent  beaucoup  moins 
que  les  autres  aux  chevaux  de  notre  pays,  courses  propres  à 
favoriser  les  intérêts  et  flatter  les  goûts  de  quelques  amateurs 
riches  et  qui  peuvent  préoccuper,  à  certains  points  de  vue , 
les  villes  qui  les  établissent  -,  mais  qui,  en  définitive,  profitent 
si  pe^  sensiblement  à  la  masse  de  nos  cultivateurs  ou  au 
commerce  qui  demande,  en  général,  autre  chose  dans  les 
chevaux  que  la  distinction  d'origine,  et  certaines  qualités  plus 
brillantes  que  solides  et  qu'on  peut  appeler  qualités  de  luxe. 
Ce  qui  convient,  dit-il,  au  plus  grand  nombre  des  commer- 
çants et  des  cultivateurs  ,•  ce  sont  des  chevaux  forts ,  vigou- 
reux ,  des  chevaux  à  plusieurs  fins ,  courageux  à  la  charrue , 
à  la  charrette ,  à  la  conduite  des  grosses  voilures ,  h  tous  les 
travaux  rudes  et  pénibles  que  les  habitudes  agricoles,  le  ser- 
vice des  messageries  ou  celui  de  la  guerre  réclament.  En- 
courager l'élève  et  le  dressage  de  la  race  chevaline  commune, 
mais  si  recommandable  à  plusieurs  titres,  que  la  France 
fournit  d'elle-même ,  c'est  servir  les  intérêts  de  tous  ;  pri- 
mer la  race  anglaise,  race  de  luxe^  c'est  surtout  tendre  à  fa- 
voriser le  commerce  étranger,  c'est  n'être  utile  qu'à  quel- 
ques-uns et  précisément  aux  classes  de  la  société ,  aux  pro- 
ducteurs ou  aux  acheteurs  qui  ont  le  moins  besoin  de  ces  en- 
couragements. Enfin  ,  il  se  prévaut  de  l'opinion  éclairée  du 
Gouvernement  lui-même  qui  prime,  au  m^oins  dans  ce  dé- 
partement, les  courses  au  trot  et  non  les  eourses  au  galop  ou 
au  rlocher,  et  révèle  ainsi  des  préférences  et  des  idées  ana- 
logues aux  siennes.  L'Assemblée  incline  à  les  consacrer. 
MM.  Bourvattier,  de  Saint-Germain  et  de  Kergoylay  deman- 
dent à  les  discuter  et  à  en  démontrer  Terreur  et  les  consé- 
quences fâcheuses:  Ils  font  remarquer  successivement  que  le 
prèopinant  se  trompe  étrangement  en  paraissant  croire  que 
les  courses  au  galop  ne  se  recommandent  pas  par  leurs  résul- 
tats à  l'intérêt  du  Gouvernement.  Ils  assurent  que  l'expé- 
rience de  ces  dernières  courses  enseigne  déjà  que  leur  in- 
fluence est  profitable  à  Tamélioration  de  la  race  chevaline,  au 
point  de  vue  même  des  besoins  généraux  du  pays.  Ces  cour- 
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ses  ont  le  grand  avantage  de  mettre  en  lumière  tous  les 
moyens  des  chevaux  qui  y  prennent  part,  et  Texercice  diffi- 
cile qu'ils  y  ont  à  subir  révèle  autant  et  mieux  que  toute 
autre  épreuve ,  avec  l'énergie  et  la  vitesse  de  leurs  élans ,  la 
noblesse  de  leur  attitude,  Télasticitè  et  la  grâce  de  leurs  mou- 
vements, leur  résistance  à  la  fatigue  et  leur  docilité  au  frein, 
tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  d'eux.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  les  chevaux  si  brillants ,  par  la  beauté  de  leurs  formes, 
qui  obtiennent  des  primes  sur  les  hippodromes,  soient  dépour- 
vus dos  qualités  solides  dont  on  a  parlé  et  inhabiles  à  livrer 
au  commerce  des  produits  satisfaisants.  C'est  plutôt  le  con- 
traire qu'il  faut  reconnaître.  Un  exemple  suffit  à  le  prouver  :  ^ 
Félix ,  dont  les  succès  sur  les  hippodromes  sont  connus  et 
ont  pu  être  appréciés  de  plusieurs  n^embres  du  Conseil ,  ne 
réunissait-il  pas  aux  avantages  que  le  riche  amateur  peut  re- 
chercher tous  les  moyens  de  satisfaire  aux  exigences  agri- 
cojes  ou  industrielles  ou  aux  fatigues  de  la  guerre  ?  Consti- 
tution forte,  perfection  des  formes  dans  son  ensemble  comme 
dans  ses  détails ,  dans  ses  genoux,  dans  ses  épaules ,  les  di- 
verses parties  du  corps ,  il  se  faisait  remarquer  à  tous  les 
points  de  vue ,  et  toutes  ces  qualités  si  éminentes  se  sont , 
qu'on  y  fasse  attention,  transmises  à  ses  produits ,  admirables 
comme  lui.  L'intervention  de  chevaux  de  pur-sang ,  dans  les 
saillies  de  nos  juments,  intéresse  donc  éminemment  les  pro- 
grès de  4a  race  chevaline.  Qu'importe  où  il  faille  aller  cher- 
cher ces  étalons  d'élite  ?  Notre  propre  intérêt  conseille  d'éloi- 
gner ici  toute  préoccupation  égoiste  et  de  seconder,  par  des 
achats  nombreux,  même  à  l'étranger,  les  progrès  que  nous 
pouvons  atteindre  en  les  recherchant ,  mais  dont  la  source  la 
plus  féconde  est  en  d'autres  contrées.  Voyez  l'Angleterre  : 
elle  a  bien  su,  elle,  tirer  parti  du  croisement  des  races.  Sa 
cavalerie,  si  renommée,  est  généralement  montée  avec  des 
chevaux  demi-sang  ou  quart  de  sang ,  sortis  de  poulinières 
ordinaires  et  d'étalons  pur-sang  ou  demi-sang.  Favorisez , 
comme  elle ,  la  multiplication  de  ces  chevaux  demi-sai^g  ou 
quart  de  sang,  et  l'Etat,  comme  les  particuliers ,  auront  chez 
nous  à  s'en  féliciter  à  plus  d'un  rapport'.  Or,  le  moyen  le 
plus  efficace ,  c'est  d'encourager  les  courses  au  galop  et,  par 
elles,  avec  l'importation  de  chevaux  pur-sang,  une  industrie 
qui  est  loin  d'être  indifférente,  comtae  on  la  dit ,  aux  intérêts 
bien  compris  de  la  France.  Concluons  donc ,  s'écrie  M.  de 
Kergorlay,  qu'encourager  les  courses  au  trot  est  sans  doute 
une  bonne  chose  ;  mais  que  décourager  les  courses  au  ^alop 
et  l'importation  chez  nous  de  chevaux  pur-sang  en  est  une 
mauvaise  ;  et  ce  qui  achève  de  démontrer,  à  ce  sujet ,  les  fâ- 
cheux effets  d'un  esprit  d'exclusion ,  c'est  que  ce  ne  soûl  pas 
seulement  les  sujets  d'élite  de  cette  race  privilégiée,  les  vain- 


—  «99  — 


queui^s  dans  nos  hippodromes  de  Chantilly,  Versailles,  etc., 
dont  le  croisement,  avec  les  juments  ordinaires ,  contribue  si 
puissamment  à  Tamélioration  de' la  race  chevaline.  On  a  cons- 
taté que  la  plupart  des  chevaux  pur-sang  vaincus  dans  les 
concours,  et  rachetés  au  rabais  par  les  Anglais ,  ont  été  livrés 
chez  eux  à  la  reproduction  avec  de  notables  succès. 

M.  de  Saint-Germain  ajoute  que,  puisque  tous  les  membres 
du  Conseil  ne  semblent  pas  suffisamment  éclairés  sun  le  meil- 
leur parti  à  prendre,  il  convient  de  clore  la  discussion  par  le 
vœu  que  les  Conseils-généraux  et  les  Sociétés  d'agriculture 
soient  consultés  sur  les  courses  qu'il  convient  d'encourager 
par  des  primes,  dans  chaque  déparlement. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Le  Conseil-général , 

Considérant  que,  d'une  part ,  le  crédit  général  alloué  au 
budget  de  l'Etat  pour  les  remontes  n'est  presque  jamais 
épuisé  et  a  laissé  des  bonis  considérables  dans  ces  dernières 
années  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,  qu'il  est  incontestable  que, 
chaque  année,  le  département  de  la  Manche  possède  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  chevaux  et  de  juments ,  propres 
au  service  des  différentes  armes ,  que  le  ministère  n'en  fait 
acheter  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  constitue  une  anomalie 
étrange  et  est  également  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  cava- 
lerie, et  aux  intérêts  des  éleveurs  ^ 

Considérant  que  les  vœux  émis  par  lui ,  depuis  plusieurs 
années,  ont  pour  but  et  aiu*aient  nécessairement  pour  résul- 
tat de  modilier  cet  état  de  choses  dans  le  double  intérêt  du 
service  des  remontes  et  des  éleveurs  du  département , 

Le  Conseil-général  renouvelle  les  vœux  suivants  et  les  re- 
commande à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  : 

Que  l'établissement  de  Saint-Lo  soit  érigé  en  dépôt  indé- 
pendant de  celui  de  Caen ,  et  ressortissant  directement  du 
ministère  de  la  guerre  -, 

4 

Que,  chaque  année ,  le  ministère  de  la  guerre  fasse  con- 
naître, dès  le  1®*"  janvier,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque 
arme  qu'il  autorise  à  acheter  dans  le  département ,  et  qu'il 
fasse  commencer  les  achats  dès  cette  époque  j 


Qu'il  fasse  acheter  indifféremment  des  chevaux  ou  des  ju- 
ments jusqu'à  concurrence  du  nombre  total  nécessaire  pour 
le  service  de  chaque  arme. 


Reoionte 
de  l'arin^f . 


Dépôt 
d«  reoionles 
à  Saint-Lo. 


Nombre 

de  chevaux 

à  acheter. 

Epoque 
où  les  achaU 

doivent 
commencer. 
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et  juments. 
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Le  Conseil  y  ajoute  les  vœux  suivants  : 

Achflif  direcu  Que  les  achats  de  cbevaux  eontinuent  à  être  faits  directe- 
neEt  «t  eiLcbisiveoieiit  aux  prapriétaires  éleveurs  ; 

Prit  d'acbau  Que  le.priK  ^ies  ebevaux  de  S  à  7  ans ,  qui  auront  reçu  un 
ëresaage  suffisant  pour  entrer  immédiatement  dan«  les  rangs, 
soit  augmenté  pour  toutes  les  firmes,  jusqu'à  ce  quMI  soit  de- 
venu complètement  rémunérateur  ; 

Que  Toii  ackète ,  pour  le  service  de  rartillerie  et  du  train 
4es  équipages ,  îles  «dievauK  propres  au  service  de  la  cavale^ 
rie  de  ligne  et  même  de  la  cavalerie  de  réserve. 


EcuriM. 


• 

Le  Conseil-général  ayant  reconnu  la  nécessité,  pour  le 
service  de  la  remonte,  d'augmenter  leç  écuries  du  dépôt  de 
Saint-Lo  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  contenir  100  che- 
vaux de  plus  qu'elles  n'en  contiennent  ma'mtenant ,  et  ayant 
pris  connaissance  d'un  projet  d'échange  de  terreins  entre  le 
ministère  de  Tagriculture ,  la  ville  de  Saint-Lo ,  le  ministère 
de  la  guerre,  qui  parait  satisfaire  convenablement  tous  les  m- 
téréts  engngés  dans  cette  grave  question ,  recommande  ce 
prx)jet  è  la  plus  vive  sollicitude  de  H.  le  Préfet,  et  le  prie  ins- 
tamment d'en  poursuivre  l'exécution  près  des  Ministres  des^^ 
quels  elle  dépend. 

Le  Conseil-général  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  con- 
courir à  l'établissement  d'une  écurie  provisoire ,  ainsi  que 
TaviU  demandé  la  ville  de  Saint-Lo  ;  mais  l'état  de  ses  fi- 
nances rend  absolument  impossible  d'accorder  une  subven- 
tion pour  cet  ol>jet. 


Goocttsion        Le  Conseil  recommande  également  a  toute  la  soliicUude  de 

au  dépôt  déta-  ^'  ^®  'Pf^®*  ^^  ppojet ,  préparé  par  les  soins  de  la  ville  de 
Ions        Saint-Lo,  pour  doter  l'établissement  des  remontes  et  le  dépôt 
tt  an  dépôt   d'étalons  de  la  ooncessien  d'eau  qui  leur  est  indisiiensable. 

Enqaéte         ^^  Conseil-général,  profondément  convaincu  que  si  les  di- 
nir        verses  mesures  ci-dessus  indiquées  étaient  mises  à  exécution 
'*  wojttion  par  f^  Gouvernement ,  la  France  siiflirait  facilement  à  toutes 
'  "*•    les  demandes  du  service  des  remontes ,  en  temi»  de  paix ,  et 
pourrait  même  faire  passer  la  cavalerie  sur  le  pied  de  guerre 
sans  avoir  recours  à  des  chevaux  étrangers,  et  que  le  dqimr- 
^    tement  de  la  Hanche  en  particulier  pourrait  très-facilement 
fournir  au  moins  3,000  chevaux  propres  au  service  des  di- 
verses armes,  a  appris,  wïec  une  profonde  satisfaction,  que  le 
Gouveraernent  avait  ordonné  de  procéder  à  une  enquête 
exacte  et  complète  qui  copstatera  le  nombre,  le  sexe,  l'Age  et 


Concours 
de  taureaux. 
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Tapiitude  4es  chevaux  propres  aux  divers  services  de  Taraiée 
que  le  département  possède. 

Mais  il  émet,  sur  la  propositien  de  Pun  de  ses  membres, 
M.  de  La  Conté,  le  vceu,  ve^i  que  M.  de  Kergorlay,  rapporteur 
de  la  Commission  d'administration  générale,  s'empresse  d'ac- 
cepter, que  les  agents  des  remontes  indiquent  à  Tavanoe  et 
tous  ies  deux  mois,  pour  chaque  canton  de  ce  département , 
un  rendez-vous  à  nos  cultivateurs  ou  éleveurs,  par  l'inter- 
médiaire des  maires  des  communes  qui  les  avertiront  par  des 
affiches  de  l'époque  et  du  lieu  de  ce  rendez-vous.  Il  a  la  con- 
flance  qu'à  ce  moyen  les  ressources  du  pays,  sous  le  point  de 
vue  dont  il  s'agit,  seront  plus  sûrement  mises  en  lumjère,  et 
que  l'enquête  ordonnée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pro-^ 
duira,  sous  l'influence  de  cet  appel  plus  retentissant  adressé  à 
tous  les  producteurs,  des  résultats  plus  complets  et  plus  satis- 
faiiafits. 

La  Ccmseil -général ,  ayant  pris  connaissance  d'un  vœu 
émis  par  la  Société  d'agriculture  de  Mortain ,  pour  que  les 
primes  accordées  aux  taureaux  soient  distrilmées  à  raison 
d'une  par  canton,  au  lieu  de  l'être  dans  deux  concours  seule- 
ment  pour  tout  l'arrondissement,  a  cru  devoir  lyoumer  son 
opinion  sur  ce  vœu  à  sa  session  prochaine,  pour  que  les  Con- 
seils cantonaux,  créés  par  la  Constitution,  puissent  être  con^ 
suites  et  donner  leur  avis  sur  ce  mode  de  distribution. 

A  la  suite  d'une  discussion  entre  phisieurs  de  ses  membres,  RaceDurham. 
MM.  Chanteux,  Le  Brun,  Lemengnonnèt  (Arthur),  Bottin , 
de  Saint-<îermain ,  Blouet  et  de  Kergorlay ,  sur  les  caractères 
qui  distinguent  la  race  Coientinaise  et  la  race  Durham ,  sur 
les  qualités  laborieuse  et  laitière ,  la  régularité  et  la  beaiuié 
des  formes  de  la  première,  le  volume  et  le  poids  des  indivi- 
dus appartenant  à  la  seconde,  leur  facilité  et  leur  tendance  à 
l'engraissement ,  enfin  sur  l'influence  du  croisement  de  ces 
deux  races,  dont  quelques  essais  heureux  sont  signalés  à  l'at- 
tention par  H.  de  Saint-Germain,  le  Conseil  émet  le  vœu  que 
de  nouveaux  essais  soient  entrepris,  au  moyen  de  l'envoi 
dans  le  département  de  la  Manche  de  quelques  taureaux  d'é- 
lite de  la  race  Durham. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  la  même  Commission ,    ^  „"^i',^.g"' 
demande  que  le  ministère  de  l'agriculture  accorde  des  primes  ^ux  laureâui. 
annuelles  aux  meilleurs  taureaux ,  par  assimilation  à  celles 
accordées  aux  étalons  approuvés  et  à  des  conditions  analo- 
gues. 

Le.Conseii-géqéral  reproduit  le  vœu,  déjà  exprimé  pèr  lui 
plusieurs  fois,  que  le  régime  de  monopole  et  de  •  corporation 
sous  lequel  le  commerce  de  la  boucherie  est  organisé  dans 
Paris,  soit  remplacé  par  un  régime  de  liberté  complète,  con- 


Boutherie. 
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forme  à  Tesprit  de  nos  institutions,  et  qui,  seul,  peut  conci- 
lier les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

Le  Conseil-général  exprime  sa  reconnaissance  de  la  me- 
sure prise  récemment  par  l'Administration  municipale  de 
Paris,  pour  augmenter  le  nombre  des  étaux  mis  à  la  disposi- 
tion des  bouchers  forains,  et  le  nombre  des  jours  pendant  les- 
quels ils  sont  autorisés  à  vendre  de  la  viande  dans  Paris. 

Le  Conseil-général  émet  l'opinion  qu'en  attendant  le  mo- 
ment où  le  régime  d'une  liberté  complète  sera  établi,  la  me- 
sure la  plus  importante  à  prendre  aujourd'hui  pour  abaisser 
4e  prix  toujours  excessif  de  la  viande  dans  Paris  et  le  mettre 
enfin  en  rapport  avec  les  prin  des  pays  de  production,  est  de 
profiter  de  la  création  des  nouvelles  halles  dans  Paris  pour  y 
ouvrir  un  marché  dans  lequel  les  marchands  et  éleveurs, 

fropriétaires  de  bestiaux  restés  invendus  sur  les  marchés  de 
^oissy  et  de  Sceaux ,  seraient  autorisés  à  les  faire  vendre  aux 
enchères,  en  gros  et  en  demi-gros ,  après  les  avoir  fait  abat- 
tre dans  les  abattoirs  de  la  ville  de  Paris. 

Ecole  Le  Conseil*général,  convaincu  qu'aucun  département  n'est 

régionale,  ^ussi  bien  situé  que  celui  de  la  Manche  pour  l'étude  des  per- 
fectionnements à  introduire  dans  l'élevage  des  chevaux  et  des 
animaux  de  la  race  bovine ,  dans  l'art  de  l'engraissement , 
dans  ta  préparation  du  beurre ,  dans  le  croisement  des  diver- 
ses'races,  etc.,  demande  qu'une  école  régionale  soit  établie 
dans  le  département  de  la  Manche, 
erme^oie.  n  ftjt  appel  au  zèle  et  au  dévoùment  des  agriculteurs  du 
département  pour  qu'ils  s'occupent  de  créer  une  ferme-école, 
le  plus  promptement  possible,  et  dotent  ainsi  le  département 
d'une  pépinière  d'employés  éclairés  et  intelligents . 

Eograis  Sur  la  proposition  de  la  même  Commission  et  à  la  demande 

wiificieu.  du  Conseil-d'arrondissemcnt  de  Mortain,  qui  se  plaint  que  le 
noir  animal  employé  en  grande  quantité  par  les  cultivateurs 
du  pays,  pour  te  fertilisation  de  leurs  terres ,  soit  de  plus  en 
plus  falsifié  par  l'adjonction  de  substances  étrangères  et  qui 
^  réclame  de  l'administration  des  vérifications  dans  les  maga- 
sins et  dépôts  où  l'on  vend  cet  engrais , , 

Le  C<mseil-général,  reconnaissant  l'importance  de  l'abus 
signalé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain ,  émet  le 
vœu  que  les  marchands  de  noir  animal  et  autres  engrais  ar- 
tificiels soient  tenus  d'indiquer  par  des  écriteaux  placés  sur 
ces  marchandises ,  leur  désignation  et  leur  composition  ,  et 
qu'un  jury  spécial,  analogue  à  celui  qui  surveille  les  pharma- 
cies, soit  chargé  d'inspecter  ces  magasins  et  dépMs  en  fai- 
sant procéder  aux  analyses  et  expériences  nécessaires  pour 
en  reconnaître  la  composition. 
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Le  Conseil  partage  avec  l'organe  de  sa  Commission  d'ad- 
ministration générale ,  M.  de  Kergorlay ,  la  confiance  que 
Mil.  les  médecins ,  les  pharmaciens  et  autres  personaes  qui 
possèdent  des  connaissances  en  chimie  prêteront  avec  em- 
pressement, comme  M.  Le  Bel,  membre  de  ce  Conseil  et  doc- 
teur-médecin, n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  le  faire  espérer,  au 
nom  de  tous  ses  confrères  jaloux,  comme  lui,  d'aider  de  leurs 
lumières  toutes  les  recherches  utiles  à  la  société ,  leur  assis- 
tance à  l'autorité  publique  pour  procéder  à  ces  vérifications. 

Sur  la  proposition  de  M.  Arthur  Lemengnonnet ,  qui  ex- 
pose que,  souvent,  ie  noir  animal  et  les  autres  engrais  arti- 
Uciels  sont  apportés  déjà  altérés  dans  nos  ports  par  une 
fraude  coupable ,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  ces  engrais 
soient  vérifiés,  à  l'entrée ,  par  les  soins  de  l'administration 
des  douanes  et  par  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués. 

M.  d'Aigneaux  manifeste  la  crainte  que  cet  impôt  n'ag-  ,^p /'"Pjfj' „, 
grave  la  rigueur  déjà  grande  de  la  législation  sur  lâchasse.  '"^  ^^^  '*"*' 
M.  de  Sainte-Colombe  le  repousse  à  cause  surtout  de  rim- 
possibilité  de  son  assiette.  D'autres  Membres  ont  demandé 
l'exemption  de  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  garde 
ou  de  ferme.  Le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  été 
conduite  à  restreindre  les  exemptions  dans  un  cercle  étroit, 
par  la  difficulté  de  mettre  un  obstacle  sérieux  à  la  fraude  et 
de  prévenir  les  difficultés  de  l'application  de  cet  impôt  et  l'in- 
signifiance de  ses  produits.  Qu'est-ce,  après  tout,  dit-il ,  que 
le  Qhien  de  garde  ou  de  ferme?  appartient-il  exclusivement  à 
une  race  particulière  ?  n'est-il  pas  de  notoriété  que  des  chiens 
de  toute  espèce  sont  consacrés,  même  à  la  chaîne,  à  ces  ser- 
vices intéressants  qu'on  invoque  et  que  ces  mêmes  chiens 
n'en  sont  pas  moins  souvent ,  et  spécialement  pendant  les 
nuits ,  favorables  à  la  chasse ,  employés  à  cet  usage  par  1€|3 
braconniers  ? 

A  la  suite  de  ces  observations  et  sur  les  conclusions  con-  , 
formes  de  sa  Commission  d'administration  générale  déverop- 
pées  par  M.  de  Kergorlay,  le  ConseU  renouvelle  le  vœu  déjà 
exprimé  plusieurs  fois  par  lui  de  voir  établir  un  impôt  sur 
les  chiens,  en  en  exemptant  seulement  les  chiens  de  bergers 
et  d^aveugles,  et  il  demande  que  le  produit  en  soit  attribué 
aux  communes. 

Le  Conseil-général  reçoit  avec  satisfaction  la  nouvelle  que  Sables  de  mer. 
lui  donne  H.  le  Préfet ,  dans  son  rapport,  que  le  Minis^'e  des 
finances  a  exempté  les  cultivateurs  de  la  représentation  d'un 
certificat,  pour  être  admis  à  enlever  de  la  tangue  et  du  sable 
pelé,  et,  sur  la  proposition  de  MM.  La  Conté  et  Bottin,  il  ex- 
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prime  le  vœu  que  cette  dispense  de  certificat  s'éteDde  à  l'eD- 
lèvement,  dans  les  intérêts  agricoles,  du  sable  baYelé. 

Retour  MM.  Haviû  et  des  Essarts,  dont  M.  le  Yice-Présideni  an- 

deiifM^HaYiB  ^'^^^  ^^  rotouT,  rentrent  au  sein  du  Conseil.  Il  sont  accueillis 
etdesEuaru.  pu*  des  acclamations  générales.  M.  le  Vice-^Président  presse 

M.  Havitt  de  monter  au  fauteuil  de  la.  présidence  ;  mais  M. 

Havin  refuse  d'accéder,  pour  cette  séance,  à  cette  invitation 

qui  provoque  l'expression  de  sa  reconnaissance  envers  son 

honorable  suppléant 


Rapport 
•du  Préfet 
au  Conseil- 
général. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 


«  La  Commission  d'administration  générale  émet  le  vœu  que 
i^jT  .       le  rapport  de  M.  le  Préfet  soit  imprimé  et  envoyé  à  chaque 
etcommuniû-  membre  du  Conseil-général ,  en  même»  temps  que  la  lettre  de 
tioB.        convocation. 

»  Elle  émet  égal^'.ment  le  vœu  que  le  Gouvernement jireoDe 
les  précautions  nécessaires,  lors  de  la  confection  des  loiscan- 
/  tonales  et  communales,  pour  que  les  pièces,  dont  le  Conseil- 
général  doit  prendre  connaissance,  soient  remises  assez  à 
temps  i  l'Autorité  pour  être  insérées  dans  le  rapport  du  Préfet. 
»  L'exposé  si  remarquable,  que  M.  le  Préfet  vous  a  présente 
cette  année,  doit  être  pour  vous,  Messieurs,  un  motif  puissant 
pour  vous  associer  aux  vœux  de  votre  Commission.  Tous  les 
membres  du  Conseil-général  eussent  désiré  pouvoir,  à  loisir, 
étudier  ce  rapport  qui  résumait  avec  tant  de  détails  la  situa- 
tion du  département.  » 

Les  vœux  exprimés,  dans  ce  rapport,  sont  approuvés  par 
le  Conseil-général. 


Journées 
de  Juin. 

Gardes 
naUonaax. 


^  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

«•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  voter  ^es  remerciments  aux  gardes  nationaux  qui,  tu  premier 
appeU  ont  marché  au  secours  de  la  civilisation  menacée  lors 
des  malheureuses  journées  de  juin.  Elle  n'attendait  rien  de 
moins  de  leur  patriotisme,  et  déjà  la  France  reconnaissante  a 
déclaré,  par  Torgane  de  l'Assemblée  nationale ,  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  là  patrie. 

«  Elle  vous  propose  aussi  d'exprimer  vos  remerciments  à 
H.  le  Préfet  pour  le^èle  intelligent  avec  lequel  il  avait  su  pré- 
voir les  besoins  des  gardes  nationaux  et  assurer  les  moyens  de 
transport. 

»  seulement ,  Messieurs ,  votre  Commission  a  appris  avec 
regret  que  plusieurs  des  citoyens,  qui  avaient  fourni  leurs  cbe- 
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vaux  et  leurs  voitures  pour  transporter  les  volontaires  de  la 
Manche ,  n'avaient  encore  pu  obtenir  un  salaire  qui  leur 
est  du  depuis  5  mois.  Elle  appelle,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, l'attention  de-M.  le  Préfet  sur  cet  <ri>jet,  et  le  prie  avec 
instance  d'adresser  immédiatement  les  réclamations  les  phia 
vives  à  TÂutorité  •compétente  pour  faire  accepter  une  dette 
légitimement  due.  « 

M.  le  Préfet  explique  au  Conseil  le  retard  regrettable  à  ses 
yeux,  comme  à  ceux  de  la  Commission,  de  la  iiquidatien  de 
quelques-unes  de  ces  créances  si  légitimes  et  si  dignes  d'in- 
térêt ;  mais  il  fait  connaître  que  ce  retard  n'est  pas  de  nature 
à  se  prolonger  ef  qu'il  n'est  dû  qu'aux  exigences  impérieuses 
de  la  comptabilité. 

Le  Conseil  agrée  ces  explications  et  se  borne  à  exprimer , 
au  nom  des  populations  du  département,  ses  remerciments  à 
M.  le  Préfet  de  Tappel  patriotique  adressé  par  lui  auiL  gardes 
nationales  de  la  Manche  et  de  son  zèle  intelligent  à  pourvoir 
à  leur  rapide  transport  sur  le  théâtre  du  danger,  ainsi  qu'à  la 
satisfaction  des  besoins  dQ  cette  campagne  honorable  et  pé- 
nible. Il  arrête  que  le  témoignage  de  ces  sentiments  sympa* 
thiques  et  reconnaissants  pour  les  gardes  nationaux  qui  ont 
répondu  à  cet  appel ,  sera  consigné  au  procès- verhal  de  ses 
séances. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par      Création 

M.  Le  Bel:.  ^        d'un  bureau 

de  poste 

«  Messieurs,  les  habitants  de  Montmartin7Sur-Mer  vous  iMonunaiH»» 
adressent  la  demande  d'un  bureau  de  distribution  de  poste.  sur-^lar. 

^  »  Ils  font  valoir,  pour  l'obtenir,  leur  voisinage  du  petit  port 
de  Regnéville ,  l'importance  de  la  localité  ,  traversée  par  deux 
chemins  de  grande  communication  et  possédant  deux  foires 
et  un  marché  hebdomadaire, 

»  Les  réclamants  pensent  en  outre  que  l'abaissement  uni- 
forme de  la  taxe  des  lettres  augmentera  les  revenus  de  la  poste, 
et  s'en  font  un  appui  auprès  de  vous. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  (U'opose 
d'émettre  un  vœu  favorable  à  ce  sujet.  » 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  57. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Hippolyte  de  Tocqueville  : 

•  Uessieurs,  sur  le  Uttoral  de  l'Est  du  dépcatemettt»  dejmis 


Syodicat^ 

du  liUor&f 

de  l'Estr 
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Ia  pointe  du  Grand- Vey  jusqu'à  Saint- Vaast ,  la  mer  menace 
plus  ou  moins  nos  côtes.  Les  populations,  justement  alarmées, 
ont  cherché  tous  les  moyens  de  s'opposer  â  l'action  enva- 
hissante de  ces  eaux.  Cette  ligne ,  très-étendue ,  exige  des 
soins  différents  et  des  moyens  défensifs  appropriés  aux  loca- 
lités. 

»  Depuis  la  pointe  de  Quinéville  jusqu'à  Saint-Vaast,  y  com- 
pris Morsalines,  le  terrein  submersible  a  très-peu  de  largeur  et 
n'est  pas  même  continu.  Les  intéressés  comptent  demander 
la  formation  d'un  syndicat,  plutôt  comme  affaire  de  police  que 
comme  moyen  de  défense.  Le  Conseil  n'a  pas,  dans  ce  no- 
ment,  à  s'occuper  de  cette  question. 

»  Il  s'agit  des  terreins  situés  depuis  la  pointe  du  Grand- 
Vcy  jusqu'à  Quinéville.  Ils  sont  au-dessous  du  niveau  de  la 
mer,  par  conséquent  submersibles  si  les  dunes  naturelles  qui 
les  protègent  ou  les  digues  étaient  rompues.  On  a  senti  le  be- 
soin d'une  surveillance  continuelle ,  et  des  demandes  furent 
faites  au  Gouvernement  pour  l'autorisation  de  sociétés  cons- 
tituées sous  le  nom  de  syndicats-généraux  ,  pour  contraindre 
les  particuliers  et  les  syndicats  spéciaux  des  communes  à 
l'entretien  des  digues  protectrices  de  ces  terreins,  et  pour  ré- 
partir entr'eux  les  subventions  que  le  Gouvernement  doit  né^ 
cessairement  accorder. 

<•  La  première  ordonnance  ,  constituant  le  syndicat  des 
diguesdesbas-fondsdeRavenoville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay, 
parut  en  1828.  Quatre  autres  furent  successivement  promul- 
guées en  4830, 1835,  1842  et  1843. 

*>  Sur  les  syndicats  dont  il  s'agit ,  MH.  les  Ingénieurs  pro- 

£  osent  de  maintenir  dans  son  état  actuel  lesyndicat  de  Sainte- 
[arie-du-Mont,  et  de  réunir  en  un  seul  les  quatre  autres  syn- 
dicats existant  au  Nord  de  celui-ci. 

«.L'organisation  actuelle  des  divers  syndicats  laisse  beau- 
coup à  désirer.  La  plupart  ne  se  sont  pas  encore  conformés' 
aux  prescriptions  des  ordonnances  royales  qui  les  régissent. 
Le  grand  vice  de  cette  organisation  provient  de  la  division 
poussée  à  l'extrême  que  Ton  a  cru  devoir  adopter  dans  la  dé- 
limitation de  ces  syndicats. 

*•  En  effet,  prenons  pour  exemple  les  petits  syndicats  de 
Foucarville  et  de  Saint'^Martin-de-Varrevillé.  Les  digues  qui 
les  protègent  sont  en  grande  partie  détruites.  11  est  urgent  de 
les  réparer.  Les  frais  de  ces  réparations,  ceux  relatift  à  l'en- 
tretien et  à  la  police  de  cette  partie  du  littoral  doivent,  d'après 
l'état  actuel  des  choses ,  être  entièrement  supportés  pkt  ces 
deux  petits  syndicats.  Cependant ,  si  la  mer  venait  à  rompre 
les  digues ,  elle  s'étendrait  rapidement  sur  les  communes  de 
Saint-Marjtin-de-Varreville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay.  Les 
intérêts  de  ces  communes  ont  donc  entr'eux  une  solidarité  qui 
réclame  une  action  commune  pour  les  défendre. 

»  Il  résulte  du  rapport  de  Tlngénieur  que  tous  les  bas-fonds, 
situés  sur  le  littoral  de  l'Est,  entre  la  pointe  de  Quinéville  ei 
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cette  des  Veys,  devraient  être  divisés  en  deux  association» 
syndicales.  Voici  les  principales  raisons  qu'on  en  donne  : 

»  Le  premier  syndicat ,  celui  de  Sainte-Marie-du-Mont, 
contient  \  ,200  hectares.  Ce  sont  des  terreins  formés  d'allu- 
vions  maritimes  et  de  tangue.  Ils  sont  très^fertiles.  Quoiqu'au- 
dessous  du  niveau  de  la  mer,  ils  sont  protégés  par  un  fort 
hourlet  de  dunes  naturelles  que  la  mer  y  a  amassé.  Le  syndicat 
n'a  à  entretenir  que  le  pont  des  Essarts  et  à  surveiller  son 
éclusette.  €ette  association  syndicale  fonctionne  très-bien.  Son 
taret  est  bien  établi,  a  un  débouché  convenable  ;  en  un  mot, 
elle  se  sufQt  à  elle-même. 
»  D'ailleurs,  une  digue  naturelle  la  sépare  des  quatre  autres. 
»  Le  chemin  faisant  limite  entre  Jes  communes  d'Audouville 
et  de  Saint-Martin-de-Varreville  ,  forme  une  digue  perpen- 
diculaire au  littoral ,  qui,  sous  le  rapport  des  dessèchements , 
isole  entièrement  les  terreins  séparés  par  le  chemin,  en  s'ex- 
haussant  au-dessus  du  niveau  des  mers,  et  il  y  a  peu  à  ^ire 
pour  cela.  On  créeraii  ^  sans  beaucoup,  de  frais ,  une  digue 
insubmersible  qui  empêcherait  la  mer ,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  a  rompre  les  digues  de  Tun  des  syndicats ,  de  péné- 
trer dans  l'autre  et  il  n'y  aurait  donc  plus  aucun  intérêt  com- 
enlre  les  bas-fonds  situés  à  droite  du  chemin  et  ceux  situés  à 
gauche.  La  position  de  ce  syndicat  est  donc  distincte  et  isolée 
des  autres. 

«  Quant  à  la  réunion  enun  seul  des  quatre  autres  syndicats, 
olle  est  rationnelle  et  facilement  praticable.  Dans  ce  cas, 
Raveno ville  absorberait  les  trois  autres. 

»•  Cette  réunion  en  un  seul  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  prît 
la  précaution  d'établir,  perpendiculairement  au  rivage,  une  ou 
deux  digues  pour  limiter  les  inondations,  dans  le  cas  où  la  mer 
viendrait  à  envahir  les  digues  par  un  point  quelconque  du 
littoral.  # 

-  La  police ,  avec  deux  syndicats  ,  serait  plus  facile  à  faire 
et  plus  énergique.  Dans  l'état  actuel ,  elle  laisse  beaucoup  à 
désirer.  • 

»  Ainsi,  partout  on  prend  des  sables  de  mer  jusqu'au  pied 
des  digues  ;  partout  on  détruit  les  herbes  qui  fixent  les  tables  ; 
on  laisse  les  voitures  sillonner  en  tous  sens  ces  dunes ,  de 
sorte  que  la  croule  herbée  se  détruit  sur  beaucoup  de  points, 
ce  qui  compromet  la  défense  naturelle  du  littoral. 

*»  La  Commission  s'associe  au  vœu  exprimé  par  l'Ingénieur 
de  voir  ces  causes  incessantes  de  dégradation  disparaître  en 
instituant  des  CaMonniers-gardes ,  payés  sur  les  fonds  de 
l'Association,  et  qui  auraient  poyr  unique  mission  d'entretenir 
les  digues  et  de  faire  exécuter  les  règlements  de  police.  Il  en 
résulterait  une  bien  plus  grande  sécurité  pour  les  populations 
intéressées. 

»  Reste  à  examiner  les  moyens  pratiques  pour  arriver  à  la 
réunion  des  cinq  syndicats  en  deux. 
»»  Ils  semblent  indiqués  par  l'article  H  de  l'ordonnance 
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royale  do  81  mai  48iâ ,  qui  régit  rAssoctalion  syndicale  de» 
bas-fonds  dé  Ravenoville,  Saint-Marcouf  et  Fontenay. 

»  Il  est  dit  :  «  dans,  le  cas  où  il  résulterait  de  la  fixation  du 
^  périmètre  qued'autres  communes  doivent  profiter  des  travaux 

•  d'endiguage  et  d*asséchement,  les  j[)ropriétaire8'  intéressés 
»  de  chacune  de  ces  communes  contribueront  aux  dépenses 

*  et  nommeront  w  syndic  dans  la  forme  ci-dessus  établie,  ^i 

•»  L'application  de  cet  article  permettra  évidemment  au 
syndicat  de  Ravenoville  d'absorber  les  trois  autres.  L'ordon- 
nance définit  sans  délimiter» 

«  D'après  ces  considérations  et  sur  Tavis  motivé  et  favorable 
de  M.  ringéuieur-*en-chef  du  département,  la  Conunission  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

»  f*  De  né  former  qu'une  seule,  association^ syndicale  pour 
les  dessèchements  et  la  défense  de  tous  les  bas-fonds  compris 
entre  la  pointe  de  Quinéville  et  le  chemin  qui  forme  limite 
entre  les  communes  i'Audouville  et  de  Saint^Martin^de- 
VofTeville; 

«  2^  De  profiter  de  la  faculté  que  donne  l'article  1 1  de  l'or- 
donnance royale  précitée  pour  opérer  cette  nouvelle  associa- 
tion, et  de  stimuler  les  divers  syndicats  qui  doivent  la  former, 
afin  qu'ils  demandent  à  entrer  dans  cette  voie  nouvelle  ; 

•  3<^  De  conserver  tel  qu'il  est  le  syndicat  actuel  de  Sainie- 
Marie-dthMont,  Audouville-la-ITubert,  etc.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées . 

Biens  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

eommunauu      y^j^  j^  ^^pp^^  général,  page  m. 

Rapport  êe  la  Cmunission  d'administration  générale ,  par 
M.EeBel: 

»  Messieurs,  l'Assemblée  nationale^  cédant  au  vodu  émis 
dans  votre  dernière  session,  a  bien  voulu  vous  communiquer 
le  pvo^t  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  par  le  Comité  d'ad- 
ministration départementale  et  communale  pour  la  mise  en 
culture  des  biens  communaux.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  votre 
Co^mmission  d'administration  générale,  avec  un  vœu  du  Con- 
seil-d'arrondissement de  Mortain  qui  presse  la  veste  de  ce 
.  qui  reste  de  parcelles  communales  à  cet  arrottdisaement , 
avee  une  pétition  du  Maire,  du  ConsaiMuunicipal  et  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  CQniaïune  d'EtîenviUe,  cp 
protestent  à  l'avanM  contre  la  vent»  de  leurs  masaîs  qiaMla 
croient  imminente. 

I*  Le  rapport  que  j'ai  rhonneur  de  vous  soumettie  a  trait  à 
ces  différents  sujets. 

<•  Je  dois  bien  établir  d'abord  que  le  projet  de  décret  n'est 
pas  auisi  général  que  son  titrt^  poursail  le  faire  croire.  R  ne 
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s'occupe  que  des  terreins  en  friche,  terres  vaines,  landes, 
pâtis,  qu*il  faut  défirloher  pour  les  faire  produire  :  il  ne  con-- 
cerne  doue  en  rien  nos  marais  communaux,  la  première  à 
coup  sûr  de  nos  propriétés  communales  par  l'importance 
qu'elle  a  et  surtout  par  celle  qu'elle  pourrait  acquérir. 

»  Faut-il  mettre  en  culture  tes  Jbien^  susceptibles  d*êtro 
avantageusement  cultivés  ?  En  d'autres  termes^  fout41  donner 
de  la  valeur  à  des  terreins  qui  en  sont  presque  absolument 
dépourvus,  bien  que  la  nature  ne  les  ait  pas  fatalement  con- 
damnés à  la  stérilité  ? 

»  Est-il  bon,  si  la  chose  est  possible,  que  la  commune  amé- 
liore son  capitaU  en  même  temps  que  les  individus  qui  la 
composent  améliorent  leurs  revenus  ?  Ce  sont  là,  Messieurs, 
il  faut  le  dire,  de  ces  questions  qu'on  ne  peut'  résoudre  que 
d^une  manière,  par  l'affirmative.  L'accroissement  graduel  de 
la  population  et  le  besoin  de  ressources  alimentaires  propor- 
tionnelles réclament  impérieusement  la  disparition  de  ces 
jachères,  éternelle  honte  du  pays  qui  ne  sait  ou  ne  veut  s'en 
délivrer. 

o  Mais  quelle  marche  suivre  pour  atteindre  le  but  ?  Quelle 
route  doit,  le  plus  sûrement,  y  conduire  ?  Partage,  vente,  fleffe, 
boisement,  amodiation  ?  C^est  ce  qu'il  est  indispensable  d'ex- 
aminer sommairement. 

»  Le  partage^  quel  qu^en  soit  le  mode,  est  un  vol  fait  &  Tave-^ 
nir.  C'est  le  domaine  de  toutes  les  générations  violemment 
confisqué  au  profit  d^une  génération,  qui  n'est  qu'une  heure  à 
peine  dans  l'existence  indéfinie  de  la  commune.  C'est  l'appau- 
vrissement irréparable  do  cette  commune,  devenue  en  quelque 
sorte  prolétaire,  de  propriétaire  qu'elle  était  auparavant, 

»  La  loi  du  10  avril  1793,  dont  l'exécution  réclamée  de 
l'Assemblée  nationale  a  provoqué  le  projet  qiti  vous  est  com- 
muniqué, ajoutait  encore  à  l'injustice  de  la  mesure,  en  décré- 
tant le  partage  sur  la  demande  d'un  tiers  des  habitants  ;  c'est^ 
à-dire  en  imposant  à  >a  majorité  la  domination  d'une  mino- 
rité. 

•  Aussi,  remarquez-le  bien.  Messieurs,  le  législateur,  qui, 
dans  un  moment  de  crise,  avait  pu  s'aveugler  sur  les  incon-^ 
vénients  du  partage,  les  a-t-il  bientôt  reconnus  et  en  a-t-il 
lui-même,  un  peu  plus  tard,  signalé  iHnjustice  et  le  danger  I 
Aussi  s'eal-il  hâté  de  fermer  Tabime,  imprudemment  ouvert, 
qui  devait  engleutir  toutes  les  ressources  communales,  et  ne 
laisser  de  la  commune,  pour  ainsi  dire,  qu'un  cadavre. 

"  Les  communes  de  leur  côté,  fortes  de  leur  bon  droit,  ré- 
sistèrent de  toutes  leurs  forces  et  par  toutes  les  voies  à  la 
spoliation  qui  les  menaçait  et  réussirent  à  sauver  du  naufrage 
la  meilleure  partie  de  leurs  communaux. 

»  Ce  rapide  exposé  vous  prouve,  Messieurs,  que  nous  par- 
tageons pleinement  l'opinion  du  Comité  d'administration  dé- 
partementale sur  le  partage,  et  nous  dispense  d'entrer  dans  la 
discussion  de  tel  ou  tel  mode  de  Teffèctuer* 
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»  La  vente,  proposée  comme  mesure  générale,  ne  non» 
parait  gaére  moins  susceptible  d'objections.  £lle  dispose 
irrévocablement  d'une  propriété  retenue  ou  detcendue,  au 
moment  de  l'aliénation,  à  un  minimum  de  valeur  au-dessus 
duquel  elle  ne  peut  manquer  de  s'élever  rapidement,  dès  qu'on 
voudra  la  confler  à  l'intelligence  et  au  travail. 

»  Et  n'oubliez  pas,  je  vous  prie.  Messieurs,  que  le  capital 
qui  viendra  le  remplacer  doit  subir  forcément  une  progression 
en  sens  inverse. 

•  Ainsi ,  il  ne  manque  à  ce  système  aucunes  des  conditions 
qui  peuvent  le  mettre  tout*  à  l'avantage  de  l'acquéreur,  tuul 
au  détriment  du  vendeur.  La  vente,  d'ailleurs,  indépendamment 
.des  griefs  généraux  qu'on  lui  reproche,  a  de  plus  l'inconvé- 
nient de  n'être  praticable  que  sous  certaines  conditions  et 
dans  des  circonstances  déterminées.  Qui  ne  voit  qu'elle  est 
impossible,  ou  réalisable  seulement  en  perte,  dans  la  crise 
commerciale,  industrielle  et  financière  qui  pèse  sur  le  pays  ; 
au  milieu  des  attaques  ouvertes  ou  déguisées,  qui  partent  d'en 
haut  et  d'en  bas  chaque  jour,  à  toute  heure,  contre  la  pro- 
priété ?  La  vente  d'ailleurs  est  accessible  à  qui  possède  le  ca- 
pital et  ne  Test  pas  à  qui  n'a  que  le  travail  :  c'est  là  une 
injustice  de  plus.  La  fleffe  qui  participe  à  la  nature  de  la 
vente,  participe  à  peu-près  aussi  à  ses  inconvénients. 

n  Nous  pensons  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir,  par 
exception,  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  mesures,  quand  il  s'agit 
de  terreins  voués  à  une  stérilité  insurmontable  ;  mais  que  des 
convenances  de  voisinage  ou  d'appropriation  à  certains 
usages,  peuvent  décider  à  acquérir. 

*•  Il  est  bien  entendu  que  nous  n'entendons  pas  contester  à 
la  commune  le  droit,  que  la  légalisation  actuelle  lui  reconnaît, 
de  recourir  dans  un  pressant  besoin  à  la  vente  ou  à  la  fieffé 
de  tout  ou  partie  de  ses  propriétés. 

n  II  me  semble  inutile  de  parler  ici  du  boisement  comme 
mode  de  culture  des  biens  communaux.  Je  ne  vois  guère  qu'il 
soit  praticable  dans  notre  pays  et  j'ajoute  qu'il  ne  le  sera 
probablement  nulle  part.  H  oblige  à  engager  tout  d'abord  un 
capital  considérable,  qui  devra  rester  long-temps  improductif; 
et  vous  savez  si  nos  communes  sont  en  état  de  se  passer  de 
leurs  revenus?  Reste  l'amodiation!  l'amodiation  a  le  grand, 
l'immenseavantage  de  respecter  complètement  l'essence  même 
de  la  propriété  communale,  qui  est  d'avoir  une  durée  indéfi- 
nie, comme  la  commune  elle-même.  Ce  n'est  à  vrai  dire  qu'un 
règlement  de  la  jouissance,  dans  l'intérêt  de  tous  ;  et  si,  par 
son  moyen,  on  peut  obtenir  un  accroissement  simultané  du 
capital  et. du  revenu,  c'est-à-dire,  si  en  améliorant  la  condition 
de  la  génération  actuelle  on  peut  améliorer  le  s6rt  des  races 
futures,  il  est  juste  et  avantageux  d'y  avoir  recours. 

»  Eh  bien  !  Messieurs ,  ce  que  l'observation  et  le  bon  sens 
indiquent,  l'expérience  l'a  maintenant  confirmé. 

n  L'amodiation  a  été  appliquée  déjà  à  la  propriété  communale 
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f^le-même,  et  partout  et  toujours  elle  a  produit  d^heureux  ré-^ 
sultats,  qu'on  ne  peut  maintenant  contester.  Il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'une  terre  amodiée  ait ,  en  neuf  ans ,  triplé 
son  revebu.  N'est-ce  donc  rien,  d'ailleurs ,  que  de  donner  à 
Tindigent  yn  travail  profitable  et  d'année  en  année  mieux  ré- 
compensé? Ifest-ce  rien  que  de  l'attacher  à  la  terre  qui 
nourrit  et  moralise?  N'est-ce  rien  que  de  lui  assurer  un  avenir 
tranquille  et  sûr,  et  de  l'enlever  à  ces  alternatives  de  chômage 
et  d'abondance  que  l'ouvrier  des  villes  traverse  souvent  sans 
qu'elles  le  rendent  plus  prévoyant  et  partant  moins  mal- 
heureux ? 

»  En  résumé,  le  partage  dépouille  complètement  l'avenir,  il 
meconnait  le  droit  du  propriétaire  et  viole  l'essence  de  la  pro- 
priété communale  ;  la  vente  et  la  fleffe  amoindrissent  chaque 
jour  davantage  le  revenu  qui  reste  à  la  commune  ;  le  boi- 
sement est  hors  de  la  question  ;  l'amodiation  profite  aux  gêné* 
rations  actuelles  él  futures ,  elle  ne  viole  aucun  droit,  elle  ne 
blesse  aucun  intérêt  légitime  et  honorable.  Nous  croyons, 
Messieurs,  qu'il  est  juste  et  avantageux  (J'y  recourir. 

»  Mais  l'Etat  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  la  jouissance 
et  la  gestion  des  biens  communaux,  comme  il  intervient  déjà 
quand  il  s'agit ,  pour  la  commune ,  d^acheter  ou  de  vendre  ? 
Cela  est  hors  de  doute.  Son  intervention  n'est  pas  nouvelle  et 
a  lieu  déjà  dans  des  circonstances  prévues  par  nos  lois.  La 
commune  est  une  grande  famille  qui  a  toujours  des  mineurs 
dont  l'Etat  est  le  tuteur  naturel  et  dont  il  doit  conséquem- 
ment  protéger  les  intérêts  contre  les  fautes  ou  l'ignorance  de 
ceux  qui  agissent  en  leur  nom. 

•  C'est  précisément,  dans  l'espèce ,  ce  que  fait  le  projet  de 
décret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  connais- 
sance. 

»»  Il  ne  reste  plus  qu'à  voir  si ,  juste  au  fond ,  il  ne  s'écarte 
en  rien  de  l'équité  dans  la  forme,  et  s'il  ne  compromet  aucun 
des  droits  et  des  intérêts  qu'il  doit  concilier  et  défendre. 

«  L'étude  que  nous  en  avons  faite  nous  a  laissé  la  persuasion 
qu'il  n'est  susceptible  que  d'un  très-petit  nombre  d'amélio- 
rations. Je  compte  vous  en  indiquer  une,  que  je  ne  crois  pas 
sans  importance,  à  l'article  40. 

»  J'aimerais  à  voir  un  simple  changement  de  rédaction  dans 
l'article  5.  Je  propose  une  addition  à  l'article  7. 

»  Article?,  après  le  2®  alinéa,  ajouter  :  «  Les  habitants 
«  qui  se  croiront  exclus  à  tort  de  la  liste  ded  pauvres  pourront 
^  en  appeler  au  comité  de  canton.  » 

-'  Vos  observations.  Messieurs,  compléteront  les  miennes. 

"  Article  5 ,  au  lieu  de  :  «  Les  lerreins  qui  devront  être 
»  mis  en  culture,  »  je  préférerais  :  «  Les  terreins  susceptibles 
n  de  culture  qui  devront  être  défrichés.  • 

»•  Article  10,  au  lieu  de  :  «  Le  Préfet ,  après  avoir  mis  en 
«  demeure  le  Conseil-municipal,  pourra,  d'office,  imposer, 
»•  etc.,  n  je  voudrais  :  •  Le  Préfet ,  après  avoir  mis  en  de- 
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n  meure  le  CoDfteil-muDicipal  et  pris  l'avis  du  Conseil -gêné- 
»  rai.  pourra,  etc.  »  Le  reste  comme  au  projet. 

n  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  de  vous  asso- 
cier à  l'esprit  du  projet  de  décret  et  d'émettre  le  vœu  qu'il 
vienne  prochainement  mettre  à  la  disposition  de  l'agriculture 
des  ressources  dont  la  France  a  besoin. 

*•  Quant  au  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain, 
c'est  au  zèle  éclairé  de  M.  le  Préfet  de  voir  si  cet  arrondisse- 
ment se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception  qui  rendent  la 
vente  de  ses  communaux  préférable  à  tout  autre  moyen  d'en 
tirer  parti. 

»  Il  me  reste ,  Messieurs ,  à  vous  dire  quelques  mots  sur  la 
pétition  du  Maire,  du  Conseil-municipal  et  de  nombreux  habi- 
tants d'Etienville.  C'est  une  protestation  énergique  en  faveur 
de  leurs  droits  de  propriété  qu'ils  craignent  de  voir  méconnus. 

»  Nous  n'avons  plus  à  répéter  que  les  mesures,  d'ailleurs  si 
paternellement  conçues ,  du  projet  de  décret  ne  peuvent  at- 
teindre en  rien  les  marais  communaux. 

»  L'Assemblée  nationale  saura  toujours  faire  respecter  Is 
propriété,  et  le  Conseil-général,  dans  la  limite  de  ses  droits, 
leur  prêterait,  au  besoin,  un  énergique  appui.  La  pétition 
d'Etienville  nous  fournit,  du  reste,  une  occasion  d'appeler 
l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  nombreux  abus  de  la  jouis- 
sance des  marais  des  communes. 

f»  Serais-je  contredit  par  vous,  Messieurs,  quand  je  signale 
l'avilissement  relatif  de  ce  genre  de  propriété,  dont  quelques- 
unes,  les  meilleures  à  la  vérité,  pourraient  atteindre  à  490  ou 
200  fr.  de  revenu  par  hectare? 

n  N'avezrvous  pas  vu,  comme  moi,  mieux  que  moi,  vous  qui 
fixez  depuis  plus  long- temps  votre  attention  surl'agriculture,  la 
durée  trop  longue  du  dépouillement ,  la  surcharge  des  che- 
vaux si  nuisibles  au  sol  î 

n  Ne  pensez-vous  pas  quMl  serait  indispensable  d'obliger 
les  communes  co-propriétaires  d'un  marais  à  se  diviser?  Ne 
serait-ce  pas  une  meilleure  mesure  encore  de  diviser  chaque 
marais  communal ,  selon  la  nature  et  la  topographie ,  en  un 
certain  nombre  de  ténements ,  dont  les  uns  «  destinés  an  dé- 
pouillement, y  seraient  successivement  soumis,  tandis  que  les 
autres  seraient  réservés  pour  le  fauchage  ? 

»  n  serait  indispensable  de  prohiber  l'enlèvement  des  mottes 
ou  mottins  qui  détruisent  pour  long-temps  toute  la  partie  du 
sol  propre  à  la  végétation. 

n  Pourquoi  ne  pas  encouragea  à  pratiquer  de  temps  en 
•  ternes  des  coupures  dans  le  but  d'affermir  le  sol  et  de  lui  en- 
lever une  humidité  surabondante  ou  trop  prolongée? 

«*  Mais  si  les  marais  ont  déjà  le  tort  de  ne  pas  produire  tout 
ce  qu'ils  pourraient  produire,  ils  ont  le  tort,  plus  grave  à 
mon  avis,  de  ne  pas  produire  également  pour  tous ,  disons  le 
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mot ,  de  ne  produire  que  pour  quelques-uns,  et  souvent  pour 
ceux-là  même  qui  en  ont  le  moins  besoin. 

»  C'est  surtout  l'obligation  imposée  généralement  à  Thabi- 
tant  pauvre  qui  n'a  pas  môme  un  veau  ou  deux  brebis  pour 
exploiter  son  droit  ;  c'est,  dls-je,  l'obligation  imposée  de  ne 
pouvoir  vendre  ce  droit  à  l'habitant  d'une  autre  commune,  qui 
produit  le  plus  de  mal. 

»  Je  me  borne  à  cette  indication  réservée  des  faits,  et  j'ap- 
pelle encore,  en  terminant,  sur  eux,  au  nom  de  votre  Commis- 
sion, toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet ,  auquel  sont  soumis 
les  règlements  de  jouissance  des  marais  communaux.** 

A  la  suite  de  ce  rapport  remarquable  par  ses  données  lu- 
mineuses et  concises,  il  est  décidé,  sur  la  proposition  de  M. 
Le  Marois ,  appuyée  par  plusieurs  autres  membres ,  que  la 
discussion  des  importantes  conclusions  de  ce  rapport  sera 
renvoyée  à  la  séance  générale  de  jeudi  prochain  et  que  te 
texte  du  même  rapport,  ensemble  le  projet  de  loi  qui  y  a  ^ 

donné  lieu  et  les  documents  y  relatif^ ,  resteront  déposés  sur 
le  bureau  du  Conseil  pour  que  chacun  de  ses  membres  puisse, 
avant  cette  séance,  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment. 

Rapport  de  M,  le  Préfet  :  Chemin d« fer. 

Voir  le  rapport  général^  page  59. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Lempereur-de-Saint-Pierre  : 

«  Messieurs,  vous  avez  tous  conservé  le  souvenir  du  rapport 
si  remarquable  présenté  sur  les  chemins  de  fer  à  la  session 
de  18i6.  Le  Conseil-général,  justement  frappé  de  l'admirabto 
clarté  et  de  la  hauteur  de  vues  qui  se  révèlent  à  chaque  ligne 
de  ce  beau  travail,  avait  décidé  qu'il  serait  publié  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  et  di^ribué  aux  Chambres  et  au  Gou- 
vernement. Les  circonstances ,  plus  puissantes  que  la  volonté 
des  hommes,  sont  venues  ajourner  à  une  époque  incertaine  la 
réalisation  qui  semblait  prochaine  de  ces  espérances  si  légi- 
times que  le  Conseil-général  de  la  Hanche  avait  fondées,  en 
cette  grave  affaire ,  sur  la  justice  de  ses  demandes  et  sur 
l'autorité  acquise  au  talent  et  au  caractère  de  celui  qui  s'était 
voué  à  la  défense  de  ces  grands  intérêts.  La  crise  des  subsis- 
tances en  1847,  et  la  crise  politique  et  financière,  depuis  les 
premiers  mois  de  1848  ,  n'ont  permis  à  la  question  des  che- 
mins  de  fer  de  l'Ouest  de  faire  aucun  des  progrès  que  lui  avait 
promis  la  loi  de  1846.  Et  même,  nous  le  disons  avec  tristesse, 
la  situation  s'est  modifiée  ainsi  que  nous  le  verrons,  sous  cer- 
tains rapports,  dans  un  sens  défavorable  à  l'exécution  immé-r 
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dialc  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg.  Rapifelons  en  pco  do 
mots  rhistorique  de  cette  ligne  depuis  deux  années*. 

»  La  loi  du  21  juin  4846  avait  classé  la  ligne  entière  de 
Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen  ;  elle  avait  adjugé  à  une 
Compagnie  toute  la  portion  de  cette  ligne  comprise  entre  Caen 
et  Paris  ;  enfin  une  concession  était  faite  par  la  même  loi  à 
une  autre  Compagnie  de  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes  par 
Chartres,  Le  Mans,  Sillé-le-Guillaume  et  Laval,  avec  embran- 
chements du  Mans  sur  Caen  et  de  Chartres  sur  Âlençon. 
L'exécution  de  la  partie  de  la  ligne  de  Cherbourg  entre  Caen 
et  cette  ville  avait  été  ajournée  par  un  vote  de  la  Chambre  des 
députés ,  qui  repoussa  en  4846,  à  une  majorité  de  deux  voix* 
un  projet  qui  assurait  à  cette  portion  de  chemin  Tapplication 
et  le  bénéfice  delà  loi  de  4842.  Toutefois,  la  loi  de  4846  semblait 
donner  toute  garantie  de  Texécution  immédiate  de  la  partie 
de  ligne  enire  Caen  et  Paris  ;  et  à  l'époque  où  fut  présenté 
au  Conseil  l'intéressant  rapport  que  nous  avons  cité,  cette 
assurance  était  à  peine  ébranlée  p^r  un  retard  de  deux  ou 
trois  mois  dans  Texécution  :  mais  ce  qui  n'était  alors  qu'une 
crainte  vague  est  devenu  un  fait  accompli  ;  cette  loi  de  4846, 
qui  avait  paru  à  tous  si  riche  en  promesses  ,  contenait  une 
disposition  (  article  4  )  qui  imposait  certaines  formalités  ou 
conditions  préliminaires  à  la  validité  des  concessions  faites  ; 
ces  conditions  devaient  être  accomplies  dans  un  délai  de  six 
mois;  elles  sont  restées  sans  exécution  par  le  fait  des  conces- 
sionnaires, qui,  selon  le  désir  secret  qu'ils  en  avaient  sans 
doute,  se  sont,  par  ce  moyen,  dégagés  de  toutes  leurs  obliga- 
tions envers  l'Etat.  C'est  ainsi  que,  par  cette  déchéance  vo- 
lontaire, l'efTet  de  la  loi  a  été  annulé,  quant  aux  concessions 
qu'elle  contenait.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  celte  grande 
affaire,  au  lieu  d'avoir  marché  vers  une  solution,  est  aujour- 
d'hui moins  avancée  qu'en  4  846.  Faut-il,  en  présence  de  cette 
fatale  déception,  s'avouer  vaincu  et  abandonner  la  poursuite 
d'une  entreprise  toute  nationale  qui  aura  cet  immense  résultat 
de  mettre  à  quelques  heures  de  Paris  la  première  place  ma- 
ritime de  France,  celle  qui  se  trouve  posée  à  la  pointe  la  plus 
avancée  de  ta  Manche  comme  une  menace  formidable  et  gran- 
diose en  face  des  côtes  de  l'Angleterre?  L'éloquent  Rapporteur 
de  4846  avait  énuméré  avec  un  rare  bonheur  d'expressions 
les  efforts  gigantesques,  les  sacrifices  immenses  aue  le  port 
.  de  Cherbourg  a  coûtés  à  la  France  depuis  plus  de  60  années  ; 
il  avait  évoqué  la  mémoire  de  tous  les  hommes  illustres  qui 
se  sont  succédé  dans  cette  période  dans  le  gouvernement  de 
la  France  ;  tous  ont  regardé  l'établissement  de  ce  port  comme 
une  condition  nécessaire  de  notre  grandeur  maritime  :  •  Nous 
'»  avons  fabriqué,  ajoute-t-il,  une  arme  redoutable  ;  il  ne  s'agit 
»  que  de  nous  la  mettre  à  la  main.  ••  Ces  considérations,  si 
puissantes  alors  en  faveur  delà  grande  cause  du  port  de  Cher- 
bourg, ont-elles  aujourd'hui  moins  de  force?  Non,  sans  doute; 
oar  les  circonstances  actuelles  sont  plus  graves  qu'elles  ne 
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Votaient  en  18i6;  Ta  venir  est  plus  menaçant  ;  la  guerre  peut 
stirgir  d'éventualités  imprévues  et  irrésistibles.  Il  faut  se  hâter 
d'exécuter  cette  grande  ligne  stratégique  qui,  donnant  à  notre 
premier  pori  militaire  le  point  d'appui  qui  lui  manque  à  1  in- 
térieur, pourrait,  au  jour  d'une  lutte  maritime,  peser  d'un 
poids  décisif  dans  les  destinées  des  nations. 

»  Aujourd'hui,  avec  plus  de  raison  encore  qu'en  1846,  nous 
pouvons  dire  :  notre  cause  est  gagnée,  car  elle  se  confond  avec 
la  cause  sacrée  de  la  défense  nationale.  Les  ports  de  Southamp- 
ton  et  de  Porsmouth  ne  sont-ils  pas  depuis  long- temps  ratta- 
chés à. Londres  par  des  voies  de  fer  ?  Oui,  nous  aurons  aussi 
notre  chemin  de  fer  de  Cherbourg.  Le  Gouvernement  voudra 
se  tenir  prêt  contre  toutes  les  menaces  de  l'avenir.  Votre 
Commission  en  a  la  conflance.  Aussitôt  que  la  crise  financière, 
en  se  tempérant,  lui  laissera  des  ressources  disponibles,  il  se 
hâtera  d'entreprendre  notre  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  de 
préférence  à  toutes  celles  qui  ne  se  recommandent  que  par  des 
intérêts  d'un  ordre  moins  élevé. 

«  M.  le  Préfet  nous  apprend  dans  son  rapport  que  les  études 
ont  été  complètes  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg  et  de  Paris  à  Granvilie,  et  que  les  dossiers 
ont  été  transmis  au  ministère  des  travaux  publics.  Nous  avons 
vu  que  la  loi  de  1 846  avaif  déterminé  uniquement  les  points  de 
passade  de  la  ligne  de  Cherbourg  dans  la  portion  comprise 
entre  Paris  et  Caen.  Le  choix  reste  donc  à  faire  pour  toute  la 
portion  de  ligne  de  Caen  à  Cherbourg  entre  plusieurs  avant- 
projets,  dans  le  détail  desquels  il  serait  très-inopportun  d'entrer 
en  ce  moment  :  bornons-nous  à  indiquer  que,  dans  tous  ces 
projets,  la  ligne  se  dirige  de  Caen  sur  Bayeux  ;  là  trois  tracés 
différents  se  présentent  sur  le  inérite  desquels  nous  n'avons 
pas  à  nous  expliquer  ;  le  tracé  de  Saint-Lo,  celui  d'Isigny, 
enfin  celui  de  Saint-Fromond,  ces  trois  tracés  différents  viennent 
aboutir  et  se  confondre  à  un  point  unique,  Carentan,  et  de  ce 
point  la  ligne  continue  à  s'avancer  par  Valognes  jusqu'à 
Cherbourg. 

*•  M.  le  Préfet  fait  observer^  dans  son  rapport,  que  les  études 
relatives  à  l'embranchement  de  Saint-Malo,  sur  la  ligne  de  fer 
de  Granvilie,  évaluées  à  5,000  fr.,  ne  sont  pas  même  com- 
mencées. Le  Conseil  -  général  n'a  pas  voté  jusqu'ici  les 
2,500  fr.  flxéft,  par  M.  le  Mmistre  des  travaux  publics,  pour 
sa  part  contributive  dans  cette  dépense ,  et  les  villes  intéres- 
sées n'ont  souscrit  qu'une  somme  de  1 ,400  fr.  pour  cette 
même  destination.  Tels  sont  les  motifs  qui  expliquent  ce  re- 
tard dans  les  études  dont  il  s'agit.  La  Commission  reconnaît, 
au  point  de  vue  commercial  et  stratégique,  la  haute  utilité  de 
cette  ligne  qui  relierait  Cherbourg  aux  deux  ports  de  com- 
merce les  plus  importants  de  la  Manche  ;  mais  la  Commission 
croit  savoir  que  le  Ministre  actuel  des  travaux  publics  est  dis- 
posé, sans  faire  un  nouvel  appel  au  département ,  à  ordonner 
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les  études  de  cette  ligne  ;  en  conséquence  ,  justement  préoc- 
cupée des  embarras  financiers  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le 
budget  départemental,  elle  propose  au  Conseil-général  de  dé- 
cider qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter,  cette  année,  une  allocation 
pour  cet  objet* 

»  La  Commission  a  pensé ,  à  Tunanimitc,  qu'il  était  d'une 
grande  importance  de  ne  pas  scinder  l'exécution  de  la  grande 
ligne  stratégique  de  Paris  à  Cherbourg,  et  qu'au  cas  où  l'Etat 
ne  se  chargerait  pas  seul  de  son  exécution  >  il  devrait  tout  au 
moins  la  comprendre  en  totalité  dans  une  concession  unique. 
La  division  de  cette  ligne  et  l'adoption  du  système  des  adjudi- 
cations séparées  aurait  pour  résultat  presque  certain  d'ajour- 
ner indéfiniment  toute  la  partie  comprise  entre  Caen  et  Cher- 
bourg qui»  depuis  Bayeux  au  moins ,  n'offrant  pas  de  chances 
suffisantes  de  bénéfice  à  l'industrie  privée ,  malgré  son  haut 
intérêt ,  ne  trouverait  pas  d'adjudicataires.  Telles  étaient ,  en 
4845  y  la  pensée  du  Gouvernement  de  cette  époque  et  le  vœu 
formel  de  la  Commission  législative  chargée  d'un  important 
travail  sur  les  principales  lignes  de  chemins  de  fer.  Votre 
Commission  a  la  ferme  confiance  que  le  Gouvernement,  plus 
national,  qui  régit  actuellement  la  France,  ne  se  montrera  pas 
moins  jaloux  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 

I*  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de 
prendre  les  résolutions  suivantes  : 

I*  4^  Le  Conseil-général  émet  le  vœu  que  la  détermination 
du  tracé  à  suivre  pour  la  ligne  de  fer  de  Cherbourg ,  dans  la 
portion  entre  Caen  et  cette  ville ,  soit  faite  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  et  qu'un  crédit  soit  ouvert  pour  cette  partie  de 
chemin  ; 

•  2<>  Il  s'associe  aux  vœux  émis  par  les  Conseils-d'arron- 
dis^ement  de  Valognes  et  de  Cherbourg,  pour  demander  avec 
instance  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  soit  exé- 
cuté aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront .  et'  qu'à 
raison  du  haut  intérêt  de  cette  ligne  pour  la  défense  nationale, 
l'Etat  se  charge  de  son  exécution  totale  ; 

w  3^  Il  renouvelle ,  de  la  manière  la  plus  pressante ,  le  vœu 
qu'au  cas  où  une  concession  en  serait  faite ,  cette  ligne  ne 
puiaae  être  scindée  en  deux  portions,  et  que,  de  Paris  à  Cher- 
boorff,  elle  soit  l'objet  d'une  seule  et  même  entreprise  ; 

•  4^  Le  Conseil  expnme  le  vœu  le  plus  pressant  pour  que, 
conformément  aux  études  prescrites  par  l'Administration,  on 
détache  un  embranchement  sur  Granville ,  soit  de  la  ligne 
transversale  de  Caen  à  la  Loire ,  soit  de  ta  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg  ; 

»  5^  Quant  au  choix  du  tracé  entre  Caen  et  Cherboui^,  le 
Conseil-général  s'en  réfère  aux  vœux  qui  ont  été  exprimés  à 
ce  sujet  dans  les  sessions  de  4846  et  4847.  » 

Le  Conseil  adopte  toutes  les  résolutions  proposées  par  ee 
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rapport  et  à  rexécutioa  desquelles  il  attache ,  aTcc  le  pays 
tout  entier,  la  plus  haute  importance.  Il  ne  doute  pas  que  le 
patriotisme  éclairé  du  Gouvernement  et  de  J' Assemblée,  char- 
gée par  lui  d'assurer  le  maintien  et  le  développement  de  la 
grandeur  de  la  France,  ne  donne  une  prompte  satisfaction  à 
des  vœux  dictés  surtout  par  la  préoccupation  des  intérêts  de 
la  défense  nationale. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  123. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances,  par  M.  Ferré-des- 
Ferris  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m*a  chargé  de 
vous  présenter  le  résultat  de  ses  observations  sur  les  comptes 
administratifs  de  M.  le  Préfet.  Ce  travail  concerne  le  règle- 
ment définitif,  par  ordonnance  royale,  du  15  janvier  4848,  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  Texercice  4846  ,  aux- 
quels le  Conseil-général  avait  donné  son  approbation,  et  prin- 
cipalement la  vérification  des  comptes  des  recettes  et  des  dé*^ 
penses  départementales  de  Texercice  1847. 

•  Devant  le  déficit  considérable  que  présente  notre  liquida- 
tion ,  tout  ce  qui  se  rattache  à  nos  finances  est  d'un  haut  in- 
térêt, et  la  mission  que  vous  donne  la  loi  du  10  juin  1838,  sur 
les  attributions  départementales,  semble  grandir  aujourd'hui  ; 
elle  vous  impose  à  tous  le  devoir  de  chercher,  dans  la  compa- 
raison, des  motifs  de  nos  dépenses  avec  les  éléments  de  leurs 
allocations,  et,  à  côté  de  leur  juste  emploi,  les  enseignements 
propres  à  éclairer  notre  prévoyance  et  à  guider  nos  votes  dans 
l'établissement  des  budgets  nouveaux.  Il  appartient  spéciale- 
ment à  une  Assemblée  nouvelle  comme  la  vôtre ,  Messieurs , 
d'inaugurer  sa  gestion  par  ta  volonté  bien  arrêtée  de  rétablir, 
par  une  judicieuse  économie  bu  même  par  des  efforts  nou- 
veaux ,  cet  équilibre  salutaire  dans  nos  finances  qui  assure  la 
marche  régulière  de  tous  les  services  départementaux  dont 
quelques-uns  souffrent  par  suite  de  leur  dotation  insuffisante. 

»  Les  allocations  dont  vous  avez  à  juger  l'emploi  sont  de 
deux  ordres.  Les  premières  sont  réglées  provisoirement  dans 
le  budget  primitif  ou  délibérées  supplémentairement  par  le 
Conseil-général.  Les  deuxièmes  sont  créées  additionnellement 
sur  la  proposition  du  Préfet ,  par  décision  ministérielle.  Ces 
crédits  »  ouvert»  sanâ  la  participation  du  Conseil-général ,  et 
conformément  à  la  loi  du  40  mai  1838,  n'ont  pas  un  caractère 
moins  resp^ectable  que  les  premiers ,  dès  qu'ils  sont  justifiés 
par  leur  utilité  ;  l'initiative  du  Préfet  rentre  alors  dans  les  de- 
voirs d'une  bonne  administration. 


Comptes 
des  recettes 

et  des 
dépenses  dé- 
partementales 

pour 

les  eiercices 

lS46et  1847. 
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I'*  SECTION.  —  Dépenses  ordinaires. 

SOUS^IHAPITRE  I«.-r  BâUmenU.  dfépartemeDtaui.^TraTaux  ordinaires. 

•  Le  total  de  ce  sous-chapitre,  arrêté  provisoirement  par  le 
Conseil-général  à  38,970  fr.,  a  été  élevé  à  40,501  fr.  U  c.  par 
décisions  minislërielies  du  S5  octobre  4847  et  du  19  mai  1848. 
Différence  1,529  fr.  14  c.  Mais  Tensemble  de  ce  supplément 
n'est  entré  que  pour  601  fr.  86  c.  dans  la  dépense  générale, 
dont  400  fr.  principalement  pour  la  sous-préfeciure  de  Cher- 
bourg. Il  en  résulte  un  excédant  de  927  fr.  28  c.  sans  emploi 
et  définitivement  libre. 

SOUS-CHAPITRES  II,  III  et  YIII. 

»  Ces  SOUS- chapitres,  ne  recevant  aucune  allocation,  ne 
figurent  point  par  conséquent  dans  les  dépenses. 

SOUS-CHAPITRE  lY.  —  Mobilier  de  la  préfecture  et  des  bureaui  de 

sous- préfectures. 

i>  L'allocation  de  2,500  fr.  pour  complément  et  renouvelle- 
ment du  mobilier  de  ta  préfecture,  a  été  approuvée  par  lettre 
ministérielle  en  date  du  31  décembre  dernier,  et  n'a  subi  au- 
cune variation  ;  mais  la  somme  de  1,000  fr.,  votée  pour  l'en- 
tretien de  ce  môme  article,  a  été  augmentée  de  1 ,229  fr.  98  c. 
par  décision  ministérielle  du  19  mai  dernier,  pour  solder  des 
dépenses  jugées  nécessaires  et  réellement  effectuées. 

»  Il  reste  un  excédant  de  crédit  de  4  fr.  65  c,  devenu  libre. 

SOUS^HAPITRES  Y,  YU,  XII,  XIII  et  XIY. 

»  Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  ces  chapitres.  Les 
dépenses  allouées  ont  été  régulièrement  exécutées  et  les  fonds 
libres  qu'ils  présentent  pour  un  total  de  1 ,595  fr.  90  c.  pro- 
viennent de  prévisions  supérieures  aux  besoins. 

SOUS-CHAPITRE  YI.  —  Prisons  départementales. 

»  Les  prévisions  de  ce  sous-chapitre,  réglées  à  45,850  fr., 
ont  été  dépassées  de  l'énorme  excédant  de  13,688  fr.  13  c. 
Par  suite,  le  total  a  été  élevé  à  59,638  fr.  13  c. 

*•  L'augmentation  seule  du  crédit  affecté  au  régime  écono- 
mique des  prisonniers  figure  pour  une  somme  de  ^13,395  fr. 
52  c.  Déjà  pareil  mécompte  s'était  produit  dans  les  prévi- 
sions de  1846,  et,  comme  pour  ce  dernier  exercice,  la  surélé- 
vation de  cet  article  de  dépense  en  1847  est  dû  au  renchéris- 
sement excessif  des  grains. 

»  Cette  cause  accidentelle  est  donc  venue  modifier,  en  Tag- 
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gravant ,  la  dépense  moyenne  de  nourriture,  calculée  sur  les 
données  de  4845,  qui  avaient  servi  de  base  aux  prix  fixés  pro- 
visoirement au  budget  de  1847.  Le  calcul  avait  été  établi  pour 
une  population  moyenne  de  180  détenus,  tandis  que  le  nombre 
en  a  été  de  218  en  1847. 

•  Aussi  la  progression  du  prix  moyen  de  journées  dans  les 
maisons  de  Justice  et  d'arrêt  a-t-elle  été  la  suivante  depuis  trois 

En  1845,    34  c.    96/100; 

1846,  37        49/100; 

1847,  53      198/1000. 

»  Dans  cette  dernière  année,  la  dépense  de  Tensemblc  du 
service  s'est  élevée,  en  moyenne,  par  jour,  à  68  c.  198/1000, 
tandis  qu'elle  n'avait  été  que  de  66  c.  49/100  pour  Tannée 
précédente. 

•  Par  suite  des  décisions  mpdiQcatives  et  arrêtés  du  Préfet, 
tant  en  augmentation  qu'en  déduction  des  divers  ordres  do 
crédit  de  ce  sous-chapitre,  il  reste  une  somme  de .949  fr.  10  c. 
définitivement  libres. 

SOUS-CHAPITRE  IX.  —  Eotretien  des  routes  départementales. 

•  Ce  service  qui  prend  régulièrement  rang  dans  les  dé- 
penses de  la  l*"^  section ,  reçoit  également  un  complément 
d'allocation  dans  la  2*  section,  ainsi  que  nous  l'y  verrons  figu- 
rer. Ses  ressources,  fortement  atteintes  par  la  diminution  de 
la  part  du  département  dans  le  1^'  fonds  commun,  avaient  été 
augmentées  de  18,000  fr.  environ  par  le  Conseil-général. 

•  Sur  les  166,332  fr.  73  c.  alloués  pour  l'entretien  des 
routes  départementaales  n<^*  1  à  13,  une  somme  de  6,758  fr. 
37  c.  est  restée  sans  emploi.  Elle  est  donnée  ,  pour  les  5/6^', 
par  la  route  de  Valognes  à  Coutances.  En  présence  de  l'insuf- 
fisance du  fonds  d'entretien ,  comparé  aux  besoins  de  nos 
routes,  ce  restant  libre  aurait  lieu  d'étonner ,  s'il  ne  s'expli- 
quait naturellement  par  l'injonction  donnée  par  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  à  MM.  les  Ingénieurs  d'arrondissement,  de  clore,  au 
31  décembre  1847,  les  dépenses  de  cet  exercice  qui  se  pro- 
longeaient ordinairement  sur  l'année  suivante ,  et  d'imputer 
sur  les  fonds  de  1848  les  dépenses  accomplies  dans  les 
4**"»  mois  de  l'année  actuelle. 

»  Celte  somme  disponible  de  6,758  fr.  37  c.  ira  donc  for- 
mer le  l**"  article  des  recettes  du  budget  de  1849. 

»  La  Commission ,  en  Tabsence  des  pièces  de  dépense  de 
ce  service,  dont  une  expédition  reste  jointe  aux  mandats  de 
paiement,  et  l'autre  est  conservée  au  bureau  de  chaque  Ingé- 
nieur d'arrondissement ,  exprime  le  désir  que  M.  l'Ingénieur- 
.  en-chef  veuille  bien,  chaque  année,  mettre  le  Conseil-général 

à  même  de  vérifier  les  dépenses  des  routes  départementales  par 
la  production  de  son  compte  final  de  l'année  et  des  états  de  situa- 
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tion  à  l'appui,  a&n  que  le  Conseil-général  puisse  exercer ,  sur 
la  dépense  des  routes  départementales,  le  contrôle  qu*exerce, 
sur  les  dépenses  d'entretien  des  routes  nationales ,  le  Conseil 
local  institué  par  Tordonnance  du  10  mai  4829. 

•  Cette  observation  s'applique  également  aux  sous-chapitres 
XVII  et  xxiY. 

»  Les  modifications  de  crédits  de  ce  sous-chapitre  ont  été 
régulièrement  faites  par  arrêté  de  M.  ie  Préfet,  en  date  du  21 
mai  1848. 

SOUS-CHAPITBE  X.  —  EnfaoU  trouYés. 

•  Le  nombre  des  enfants  trouvés  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
assimilés, .prévu  devoir  être  de  1,416,  n'a  été  que  de  4,337  en 
4847.  lis  ont  coûté  120,516  fr.  78  c,  y  compris  le  traitement 
de  rinspecteur  ;  c'est  une  dépense ,  par  individu ,  de  92  fr. 
38  c.  Cette  moyenne  n'avait  pas  dépassé  85  fr.  74  c.  en  4846. 
L'accroissement  du  chiffre  doit  être  attribué  au  renchérisse- 
ment des  denrées  Tannée  dernière. 

»  Néanmoins,  malgré  cette  circonstance,  les  prévisions  du 
budget  n'ont  pas  été  atteintes  complètement,  et  il  est  resté  un 
fonds  libre  de  4 ,340  fr.  44  c. 

•  Dans  la  somme  de  120,516  fr.  78c.,  les  secours  accordés 
aux  filles-mères,  pour  les  aider  à  élever  leurs  enfants,  figurent 
pour  1 ,945  fr.  69  c.  seulement.  On  peut  regretter  que  oe 
fouds  d'encouragement  aux  sentiments  de  la  maternité  ne  soit 
pas  l'objet  d'une  plus  grande  convoitise. 

»  Cette  somme  de  120,516  fr.  78  c.  a  été  fournie  au  moyen 
des  resources  et  dans  la  proportion  suivante  : 

<•  Fonds  départementaux 94,659  561 

n  Fonds  communaux 23,664  89 1  120,516  78 

n  Produitsdesamendes  de  police.    2,192  33} 

SOUS-CHAPITRE  XI.  —  Aliénés. 

»  On  avait  supposé  que  le  nombre  des  aliénés  à  la  charge 
du  département  ne  dépasserait  pas  160,  car  il  avait  été  de  155 
en  1846;  mais  il  est  monté  à  170  en  1847.  D'un  autre  côté, 
le  renchérissement  des  denrées  a  motivé ,  de  la^  part  des  éta- 
blissements dans  lesquels  les  aliénés  sont  placés,  des  demandes 
d'indemnité  auxquelles  on  a  dû  faire  droit  en  partie. 

»  Ces  circonstances  ont  occasionné,  dans,  les  crédits  de  ce 
sous-chapitre  prévus  à  57,600  fr. ,  une  insuffisance  de  7,522  fr. 
SI  c.  et  a  élevé  à  65,122  fr.  51  c.  les  pensions  et  les  in- 
demnités, et  non  compris  les  frais  de  transport.  Ces  derniers 
frais,  évalués  à  2,000  fr.,  présentent  un  boni  de  369  fr.  30  c. 

•  D'après  ces  données,  chaque  aliéné  a  coûté  383  fr.  07  c. 
ou  43  fir.  de  plus  par  Individu  qu'en  4846. 
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»  Les  ressources  employées  à  solder  ceKe  dépense  ont  été 
les  suivantes  : 

»  Ceotimes  ordinaires  départementaux 46,000    • 

»  Supplément  voté  sur  les  centimes  facultatifs.  7,500  54 

»  Part  contributive  des  familles 3,737  99 

—               des  communes 7,874  98 


Total 65,122  5i 


SOUS-CHAPITRE  XV.  —  Dettes  pour  dépeises  ordinaires. 

»  Ici  s'inscrivent  :  4^  les  dépenses  arriérées  de  la  1'*  sec- 
tion du  budget  de  4846,  non  acquittées  à  la  clôture  de  ce  dernier 
exercice;  2^  les  dépenses  également  arriérées  de  l'exercice 
4847;  mais  ce  cbH^itre  ne  donne  lieu  à  aucune  autre  obser- 
vation. 

RËSU:klË  POUR  LA  I"  SECTION. 

»  L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  effectuées  s'est  élevé 
à  453,582  fr.  39  c.  dont  451 ,654  fr.  19  c.  ont  été  acquittés. 

»  Le  total  des  ressources  créées,  soit  primitivement,  soit 
supplémentairemeut,  dans  la  section  correspondant  du  chapitre 
des  recelles,  avait  été  de  464,792  fr.  09  c. ,  il  y  a  donc  eu 
lieu  à  une  annulation  de  13,137  fr.  90  c. 

w  Parmi  ces  ressources  figure  seulement  pour  35,000  fr.  la 
part  allouée  au  département  dans  le  premier  fonds  commun 
de  1847.  C'est  une  diminution  de  plus  de  la  moitié  de  ce  se- 
cours comparativement  aux  deux  années  précédentes  ,  dans 
lesquelles  il  avait  été  porté,  en  1845,  à  72,000  fr.  et  en  1846 
à  75,000  fr. 


2«  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

SOUS-CHAPITRE  XVI.  —  Travaux  dcuCb  des  bâtiments.  .-  Acquisitions. 

»  M.  le  Préfet  fait  observer  qu'une  somme  de  560  fr.  60  c. 
inscrite  à  la  colonne  des  dépenses  &  continuer  et  déduite  de 
la  somme  de  1 ,971  fr.  37  c.  restant  en  crédit  sur  les  dépenses 
effectuées,  en  1847,  aux  édifices  départementaux,  a  été  ratta- 
chée à  Texercice  1848  pour  être  employée,  cette  année,  à  des 
travaux  urgents  dans  la  prison  de  Hortain. 

•  La  nomenclature  de  diverses  allocations  destinées  aux 
bâtiments  départementaux  présente  un  emploi  régulier  et 
complet  à  chaque  article  crédité  au  présent  sous-chapitre, 
sauf  un  restant  libre  de  410  fr.  77  c.  sur  des  travaux  à  la 
sous-préfecture  de  Valognes. 
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«  Il  a  fallu  annuler  ausei,  coodiine  non  dépensée ,  la  somme 
de  4,000  fr.  destinée  pour  ô-compte à  M.  Claraorgan  à  l'effet 
d*opérer  !e  remboursement  d'une  reijte  de  50  fr.  hypothéquée 
sur  la  sous-préfecture  de  Valognes  et  qu'il  n'a  pu  définitive- 
ment effectuer:  total  du  restant  libre  4 ,440  fr.  77  c. 

♦ 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  Roules  départementales. 

'»  11  faut  rappeler  ici  que,  les  règles  modiflcatives  de  la 
comptabilité  des  ponts-et-<;haussées  qui  ont  empêché  l'emploi 
de  tous  les  fonds  alloués  pour  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales au  sous-chapitre  ix  de  la  \^^  section,  ont  agi,  de  la 
même  manière,  sur  le  crédit  du  présent  sous-chapitre  :  on  re- 
marque, en  effet,  un  reste  disponible  de  5,614  fr.  70  c. 

•  Cette  somme,  moins  14  fr.  70  c,  sera  rattachée  au  budget 
de  4848  pour  aider  les  communes  h  entreprendre  des  travaux 
sur  leur  territoire,  selon  le  vœu  exprimé  pir  le  Conseil-général 
dans  sa  session  extraordmaire  du  mois  de  mars  dernier. 

•  Nos  44  dernières  routes  départementales,  n*»  13  à  23  , 
prennent  part  au  fonds  d'entretien  de  ce  sous-chapitre.  La 
somme  demandée  pour  leurs  besoinsavait  été  de  88,967  fr.  27  c. 
la  dépense  s'est  réellement  élevée  ô  79,555  fr.  57  c. 

•  L'insuffisance  des  ressources  de  la  V^  section  a  donc 
obligé  de  mettre,  par  un  chapitre  complémentaire,  la  moitié 
environ  de  l'entretien  de  nos  routes  départementales  &  la 
charge  des  recettes  facultatives.  Le  Conseil  ne  peut  Irop  faire 
ressortir  cette  position  anormale  et  Insister  pour  que  le  dépar- 
tement soit  soulagé  du  fardeau  de  ses  routes,  soit  au  moyen  d'un 
secours  plus  fort  sur  le  2®  fonds  commun  qui  n'a  été  que  de 
5,000  fr.  en  4847  pour  cette  section,  soit  par  des  classements 
de  nos  routes  départementales  en  routes  nationales,  auxquels 
nous  donne  droit  la  dotation  inégale  de  notre  département 
comparativement  à  beaucoup  d'autres  départements  moins 
importants  par  leur  superficie  et  leur  population. 

SOUS-CBAPITRES  XVIIÏ,  XXI  et  XXIII 

"  Ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  Encouragements. 

»  Les  allocations  pour  encouragements  à  l'agriculture  s'éle- 
vaient à  52,461  fr.  50  c,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé  une 
somme  de  39,005  fr.  74  c.  mandatée  et  payée,  plus  une  somme 
de  438  fr.  mandatée  et  non  payée.  Pourquoril  reste  44,210  fr. 
applicables  à  des  dépenses  faites,  mais  non  mandatées.  Ce  re- 
tard d'acquittement  vient  de  ce  que  les  délais  fixés,  dans  les 
concours  pour  l'accomplissement  des  conditions  imposées,  se 
r^olongent  au-delà  de  la  durée  de  l'exercice,  ce  qui  oblige  à 


% 
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reporter  4*ud  exercice  sur  Tautre  les  fonds  alloués  pMr  ces 
encouragements. 

»  En  résumé,  la  balance  de  cette  2®  section  présente  les  ré- 
sultats suivants  : 

*•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  avait  été 
de 244,  H  6  46 

»  Les  dépenses  acquittées  ont  été  de 214,891  54 

«  L'excédant  annulé  a  été  de 29,224  92 


SOUS-CHAPITRE  XXII.  -^  Dépeofes  diverses. 

•  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  ne  donnent  également 
lieu  à  aucune  observation.  On  rappelle  seulement ,  à  propos 
des  frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil-général, 
et  pour  leur  allocation  au  budget  de  1849,  que  le  prix  de  la 
feuille  d'impression  a  été  fixé  à  70  fr.  l'une,  par  délibération 
du  28  août  1845. 


3*  SECTION.  —  Dépensss  extbaordii^ aires. 

»  Les  dépenses  de  cette  section  se  sont  élevées  à  190,522  fr. 
06  c.  et  ont  eu  pour  objet  1^  le  solde  en  principal  et  intérêts 
deremprunt  de  1,100,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  23  juin 
1840,  pour  un  chiffre  de  1 1 1 ,540  fr.  90  c.  et  pour  le  surplus, 
l'achèvement  des  routes  départementales,  leurs  empierrements 
et  rechargements.  La  route  qui  a  été  le  plus  largement  sub- 
ventionnée a  été  la  route  n^  2  de  Valogues  à  Coutances,  qui 
a  reçu  13,500  fr. 

»  On  sait  que  les  fonds  employés  à  ces  dépenses  prove- 
naient d'une  imposition  de  5  c.  autorisée  par  la  loi  précitée  , 
et  dont  le  boni,  après  le  remboursement  de  l'emprunt,  a  servi 
à  des  travaux,  suivant  une  autre  loi  du  5  juin  1846. 


4«  SECTION.— Dépenses  s^iciAtRS.—  Imposition  spéciale 
de  5  c.  pour  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  en  18i7. 

«  La  dépense  pour,  les  chemins  de  grande  communication 
s'est  élevée  à  463,670  fr.  47  c,  savoir  : 

»  1®  Sur  les  5  c.  spéciaux  du  département. . .  230,032    »• 

«  2**  Sur  les  contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières 233,638  47 

»  Les  prévisions  au  budget  sur  ce  2*  article  n'avaient  été 
que  de  225,000  fr.  L'augmentation  que  présente  ce  dernier 
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coutingeot  proviem  du  rachat  de  tai  prestation  en  natore  qui  a 
été  plus  considérable  cette  année. 

COMPTE  DES  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES 

DE  L'iKSnCCTlON  PRIMAIRE. 

•  Les  recettes  dont  on  doit  justifier  s'élèvent 

à 402,637  79 

et  les  dépenses  efTectuées  à 91JSè3  27 


•  D'où  résulte  un  excédant  disponible  de 4,74i  Si 


•  Cet  excédant  de  recettes  provient  principalement  de  ce 
que  plusieurs  communes  ne  se  sont  pas  mises  en  mesure  d'ob- 
tenir la  délivrance  des  secours  accordés  pour  constructions  ou 
réparations  de  maisons  d'école»  et  de  ce  qu'aucune  nouvelle 
salle  d'asile  n'ayant  été  construite  en  1847«  les  subventions 
offertes  pour  leur  fondation  n'ont  pu  être  distribuées. 

n  Les  comptes  de  f  847  ayant  été  reconnus  réguliers,  votre 
Commission,  après  s'être  assurée  que  les  dépenses  eut  éle 
faites  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  matière 
et  sont  appuyées  de  leurs  pièces  justificatives  autres  que  celles 
dont  l'absence  a  été  signalée,  vous  propose  de  les  approuver. 

••  La  Commission  exprime,  on  terminant,  le  désir  que  le 
tableau  des  comptes  des  dépenses  départementales  lui  soit 
fourni  désormais  en  double  expédition,  afin  de  faciliter  le  tra- 
vail du  Rapporteur  par  le  concours  d^un  de  ses  collègues.  > 

M.  le  Préfet  se  retire.  Le  Conseil ,  en  son  absence ,  adopte 
les  conclusions  de  ce  rapport,  et  il  arrête  provisoirement  les 
comptes  dont  il  s'agit  en  recettes  et  en  dépenses,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

M.  Delaunay  propose  à  l'approbation  du  Conseil ,  pour  IV 
venir ,  diverses  mesures  ou  garantie  de  comptabilité  doat 
l'examen  est  renvoyé  par  le  Conseil-général  à  la  CommissioD 
des  finances,  aux  délibérations  de  laquelle  M.  de  Saint-Ger- 
main, rapporteur  de  plusieurs  affaires  qui  se  rattachent  à  l'u- 
tilité de  l'application  de  ces  mesures ,  est  invité  à  prendre 
part. 


Hôtel  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

u  soa^préfeo-      ^^  ^^  rapport  général ,  page  6». 


ture 


de  Goutances.      Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
Trmnx      ^hcDiins,  par  H.  Quenault  :  ' 

urgenu.  ^  Messieurs,  la  sousrpréfeeture  de  Coutances  n'est  con^ 
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truite  qae  depuis  quelques  années  et  pourtant  «De  a  besoin^ 
dans  qoelqnes-imes  de  ses  parties,  d'nrgmtes  réparations* 

n  Les  plancbers  du  rez-denshaiissée  ont  éM  posés  sans  les 
précautions  néeessaires  pour  tes  mettre  à  Tabri  de  rbumidilé 
et  trop  tôt  après  la  construction  de  la  maçonnerie.  Il  en  est  de 
même. des  lambris.  Ils  ont  surtout  souff^t  dans  la  partie 
Ouest  de  l'édifice,  dont  le  resb^de-chaussée  est  au  dessons  du 
niveau  du  «ol.  , 

»  Quelques  ebangementd  sont  indispensables  dans  plusieurs 
pièces. qui,  dans  Tétat  actuel»  ne  peuvent  remplir  leiur  desti- 
nation. 

«  Quelques  réparations  sont  auisl  nécessaires  dans  les  re- 
mises et  les  écuries,  les  cours  et  le  Jardin. 

9  Le  devis  qui  vous  est  présenté  s'élève  à  la  somme  de 
4,394  fr.  212  c.  Nous  avons  examiné,  article  par  article,  las 
travaux  portés  à  ce  devis.. Nous  en  avons  reconnu  TutiMé. 
Les  prix  noua  ont  paru  convenables.  Quelques-uns  de  ces  tra- 
vaux sont  de  la  plus  grande  urgence. 

n  C'est  ce  qui  a  décidé  M.  le  Préfet  à  porter  au  budget  de 
1B48  nne  somme  de  500  fr.  pouf  les  travafUx  actueUenient  in- 
dispensables. ^    • 

«  En  conséquence,  votre  Commission  des  bâtiments  civils  a 
rbonneur  de  vouA  proposer  d'approuver  ce  devis  et  d'allouer, 
conformément  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  un  crédit  de 
500  fr,  sur  le  budget  de  \  8*9  pour  les  travaux  les  plus  ur- 
gents. » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  ^  et  le  Conseil 
vole  le  crédit  deSOOfr»  proposé  par  M.  lePrételct  par  sa 
Commission  des  travaux  publics. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

Voir  le  rapport  général ,  page  79. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  y  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Pi)is  : 

•  Messieurs ,  le  Conseil-général  avait  ^  dans  sa  séance  du 
22  septembre  4846 ,  porté  au  sous-chapitre  46  du  budget  de 
1847  une  somme  de  3,000  fr.  pour  l'établissement  de  per-? 
siennes  à  ITrôiel  de  la  sous-préfeetnre  de  Coutances,  l'arran- 
gement et  l'installation  des  écuries ,  Touverture  d'une  fosse  à 
fumier ,  le  creusement  d'un  puits  ,  et  rétablissement  d'une 
pompe.  • 

"  Ces  divers  (ravaux  sont  terminés  et  ont  été  exécutés  par 
le  sieur  Corel,  entrepreneur  à  Caen ,  en  vertu  de  sa  soumis- 
sion du  27  février  4847 ,  et  approuvée  te  12  avril  suivant  par 
M.  Bonnet.  Mais  ce  devis,  Messieurs,  eomme  tous  ceux  soumis 
à  votre  ^Commission  des  travaux  publies  ^  a  été  dépassé.  La 

2i 
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sonme  est  peu  importante  ;  elle  s'éiëve  à  2tO  fr.  07  c.  pour 
des  travaux  qui  eussent  néeessairement  dû  être  portés  au  de- 
vis primitif  ;  mais  Toubli,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  a  été 
porî6  aussi  plus  loin  ;  car  on  trouve  une  augmentatioq  de 
dépense  de  900  fr.  78  c. ,  ce  qui  élève  un  devis  de  3,000  fr. 
à  4,110  fr.  La  Commission  jette  un  blâme  sur  de  telles  impré- 
voyances et  invite  M.  le  Préfet  à  prendre  des  mesures  pour 
que  M.  rArchitectjB  se  renferme  dans  les  limites  exclusives  des 
devis*  Votre  Commission  a  donc  Thonneur  de-vous  proposer 
d'ouvrir,  au  sous-cbapitre  S3  du  budget  de  4  849,  un  crédit  de 
8,410  fr.  85  c.  nécessaire  pour  achever  le  paiement  de  la 
dépeiise  totale  montant  à  4,410  fr.  85  c.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  !e  Conseil 
charge  sa  Commission  des  finances  d'allouer  le  crédit  pro- 
posé par  M.  le  Préfet,  de  2,440  fr.  85  c.  au  sous-chapitro  «a 
du  budget  de  4849. 

Païaîsdejus-      Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

lice  '^'^ 

de  Couianees.      Voir  le  rapport  général,  jpagc  80. 

Ravalement 

et 

eonsolidation 

de 

la  ficade. 


Liquidation 
de  la  Uépenae, 


Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  de  Saint-Pois  : 

•  Messieurs^  le  Conpeil-général  avait  ouvert,  aux  budgets 
de  4847  et  de  4848 ,  deux  crédits  s'élevaut  à  7,000  fr.  pour 
frais  du  ravalement  et  de  la  consolidation  de  la  façade  prin- 
cipale du  palaisHle-justice  de  Coutances,  restauration  de  la 
salle  des  pas-perdus,  établissement  de  seuils  en  granit  dans 
les  baies  de  cette  salle ,  et  pour  peindre  à  Thuile  la  première 
chambre  du  tribunal. 

Ces  travaux,  exécutés  par  le  sieur  Carel,  entrepreneur  à 
Caen,  en  vertu  d'une  soumission  du  4  8  février  4  846  et  approuvée 
le  24  mars  de  la  même  année ,  sont  terminés  ;  ils  s'élèvent  . 
d'après  vérificationet  règlement,  à  une  somme  de  8,687  fr.  74  c. 
Les  prévisions  de  M.  l'Architecte  Doisnard  sont  dépassées 
de  4 ,687  fr.  74  c.  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  en 
crédit  au  sous-chapitre  23  du  budget  de  4849,  pour  solde  gé- 
néral de  l'entreprise. 

<•  VotreCommission  des  travaux  publics  vous  avait,dans  une  pré- 
cédent6;6éance,  proposé  d'ajourner  la  liquidation  dusienr  Carel, 
les  pièces  de  comptabilité  présentées  à  l'appui  ne  Tayant  pas 
sufllsamment  éclairée;  mais,  sur  vos  observations  et  celles  de 
M.  le  Préfet^  votre  Commission  a  appelé  dans  son  sein  M.  l'Ar- 
chitecte, et  par  suite  de  ses  explications  et  de  la  production 
de  pièces  justificatives  plus  complètes,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'inscrire,au  sousHîhapitre  23  du  budget  de  4  849, 
un  crédil  de  4 ,687  tt.  74  c.  pour  solde  des  travaux  exécutés 
au  palaia-de-justice  de  Coutances. 

»  Quant  à  une  somme  de  308  tt.  28  c. ,  réclamée  par  le 
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peintre,  votre  Commission  a  pensé  qu'en  présence  d*un  mé- 
moire informe,  qui  n'est  appuyé  d'aucunes  pièces  justifi- 
catives, elle  devait  conclure  à  l'ajournement  de  la  liquidation 
de  ces  travaux,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  le  proposer.  » 

L'ajournement  proposé  par  ce  rapport  est  adopté. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  :  ^  Païaîs-de  ]«#- 

Voir  le  rapport  général ,  page  71 .  de  Couuiices. 

_  _     ,     _  .    .        ,  •-..  Reslauralions 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et    intérieures. 
chemins,  par  M.  Quenault  : 

.»  Messieurs,  depuis  long-temps  HM.  les  présidents  d'as- 
sises, les  jurés  et  les  membres  du  tribunal  de  Coutances  ré- 
clament, pour  le  palais  du  chef4ieu  judiciaire  de  notre  départe- 
ment, des  réparations  et  appropriations  qui  sont  toutes  indis- 
pensables et  dont  quelques-unes  sont  delà  plus  grande  urgence. 

»  H.  le  Préfet,  faisant  droit  à  ces  justes  réclamations,  a  fait 
dresser,  pour  cet  objet,  un  devis  qui  s'élève  à  la  somme  de 
8,970  fr. 

»  Il  n'a  pas  cru  que  la  position  financière  du  département 
lui  permît  de  porter  pour  ces  travaux,  qui  ont  une  certaine 
importance,  aucun  crédit  au  budget  de  1849. 

«  Les  principaux  articles  de  ce  devis  sont  : 

•  1  ^  Le  remplacement  par  up  plancher  du  carrelage  en  pierre 
tendre  de  Caen  de  la  grande  salle  des  assises.  Ce  carrelage 
est  presque  usé.  Cet  article  et  quelques  autres  réparations 
dans  cette  salle  entraînent  une  dépense  de 4,440    »- 

»  2^  La  reconstruction  du  plafonds  et  du  plan- 
cher de  la  salle  des  sessions  qui  sont  sur  le  point 
de  corruer. 710    » 

«  3^  Placement  d'un  poêle  au  greffe  du  tribunal 
civil 250    " 

»  4^  Fermeture ,  par  un  vitrage,  et  carrelage  de 
la  galerie  à  l'Ouest  du  palais  dentiné  à  devenir  une 
salle  des  pas-perdus 3,600    ^ 

»  Les  autres  articles  sont  moins  importants,  mais 
quetques-uns  sont  d'une  urgence  telie  qu'au  mo- 
ment où  les  assises  vont  bientôt  s'ouvrir,  et  où  le 
nouveau  ïnry  va  entrer  en  fopctions  pour  la  pre- 
mière fois ,  votre  Commission  vous  propose  d'al- 
louer une  somme  de. ju . . . . . 245    *• 

aq  budget  de  1849  pour  faire  face  aux  dépenses  quelles  doi- 
vent entraîner. 

»  Les  réparations  qui  ont  semblé  à  votre  Commission  avoir 
ce  caractère  sont  :  une  réparation  à  la  cheminée  de  la  salle 
des  jurés  qui  fume  tellement  qu'on  ne  peut  y  faire  de  feu  ; 
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n  Etablissement  d'un  vestiaire  dans  te  cabinet  do  président 
des  assises  ; 

••  Persiennes  à  établir  an  greffe  ; 

•  Réparations  aux  lieux  d'aisances. 

*>  Elle  trouve  les  autres  travaux  utiles  et  bien  entendus. 
Elle  adopte  le  devis  cpii  vous  est  soumis  et  en  igourne  l'exécu- 
tion à  un  autre  exercice  en  exprimant  le  regret  que  la  position 
financière  du  département  ne  permette  pas  d'allouer  un  cré- 
dit suffisant  à  Texercice  prochain. 

«>  Elle  recommande  à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  le  prompt 
achèvement  des  travaux  de  terrassement  et  de  clôture  des 
abords  du  palais.  Ces  travaux  sont  autorisés  et  en  cours  d'exé- 
cution depuis  plusieurs  années.  Ces  fonds  ne  manquent  pas, 
puisque  le  crédit  de  solde  est  proposé  sur  l'exercice  4849.  La 
cour,  à  rOuest  du  palais,  est  dans  un  état  affreux.  Les  ma- 
gistrats, les  iurés  et  les  plaideurs  sont  obligés  de.  traverser 
un  fleuve  de  boue  pour  se  rendre  è  l'audience.  On  ne  saurait 
trop  se  hâter  de  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  intolérable.» 

.  Les  recommandations  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le 
Conâeil  charge  sa  Commission  des  finances  d'ouvrir  an  bud- 
get de  1849  le  crédit  de  245  fr.  proposé  par  sa  Conunission 
des  travaux  publies. 

Oendarincrie  -     Rapport  de  H.  le  Préfet  : 

de  Coutanccf.        «.  .    ,  .     t    *     t  »»« 

Yoir  le  rqqport  général,  page  75. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publies ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Quenault  : 

«  Messieurs,  la  caserne  de  gendarmerie  est  absolument 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
qui  lui  fait  pendant.  Le  sol  est  plus  élevé  dans  la  partie  Ouest 
que  les  planohers  du  rez-de-chaussée  qui,  posés  sans  précau- 
tion sur  la  terre,  sont  entièrement  perdus  maintenant. 

»  On  a  employé,  pour  daller  le  vestibule  et  le  corridor,  de» 
briques  qui  ne  sont  pas  d'une  dureté  suffisante  pour  résister 
au  passage  contins  des  habitants  de  l'établissement.  Cesbri- 
ques  sont  presque  toutes  usées  et  il  est  indispensable  que  le 
vestibule  et  le  corridor  soient  dallés  à  neuf. 

»  Les  planchers  du  rez-de-chaussée  doivent  être  refaits  à 
neuf  dans  la  partie  Ouest  de  Tédiflce. 

n  H.  l'Architecte  propose  de  remplacer  les  briques  du  ca^ 
vêlage  par  du^granit  et  de  la  pierre  de  Fontenay.  On  ferait  servir 
ce  qui  se  trouvera  de  briques  dures  dans  les  parties  du  c<v* 
ridor  qui  fatigueront  le  moins. 

•  Le  devis  s'élève  à 8,294  76 

•  Les  travaux  de  réparation  et  d'appropriation  dont  il  est 
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queftlioa  au  devis  nous  ont  paru  iodispeusabies  pour  la  conser- 
vaiion  de  TédlÛce  et  son  aménagenient  intérieur. 

»  Noua  avons  dooe  Thonneur,  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  civils,  de  vous  proposer  d'approuver  ce  dévia, 
dont  les  prix  nous  ont  paru  convenables. 

»  M.  le  Préfet  n'a  rien  porté  au  budget  de  4849  pour  cet 
objer.  Nous  le  regrettons  vivement^  mais  nous  espérons  qu'eu 
4849  le  Conseil-général  se  réunira  asses  tôt  pour  qu'avant  la 
fin  de  la  campagne  4849  le  budget  départemental  soit  voté  et 
qu'à  la  fin  de,  cette  campagne  on  puisse  entreprendre  et  ache- 
ver les  travaux  les  plus  urgents  qui  seraieni.  soldés  sur  l'ex- 
ercice 4850. 

••  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer  que,  dans  cet 
édiflce,  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  60,000  fr.,  les  prix  du  devis 
primitif  n'ont  pas  été  dépassés  de  plus  de  S, 000  fr.  « 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  147. 

Rapport  de  la  Commission  d'odministration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

•  Measieurjs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  signale 
à  votre  atteption  les  abus  commis  à  l'occasion  du  rouissage  des 
matières  textiles  dans  les  rivières.  Votre  Commission  pense  que 
la  défense  de  cet  usage,  rappelée  tous  les  ans  par  la  publicité 
donnée  à  l'arrêté  du  45  juin  4834  ,  sera  inefficace  tant  que  la 
pénalité  attachée  à  cette  contravention  ne  sera  pas  rigoureuse- 
ment poursuivie.  R  appartient  aux  administrations  locales  de 
Dxer  les  lieux  où  le  rouissage  doit  être  autorisé,  et  de  stimuler 
par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent  la  vigilance  des 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions  rappelées  dans 
les  articles  474  et  suivants  du  Code  pénal.  » 


Routsiage. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  h  la  suite  d'une 
comte  discussion,  dans  le  cours  de  laquelle  tout  en  contes- 
tant, au  nom  de  la  science  et  d'expériences  importantes,  que 
le  rouissage  dans  les  rivières  ou  cours  d'eau  importants  puisse 
avoir  toute  là  portée  insalubre  qu'on  lui  atti'ibuc ,  M.  Le  Rel 
reconnaît,  avec  M.  Bleuet,  le  besoin  ou  la  prudence  d'éloigner, 
par  des  mesures  de  police,  ce  rouissa?:e  des  cours  d'eau  peu 
abondants  et  des  habitations. 

Rapport  de  la  Commission  d'adminislratibn  pfcncralc  ,  par       Société 

M    dp  fiastP  •  arihéologiqiic 

•  Messieurs,  la  Société  archéologique  d'Avranches  demande 
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au  Conseil-général  la  continuation  de  la  subvention  annoellê 
de  300  fr.  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  lui  accorder  de|mis 
bien  des  années.  Elle  vient  d*y  acquérir  de  nouveaux  titres 
pur  Touverture  qu'elle  vient  de  faire  au  public  d'une  galerie 
de  tableaux  et  de  curiosités  artistiques. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  considérant 
que  nous  ne  devons  pas  seulement  nous  occuper  des  intérêts 
matériels  du  département  ;  que  les  arts  et  la  littérature  qui 
tendent  à  adoucir  les  mœurs  et  à  polir  les  esprits  méritent 
d'être  encouragés  dans  les  Sociétés  peu  nombreuses  qui  s'ef- 
forcent d'en  propager  le  goût  ;  que  les  limites  de  notre  budget 
flxent  la  mesure  de  ces  encouragements  qui  ont  été  réglés 
convenablement  dans  les  sessions  précédentes,  a  été  d'avis , 
après  une  assez  longue  discussion,  de  vous  proposer  de 
maintenir  au  budget  de  4849  l'allocation  proposée  par  M.  le 
Préfet,  pour  la  Société  archéologique  d'Avrancbes.  • 


M.  Lemengnonnet  (Ernest)  s'oppose  à  ce  que  l'allocation 
proposée  soit  accordée.  Il  ne  comprend  pas  que  le  Conseil 
s'abandonne  à  des  dépenses,  pour  ainsi  dire,  de  luxe  scienti-r 
fique,  quand  la  situation  des  finances  l'empêche  de  satisfaire 
aussi  largement  qu'il  le  serait  à  désirer  aux  exigences  de 
l'instruction  primaire.  Il  est  peu  frappé  de  l'utilité  pratique 
de  ces  Sociétés  savantes  d'un  éclat  si  restreint,  à  résultats  si 
peu  pn^tables  à  l'humanité  et  à  la  science  elle-méAe.  Il  fait 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  modeste  chiffre 
de  300  fr.  à  voter  à  l'encouragement  de  ces  Sociétés,  que  les 
villes  et  les  savants  qui  les  composent  peuvent  créer  ou  main- 
tenir avec  leur^  propres  ressources.  Les  Sociétés  de  Saint-Lo 
et  de  Cherbourg  se  placeront  sur  la  {rfanche  qui  sera  faite  à  ' 
celle  d'Avrancbes,  pui»-  toutes  les  autres  villes  du  départe- 
ment seront  encouragées  par  le  premier  vote  à  les  imiter.  Quels 
travaux,  après  tout,  recommandent,  dit-il  en  terminant,  tou- 
tes ces  Sociétés  au  vote  d'un  sacrifice  de  quelqu'importance 
et  qui  peut  recevoir  une  destination  plus  utile  ? 

M.  de  Saint-Germain  répond  que  cette  utilité  lui  parait 
sensible  et  incontestable  ;  que  la  faible  allocation  acconiée  à 
ces  Sociétés  et  spécialement  à  celle  d'Avrancbes,  dont  il  con- 
naît davantage  les  œuvres,  a  aidé  ses  progrés  ;  que  celle  So- 
ciété acquiert,  chaque  jour,  plus  d'importance  ;  qu'elU  pos- 
sède un  musée  déjà  remarquable  et  nies  valeurs  artistiques 
considérables.  Il  termine,  en  rappelant  que  tout  les  pays,  tou- 
tes les  grandes  familles  de  l'humanité,  la  France  ;  le  départe- 
ment de  la  Manche  lui-même  en  est  une,  doivent  quelques 
encouragements  aux  beaux*arts,  à  tout  ce  qui  élève  le  cœur 
et  l'esprit. 

M.  Bouvattier,  en  confirmant  ees  observations ,  fiit  con- 


N. 
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mitre  que  les  richesses  scientifiques  de  cette  Sociétc,  en 
instruments  de  science ,  en  objets  de  curiosité  historique  ou 
d'histoire  naturelle  la  recommandent  à  l'intérêt  du  pays; 
qu'elle  offre  déjà  aux  progrès  de  la  science  de  notables 
moyens  d'action.  C'est,  dit-il ,  avec  une  chaleureuse  expres- 
sion de  sympathie  artistique,  c'est  aux  Républiques  surtout 
qu*il  appartient  d'honorer  toutes  les  œuvres  ^e  rintelligence , 
de  seconder  de  leurs  encouragements  tout  ce  qui  aide  à  l'hu- 
m&nité  à  marcher  vers  la  perfection ,  à  agrandir  le  domaine 
si  vaste  de  ses  connaissances  et  de  ses  découvertes,  à'  répan- 
dre les  trésors  d'instruction  qu'il  est  donné  à  l'homme  d'a- 
masser. C'est,  du  moins,  une  République  de  cette  espèce  que 
la  Fmnce  entend  fonder  aujourd'hui  et  à  laquelle  il  s'est 
rallié  cordialement  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'éolairé  et  d'hono- 
rable (!an6  le  pays.  Il  ne  comprendrait  pas  une  démocratie 
envieuie  et  jalouse  qui  voudrait  faire  descendre,  sous  le  ni- 
veau dt  son  propre  abaissement,  les  supériorités  scientifiques 
et  sociaes ,  et  pèserait  de  ses  mesquines  vues  et  de  ses  étroi- 
tes préoccupations  sur  le  développement  des  sciences  et  des 
beaux^'ts  auquel  la  France  surtout  doit  une  partie  de  sa 
grandeu)  et  de  son  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation^ 
et  de  la  Iberté  elle-même.   , 

M.  de  Casté,^rapporteur  de  la  Commission ,  insiste  sur  Tal- 
location  (u'il  a''  proposée  en  invoquant  le  souvenir  de  divers 
travaux  uUes  sortis  des  Sociétés  dont  il  s'agit  et  spécialement 
de  celle  dt  Cherbourg,  et  en  faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas 
sérieusemmt  à  craindre  que  les  autres  villes  du  département 
soient  entainées  à  une  imitation  abusive. 

H:  Le  fel  croit  devoir  joindre  le  poids  de  ses  propres  im- 
pressions ;  celui  des  considérations  déjà  développées ,  et  af- 
firme que  a  province  marche  avec  moins  de  bruit  ou  d'éclat, 
'.ans  doute,  mais  avec  un  honorable  et  persévérant  progrès , 
Jans  .a  voie  des  découvertes  scientifiques.  C'est  surtout  en 
histore  Baturelle,  depuis  SO  ans,  que  la  province  peut  reven- 
dique des  travaux  remarquables ,  et  je  n'en  citerai  pour 
preu^  que  les  savantes  recherches  sur  les  néophytes  micros- 
copiques. J^  pourrais  multiplier  les  exemples,  si  je  ne  crai- 
gnaisl'abuser  des  moments  du  Conseil. 

La  liscussion  est  déclarée  close,  et  l'allocation  de  300  fr. 
en  fa\ur  de  la  Société  archéologique  d'Avranches  approuvée 
par  le  Conseil. 

Rapprt  de  M.  le  Préfet  :  ,   ,. 

Arrhivcs 

Voire  rapport  général,  page  94.  '^^'^uicT^"" 
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Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Ga9té  : 

n  Mesûeurs ,  les  deux  Commissaires  »  nommés  pour  visiter 
les  archives  du  départeiaent,  vienneat  vous  rendre  compte  de 
l^ur  mission. 

•  Us  ont  constaté,  comme  leurs  prédécesseurs  en  4847, 
rinsufflsance  du  local  des  arcbives  et  la  nécessité  absolue  dy 
lijouler  un  local  supplémentaire  pour  y  classer  les  pièces  qii 
n'ont  aucune  importance  bistoriaue  et  qu'on  né  doit  conserver 
que  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

••  Le  local  qid  a  été  choisi  pour  cette  destination  est  sluè 
derrière  le  bâtiment  des  archives  :  c'est  celui  dit  de  la  sms- 
pflféfecture. 

m  Ce  choix  était  commandé  par  sa  position  môme.  L'Archi- 
viste est  logé  au  rcEHle^^hauasée  ;  le  premier  étage  recivra  « 
en  4849»  des  tablettes  pour  y  déposer  les  archives.  Un  crédit 
de  600  fr.  est  inscrit  dans  le  budget  au'soos-chaptro42 
pour  rétablissement  do  ces  tablettes. 

••  L'addition  de  ce  local  et  la  vente  projetée  des  papier  inu- 
tiles {brpnt  disparaître  enfin  l'encombrement  du  local  actuel 
des  ardâves ,  encombrement  qui  est  tel  qu'on  a  été  ^rcé  de 
déposer  des  pièces  dans  l'escalier  et  dans  le  CQrridiT  qui  y 

conduU. 

n  Vos  Commissaires  et  TArchiviste  pensent  qu'on  pourrait 
n'acheter  en  4849  que  300  cartons  au  lieu  de  600.  4n  achè- 
terait les  autres  en  4850  ,  quand  M.  TArchivisfe  ,  af^s  avoir 
terminé  le  dépouillement  des  archives,  travail  qu'il  aété  forcé 
d'interrompre  cette  année  pour  dresser  Tinventaire  tes  docu- 
ments inutiles  à  y  conserver,  aurait  classé  les  arctves  dans 
les  900  premiers  cartons. 

«  Il  resterait  alors  600  fr.  disponibles  dans  la  preBière  sec- 
tion. On  pourrait  les  employer  à  empêcher  l'introdictioi  de 
l'eau  par  les  fenêtres  de  la  façade  Ouest  du  bâtimeit ,  incon- 
vénient dont  M.  l'Archiviste  se  plaint  avec  raison  tom  les  ans. 
Vos  Commissaires  croient  qu'on  pourrait  faire  dispamitn  cet 
inconvénient  en  faisant  mieux  fermer  les  fenêtres,  en  empirant 
des  cimentsoonvenables  au-dessus  des  tablettes  des  cornibes, 
après  s'être  assuré  d'abord  sur  une  partie  de  l'édificf;  par 
l'expérience,  de  refflcacité  de  ces  travaux  ,  et  qu'il  ne  eraît 
pas  nécessaire ,  pour  atteindre  ce  but  «  de  faire  construis  les 
9  Persiennes  pour  lesquelles  un  crédit  de  700  fr.  est  poié  au 
sous^fihapitre  40, 

m  Vos  Commissaires  ont,  en  conséquence,  l'honneur  d  vous 
proposer  d'iyoumer  à  l'année  prochaine,  la  constructi^  dp 
Persiennes ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  constaté  si  les  travauiqu'il 
est  nécessaire  de  faire  aux  corniches  et  aux  fenêtres  pavent 
suffire  pour  empêcher  l'introduction  de  l'eau  et  de  Thutdité . 

•  Vos  Commissaires  ne  peuvent  terminer  ce  rappof  sans 
vous  proposer  de  consigner  de  nouveau  dans  votre  jbcès- 
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verbal  Texpression  de  votre  reconnaissaoce  envers  M.  de  Gor- 
vHle  qui  a  encore  enrichi,  depuis  un  an,  la  collection  des  ar- 
chives de  nouvelles  pièces  historiques.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d^administration  générale ,  par 
M.  de  Gasté  : 

•  Messieurs,  depuis  votM  dernière  session,  des  inondations 
ont  affligé  diverses  parties  du  département,  entre  autres  un 
quartier  de  Cherbourg  occupé  principalemeiit  par  les  ouvriers 
du  Gouvernement.  Là,  seulement,  cent  fami&es  ont  perdo  tout 
leur  mobilier.  C'est  la  seconde  fois  qu'un  pareil  malheur  arrive 
depuis  trois  ans ,  et  jamais  il  n'avait  causé  autaat  de  dég^s 
à  Cherbourg.  Votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  le 
vœu  que  le  Gouvernement,  qui  s'est  empressé  d*adresser  des 
secours  aux  victimes  des  inondations,  ordonne  des  études  pour 
aviser  aux  moyens  d'en  prévenir  le  retour  partout  où  elles  ont 
en  lieu.  A  Cherbourg,  notamment,  où  l'introduction  des  eaux 
de  la  mer,  dans  le  bassin  de  retenue  où  se  jettent  le  Trottebecq 
et  la  Divette  a  ajouté  à  inondation;  il' serait  facile,  par  un 
jeu  convenable  d'écluses  placées  à  l'entoée  de  ce  bassin,  d'é* 
viter  qu'il  contribue  désormais  à  aggraver  les  inondations. 

•  En  même  temps ,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, regrettant  amèrement  que  la  situation  financière  du 
département  ne  lui  permette  pas  de  s'associer  dignement  aux 
efforts  faits  par  le  Gouvernement^  les  communes  et  les  parti- 
culiers, pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations,  vous 
proposa  d'inscrire  à  votre  budget,  pour  alléger  leur  malheur, 
une  somme  dont  le  chifTre  vous  sera  soumis  par  votre  Com« 

,  mission  des  finances.  » 


loondaiioDs 

sur  plusieurs 

points 

du 

département 

de  la  Manche. 

Sûtonn 
aui  Tictimes. 


M.  Leroux-Dèlaunay  engage  le  Conseil,  avant  de  ooAdacrer 
le  principe  des  allocations  recommandées  par  ce  rapport ,  à  se 
préoccuper  des  exigences  de  sa  situation  financière.  £n  pié- 
sence,  dît-il,  d'un  déficit  actuel  de  plus  de  300,000  fr.  et  qui 
menace  de  s'accroître  plutôt  que  de  s'atténuer  pour  Texereiée 
prochain,  il  incombe  d'apporter  la  plus  sévère  circonspection 
dans  le  vote  des  dépenses. 

H.  Blouet  demande  que,  conformément  aux  précédents  du 
Conseil ,  le  chiffre  de  l'allocation  conseillée  par  M-  le  Rap- 
porteur, soit  précisé. 

Néanmoins,  le  Conseil ,  dans  l'intérêt  d'être  plus  sûrement 
éclairé  sur  la  situation,  renvoie  à  sa  Commission  des  finances 
l'appréciation  du  vœu  de  sa  Commission  d'administration  gé- 
nérale, en  donnant  son  assentiment  immédiat  au  principe  du 
secours  demandé. 


Iiii|>reMion 
élecionlef. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  103. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

«  Messieurs ,  la  aobstition  du  suffrage  universel  au  cens 
électoral  a  modifié  les  règles  précédemment  établies  pour  la 
formation  des  listes  électorales  et  du  jury.  Aiyourd'hui  les 
maires  sont  chargés  de  dresser,  publier  et  clore  les  listes  élec- 
torales pour  la  nomination  du  Président  de  la  RépubliquCi  des 
Représentants  du  peuple  et  des  Conseils-généraux. 

#  Le  mode  d'élection  des  tribunaux  de  commerce ,  des 
«Chambres  de  commerce»  des  Conseils  de  prud'hommes  et  des 
Xhambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ,  a  dû  être 
changé  et  mis  en  rapport  avec  le  principe  du  suffirage  uni- 
versel. 

^  Et  pour  publier  ainsi  toutes  ces  listes ,  il  faut  nécessaire- 
ment recourir  à  la  voie  de  Timpression.  La  dépense  qui  en 
résulte  étant  en  dehors  des  charges  de  l'abonnement  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  le  budget  du  département  en  est 
passible. 

•  En  conséquence ,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale voua  propose,  Messieurs ,  d'allouer  le  crédit  porté  au 
budget  pour  faire  face  à  cette  dépense  dont  le  chiffre  est  cal- 
culé à  2,500  f^.,  sur  le  nombre  actuellement  existant  des  éta- 
blissements électifs.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et,  sur  la  de- 
mande de  M.  Arthur  Lemengnonnet ,  le  Conseil  arrête  que 
Timpressiott  de  ces  listes  sera ,  à  l'avenir,  mise  en  adjudica- 
tion dans  un  but  d'économisé  et  de  contrôle  plus  efficace. 

Le  Conseil-général  émet  lef  vœu  que  M.  IS  Préfet  veuille 
bien  retirer  l'arrêté  en  date  du  26  mai  1 820,  par  lequel  il  est 
accordé  une  tolérance  de  3  litres  par  hectolitre  sur  les  diffé- 
rents grains  exposés  en  vente  dans  les  halles ,  et  n'accorder 
désormais  qu'une  tolérance  d'un  litre  au  plus. 

Le  Conseil-général  émet  le  vœu  qu'une  disposition  légis- 
lative Tiejine  faire  jouir  toutes  les  communes  d'un  canton 
des  avantages  de  la  dernière  loi  sur  les  justices-de-paix,  en 
leur  accordant  le  bénéfice  des  vacations  et  deëcentea  de  lieux 
gratuites ,  dont  jouissent  seulement  les  populations  agglomé- 
rées dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres. 

Sourds  mueto.      Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  104. 


Vetile 
des  graioi. 


JusUces- 
de  -  pa  I. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Davy  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  réintégrer  dans 
le  budget  une  somme  de  1 ,800  fr.  qui  en  avait  été  retranchée 
en  1846,  parce  que  ce  crédit  était  resté  pendant  long-temps 
sans  trouver  d'application. 

•  Cette  allocation  servirait ,  dhine  part ,  à  payer  la  pension 
de  300  fr.  dont  jouit  un  enfant  naturel  sourd  et  muet,  recueilli 
au  Bon-Sauveur  du  Pont-l'Abbé  ,  et  de  Tautre ,  à  fonder  des 
bourses  pour  ceux  d'entre  les  sourds  et  muets  du  déparlement, 
auxquels  leur  indigence  ne  permet  de  recourir  a  aucune  ins- 
truction. Pourrait-on,  Messieurs,  leur  refuser  ce  bienfait, 
quand  la  France  s'bonore  des  hommes  qui  ont  consacvé  leur 
vie  à  l'instruction  des  sourds  et  muets  et  leur  doit  un  juste  tribut 
de  reconnaissance,  tels  qu'à  l'abbé  de  Lépée,  inventeur  de  la 
méthode  des  signes  expression  vive  de  la  pmsée  qui  la  trans- 
mettent plus  rapidement  que  la  parole ,  et ,  en  second  lieu  ,  à 
Tabbé  Jamet  qui  en  a  pratiqué  et  développé  Tusage  près  de 
nous,  et,  pour  amsi  dire ,  sous  nos  yeux  «  dans  l'établissement 
du  Bon-Sauveur,  à  Caen? 

»  Aujourd'hui  l'usage  de  la  parole  sera  bientôt  rendu  à  la 
classe  infortunée  des  sourds  et  muets.  A  cette  occasion,  M.  le 
Préfet  a  joint  au  dossier  une  lettre  intéressante  de  M.  Dubois, 
de  Paris,  au  sujet  d'un  sourd  et  muet  de  Saint-  Lo,  le  nommé 
Castel ,  auquel  il  a  fait  l'application  d'une  nouvelle  méthode, 
dont  il  est  l'inventeur,  et  au  moyen  de  laquelle  le  jeune  Castel 
est  parvenu  à  lire  et  à  parler  distinctement. 

»  J'ai  l'honneur.  Messieurs ,  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  Commission  d'administration  générale,  l'allocation  de  la 
somme  de  1 ,800  fr.,  réintégrée  au  budget  par  M.  le  Préfet.  » 

Al  titre  de  renseignements ,  M.  Blouet  remet  sous  les  yeux 
du  Conseil  sa  décision  de  l'année  précédente ,  sur  le  même 
objet. 

La  proposition  de  la  Commission  est  adoptée,  et  le  crédit 
de  1 ,800  fr.,  inscrit  par  M.  le  Préfet  au  budget,  maintenu. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Loueries 

Voir  le  rapport  général,  page  1  <  4.  d'ouvriers. 

Le  Dezert, 
SainV^eaiiHie- 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par   p  J^'iJ^rt. 
.  Davy:  ^^  ^ 

•  Messieurs,  la  commune  du  Dezert  ayant  sollicité  Tautori- 
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sation  d'établir  uue  loucric  d'ouvriers  ,  H.  le  Préfet  dut  con- 
sulter, en  conséquence ,  les  diverses  communes  du  canton  de 
Saint-Jean-de-Daye. 

•  Deux  de  ces  communes  répondirent ,  celles  de  Pont-IIè- 
bert  et  de  Saint-^Jean-de-Daye. 

•t  Elles  repoussèrent  la  demande  du  Des^^rt;  mais,  tout  en 
se  prononçant  pour  ce  rejet,  elles  sollicitaient  pour  elles- 
mêmes  ce  qu'elte  refusaient  à  la  commune  du  Dezert. 

»  Il  s'en  est  suivi  une  information ,  et  les  Conseils-municH 
paux  du  canton  ont  été  appelés  a  donner  leur  avis.  Quatre 
rejettent  la  démande  de  Saint-Jean-de-Daye  ;  deux  lui  soat 
favorables  et  deux  se  prononcent  en  faveur  du  Dezert. 

»  Le  Conseil*-d'arrondissement  de  Saint-Lo,  auquel  ce  cod- 
Ait  a  été  soumis ,  est  d'avis  que  les  demandes  des  commuoes 
du  Dezert  et  de  Pont-Hébert  doivent  être  rejetées;  mais  qu'une 
louerie  peut  être  établie  à  Sain1>4een-d6-l)aye ,  centre  d'une 
grande  exploitation. 

•  En  conséquence ,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale vous  propose  de  partager  l'avis  du  Conseil-d'arrondis- 
sement. » 


Traitement 

pour 
les  membres 

du 
Conseil- géné- 
ral» 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

M.  4e  Gasté  demande  la  parole  et  expose  au  Conseil  qu'il 
a  déposé,  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administration  gé- 
,  nërale,  qui  Ta  repousse  unanimement,  le  vœu  quelesmeiD 
'  bres  du  Conseil-général  de  la  Hanche ,  qui  seront  élus  en 
exécution  de  la  nouvelle  loi  organique  à  intervenir ,  reçoi- 
vent, aux  dépens  du  budget  de  1849  et  pendant  chaque  jour 
de  la  durée  des  sessions  à  venir,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratique  aux  dépens  du  budget  de  l'Etat  en  faveur  des  repn.^ 
sentants  du  peuple,  et  dans  le  but  de  faciliter  à  tous  les  ci- 
toyens Tacceptation  du  mandat  de  représenter  leur  canton 
dans  ce  Conseil-général  aussi  bien  qu'à  l'Asseniblée  natio- 
nale, vlù  traitement  modeste;  mais  suffisant  et  qui,  d'ailleurs. 
ne  pourrait  se  cumuler  avec  aucun  autre  traitement  public. 


Le  Conseil,  sans  ouvrir  de  discussion  sur  une  proposition 
qui  n'est  appuyée  par  personne,  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Remerctment 
da  Conseil 


Avant  de  lever  la  séance,  M.  Surseois,  vice-président,  re- 
mercie affectueusement  tous  ses  collègues  du  concours  bien- 
son  vico-Pré    veillant  qu'il  en  a  reçu ,  et  leur  annonce ,  en  s'en  félicitant 
sidnt.       avec  modestie,  que  M.  Havin  reprendra  demain  au,  fauteuil 
*  la  présidence  qu'il  remplit  si  dignement. 


Sur  la   proposition   de   H.  de  Kergorlay ,  le  Conseil 
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vote  des  remereiments  unanimes  à  son  Vice  ^Président. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à  midi. 

Signe  :  Blouet,  H.  de  KuGORtAT»  Digoet,  FnRAïf»^  LommiX' 
Deladnat  ,  le'  docteur  Le  Bo€ey«  P.  Lb  Bbdii  ,  Hlp**!)» 

TOCQUBVILLB,  J.  de  GA8T6,  g.  LaMACHE,  ABaABAM» 
LEMEIfGHOBIf ET,  DaYT,  A.  lJUIPEBBI7B-Dk-SA1irr-PlEBBE  , 
A.  LBHETiGT^Oinf  ET,  BOUYATTIBB,  Lb  COUBTOIS-DB-SaWTB- 
COLOMBB  ,  QUEfNBL,  Le  MABOIB  »   QUBMAULT,  Edg*  HbB- 

viBO,  R.  D*Ai7BAT,  H.  de  Saimt-Germaih*  Robin-PbA- 
VALLÉE,  M.  Chabteux,  Clémeht  ,  S.  |jE  Ybbdats*  £.  Lb 
Bel,  Lakchon,  G.  Bbohou,  A.  Sebibb,  LECk>BP8-DtiiiOBT, 
C.  BoTTiN ,  G.-P.  d'Aignbaux,  E.  Selubb,  Le  Liok» 

IlOUSSlM-DuilAIfOIB,  DES  ESSABTS,  et  SVBSBOIS. 


SÉANCE  DU  29  NOVEMBRE  4848. 

A  midi,  la  séance  est  reprise. 

Sont  présents  : 

MM.  Ha  vin ,  des  Essarts,  Bouvattier ,  Le  Bocey,  Lemen- 
gnonnet,  Abçaham- Dubois,  procureur-de-la-République j 
Surseois,  Lempereur-de-Saint-Pierre ,  de  Saint- Germain, 
Clérel-de-Tocqueviiie  (Hippolyte),  de  Gaslé,  Hervieu,  Bro- 
hon,  Lemengnonnet  (Arthur) ,  Quesnel-Canvaux ,  Chanteux, 
Le  Lion,  Robin-Prévaliée ,  Dsivy,  Ferrand-de-la-Conté , 
Heuzé,  Hélie,  Leroux -Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel , 
de  Kergorlay,  Bottin,  Clément ,  Le  Brun,  Le  Corps-Dumont, 
Le  Marois ,  Lamache,  d' Aigneaux ,  Le  Courtois-de-Sainte- 
Colombe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  Le 
Verdays ,  Sebiro ,  Lanchon  ,^  Sellier ,  Houssin-Dumanoir  et 
Blouet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté . 

H.  de  Kergorlay  informe  le  Conseil  qu'il  n'a  reçu  que  ce  Dépôt 

matin  le  plan  des  travaux  projetés  au  dépôt  des  remontes  de  ?f /?°®"^ 

&int-Lo,  et  qu'il  le,  dépose  sur  le  bureau ,  afin  que  chacun  saini-Low 
puisse  en  prendre  connaissance.                           • 

M.  de  Saint-Pois  demande  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  BiodincaUon 
d'une  modification  à  la  loi  du  7  août  dernier  sur  l'organisa-      àe  la  loi 

tkm  du  jury  dont  le»  listes,  dressées  dans  les  mairies,  déno-  *"'  '*  '"'^' 
tem  des  omissions  regrettables  et  abusives. 


Les  vceoi  que 
des  membres 
du  Conseil-gé- 
néral auraient 
à  proposer 
doivent  éire 
préaUtblemeot 

soumis  k 

la  Commission 

d'adminislra- 

tioD  généralet 

Maison  d*arrét 
d*ATrancbes. 

Augmentation 

du 

tr4iilemcnt 

de 
TAumônier. 
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Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  de  l'examen  de  ce  vœu  à  s«r 
Commission  d'administration  générale ,  et  il  invite  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  auraient  des  vœux  à  proposer  à  les  sou- 
mettre directement  et  préalablement  à  l'appréciation  de  cette 
Commission,  dans  le  but  d'économiser  le  temps  consacré  aux 
séances  générales. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Bouvattier  : 

»  M.  l'abbé  Letondeur,  aumdnier  de  la  maison  d'arrêt  d'A- 
vranches ,  fait  à  votre  justice^  un  appel  qui  ne  peut  manquer 
d'être  entendu. 

•  Le  règlement  de  4840  impose  aux  aumôniers  des  prisons 
de  nombreux  et  pénibles  devoirs.  L'ecclésiastique  chargé  de 
cette  mission  à  Avrancbes  ne  reçoit  pour  tdut  honoraire  qu'une 
somme  de  200  fr.  par  an.  Ce  traitement  est  d'une  insuffisance 
absolue.  Il  y  a  nécessité  de  le  porter  à  400  fr.  au  moins,  sans 
qu'aucune  objection  sérieuse  puisse  être  faite  à  cette  augmeq  - 
talion.  En  effet»  le  prédécesseur  de  M.  Letondeur  ne  touchait, 
il  est  vrai ,  qu'un  traitement  de  200  fr.,  mais  il  recevait ,  en 
outre,  266  fr.  de  l'Etat.  MM.  les  Aumêniers  des  prisons  de 
Cherbourg ,  Valognes  et  Saint-Lo  ajoutent  à  leur  traitement 
départemental  celui  qu'ils  touchent  comme  vicaires  ou  à  tout 
autre  titre,  tandis  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  à  Avranches,  ville 
dans  laquelle  chacune  des  trois  paroisses  ne  compte  que  deux 
vicaires,  nombre  à  peine  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

<»  Quant  à  M.  l'Aumônier  de  Coutances,  il  reçoit  un  traite- 
ment  de  5  à  600  fr.  et  il  est ,  en  sus ,  attaché  comme  sacris- 
tain à  réglise  de  Saint-Pierre. 

»  Messieurs ,  il  résulte  des  informations  prises  par  votre 
Commission  que  M.  l'Aumônier  de  la  prison  d' Avranches  rem- 
plit avec  un  xèle  vraiment  évangélique  la  triste  mission  qui  lut 
est  confiée.  Sans  fortune  aucune,  n'ayant  d'autres  ressources 
que  le  produit  de  ses  messes  et  son  traitement  de  200  fr.,  il  a 
trouvé  le  moyen,  à  force  de  privations  qui  atteignent  la  limite 
extrême  du  possible,  de  retrancher  sur  son  nécessaire  de  quoi 
faire  face  à  quelques  légères  aumônes  distribuées  aux  prison- 
niers ,  et  c'est  l'impossibilité  où  il  se  trouve  désormais  de 
continuer  ses  sacrifices  qui  le  détermine,  Messieurs,  à  pré- 
senter la  demande  d'augmentation  qui  vous  est  soumise. 

n  Messieurs,  votre  Commission  considérant  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  l'Aumônier  de  la  prison  d' Avranches  n'a 
d'antre  ressource  que  le  traitement  qu'il  reçoit  du  départe- 
ment, vous  pTopose,  à  l'unanimité ,  de  décider  que  ce  traite- 
ment sera  porté  à  400  fr.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  traite- 
ment de  l'Aumônier  dont  il  s'agit  est  élevé  de  200  f.  à  400  f . 
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Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  68. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M*  Sellier  : 

•  lieaûeurs,  votre  Sous-Commission  des  travaux  neufs  dé- 
partementaux m'a  chargé  de  vous  soumettre  son  rapport  sur 
le  crédit  de  47,000  tt.  demandé  au  budget  par  U,  le  Préfet. 

»,Les  investigations  auxquelles  s'est  livrée  votre  Commis- 
sion ont  eu  pour  but: 

•>  4<^  de  vérifier  les  pièces  justificative^  de  cette  demande  et 
d'en  comparer  les  résultats  avec  les  indicat)on9  du  budget; 

»  2^  de  reconnaître  si  les  constructions  ont  été  exécutées 
eonformément  au  plan  approuvé  par  le  Conseil-général ,  ou 
qui,  du  mfoins,  lui  a  été  soumis. 

Vérification  dei  pièces. 

•  Ces  pièces  se  composent  de  1 5  dossiers  sous  les  n<^  4  à 
4i,  plus  le  n^  12  bis,  contenant  les  demandes  des  adjudica- 
taires et  le  règlement  définitif  *de  rAtchitecte  sur  chaque  es- 
pèce de  travaux.  —  Les  résultats  font  l'objet  d'un  bordereau 
général,  ayant  pour  titre  :  -^  Résumé  du  métré  réglementaire, 
proposé  par  ledit  Architecte  le  1 5  novembre  1 848»  et  accepté 
par  l'un  des  Entrepreneurs,  le  sieur  Tulou. 

•t' D'après  ce  résumé  la  demande  de  l'Entre- 
preneur est  de 60,783  22 

>•  Le  règlement  de  l'Architecte  n'est  que  de..     67,593  79 
avec  erreur  de  2  c.  dans  l'addition,  ce  n'est  que  77  c.  et  non 
79.— Voir  l'addition. 

»  Le  dépouillement  des  1 5  dossiers,  qui  devaient  justifier , 
ces  deux  chiffres,  a  fait  découvir  plusieurs  erreurs  graves  et 
contraires  à  toutes  les  règles  d'une  comptabilité  sérieuse. 

»  Il  a  paru  indispensable  de  vous  signaler  quelques-unes 
de  ces  erreurs,  savoir  : 

•  Au  bordereau  n^  4  la  demande  de  l'Entre- 
trepreneur  figure  pour 499  27 

•  Le  résumé  du  métré  réglementaire  qui  de- 
vait reproduire  ce  chiffre  ne  le  porte  qu'à .    492  06 

»  Bordereau  n^  9,  le  règlement  de  l'Architecte 
figure  pour 42,694  72 

•  Hais  dans  le  résumé  du  métré  réglementaire, 

il  n'est  plus  que  de. . .   42,569  30 

»  Bordereau  n^'  42,  la  demande  figure  pour. .      3,558  35 

»  Et  dans  le  résumé  du  métré  pour 3,558  69 

»  Le  bordereau  n^  4  2  bis,  ne  figure  pas  au 

compte,  de  l'Eqtrepreneur  et  le  règlement  de  ce 

* -Si'  ^  ' 


Uâtel 

de 

la  préfecture. 

Cooslruction 

de 

nooreaux 

bareaui. 


—  840  — 

numérQ  formant 1,515  36 

a  été  attribué  par  FArchitecte  au  dossier  n^  13. 
Il  en  résulte  que  le  règlement  du  dossier  n^'  13, 

qui,  fixé  par  lUrchitecte  à p 1 ,515  36 

denalt  être  de 1,62a  62 

qui  ne  figurent  pas  dans  son  résumé. 
'    ^  Il  résulte  de  ees  deux  dernières  erreurs  que  les  15  dossiers 
qui  auraient  dû  former  1 5  lignes  de  compte  dans  le  rés«tné 
n'en  forment  que  14,  par  transposition  et  oubli.-«^  Ainsi  rec- 
tifiant toutes  les  erreurs  qu'on  vient  ée  signaler,  la  demande 

des  entrepreneurs,  portée  au  résumé  à 60,783  28 

devrait  être  de 63,392  46 

<t  Différence  à  leur  préjudice i . . , . . .  2,609  24 

«  L'Architecte  qui,  dans  son  résumé,  réduit  la 

demande  des  entrepreneurs  à 57,593  77 

n  Aurait  dû  trouver é :  69,242  81 

^  Différence  au  préjudice  des  entrepreneurs. .      1 ,649  04 

•  Tant  de  négligence.  Messieurs,  dans  des  opérations  de 
simple  comptabilité  de  chiffres,  n'aurait  pas  dû  se  renouveler 
de  la  part  du  même  Architecte^  lorsque  déjà  M.  le  Préfet,  en 
4847,  dans  son  rapport  au  Conseil-général,  signala  la  légèreté 
avec  laquelle  cette  partie  du  service  avait  été  conduite. 

*•  Votre  Commission  aurait  sans  douti^  retrouvé  la  même 
négligence  dans  les  métrés  de  détail  dont  elle  ne  s'e^  pas 
occupée  ;  mais  ellQ  appelle  votre  attention  pour  qu'une  véri- 
fication sérieuse  soit  {vescrite. 

»  Passant  à  la  comparaison  du  budget  avec  les  état«  de  si- 
tuation de  l'Architecte,  votre  Commission,  Messieurs,  a  vu, 
dans  ce  budget,  l'énoncé  d'une  situation  qui  porte  la  dépense 
a -, :...-...    61,093  79 

»  La  situation  officielle,  constatée  par  le  même 
Architecte  dana  son  résumé  du  métré  réglemen- 
taire, évalue  cette  dépense  à 57,593  79 

»  Cette  dernière  situation,  par  suite  des  erreurs 
déjà  relevées,  s'élève  & 59,242  81 

*•  De  ces  trois  estimations  pour  la  même  dépense,  laquelle 
doit  mériter  la  confiance  du  Conseil-généralJ? 

»  Ajournant  la  réponse  à  cette  question,  votre  Commission 
pense  que  Ton  doit,  pour  ordre,  admettre  provisoiremôl^t  le 
crédit  demandé  par  M.  le  Préfet,  sous  la  réserve  des  conclu- 
sions de  ce  rapport. 

Vérification  du  ptan. 
»  Le  plan  approuvé  par  H.  le  Préfet  le  12  février  1846  et  sur 
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le  vu  duquel  le  Conseil-général  a  dû  ouvrir  des  crédits  pour 
la  construeiioû  deis  bureaux ,  donne  à  cetla  construction  la 
forme  d'un  reelangle  régulier  ;  ce  plan  se  trouve  aujourd'hui 
remplacé  par  une  feuille  de  retombe  qui  diminue  la  largeur  du 
premier  projet,  mais  qui  éjoutç  une  aile  vers  le  levant. 

n  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  plaAs  n'a  re«u  son  entière 
exécution  ;  il  sufitt  d'y  jeter  les  yeux,  étant  sur  le  terrein,  pour 
en  être  eonvaincu. 

«  11  est  fort  pénible ,  Messieurs ,  q^e  les  faits  accomplis 
viennent,  chaque  annôe,  augmenter  les  charges  du  département. 
Il  est  du  devoir  étroit  de  la  part  du  Conseil-général  de  faire 
mettre  en  pratique  la  théorie  de  H.  l'Architecte,  qu'il  a  si  ju- 
dicieusement développée  dans  son  rapport  du  15  courant  à 
H.  le  Préfet,  à  l'occasion  des  déficits  qu'il  B^agit  de  combler.— 
Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  partie  de  ma  mission  qu'en 
reproduisant  les  expressions  de  son  rapport  : 

«  De  telles  conséquences  (déficits)  sont  fâcheuses  pour  tout 
r*  le  monde;  mais  elles  ne  cesseront  de  se  produire  que  le  jour 
»  où  des  programmes  raisonnes,  rédigés  par  le  Gonseil-géné- 
•  rai  ou  par  le  chef  de  l'Administration  auront  été  f amis  à 
'•  l'Architecte  et  que  celui-ci ,  chargé  d'en  formuler  Texpres- 
«•  sion  par  des  plans  et  devis,  aura  obtenu  dans  une  juste  me- 
«  sure  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour  rétablissement 
y>  complet  et  régulier  de  ses  évaluations.  » 

Conclusions  de  la  Commission. 

»  Les  erreurs,  aéghgences  et  irrégularités  de  toutes  nuances 
que  votre  Cotnmis^on  vient  de  ngnaler  l'ont  déterminée  a  vous 
proposer  : 

«>  D'allouer  le  crédit  de  17,000  fr.  demandé  par  M.  le  Préfet, 
sur  le  budget  de  1849,  sous  les  réserves  suivantes  : 

»  1®  Aucun  mandat  ne  sera  délivré,  sur  ce  crédit,  qu'après 
nouvelle  vérification  de  tous  les  travaux  exécutés,  en  invitant 
M.  le  Préfet  k  confier  cette  vérification  à  un  Architecte  qui 
n'aura  pas  concouru  à  la  direction  des  travaux.  Cette  mesure 
pourrait  elfe  appliquée  à  tous  les  travaux  non  encore  soldés 
et  pour  lesquels  des  crédits  sont  démandés  ; 

»  2"^  Que  les  pièces  produites  à  la  Commission,  comprenant 
les  15  dossiers  annexés  au  résumé  du  métré  général  régle- 
mentaire du  15  novembre  1848,  seront  représentés  au  Conseil- 
général  à  la  prochaine  session,  avec  les  résultats  obtenus  par 
suite  de  la  vérification.  *» 

Les  propositions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Ra!|pport  de  la  Cêoimission  d'administration  générale ,  par   Circoascrip- 

M.  Le  Bocey  :  cominîuîâtei* 

"  Uessieurs ,  une  ordonnance  royale  da  18  mars  1836  a    K^eûmatim 
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de  l'ancienne  réuni  la  commune  d'Esglandes  à  celles  du  Mesnil-Durand  et 
comiDune  de  Bahais  sous  la  dénomination  de  Pont-Hébert.  Cette  réunion 
n'a  pas  reçu  Tassentiment  des  habitants  de  l'ancienne  com- 
mune d'Esglandcs.  Ils  viennent  aujourd'hui  solliciter  le  réta- 
blissement de  Tanoien  ordre  de  choses.  Malheureusement  la 
réclamation  faite  dans  ce  sens  n'a  reçu  aucun  degré  d'instruc- 
tion prescrit  par  la  loi. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  regrette 
beaucoup  de  ne  pouvoir  donner  suite  à  cette  affaire,  et  vous 
propose  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  Préfet  pour  lui  faire 
subir  les  formalités  indispensables.  » 


Colonisation 

de 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  soat  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  123. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  de  Gasté  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  a  examiné  le  projet  de 
M.  Brunet  sur  la  colonisation  de  l'Algérie,  projet  qui  a  été  ré- 
cemment soumis  à  l'Assemblée  nationale  et  dont  l'exécution 
nécessiterait  le  concours  des  départements.  Elle  a  dû  l'envi- 
sager au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  France  et  au  point  de 
vue  de  l'intérêt 'de  notre  département  et  de  êes  habitants.  Mais, 
avant  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  à  ce  double  point 
de  vue,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  la  proposition  de 
M.  Brunet. 


»  Art.  1^'.  —  Chaque  département  est  appelé  à  fonder  en 
«>  Algérie  un  village  de  60  familles  au  moins,  qui  portera  son 
«  nom. 

n  Art.  S.  —  Le  territoire  afTecté  à  chaque  colonie  sera  cal- 
*•  culé  à  raison  de  vingt  hectares  par  famille  que  le  départe- 
••  ment  déclarera  vouloir  installer  dans  un  délai  de  trois  ans. 
•»  Ce  territoire  sera  choisi  dans  le  voisinage  des  centres  qui 
•»  sont  occupés  d'une  manière  permanente  par  lès  troupes  ;  les 
»  colonies  seront  groupées  dans  le  même  oidre  que  les  dépar- 
»  tements  sur  le  territoire  de  la  France. 

» 

•»  Art.  3.  —  Chaque  département  recevra,  à  titre  de  rensei- 
»  gnements  seulement,  des  avant-projets  de  colonies  qui  au- 
»  ront  été  étudiés  sur  les  lieux  par  des  Commissions  organi- 

•  sées  dans  chaque  grand  centre  de  l'Algérie.  Des  agents 
**  départementaux  pourront  être  envoyés  pour  prendre  con- 

•  naissance  des  terreins  concédés  et  préparer  rinstallation 
•'coloniale. 
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«  Art.  i.  —  L'Etat  fournira  À  chaque  colonie  : 

«  4^  Le  transport  gratuit  du  personnel  et  du  mobilier,  de- 
f»  puis  le  port  d'embarquement  jusqu'au  territoire  d'installa- 
»  tiOD  ; 

•t  2«  La  nourriture  des  colons  et  leur  logement  provisoire, 
»  pendant  un  mois  ; 

•  3®  Des  subventions  en  travaux  publics  de  défense,  d'hy- 
«  draolique,  de  communications  et  de  bâtiments.  Ge»8ubven- 
«  tiens  seront  de  100  fr.  par  famille  la  première  année,  de  75 
•  fr.  la  seconde  année,  et  de  60  fr.  la  troisième. 

•  Art.  5.  —  Le  terrein  affecté  à  chaque  colonie  départe- 
»  mentale  sera  partagé  en  quatre  parties,  qui  seront  également 
«  choisies  sur  les  emplacements  des  constructions,  des  jar- 
t>  dins,  des  terreins  cultivables,  et  des  landes,  bois  on  pfttu- 
«  rages. 

•  Siir  ces  quatre  parties,  trois  seront  données  en  toute  pro- 
»  priétë  au  département  et  seront  destinées  : 

•  La  première  aux  familles  des  colons  ; 
»  La  seconde  aux  bailleurs  de  fonds  ; 

«  La  troisième  au  département  ; 

n  La  quatrième  partie  restera  la  propriété  de  TEtat. 

»*  Art.  6.  —  Chaque  famille  de  colons  recevra  immédiate- 
»  ment  un  lot  comprenant  :  un  terrein  de  construction,  avec 
"  une  bonne  baraque  pouvant  servir  de  logement  pendant  5 
»  ans  au  moins,  un  jardin  et  quatre  à  dix  hectares  de  terreins 
»  de  culture,  dont  un  demi-hectare  au  moins  sera  défriché. 

»  Art.  7.  —  Chaque  colon  recevra  du  département  des  avan- 
»  ces  en  nourriture,  semences,  animaux  et  outils.  Ces  avances 
»  seront  remboursées  en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  tra- 
>»  vaux  ou  de  valeurs  ayant  cours,  aux  époques  et  aux  condi- 
••  tiens  qui  seront  stipulées  par  le  contrat  passé  entre  le  dé- 
»  partement  et  les  colons. 

»  Art.  8.  —  La  partie  de  terreins  destinée  aux  bailleurs  de 
»  fonds  sera  aliénée  par  le  département,  en  faveur  d'individus 
«  ou  de  compagnies  et  associations,  aux  conditions  et  aux 
»  époques  qu'il  jugera  convenable.  Cependant,  le  département 
«  ne  pourra  aliéner,  dans  les  deux  premières  années,  plus  de 
"  la  moitié  de  ces  terreins,  ni  les  livrer  û  moins  d'un  prix 
»  moyen  de  100  tt.  l'hectare.  Les  revenus  provenant  de  cette 
«  aliénation  seront  consacrés  exclusivement,  soit  à  la  solde 
»  des  dépenses  premières,  soit  au  développement  de  la  colo- 
«  nie  départementale. 

*»  Art.  9.  —  La  partie  des  terreins  réservés  au  département 
^  sera  employée  par  lui  en  pépinières ,  cultures  spéciales , 
^  fermes  expérimentales,  établissement  d'orphelins,  de  men- 
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n  diants,  d'aliénés,  etc.  Des  lots  pourront  aussi  être  rétervéSr 
*>  comme  récompenses  ou  encouragements»  pour  l'industrie 
n  agricole  du  département. 

"  Art.  10.  —  La  partie  des  terreins  réservés  à  TEtal  sera 
»  partagée  Irtasi  : 

»  Un  cinquième  environ  sera  affecta  à  )a  communauté  du 
•r  village  ; 

•  Deux  cinquièmes  seront  distribués  aux  anciens  mililaire» 
n  et  aux  fonctionnaires  qui  seront  originaires  du  département 
»  et  qui  voudront  resler  en  Algérie  ; 

•>  Deux  cinquièmes  seront  vendus,  à  partir  de  la  troisième 

•  année,  pour  faire  rentier  l'Etat  dans  les  dépenses  qu'il  aura 

•  faites. 

»  Art.  4(.  —  Afin  d'appeler  te  concours  de  tout  le  monde  à 
»  la  colonisation  algérienne,  une  souscription  sera  immédiate- 
»  meni  ouverte  dans  chaque  département.  Les  particuliers  et 
»  les  communes  sont  appelés  à  y  concourir.  Les  actions  se- 
"  ront  de  20  fr. ,  divisibles  en  coupons  de  cinq  firancs  et  au 
>»  porteur.  Le  département  leur  assurera  un  intérêt  annuel  de 
»  quatre  pour  cent.  Le  remboursement  de  ces  actions  se  fera 
^  chaque  année,  à  partir  de  ta  troisième,  par  dixième  et  en 
*>  les  tirant  an  sort» 

r 

*•  Art.  a.  —  Le  Conseil-général  sera  autorisé  à  s'imposer 
•*  chaque  année,  pour  satisfaire  aux  conditions  de  tel  em- 

•  prunt  et  pour  compléter  les  fonds  nécessaires  à  la  colonie. 
»  Ces  fonds  seront  calculés  à  raison  d'un  miniimm  de  1 ,000  ft. 
n  par  famille  la  première  année,  de  600  fr.  la  seconde  année,. 
»  et  de  400  fr.  la  troisième. 

•  Art.  43.  —  Le  Conseil-général  fixera  le  nombre,  Tétat  et 
«  l'organisation  des  colons  ;  il  leur  donnera  un  règlement  in- 
»  térieur  et  une  administration;  il  assurera,  dans  rtntérieur  du 
**  centre,  les  moyens  d'échange  et  de  crédit,  puis  il  facilitera 
»  les  rapports  réguliers  de  la  colonie  avec  le  département,  il 
»  déléguera  la  surveillance  permanente  de  cette  colonie  à  une 
n  Commission  qui  siégera  au  chef-lieu  de  préfecture  et  qui 
»  présentera  chaque  année  un  rapport,  d'après  lequel  le  Con-^ 
*»  seil  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  alimenter  la  colo- 
f*  nie  en  personnel  et  eu  ressources. 

»  Art.  14.  -^Chaque  colonie  départementale  sera  constituée 
»  en  commune;  elle  restera,  pour  sa  conduite  intérieure,  sou- 
**  mise  à  la  direction  du  département  ;  mais,  pour  son  ensem- 
i>  ble,  elle  sera  soumise  à  l'administration  générale  de  la  con- 
»»  trée. 

r>  Chaque  année,  TAssemblée  nationale  décrétera  des  ré- 
«  compenses  honorifiques  du\  trois  départements  qui  auront 
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«  installé  en  Algérie  la  plus  belle  ooloiiie  agricole,  en  tenant 
«  compte  de  la  population  et  des  ressources  du  département. 

»  Art.  45.  —  L'eiécution  du  présent  décret  est  confiée  aux 
«  deux  Ministres  de  Tintérieur  et  de  la  guerre.  Les  Préfets  en 
«  France,  et  les  Commandants  de  provinces  en  Algérie,  feront 
"  préparer  tous  les  documents  nécessaires  pour  que  les  Con- 
«  seils-généraux  et  les  Commissions  administratives  soient 
*•  saisis  de  la  question  lors  de  leur  prochaine  réunion.  •• 

»  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de  la  Fiance,  qui  dé- 
pense ,  tous  les  ans ,  80  millions  en  Algérie  et  y  entretient 
80,000  soldats ,  rien  ne  serait  plus  à  désirer  que  de  voir  tous 
les  départements  de  la  Franoe  s'associer  à  Vexéeution  du  pro- 
jet de  M.  Brunet.  En  effet ,  il  tend  à  asûmiier  TAlgérie  à  la 
France,  à  assurer  sa  défense ,  en  cas  de  guerre,  par  ses  pro- 
pres ressources  ,  à  la  fois  contre  les  attaques  de  rintérieur  et 
contre  celles  qui  pourraient  survenir  par  mer. 

*>  Le  jour  où  cent  mille  familles  françaises  seraient  éta- 
blies en  Algérie,  on  pourrait  restituer  à  l'agriculture  ou  à 
la  défense  nationale  les  80,000  hommes  que  la  France  entre- 
tient en  Afrique ,  et  dont  la  présence  est  une  charge  pour  le 
présent  qui  ne  profite  pas  à  l'avenir.  En  même  temps,  les  pro- 
duits de  l'Algérie,  devenus  plus  nombreux,  seraient  la  source 
d'un  commerce  qui  rendrait  à  la  France  ce  que  la  guerre  et  la 
colonisation  lui  auraient  coûté. 

»  La  France  trouverait  donc  dans  l'avenir  un  ample  dédom- 
magement aux  sacrifices  que  l'installation  de  colons  en  Algé- 
rie lui  aurait  coûtés  par  l'augmentation  de  son  commerce  et 
de  la  richesse  publique,  par  la  diminution  de  l'armée. 

*»  Mais  les  raisons  qui  nous  font  désirer,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  une  colonisation  prompte  de  TAIgérie,  nous  font  re- 
gretter que  la  situation  particuhère  du  département  ne  nous 
permette  guère  de  nous  engager  dans  une  entreprise  qui  nous 
imposerait,  pour  établir  seulement  cent  familles,  une  dépense 
de  S00,000  fr.,  en  supposant  l'exactitude  de  calculs  où  une 
cabane  destinée  a  loger,  pendant  cinq  ans,  quatre  personnes 
ne  coûte  que  200  fr.;  où  le  voyage  de  quatre  personnes  à  Tou- 
lon ne  coûte  que  130  fr.  Notre  département  est  très-élolgné 
de  l'Algérie  ;  les  habitants  de  la  IManche  'émigrent  peu  ,  au 
moins  de  ce  côté  ;  notre  budget  est  en  déficit ,  et  il  sera  en- 
core en  déficit  en  1850,  à  moins  d'impositions  nouvelles  que 
les  populations  voient  toujours  avec  inquiétude.  Quand  nous 
avons  besoin  de  recourir  à  l'emprunt  pour  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'entretien  et  à  rachèvement  de  nos  routes 
et  pour  payer  nos  dettes,  nous  ne  devons  pas  nous  imposer 
de  nouvelles  charges,  lorsque  cela  n'est  pas  forcé.  Tels  sont 
ies  graves  motifs  qui  engagent  votre  Commission  à  vous  pro- 
poser d'exprimer  tous  vos  regrets  de  ce  que  vous  ne  pouvez, 
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au  moins  quanU à-présent,  penser  à  associer  le  dépariemeni 
de  la  Manche  à  un  projet  si  éminemment  national.  » 

Les  conclusions  de  ce  rai^rt  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ,  par 
H.  deGasté: 

•Messieurs,  MM .  Lemengnonnet  (Arthur)  et  d'Auray-de-St-Pois 
ont  demandé  que  le  Conseil*général  formulât  un  vœu  pour  que 
les  lois  sur  les  attributions  des  Conseils  électifs  soient  conçues 
dans  une  pensée  de  décentralisation  administrative  ;  et  qu'on 
rendit  aux  Conseils-municipaux,  cantonnaux  et  départemen- 
taux les  attributions  qui  leur  appartiennent  et  qu'un  GouTeme- 
ment  républicain  tiendra  à  honneur  de  leur  donner. 

9  Votre  Commission  d'administration  générale,  ne  trouvant 
pasle  vœuformulé  par  MM.  Lemengnonnet  (Arthur)  et  d'Aùray- 
de-Saint*Pois  suffisamment  précis,  et  pensant  qu'il  est  néces- 
saire que  l'affaire  soit  plus  instruite ,  vous  propose  l'ajourne- 
ment.  • 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  cette  proposition  d'ajournement 
de  la  Commission  d'administration  générale ,  et  convaincu , 
sur  les  observations  de  M.  le  Président  du  Conseil ,  que  Tac- 
complissement  du  vœu  formulé  par  HM.  Lemengnonnet  et 
d'Auray  ne  saurait  compromettre  la  conservation  du  bien- 
fait d'unité  politique  et  nationale  qui  fait  la  gloire  et  la  force 
de  la  France ,  donne  son  approbation  à  l'émission  du  même 
vœu. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  45. 

Rapport  de  la  Commission  des  routes  et  chemins ,  par  M. 
d*Aigneaux  : 

•  Messieurs,  votre  Commission,  après  avoir  lu  attentivemeat 
la  demande  des  Maire  ,  Adjoint  et  membres  du  Conseil-muni- 
.  cipal  de  la  commune  deGerviile,  formée  dans  lé  but  d'obtenir 
le  dégrèvement  du  contingent  qu'elle  doit  fournir  pour  la  con- 
fection de  la  route  de  grande  communication  n^  SI  ;  vu  la 
délibération  du  Conseil-d'arrondissemeiit  de  Coutances ,  esl 
d'avis  qu^il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  de  dégrève- 
ment formée  par  cette  commune ,  la  route  d'Angoville-sur- 
Ay  au  havre  de  Saint-Germain  ayant  été  faite  dans  rintérêt 
évident  des  communes  qu'elle  traverse.  » 

H.  Chanteux ,  qui  a  vivement  combattu  cette  conclusion 
dans  le  sein  de  la  Commission,  propose  au  Conseil-génèral  de^ 
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consacrer  le  dégrèvement  demandé  \  mais  Tavis  émis  par  le 
Conseil  -  d'arrondissement  de  Goûta  nces  paraissant  devoir 
peser  sur  la  résolution  de  ce  premier  Conseil ,  il  se  borne  à  se  ré- 
server de  lui  soumettre,  Tannée  prochaine,  des  observations  de 
nature  à  justifier  cette  demande  en  dégrèvement.  {1  a  la  con- 
fiance que  le  Conseil  cantonal,  placé  plus  près  des  lieux  et 
mieux  éclairé,  les  appuiera  d'un  avis  favorable  et  contraire  a 
celui  exprimé,  cette  année,  par  le  Gonseil-d'arrondissement 
deCoutances,  et  concourra  ainsi  à  mettre  en  lumière  l'utilité 
de  la  création  de  ces  Conseils  cantonaux. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  78. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Saint-Germain  : 

«  Messieurs,  à  propos  de  bâtiments  civils,  il  fa\it  se  décider 
a  remonter  dans  le  passé  et  à  écrire  une  page  d'histoire  an- 
cienne. C'était  en  1837  que  le  Conseil-général ,  voyant  les 
bureaux  de  la  préfecture  mal  à  l'aise  dans  les  combles  de  l'hô- 
tel, pensant  d'ailleurs  qu'un  étage  ajouté  donnerait  meilleure 
grâce  â  Tédifice,  vota  une  allocation  pour  construire  un  altique 
destiné  à  loger  définitivement  les  bureaux  de  la  préfecture. 
Dès  4837,  on  commença  les  travaux  ;  en  1838,  ils  étaient  ter- 
minés. Le  montant  de  Tadjudication  était  de  45,307  fr.  C'est 
la  liquidation  de  cette  entreprise ,  terminée  en  1838 ,  dont  je 
viens  vous  entretenir  en  1848.  Dans  cet  intervalle ,  aucunes 
demandes  n'ont  été  formées  par  les  Entrepreneurs  excessive- 
ment négligents,  comme  l'observe  M.  rArchitecte. 

•  Peut-être  cette  négligence  tenait-elle  â  ce  que  le  mon- 
tant de  l'adjudication  avait  été  dépassé  d'une  très-faible  somme, 
et  que  les  à-comptes  reçus  ne  leur  donnaient  droit  qu'à  un 
solde  insignifiant  !  Ce  ne  pouvait  être  là  la  raison  :  car  en  1847, 
lorsque  le  Conseil- général  chercha  sérieusement  à  porter  la 
lumière  dans  le  dédale  des  entreprises  de  bâtiments  dé- 
partementaux, une  liquidation  d'office  fut  opérée  par  M.  l'Ar- 
chitecte ;  elle  s'élevait  à  la  somme  de  22,456  fr.  Nous  sommes 
déjà  loin  des  15,307  fr.,  montant  de  Tadjudication.  Le  Con- 
seil-général admit  cette  liquidation  dans  ses  prévisions  et 
alloua  un  à-compte  de  3,000  fr. 

»  Une  année  entière  et  plus  s'est  écoulée,  et  enfin  une  liqui- 
dation contradictoire  ,  acceptée  par  un  seul  adjudicataire  ,  le 
sieur  Clauxmcsnil  (à  la  vérité  en  son  nom  et  au  nom  du  sieur. 
Chevalier,  son  co-adjudicataire,  mais  sans  que  rien  justifie  son 
mandat),  est  présentée  au  Conseil-général.  Ce  n'est  plus  d'uno 
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somme  de  29,456  fr.  qu'il  ft*agit,  mais  bien  de  27,463  fr.  44  c. 
Les  adQudiealdires  ont  reçu  celle  de  49,378  fr .  C'est  donc  en 
définitive  une  somm^f  de  8*084  fr.  67  c.  qui  reste  à  payer  pour 
des  travaux  achevés  en  48^  »  pour  lesquds  aucune  réclama- 
tion n'avait  été  formée  depuis  cette  époque.  La  liquidation 
contradictoire,  en  date  du  20  novembre.  4848,  a  produit,  sur 
la  liquidation  d'office  de  4847,  une  augmentation  de  5,007  fr. 
Cette  augmentation  ,  déjft  si  considérable  par  elle-même ,  ne 
peut  porter  que  sur  un  petit  nombre  de  mémoires  ;  car  presque 
tous  avaient  été  réglés  en  1838  et  1839.  Depuis  cette  époque, 
deux  seulement  ont  été  réglés  en  1848:  Tun,  réglé  au  mois 
d'avril  1848,  est  un  état  additionnel  des  articles  omis  dans  les 
comptes  précédents  ;  il  s'élève  à  2,160  fr.  60  c.  ;  l'autre,  qui 
comprend  les  démolitions  et  la  maçonnerie,  soit  en  moellon, 
soit  en  pierres  de  taille,  s'élève  à  7,563  fr.  02  c.  ;  il  est  réglé 
ou  plutôt  accepté  le  20  novembre  4848. 

»  L'augmentation  sur  les  prévisions  de  Tannée  dernière, 
oui  était  de  5,007  fr.,  se  trouve  réduite  à  2,847  fr.  par  l'état 
des  articles  omis  ou  môme  de  travaux  entrepris  en  dehors  de 
l'adjudication,  état  montante  2,160  fr.,  et  qui  s'applique  aux 
anciens  mémoires  que  l'Architecte  avait  pu  regarder  comme 
constants;  mais  cette  somme  de  2,847  fr.  de  surcroît  restant 
s'applique  alors  uniquement  au  mémoire  de  démblilion  et  ma- 
çonnerie ,  montant  à  la  somme  de  7,563  fr.  M.  rArchitecte 
présumait  donc,  d'après  ses  relevés  et  ses  notes^  que  ce  mé- 
moire de  maçonnerie  ne  s'élèverait  qu'à  la  somme  de  4,806  fr. 
Dès-lors,  Messieurs,  et  c'est  là  où  je  voulais  en  venir,  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  a  eu  le  droit  de  s'étonner  que 
ce  mémoire  de  maçonnerie  ait  été  accepté  absolument  tel  qu'il 
a  été  présenté ,  sans  réduction  aucune  ,  et  que  l'intervention 
de  l'Architecte  n'ait  eu  pour  résultat  que  de  constater  une 
erreur  de  chiffres  au  détriment  de  l'Entlpepreneur. 

I»  Elle  ne  s*est  pas  arrêtée  à  relever  Texagéralion  de  cer- 
tains prix  qui  sont  sans  doute  en  conformité  avec  le  devis. 

•»  Ou  M.  rArchitecte  n'était  plus  en  mesure  de  contrôler 
utilement  ce  mémoire  ,  ou  sous  forme  de  règlement  large  et 
généreux  se  sont  déguisés  des  intérêts  accordés  aux  adjudi- 
cataires auxquels,  en  équité  et  en  justice,  il  n'en  était  du  au- 
cuns, tsi  leur  indolence  seule  avait  retardé  le  règlement  de 
travaux  aussi  anciens. 

«  Ce  qui  vient  de  vous  être  exposé,  Messieurs,  et  je  traduis 
ici  la  pensée  intime  de  votre  Commission,  n'est  un  acte  d'ac- 
cusation contre  personne.  Si  votre  Commission  accusait,  clic 
accuserait  tout  le  monde,  l'Architecte,  les  Préfets,  les  Con- 
seils^généraux  ;  elle  accuserait  elle-même  son  insuffisance  et 
sa  fatigue  ;  elle  accuserait  surtout  la  force  des  choses ,  des 
habitudes  prises ,  courant  énergique  qui  enveloppe,  qui  en- 
traîne même  les  hommes  de  bonne  volonté,  s'ils  ne  luttent  pas 
tans  cesse  et  sans  relâche.  Elle  désire  seulement  que  tout  ce 
qu'elle  est  venu  ou  viendra  révéler  de  falls  graves  et  irrégu- 
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liers  devant  vobSi  ne  sorte  pas  de  votre  mémoire,  lorsqu  elle 
vous^  proposera  quelques  mesures  qu'elle  croil  propres  a  donner 
une  meilleure  organisation  au  service. 

n  Dana  le  cas  pariicalier  qui  nous  occupe  elle  a  hésité,  mais 
ensuite  dans  le  désir  d'en  finir  avec  le  passé«  convaincue  qu'il 
n'y  a  au  fond  de  cet  inconnu  qu'un  abandon  très-irréfléchi 
des  règles  sévères  que  nous  devons  suivre  à  Taveuifr ,  -votre 
Commission  vous  propose  d'allouer  le  crédit  demandé  par  M. 
le  Préfet  qui  devra  obtenir  l'acceptation  pure  et  simple  du 
sieur  Le  Chevalier,  co-adjudicataire  du  sieur  Clau\mesnil,  ou 
la  preuve  des  pouvoirs  de  ce  dernier.  » 

Lee  oonclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rappcHl  général,  page  67. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  St-Germain  : 

•  Messieurs,  les  évaluations  primitives  des  travaux  néces- 
saires à  la  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture  s^élevèrent, 
dans  un  devis  sommaire  soumis  au  Conseil-général,  h  la  somme 
de  60,700  fr,  —  L'exécution  de  eelte  entreprise  devait  être 
successive  d'année  en  année.  Des  nécessités  de  solidité  l'ont 
rendue  urgente,  et  elle  est  aujourd'hui  terminée.  Le  règlement 
de  ces  travaux,  signé  et  accepté  le  15  octobre  4848,  s'élevait 
à  la  somme  de  60,173  fr.  01  c.«  lorsque  M.  le  Préfet  a  rédige 
son  projet  de  proposition  au  budget.  Toutefois,  de  cette  somme, 
il  faut  déduire  une  erreur  matérielle  s'élevant  à  1 56  fir.  88  c. 
Cette  erreur  vient  de  ce  que  le  mémoire  portant  le  n®  17  a  été 
porté  en  compte  sans  la  déduction  du  rabais  de  6  ^/o.  H  faut 
donc  réduire  cette  somme  de  60,173  fr.  à  celle  de  60,016  f^. 
12c.;  mais  un  mois  à  peine  après  ce  premier  règlement,  il 
s'est  présenté  un  nouveau  mémoire  de  menuiserie  pour  une 
série  d'ouvrages  de  détail  et  de  Journées  employées  à  la  res- 
tauration des  appartements  intérieurs  de  la  préfecture.  Ce 
mémoire,  dont  la  vérification  nous  eût  été  impossible,  est  ad- 
mis par  M.  l'Architecte,  et  réglé  à  la  somme  de  1 ,455  fr.  SI  c. 
Il  faut  observer,  toutefois,  que  les  acceptations  né  portent 
que  la  signature  du  sieur  Tulou,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer 
celle  du  sieur  Carel,  dans  le  cas  où  le  sieur  Tulou  n'aurait  pas 
pouvoir  d'accepter  pour  son  coadyudicataire. 

»  C'est  donc  en  définitive  à  un  total  de  61 ,471  fr.  33  c.  qoe 
s'élève  la  testauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  Les  prévi- 
sions sommaires  auraient  été  faiblement  dépassées;  mais  plu- 
sieurs travaux  importants  compris  dans  les  prévisions  ne  sont 
pas  faits,  notamment  la  galerie  formant  serre,  qui  devait  relier 
Vb6ié\  de  la  préfecture  au  bâtiment  destiné  aux  bureaux. 
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«  £n  réâumé,  le  règlement  de  cette  entreprise  est  de 
61,474  fr.  Les  Entrepreneurs  ont  reçu  en  à-compte  %,686fr. 
34  c.  ;  il  reste  a  créditer  pour  solde  22,784  fr.  99  c.  que  votre 
Commission  vous  propose,  conformément  à  la  demande  de 
M. le  Préfet,  de  porter  au  sous-chapitre  xy  du  budget  de  i849.» 

Les  cûDclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  69. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  de  Saiat- 
Germain: 

•  Messieurs,  dans  sa  session  de  1847  le  Conseil-général 
fut  appelé  à  prendre  une  décision  sur  une  affaire  qui  se  rat- 
tache à  la  liquidation  des  travaux  de  la  sous-préfectuie  de 
Mortain,  affaire  grave,  moins  quant  aux  chiffres,  que  quant 
au  précédent  fâcheux  qu'elle  pourrait  créer,  en  suscitant  des 
réclamations  d'Entrepreneurs,  essayant  de  revenir  après  coup 
sur  leurs  acceptations,  sur  leurs  quittances  données,  sur  des 
mandats  pour  solde. 

•  Le  crédit  de  5,419  fr.  44  c.  que  M.  le  Préfet  vous  propose 
d'allouer  au  budget  de  1849  pour  solde  des  réparations  et  ap- 
propriations faites  à  la  sous-préfecture  de  Horlain  se  compose 
de  deux  crédits  distincts  :  le  premier  de  4,509  fr.  57  c.  forme 
avec  les  3,000  fr.  qui  furent  portés  au  budget  de  4848,  le  solde 
de  7,519  fr,  57  c.  pour  règlement  des  travaux  de  la  sous-pré- 
fecture de  Mortain.  Ce  règlement  qui  dépasse  beaucoup  les 
devis  primitifs,  est  néanmoins  régulier.  Il  est  accepté  par  le 
sieur  Porée,  entrepreneur,  d'une  manière  définitive,  et  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose  d'allouer  cette 
somme  au  budget  de  1849. 

»  Le  second  crédit  est  une  somme  de  909  fr.  54  c.  réclamée 
par  le  sieur  Porée  pour  travaux  de  clôture,  et  établissement 
d'une  grille  autour  de  la  cour  d'entrée.  Ces  travaux  furent 
exécutés  en  vertu  d'une  autorisation  de  M.  le  Préfet,  en  date 
du  8  novembre  1841  ;  mais  remarquez.  Messieurs,  ainsi  que 
vous  le  verrez  dans  les  rapports  de  M.  le  Préfet  et  de  votre 
Commission  en  1847,  que  dès  1845  il  fut  présenté  un  mémoire 
général  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'autorisation  précitée, 
et  que  l'Entrepreneur  accepta  le  règlement  qui  fut  fait  alors  et 
acquitta  un  mandat  pour  solde  de  4,886  fr.  14  c.  C'est  après 
cette  acception,  c'est  après  un  long  délai  que  l'Entrepreneur  a 
réclamé  ce  supplément  de  909  fr.  54  c.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  cette  somme  parait  réellement  due,  votre  Commission 
vous  propose  d'en  inscrire  l'allocation  au  budget  de  4849.  • 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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,  Rapport  de  la  même  Commission  ,  par  M.  de  Sainl-   ^"*jjjf®*^' 

Germain  :  de  Moruin. 

«•  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  de  Mortain  expose  à  M.  le 
Préfet  qu'un  petit  bâtiment,  accessoire  indispensable,  situé 
dans  le  jardin  de  la  sousrpréfecture,  est  dans  un  état  complet 
de  délabrement,  que  la  couverture  est  entièrement  détruite. 
Il  produit  un  devis  s'élevant  à  la  somme  de  446  fr.  22  c,  mais 
les  prix  en  sont  évidemment  trop  élevés.  Ainsi  le  mètre  cube 
de  bpis  de  chêne  en  charpente  est  porté  à  430  fr.  On  propose 
de  tirer  les  joints  des  murs  à  chaux  et  à  sable.  Cette  dépense 

Çeut  être  ajournée.  Sur  la  demande  conforme  de  M.  le  Sous- 
réfet,  M.  le  Préfet  propose  de  voter,SOO  fr.  pour  cete  dépense 
au  budget  de  1849.  Votre  Commission  des  bâtiments  civils 
adhère  a  cette  proposition.  •• 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général ,  page  133. 

Rapport  de  la  même  Commission ,  par  M.  de  Samt  - 
Germain  : 

«  Messieurs,  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  a 
successivement  rendu  compte  de  tous  les  dossiers  qui  lui  ont 
été  soumis,  excepté  de  ceux  qui  se  rapportent  à  Técole  nor- 
male primaire  de  Saint-Lo. 

»  Je  vais,  à  cet  égard,  compléter  le  compte-rendu  de  ses 
travaux. —  Quoiqu'elle  ait  consacré  à  cette  construction  un 
examen  tout  particulier,  et  sur  les  lieux,  et  dans  les  dossiers , 
le  résultat  de  ses  recherches  pourra  vous  être  exprimé  en  peu 
de  mots. 

•  Les  travaux  de  l'école  normale  créée  par  des  crédits  suc  - 
cessifs,  présente  en  ce  moment  trois  catégories  bien  distinc- 
tes :  1**  les  travaux  achevés,  reçus,  occupés  par  les  élèves; 
2^  les  travaux  adjugés  et  en  cours  d'exécution  ;  3^  les  travaux 
projetés  et  pour  lesquels  des  crédits  vous  sont  demandés.  — 
Nous  nous  occuperons  successivement  de  chacun  d'eux. 

•*  Les  travaux  exécutés  sont  de  deux  natures  :  1  ®  appro- 
priation, réparation  d'un  vieux  bâtiment  usé  et  fort  peu  solide 
occupé  par  les  caves,  les  cuisines,  le  réfectoire,  et  le  logement 
du  Directeur.  Le  devis  de  ces  travaux  s'élevait  primitivement 
à  7,000  fr.  ;  ils  sont  réglés  aujourd'hui,  avec  quelques  addi- 
tions qui  ont  été  autorisées,  â  14,804  fr.  26  c. 

•  S^  Bâtiment  neuf  destiné  aux  classes  et  au  logement  des 
élèves.  Le  devis  primitif  s'élevait  à  55,000  fr.  et  comprenait 
des  hangars,  des  préaux,  une  buanderie,  et  les  clôtures  de 
Vétablissement.  Dans  l'exécution,  ces  derniers  travaux  ont  été 


Ecole  normalo 

primaire 
de  Sainl-Lo. 

Liquidation 
de  trafaux. 
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tsupprkDéfi  et  divers  autres  ohugements  ont  été  opérés.  Un 
.  règlement  proposé  par  T Architecte  qui  a  surveillé  les  Iravaui, 
mais  rejeté  par  les  adjudicataires,  s*élevait,  pour  le  bâtiment 
neuf  sans  ses  aecessoires  importants  portés  au  devis ,  à  la 
somme  de  55,047  fr.  Ce  règlement  proposé  est  du  46  novem- 
bre 4848.  Mais  depuis  peu  de  jours,et  même  depuis  l'ouver- 
ture de  votre  session,  divers  mémoires  omis,  ou  divers  articles 
ouMiés  dans  les  mém<Hres  antérieurement  produits ,  ont  été 
admis  par  TArchitecte  pour  la  somme  de  3,341  fr.  Sf7  c. 
Le  règlement  total  proposé  pour  cette  construction  neuve, 
règlement  accepté  auioonFhui  par  TEntrepreneur,  est  de 
58,088  fr.  97  e. 

»  Enfln ,  Messieurs ,  et  pour  terminer  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  des  travaux  anciens,  beaucoup  d'entre  vous  connais- 
sent la  position  de  ce  bâtiment,  la  nature  déclive  et  accidentée 
du  terrein.  Aucuns  travaux  de  terrassement  n'avaient  pour- 
tant flguré  dans  les  prévisions  primitives.  Ces  travaux  sont 
aujourd'hui  réglés  à  4,010  fr.  98  c.  Quelques  autres  ouvrages 
accessoires  de  ce  dernier  compte ,  tels  que  fourneaux ,  appa- 
reils de  chauffage ,  fourniture  de  bancs ,  rentraient  peut-être 
plus  naturellement  dans  les  prévisions  du  mobilier  que  dans 
celles  de  la  construction.  Elles  s'élèvent  en  règlement  à  la 
somme  de  3,678  fr.  50  c.  Pour  terminer,  une  porte  cochère 
qui  n'avait  pas  été  prévue,  a  été  construite ,  et  figure  au 
règlement  pour  la  somme  de  1,908  fr.  61  c;  c'est  cette  même 
porte  qu'il  faudra  démolir  pour  la  reporter  plus  loin  si  vous 
adoptez,  comme  nous  vous  le  proposerons  plus  tard,  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  eu  addition  à  ceux  qui  existât  aujour- 
d'hui, et  qui  sont  loin  d'être  complets. 

»  Comme  vous  l'avez  remarqué.  Messieurs,  tous  ces  règle- 
ments pour  des  ouvrages  terminés  depuis  long-4emps,  ont  été 
opérés  il  y  a  peu  de  jours.  M.  le  Préfet,  justement  impatient 
de  connaître  la  vérité  sur  ces  travaux,  avait  chargé  l'Architecte 
qui  surveille  aujourd'hui  l'exécution  des  travaux  en  chantier, 
de  procéder  au  récolement  de  tous  lesdétalls  de  la  première  en- 
treprise. Cetagent,  en  l'absence  de  toutes  pièces,  n'avait  qu'une 
chose  possible  à  faire,  comparer  le  devis  et  l'exécution.  C'est 
ce  qu'il  a  fait  avec  un  soin  miautieux.  Les  différences  relevées 
sont  nombreuses  et  importantes.  Il  est  vrai  que  dans  le  règle- 
ment définitif  que  nous  avons  sous  les  yeux,, plusieurs  de  ces 
différences  ont  amené  une  réduction  dans  les  prix  des  devis. 
Quelques  autres  ne  paraissent  pas  avoir  produit  un  sembiaUe 
résultat.  Il  nous  était  impossible  de  nous  livrer  à  un  examen 
complet  à  cet  égard.  Par  le  règlement  lui-même,  l^ire  en  terre 
du  grenier  entièrement  à  refaire  est  laissée  par  le  règlement 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

••  Nous  vous  demandons.  Messieurs,  dUnviter  M.  le  Préfet  à 
s'assurer  que  ce  dernier  ouvrage  a  été  refait,  à  faire  compléter 
l'examen  et  au  besoin  la  discussion  des  prix  du  devis  comparés 
à  la  bonne  confection  des  travaux  et  aux  prix  alloués  au  régie* 


—  353  — 

ment  qui  nous  a  été  soumis,  et  d'en  poursuivre  la  rédaciion 
s'il  y  a  lieu  de  le  faire,  ainsi  que  le  pense  votre  CommîsBion. 
Nous  vous  demandons  d'inviter  également  M*  le  Préfet  à  exi- 
ger avec  soin  une  quittance  définitive  et  pour  solde,  el^  bous 
ces  réserves,  nous  vous  proposons,  cojifoffiiémentàia  deraafide 
de  M.  le  Préfet,  d'allouer  au  budget  de  1849  la  ^omme  de 
24,267  fr.  33  c.  '^ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  du  Préfet  : 

«•  Messieurs,  l'article  29  delai(ii4u  3  mai  1841  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  sa  session  annuelle,  le  Conseil-général  du  départe- 
»  ment  désigne,  pour  cbt^ue  arrondissement  de  sous-préfec- 
1»  ture,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie 
n  de  la  liste  du  jury,  trente-six.  personnes  au  moins  et  soixante- 
»  douze  au  plus  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  rarrondisse- 
»  ment,  parmi  lesquelles  sont  choisis»  jusqu'à  la  session  sui- 

•  vante  ordinaire  du  Conseil-général ,  les  membres  du  jury 
»  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues 

•  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

»  Il  résulte  des  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ci- 
jointe  de  H.  le  Ministre  des  travaux  publics,  que  le  choix  dont 
il  s'agit  doit  s^effectuer  désormais  parmi  les  citoyens  qui  pren- 
nent part  à  l'exercice  du  suffrage  universel. 

•  Je  vous  prie  &e  faire  les  désignations  prescrites  par  l'ar- 
ticle de  loi  ci-dessus  rappelé,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, comme  renseignements,  les  communications  qui  m'ont 
été  faites  de  chaque  arrondissement ,  à  l'effet  d'indiquer  les 
noms,  des  personnes  qui  ont  siégé  depuis  la  dernière  session 
et  qu'il  convient,  par  conséquent,  de  ne  pas  compr^dre  dans 
les  désignations  de  cette  année. 

»  Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que ,  suivant  la  dépêche 
ci-jointe,  il  serait  superflu  de  mettre  «ous  vos  yeux  uec  liste  à 
compulser.  La  connaissance  que  vous  avez  de  l'aptitude  et 
des  lumières  de  chacun  dans  vos  cantons  respectifs ,  suffit 
pour  vous  diriger  dans  le  choix  que  vous  avez  à  faire.  » 

Le  Conseil  fixe,  de  la  manière  suivante ,  la  liste  des  jurés 
chargés  de  procéder  au  règlement  des  indemnités  en  matière 
d'expropriation  publique. 


Jary 

d*cipropria- 
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FormaUon 
desUsteSr 


ARRONDISSEMENT  D^AVRANCHES. 

cautom  d'avranghes. 
Leelerc,  Constantin,  à  Avranches. 
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Gilbert,  médecin,  à  Avranches. 
Abraham-Dubois,  Adolphe,  à  Avranches. 
Gauquelin,  à  Avranches. 
PhiiippeCantilly,  percepteur,  &  Avranches. 
Allain,  adjoint  au  maire  du  Val-Saint-Père. 
Théault,  à  Saint-Brice. 
Yvon,  maire  à  La  Godefroy. 

CANTON  DE  BRECBT. 

Desfeuxt  Alexandre-Jean-François,  géomètre,  à  Brecey. 

Lanoe,  Victor-François,  pharmacien,  à  Brecey. 

Le  Bocey,  François,  médecin,  à  Brecey. 

Laurent  BufTetière,  Jean-Baptiste,  propriétaire  aux  Cresnays. 

Lachambre-Vauborel,  propriétaire  à  Tirepied. 

CANTON  DE  MCE  Y. 

Michel  Perrouauli,  des  Chéris. 

Trochon,  Léonard,  maire  de  Gourtils. 

Le  Sénéchal,  Auguste,  pharmacien,  à  Ducey. 

Juin-Duponcel,  Magloire,  adjoint,  à  Saint-Quentin. 

Ameline,  maure  de  Juilley. 

CANTON  DE  GRAN VILLE. 

Plgeon-Litan,  licencié  en  droit,  à  Don  ville. 
Lerond,  père,  à  Granville. 
Du  Pontavice,  père,  à  Saint-Nicolas. 
Laforest,  propriétaire,  à  Saint-Nicolas.       * 
Durier,  père,  ancien  notaire,  à  Granville. 
Gustave  Yset,  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

CANTON  DE  LA  HAYE-PESNEL. 

Nelet,  Alexandre,  docteur-médecin,  a  la  Haye-Pesnel. 
Montier,  Alexandre,  vivant  de  son  bien,  à  la  Luzerne. 
Pigeon,  Jean,  cultivateur,  à  Subligny. 
Le  Breton,  maire,  à  Saint-Jean-des-*Champs. 

CANTON   DE  PONTORSON. 

De  Verdun-de-la-Crenne,  Alexandre-Loûis-Charles,  àAucey. 
Fontaine,  Pierre-François,  percepteur,  è  Pontorson. 
Sondée,  Emmanuel,  maire  de  Boucey. 
Loyer,  Félix,  notaire,  à  Pontorson. 

CANTON  DE  SAINT- JAMES. 

Chevalier,  Louis-Narcisse,  à  Saint- Aubin-de-Terregalte. 
Lhomme,  Jean,  à  Saint-Senier-de-Beuvron. 
NicoUe,  Pierre-François-Henri,  à  Argouges. 
Doynel-de-Montecot,  père,  à  Vergoncey. 
Besnard,  Jean-Marie,  pharmacien,  à  Saint*James. 
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.CANTON  DE  SARTILLY. 


Desfeux,  ancien  notaire,  à  Bacilly. 

Travot,  propriétaire,  À  Bacilly. 

Le  Pontonnier,  propriétaire,  à  Saint-Michel*des-Loups. 

Fortin,  percepteur,  à  Sartiliy. 

Doussin,  ancien  notaire,  à  Sartiliy. 


CANTON  DE  VILLEDIEU. 


Godefroy,  notaire,  à  ViUedieu. 

Chardon,  marchand  de  métaux,  à  Villedieu. 

Tétrel-Lislës,  marchand  de  laine,  à  Villedieu. 

Crespin,  maire,  à  la  Bloutière. 

Le  Cerf,  ancien  maire,  à  Saultchevreuil-du-Tronchet. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON  DE  BEAUMONT. 

Bos>7-  Deavallées,  Pierre-François,  cultivateur,  à  Nacqueville. 

La  Galle,  Jean,  cultivateur,  à  Beaumont. 

Fieury,  Augustin,  maire,  à  Tonneville. 

Néel,  Joseph,  propriétaire,  à  DigulvUle. 

Rabasse,  Jean,  cultivateur,  à  Sainte-Croix-Hague. 

Le  Duc,  Aubert-Bernard,  cultivateur,  à  Gréville. 

Hervieu,  Félix,  maire,  à  Nacqueville. 

CANTON  DE  CHERBOURG. 

Lambert,  Gustave-Louis,  capitaine  de  navire,  à  Cherbourg. 
Prud'homme,  Alexis-Modeste,  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Dubost,  Philippe-Félix,  pharmacien,  à  Cherbourg. 
Chevrel,  Amand-Joseph,  ancien  avoué,  à  Cherbourg. 
Noël,  Nicolas,  ancien  sous-préfet,  à  Cherbourg. 
Hébert,  fils,  fondeur,  à  Cherbourg. 
Hervieu,  Jacques-François,  de  Cherbourg. 
Malûeu,  Louis-Edouard,  négociant,  à  Cherbourg. 
Leguillon,  Emile-François,  avoué,  à  Cherbourg. 
Cournerie,  Jean-Baptiste,  négociant,  à  Cherbourg. 
Mauger,  Victor,  négociant,  à  Cherbourg. 
Rossignol,  suppléant  du  tribunal  de  Cherbourg.  ,^ 

CANTON  d'OCTEVILLE. 

Maurouard,  Louis,  cultivateur,  à  Couville. 
Le  Brun,  Nicolas,  cultivateur,  à  Tourlaville. 
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Le  Marquand,  Edmond,  propriéteire,  à  Virandeville. 

Le  Roux,  Jean,  cultivàteor,  à  Hardinvast. 

Drouet,  Médénc,  cultivateur,  à  ToHevast. 

Le  Moigne-Dulongprey,  Gustave,  cultivateur,  ft  Equenrire 

viUe. 
Digard,  Gharlefi-François,  de  ToQPlavîlle. 

CANTON  DES  PIEUX. 

• 

Mabire,  percepteur,  aux  Pieux. 

Hamel.  Jean-Baptiste,  DuiaiHy,  de  Grosville. 

Villot,  Jean-François,  maire,  du  Rozel. 

Martin,  Léonor,  maire,  àBriquebosq. 

Le  Barbenchon,  Guillaume,  de  Stouville. 

Bouchard-Deslandelles,  Jean-Baptiste,  de  Sotteville. 

Folliot-Dargence,  maire  à  Tréauvilie. 

CANTON  DE  SAÎNT-PIERRE-EGLISE. 

Rouxel,  Jean,  maire,  à  Tocqueville. 

Le  ValloiSv  maire,  âfermanville. 

Germain,  Charles,  adjoint,  à  Gonneville. 

Lebrequier,  maijre,  à  Carneville.  ^  l 

Dabusville,  adjoint,  à  Brillevast. 

Le  Brun,  maire,  à  Gouberville. 

Noyon,  Bernard,  maire,  à  Maupertus. 


■  Qf 


ARRONDISSEMENT  DE  OOOTANCES. 

CANTON  DE  BRÈHAL. 

Couraye-Duparc,  propriétaire,  à  Bréhal. 
Pigeon,  Frédéric,  maire,  au  Mesnil-Aubert. 
Cambernon,  maire,  à  Longueville. 
Bréhier,  Joseph,  ancien  sous-ptéfet,  à  Cèrences. 
Delavalainerie,  Camille,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  à 
Chanteloup . 

CANTON  DE  GBltSY-^A^SAlAB. 

De  Mons-de-Monchaton,  maire,  à  Savigny, 
D'Auvrecher-d'Angerville,  make,  A  Saint-Martin^de^Ceniny- 
Blanchard,  maire,  &  Gametours. 
Jehenne,  notaire,  à  Cerisy-^la-Sidle. 
Savary,  maire»  à  Montptnchon. 
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CANTON  DB  C0UTANGB8. 

îtotilUon,  Jhéophilc-^Hyaciathe,  oiïtaire,  à  Coutancest 
Bucaille«.  Nbrcisse,  vivant  de  son  bi^n,  A  Goutances. 
Marie,  Auguste-Pierre,  adjoint»  à  Courcy. 
Laville,  Jean-Charles,  docleur-psëdeciD,  à  Saussey. 
Belail,  aine,  propriétaire.  A  Cambernon. 

CANTON  DE  GAYRAY. 

Cirou,  Atbanase-Micbel^  .avoué,  à  Goutances. 

Guidon,  Pferre-Arsène,  propriétaire»  au  Jiesail^Rogues. 

Massu,  Louis,  cultivateur,  au  Mesnil-^Garnier. 

Darouet,  Henri,  meunier,  à  Saint-Denia-le-Gast. 

Drieu,  Jacques-François,  marcbaod,  h  Ver. 

Pignet,  Frédéric,  cultivateur  et  adjoint,  à  Saint-Denis-le-Gast. 

CANTON  J)E  LA  HAYE-DD-PUITS. 

Dagoùry»  Pierre-François,  maire,  à  St-Sauveur-de-Pierrepont; 
HosliDgue,  Pierre- Jacques-Joseph,  maire,  à  Ganville. 
Lemperière,  Hervé,  maire»  à  N^ufmesnil. 
Poret,  Adolphe-Constant,  maire,  à  Denneville. 
Agnès,  greffier  de  la  jU8tice<le-paix. 

CANTON  0E  tSSSAY. 

Godefroy-Longchatnps,  cultivateur,  à  Geffosses. 
RegnauU,  Ange-Carolin,  propriétaire,  à  Créances. 
Lecëne,  docteur-médecin,  maire,  àPirou. 
Dupry-Beuze ville,  propriétaire,  a  Vesly. 
Bûulry,  Aimable,  propriétaire,  &  Lessay. 

CANTON  DE  «ANT|IARTIN-SUÉ*MER. 

Viard,  Auguste,  adjoint,  à  Hauteville. 

De  Guelfe,  maire,  à  Contrièrea. 

Le  Bufle,  membre  du  Gonseil-d^arrondissement. 

Bourdon,  ancien  notaire,  à  Montmarlin-sur-Mer. 

Chasles,  adjoint,  à  Orval. 

Le  Conte,  chevalier  de  la  Légion-dllonneUr,  adjoint,  à  Trclly^ 

Heroul,  maire,  à  Hyen ville. 

Delamarre,  adjoint,  à  Montchaton. 

« 

CANTON   DE  PÉRIEkS. 

Lescaudey-^Maneville,  Léon,  propriétaire,  à  PêHers. 
Lecanu,  Jean-Françoia*Marie ,  cultivateur  à  Saint-Marlin- 

d*Aubigny. 
Malherbe,  Jean,  cultivateur,  à  Gorges, 
le  Conte,  François,  cultivateur,  à  Saint-Germain-sur-Sètes. 
naulinei  Désiré,  mahre,  à  Feugéres. 

24  ' 
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CANTON   DE   SAINT-SAUVEUK-LENDELIN. 

Toulorge,  Louis,  maire,  à  Huneville-le-Bing&rd. 
LePerouzel.  Julien,  propriétaire,  à  Maneville-le-Bioganl. 
Davy'de-Virville,  maire,  à  Saiul-Aubin-du-Perron. 
Leroy,  François,  maire,  à  Sainl-Michel-de-la-Pierre, 
Amourette,  Alexandre,  maire,  à  Monthuchon. 

CANTON   DE  SA INT-MALO- DE-LA- LANDE. 

Leclerc,  Jean-Baptisie-Félix,  cultivateur,  à  Hontsurvenf. 
Lecrivain,  Casimir^Nicolas^  maire,  à  Boisyvon. 
Chapel,  Victor-Carolin,  médecin,  à  Gouville. 
Saint-Pair,  Jean-Baptiste,  cultivateur,  à  Blain ville. 
Lemare,  Jean-Germain,  marchand  et  maire,  à  Agon. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 

CANTON  DE   BARENTON. 

Postel,  Théodore-André-Jean-Charles,  deBarenton. 
Caillebolle-Lavente,  avocat,  à  Ger. 
Bonnesœur,  Auguste,  maire,  à  Saint-Georges-de-Rouelley, 
Fouilleul,  ancien  maire  de  Sainl-Cyr-du-Bailleul. 
Bechet,  Guillaume-Nicolas,  notaire,  à  Barenton. 
Gasnier-Hautevillc,  Dominique,  notaire,  à  SlCyr-du-BailleuI. 

CANTON  DE  JCVIGNV. 

Le  Besnerais,  médecin,  à  Juvigny. 
Dolaunay,  Léon,  à  Reffuveille. 
Bouillant,  expert,  à  Bellefontaine. 
De  Verdun,  maire,  de  Chasseguey. 

CANTON  DO  TEILLEUL. 

Renault,  Alphonse,  notaire,  au  Teilleul. 
J)elabroise,  notaire,  à  Sainte-Anne-de-Buais. 
Blandette,  maire,  à  Buais. 
Jouin,  pharmacien,  au  Teilleul. 
Joubin,  huissier,  au  Teilleul, 

CANTON  DE  SAlNT-POlS. 

Lesage,  ex-greffler  de  la  justice-de-paix,  à  Montjok*. 
Lemardelé,  Pierre-Georges,  cultivateur,  à  Saint-Pois. 
Lechaptois,  Pierre  Louis,  épicier,  ù  la  Chapelle- CéccUn. 
Chardin,  Pierre-Grégoire,  maire,  à  Coulouvray. 
Lcroyer,  propriétaire,  à  Sainl-Laurenl-de-Cuves. 
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CXmO^  DE  MORTAIN. 

Bizet,  André,  entrepreneur,  à  Mortain. 

Jardin,  Pierre,  propriétaire,  à  Mortain. 

Queslier,  notaire,  à  Mortain. 

Bochin,  Guillaume-Marie,  propriétaire,  à  Saint-Clément. 

Debon,  Adolphe,  propriétaire,  à  Nolre-Dame-de-Touchet.      [ 

CANTON  D'ISIGNY. 

Lebougre,  notaire,  à  Isigny. 

Jouanne,  François,  Ois,  propriétaire,  à  Montigny. 

Lebruu-de-Blon,  Emilien,  propriétaire,  au  Mesnil-Bocuft, 

Jouanne,  Jean^  maire,  à  Cbalandrey. 

Fontaine,  Pierre,  propriétaire,  au  Mesnil-Thébault. 

CANTON  DE  SOUKDEYAL. 

Miquelard,  Auguste,  propriétaire,  à  S^urdeval. 
Mauduit,  Julien,  libraire,  à  Sôurdeval. 
Vigeon,  médecin,  à  Sôurdeval. 
Lejemble,  maire,  à  Beauficel. 
Lenicolais,  négociant,  à  Sôurdeval. 

CANTON  DE  SAINT-HILAIRK-DU-HAÏICQUET. 

Anger,  notaire,  ù  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 

Renault,  Ferdinand,  propriétaire,  à  Sainl-Hilaire-du-Harcouct. 

Desfoux-Desdemaines,  notaire,  à  Saint-IIilaire. 

Haroelin,  Jacques,  propriétaire,  à  Saint-IIilaire. 

Cordon,  maire,  aux  Loges-Marchis. 

Duhamel-de-Milly,  propriétaire,  à  MîUy. 
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ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

CANTON   DE  BARNEYILLE. 

Marie-Deslongcharaps,  maire,  à  Saint-Georges-de-la- Rivière. 

Duchâtel,  maire,  à  Carteret. 

Surcouf,  François,  propriétaire,  à  Carleret. 

Ferey,  maire,  à  Barn'eviUe* 

Lebel,  Alphonse,  maire,  à  Portbail. 

Carra,  maire,  à  Ourville. 

CANTON  DE  BBICQUEBEC. 

Le  Rendu.  Armand-Cyrille-Denis-Bernard,  à  Bricquebec, 
Mabire,  médecin,  adjoint. 
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Noël,  notaire,  à  Bricquebec. 
Brisset,  maire  à  Rauville-la-Bigot. 
Coupey,  fils,  des  Croûtes,  a  Nègféville. 
Besselièvre,  à  Morvillè. 

CANTCtal  I>B  IHONTBBOimG. 

L'EproD-de-la-Fossardière,  maire  de  Fontenay. 
Fortin,  Jean-Antoine,  maiire  du  Ham. 
Jacqueline-de-la-Pierre,  Laurent-Casimir,  propriétaire  i  Saiot- 

6ermain-de-Toumebut. 
Navet,  ÇharlevNicolas,  cultivateur,  à  Fresville. 
Rouxel,  Nicolas-Paul,  cultivateur,  4  EmohdeviUe. 
Marie,  docteur  en  médecine,  à  Montebourg. 

CANT<m  DB  QCBTrBHOU. 

Duclouet,  notaire  et  maire,  à  Quettehou. 
Dalidan,  médecin,  à  Barfleur.     * 
Alexandre,  propriétaire,  à  Annevilte. 
Debrix,  François,  entrepreneur,  a  Hontfarville. 
Hamelin-d'Ectot,  propriétaire,  à  Saint-Vaast. 
Béatrix-de-Menilraine,  maire,  à  Teurthéville. 

CANTDT«  DB  8AINTB*MàRB*É6LISB. 

Jeanne,  maire  de  tlarquebut. 
Cirou,  notaire,  à  Sainte-Hère-EgUse. 
Prémont,  maire  de  Seinte-Marie-do-Mont. 
Cordrie,  maire  de  Picauville. 
Le  Lyon,  notaire,  à  Pont-FAbbé. 
Oury,  maire  de  Sainte-Mére-Eglise. 

CANTON  DB  SAINT-SAUYBUR-LB-VICOMTE. 

Bataille,  Napoléon,  à  Saint-Sanveur. 

De  la  Uoussairie,  Adolphe,  propriétaire,  à  Nébon. 

Abaquesné-de-Parfouru,  Anatole,  maire,  à  Hautteville. 

Le  Laidier,  Auguste,  maire,  à  Colomby. 

Obé,  Jean,  adjoint,  à  Biniville. 

Blandamour,  Jean-Baptiste,  a^ioint,  à  Sainte-Colombe. 

GAKTON  DB  VAL0GNB8. 

Gallemand,  Zacbarie,  propriétaire,  à  Valognes. 
Lerat,  Amédée,  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Quesnel,  greffier  de  la  justice-de-paix. 
Le  Poitevin,  Louis,  cultivateur,  à  Valognes* 
Moucbêl,  Richard,  maire,  &  Saussëmesnil.  ^ 

Enaux,  maire  de  Lieusaint. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

CANTON  DR  GANISY. 

Le  Conte,  notaire  et  maire,  de  Canisy. 

Hérouard,  Jean-François,  de  Quibcm. 

Lepage,  Victor-Magloire,  de  Dangy. 

Du  Chàtel.  suppléant.du  juge-de-paix,  maire  du  Mesnil-Herman. 

Pasquier,  maire  de  Gourfaleur. 

# 

CANTON  DB  CAjaBNSAN* 

Lépecq,  Auguste,  docteur-médecin,  à  Saint-Eny. 
Le  Sage,  Pierre,  cultivateur,  à  Saint-Eny. 
Héroult,  Jean,  cultivateur,  à  Saint-Hilaire-Petit- Ville. 
Lecuyer,  Bruno,  maire,  à  Saint-André-de-Bohon. 
Le  Noël,  Amand,  ancien  notaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  KAHIGNT. 

Hubert-Dumanoir,  propriétaire,  à  Saini-GiHes. 

Dorée,  Tliomaâ,  propriétaire,  &  Hébécrévon. 

Marie,  propriétaire,  membre  du  Gonsei^raunicipal,  à  Marigny. 

Le  Rouxei,  propriétaire,  membre  du  Conseil-municipal,  à  Ma- 

rigny. 
Le  Duc,  propriétaire,  maire,  du  Hesnil-Eury. 
Ginard,  propriétaire^  à  Remilly. 

CANTON  BS  PBRCY. 

Papillon,  ancien  maire,  de  Maupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-de-paix  de  Percy. 
Daniel,  Laurent,  ancien  «notaire,  à  Montbray. 
Lehericey,  Michel,  propriétaire,  à  Percy. 
Tostain,  maire  de  Morigny. 

CANTON  DB  SAINT-CLAIR. 

Boivin,  Louis,  cultivateur,  â  Airel. 

De  St-Quentin,  Bernardin,  à  Bérigny. 

Regnouf,  Alban,  maire,  à  Couvains. 

Allix,  Louis,  cultivateur,  à  LaMeauffe. 

Le  Bas,  Auguste,  cultivateur,  â  Villiers-Fossard. 

CANTON  DB  SAINT-LO. 

Bourboulon-de-St-£dme,  receveur-général,  à  Saint-Lo. 
Buot,  propriétaire,  à  La  Barre-de-Semilly. 
Cardin,  Edmond,  maire,  à  Saint-Georges-Montcocq. 
De  Grimouville-Larchant,  capitaine  du  génie,  a  SainWLo. 
Denis,  Eloi-Michel,  avocat,  à  Saint-Lo. 
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CANTON  DE  SAINT-JKAN- DE-DATE. 

Thomine,  ex-maire,  à  Montmarlin-en-Graignes. 

Bayeux,  maire,  à  Craignes, 

Vaultier,  Théophile-Paul,  propriétaire,  aux  Champs  dc-Losquc, 

Thouroude,  maire  du  Dezert. 

Desfaudais,  maire,  de  Cavigny. 

Foilin,  docteur-médecin,  à  Pont-Hébert. 

CANTON  DE  TESSY. 

Le  Melorel-les-Montis,  maire,  à  Saint-Vigor- des- Monts. 
Papillon,  Luc-Léonor-Désiré,  propriétaire,  à  Beaucoudray. 
Regnauld-de-Boûthemont,  Gustave,  maire,  à  Domjean. 
Le  Chartier-de-Banville,  général  de  brigade,  à  Beuvrigny. 
Le  Marchand,  Jean-Gilles,  propriétaire,  à  Tessy. 

CANTON  DB  TORIGNI 

Villain,  receveur  de  renregistrement,  à  Torigni. 

Gohier-de-Précaire,  Némorin,  avocat,  à  Torigni. 

Peronne,  pharmacien,  à  Torigni. 

Pézeril,  maire,  à  Saint-Amand. 

Pommier,  Ferdinand,  docteur-en-médecine,  à  Torigni. 

Récoiement       Le  Conseil  désigne  pour  procéder  à  ce  rccolement,  m  chei- 

Aonueldunuh  i-  „  «-»       ir         *  7 

bilier         ^leu  : 

ciêpartemenui      MM.  Le  Brun  et  Bouvattier  ^ 

A  Avranches  :  MM.  Bouvattier  et  Lcmengnonuel  (Ernest)  i 

A  Mortain  :  M.  Le  Verdays  ; 

A  Coutances  :  M.  Quesnel-Canvaux  ^ 

A  Valognes  :  M.  Sebire  ; 

A  Cherbourg  :  M.  Hippolyte  de  Tpcqucville. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  128. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  de  Sainte-Colombe  : 

Bervicevîcinal       •  Messieurs,  tous  ici  nous  sommes  vivement  préoccupes  du 

désir  de  terminer,  le  phis  promptement  possible,  nos  chemins 

^g*"*      de  grande  communication.  Nous  avons  hâte  de  faire  jouir  le 

grande  com-    pâys  des  sacriflces  énormes  qu'il  s'est  imposés  en  même  temps 

manicaUon.    que  nous  rendrions  aux  communes  une  partie  au  moins  des 

~*  ressources  dont  la  privation  les  met  dans  Timpcssibilité  de 

«nprant.     pouvoir  réparer  leurs  chemins  vicinaux ,  dont  rachèvemenl 

n*apparait  que  dans  un  lointaiti  désespérant . 

•  Ce  désir  de  tous  les  membres  du  Conseilfgénéral ,  on 
peut  dire  hardiment  qu'il  est  partagé  par  tous  ceux  qui  nous 


CbemiDs 
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oDl  choisis  pour  leurs  mandataires,  par  le  pays  tout  entier. 

»  Pour  obtenir  ce  résultat ,  objet  de  tant  de  vœux,  faut-il 
avoir  recours  à  uu  emprunt  ?  Telle  est  la  question  que  vous 
avez  renvoyée  à  examiner  à  votre  Commission  des  routes  et 
chemins,  en  la  chargeant ,  si  elle  adoptait  le  principe  de  cet 
emprunt,  de  vous,  présenter  un  projet  de  résolution  pour  sa 
réalisation. 

»  Commençons,  Messieurs,  par  nous  rendre  compte,  le  plus 
exactement  possible,  des  ressources  nécessaires  pour  Taché- 
vement  des  33  premiers  chemins. 

»  Il  résulte  du  rapport  de  M .  TAgent-Voyer-chef ,  ainsi  que 
des  divers  documents  qu'il  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo- 
sition ,  que  la  somme  nécessaire  pour  Tachèvemeni  complet 
des  33  premiers  chemins  et  le  solde  entier  des  travaux  peut 
être  évaluée  à  environ  1,000,000  fr. 

»  Dans  Tétat  actuel  »  les  ressources  applicables  à  ces  33 
premiers  chemins,  sont  : 

•  1^  La  subvention  départementale,  qui,  conformément  au 
vœu  émis  par  vous,  n'est  applicable,  jusqu'à  leur  entier  achè- 
vement, qu'à  ces  33  chemins,  en  nombre  rond,  302,000  fr.; 

•  2^  Los  prestations  et  centimes  communaux  applicables  à 
ees  33  premiers  chemins  et  que  nous  portons  approximative- 
ment à  190,000  fr. 

•  Us  produisent,  en  1848,  la  somme  de  214,000  fr.  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  mesure  que  les  chemins  vont 
être  terminés,  les  ressources  de  la  prestation  vont  diminuer. 

»  Nous  avons  donc,  en  1849,  pour  ces  33  premiers  che- 
mins : 

-  Subvention  départementale 302,000    »» 

n  Prestation  et  centimes  communaux 190,000    ^ 

•  Total 492,000    « 

»  La  longueur  totale  des  33  premiers  che- 
mins est  de  700  kilomètres.  En  en  supposant 
600  kilomètres  seulement  à  l'entretien ,  et  en 
estimant,  comme  M.  l'Agent-Voyer-chef,  cet  en- 
tretien à  300  fr.  le  kilomètre ,  nous  trouvons 
qu'il  nous  faudra,  pour  1849, 180,000  fr.  pour 
cet  entretien,  ci 180,000    » 


**  Reste  donc,  pour  travaux  neufs  sur  ces  33 
premiers  chemins,  seulement 312,000 


»  C'est-à-dire,  que  les  33  premiers  chemins  ne  pourraient 
être  terminés  avant  trois  ans,  avant  1851,  et  que,  par  consé- 
quent,  la  subvention  départementale  de  1851  serait  néces- 
saire en  entier  pour  le  solde  des  K'avaux. 
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»  Ainsi,  ieg  33  derniers  chemins  seraient  encore  abandon- 
nés, pendant  trois  caitapagnes,  à  leurs  seules  ressources.  Or, 
ilessieurs,  un  tel  état  de  choses  est  déplorable  ;  avec  des  ri^s- 
30urce8  en  argent  si  peu  en  rapport  avec  les  ressoarces  des 
prestations,  on  est  obligé,  pour  trouver  des  entrepreneur,  de 
hausser  outre  mesure  les  pnx  des  devis,  et  encore  a-t-on  de  la 
peine  à  y  réussir.  Les  adjudications  comprennent  presque  tou- 
jours des  travaux  pour  [Ausieurs  années.  Très-souvent  on  fail 
les  terrassements  une  année  et  on  ne  les  empierre  que  Tannée 
suivante,  op  bien  une  portion  de  route  exécutée  en  remblai 
ou  en  déblai  vient  â  Tendrolt  de  jonction  avec  les  anciennes 
partiesrendre  le  passage  impraticable.  Quand  les  populations 
3e  plaignent,  l'entrepreneur  répond  qu'il  est  déjà  en  avance. 
Ainsi,  dans  Tétat  actuel,  d'une  part,  augmentation  du  prix 
des  travaux,  d'un  autre  côté  dommage  incalculable  pour  le; 
populations  riveraines. 

»  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer.  Votre  Commission 
n'a  pas  hésité  à  penser  qu'une  augmentation  de  la  subvention 
départementale  était  indispensable. 

»  Mais  cette  augmentation  de  la  subvention  départementale, 
comment  y  arriver?  fallait-il  la  demander  à  l'impôt  immédiat  « 
sans  en  faire  au  moins  supporter  une  part  à  l'avenir?  Dans 
les  circonstances  présentes,  cela  nous  a  paru  impossible. 
N'est-ce  pas  alors  le  cas  de  recourir  â  l'emprunt?  N'est-il  pas 
plus  juste  qtie  ce  soient,  en  définitive ,  ceux  qui  jouiiont  de 
beUes  routes  que  nous  aurons  créées  qui  paient  une  partie  de 
ce  qu'elles  aij|ron\  coûté  ,  plutôt  que  de  les  faire  payer  en  en- 
tier à  ceux  qui ,  dans  l'état  actuel ,  en  souffrent  quelquefois 
plus  qu'ils  n'en  profitent  ? 

»  Mais,  une  première  objection  se  préf^ente  :  trouvera-t-on 
à  emprunter  ?  à  quel  taux  pourra- t-on  emprunter? 

»  Votre  Commission  a  pensé.  Messieurs,  que  ce  n'était  nul- 
lement là  une  raison  de  renoncer  à  l'emprunt,  et  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  le  tenter,  en  fixant  un  maximum 
d'intérêt  qui  ne  pourrait  être  dépassé - 

*»  Si  nous  ne  pouvons  trouver  à  remplir  l'emprunt,  nous  nous 
trouvons  absolument  dans  les  mêmes  conditions  que  si  nous 
y  avions  renoncé,   , 

*•  Le  maximum  d'intérêt?  Votre  Commission  a  pensé  qu'on 
pourrait  le  fixer  a  5  */o  . 

*•  Maintenant,  quelle  somme  faut-it  tenter  de  demander  à 
l'emprunt? 

»  Nous  vous^  avonfs  dit  en  cotftmençant.  Messieurs,  que, 
pour  achever  vos  33  premiers  chcmnls,  il  fallait  encore  envi^ 
ron  un  million. 

*>  Nous  vous  avons  dit  aussi  que  les  ressources  du  budget 
de  4849  he  donneraient,  dans  fétat  actuel,  défalcation  faite 
de  l'entretien,  qu'environ  312,000  ff.  pour  tftfvadx  neufs  sur 
les  chemins. 

V  Votre  Commission  a  pensé  que,  dans  les  circonstance 
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présentes,  il  était  sage  de  se  borner  à  emprunter  la  somme 
nécessaire  pour  terminer  en  1 849  les  33  premiers  chemins, 
sauf  à  votre  prochaine  session  à  examiner  de  nouveau  s'il  se- 
rait utile  de  hàler  rachèvement  des  23  derniers  chemins  au 
moyen  d'un  nouvel  emprunt.  Veuillez  d'aiilevirBV  fifessieurc^v  ue 
pas  perdre  de  vue  que  cet  emîprunt  que  nous' vous  proposons 
ne  serait  pas  moins  utile  aus  23^  derniers  chemiils  qu'aux  33 
premiers.  En  effet,  sans^cet  emprunt,  les  33^  derniers  dhemins 
ne  prendraient  part  à  la  subvention  départementale  qu'en  1852» 
tandis  qu'avec  l'emprunt,,  ils  y  prendraient  part  pour  la  près* 
que  totalité  dès  1S50  ;  qu'on  hâterait  par  ce  moyen  le  classe- 
ment, comme  routes  départementales,  des  33  premiers  che- 
mins qui  laisseraient  alors  libre,  pourries  derniers  chemins,  la 
totalité  de  la  subvention  départementale. 

»  Nous  revenons  au  chiffre  de  l'emprunt.  Nous  croyons 
qu'une  somme  de  510,000  h*.,  ajoutée  aux  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1849,  suffira  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposons,  l'achèvement  en  1 849  des  33"  premiers 
chemins.  Cette  somme  serait  empruntée  en  1849,  elle  serait 
remboursée  en  dix  annuités  de  54,000  fr.  chaque  ;  le  rembour- 
sement de  la  première  annuité  aurait  lieu  en  1851 . 

»  Le  remboursement  et  le  paiement  des  intérêts  seraient 
assurés  au  moyen  d'un  impôt  de  1  c.  1  /2  sur  les  quatre  contribi>- 
tions  directes  pendantlOans.  Cetimpôt  ne  commencerait  qu'en 
1850.  Le  paiement  de  la  première  année  d'mtérét  serait  faci«- 
lement  prélevé  sur  le  produit  du  centime  1/2,  car  l'emprunt  n'a 
pas  besom  d'être  réalisé  avant  le  mois  d'avril  prochain  ;  il  suf- 
fira qu'il  soit  contracté;  dès-lors,  au  mois  d'avril  i850,  il 
serait  facile  de  faire  face  aux  intérêts  de  la  première  année. 

»  1  c.  1/2  sur  les  quatre  contributions  directes  produit  dans 
le  département  environ  69,000  fr.,  les  dix  aBuéès  produiraient 
donc  690,000  fr.  La  somme  à  rembourser  serait  celle  emprc»- 
tée,  c'est-à-dire  540,000  fr.  Les  intérêts,  calculés  pendant 
dix  ans  sur  une  somme  moyenne  de  270,000  fr.  (la  moitié),  sott 
13,500  fr.  par  an,  donneraient,  pour  les  dix  années,  436,000fr. 
qui,  igoutés  au  capital  de  540,000  fr.  à  rembourser,  forment  la 
somme  de  675,000  fr.,  inférieure  à  celle  de. 690,000  fr.,  pro-  ' 
duit  de  1  c.  1/2  pendant  dix  ans. 

»  Ainsi,  en  déûnitive,  dans  \ti  mesure  que  nous  vous  propo- 
sons, vous  n^avez  à  faire  qu'on  sacrifice  de  135,000  fr.  Réparti 
ainsi  sur  dix  années,  i)  est  vraiment  imperceptible,  et  nous  ne 
comprendrions  pas  que  vous  pussiez  hésiter  en  présence  des 
avantages  incontestables  qui  en  résulteraient. 

»  En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de 
demander  à  être  autorisés  à  emprunter  en  1849,  à  Urt  intéfét 
qui  ne  pourra  excéder  5  ^U ,  la  somme  de  540,000  fr.  pour  la 
confection  de  vos  chemins  de  grande  communication  ;  dé  de- 
mander en  même  temps  à  être  autorisés  à  vous  imposer  pen- 
dantdix  ans)  à  partir  de  1850, 1  c.  1/2  sur  les  quatre  contri- 
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butions  directes  pour  ramortissemen^  et  le  service  des  intérèU 
de  cet  emprunt.  * 

Le  Conseil,  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie  sur  la 
situation  financière  et  les  charges  du  département ,  en  même 
temps  que  sur  la  nécessité  impérieuse  de  pourvoir,  dans  Tin- 
térêt  agricole,  industriel  et  commercial  du  pays,  et  pour  as- 
surer le  développement  de  sa  prospérité  sous  tous  les  rap- 
ports, aux  moyens  de  réaliser  le  prompt  achèvement  des  33 
premiers  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés, 
et  de  donner  ainsi  aux  populations  une  satisfaction  attendue 
depuis  trop  long-temps,  adopte  purement  et  simplement  les 
conclusions  de  ce  rapport. 

Sur  la  demande  de  M.  Lemengnonnct  (Arthur),  le  Conseil 
émet  le  vœu  que,  pour  mettre  les  populations  à  portée  de  pro- 
fiter de  l'emprunt  voté,  M.  le  Préfet  fasse  procéder,  par  les 
agents- voyers ,  à  toutes  les  études  nécessaires  au  comi^et 
achèvement  des  lignes  classées  que  le  produit  de  l'emprunt 
est  destiné  à  subventionner. 

Bieos  M.  le  Président  du  Conseil ,  dans  l'intérêt  de  la  prompte 

commuDaux.  expédition  de  ses  travaux,  propose  d'ouvrir  immédiatement 

Projet  de  loi.  ^^  discussion  sur  ce  projet  de  loi  et  les  conclusions  du  rap- 

—      *  port  de  M.  Le  Bel.  Cette  proposition  est  agréée  sans  récla- 

Avis  demandé   mation. 

aux 
CoDseils-génd-^ 

raux  M.  de  Sainte-Colombe  demande  la  parole  contre  les  con- 

prcî?riJ«on«   clusions  de  ce  rapport. 

ce  projet  Messieurs,  la  question  des  biens  communaux  est,  suivant 

moi ,  extrêmement  grave  ;  car ,  à  mon  avis ,  elle  touche  au 
droit  de  propriété.  Les  communes  sont  propriétaires  de  leurs 
biens  au  même  titre  que  nous  tous.  Eh  bien,  croyez-vous  que 
si  on  décide  que  l'Etat  a  le  droit  de  dire  aux  communes  :  Vous 
cultivez  mal ,  vos  terreins  ne  rapportent  pas  ce  qu'ils  sont 
'  susceptibles  de  produire ,  vous  allez  les  affermer  suivant  cer- 
taines formes  que  nous  allons  vous  imposer  ;  croyez-vous  , 
dis-je  Y  Messieurs ,  que  si  l'on  décide  que  l'Etat  a  le  droit  de 
dire  cela  aux  communes  ,  la  conséquence  logique  ,  pour  cer- 
taines personnes,  ne  sera  pas  que  ce  que  l'Etat  aura  fait  pour 
les  biens  communaux  ,  il  aura  le  droit  de  le  faire  pareillement 
pour  les  biens  dé  main-morte,  et  puis,  encore  plus  tard, 
comme  conséquence ,  pour  certains  biens  que  l'on  ne  trouve- 
rait pas  rapporter  ce  que  Ton  en  pourrait  obtenir  ;  puis,  enrin 
pour  les  biens  de  tous  ?  Je  ne  dis  pas,  certes»  que  l'on  en  vint 
jamais  là  ;  mais  je  dis  que  Ton  donne  ainsi  line  arme  au  com- 
munisme, et,  pour  mon  compte,  je  le  trouve  déjà  assez  dange- 
reux pour  ne  pas  venir  à  son  aide. 
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'  MaintenaDt,  Messieurs,  j'entre  dans  un  autre  ordre  d'idées» 
Il  est  un  fait  incontestable  ,  c'est  que  les  populations  rurales 
ne  verront  qu'avec  une  extrême  irritation  toucher  à  leurs 
biens  communaux.  On  aura  beau  leur  dire  que  la  loi  ne  con- 
cerne que  les  landes»  ils  n'en  croiront  pas  moins  que  c'est  un 
acheminement  pour  arriver  à  leurs  marais.  Croyez-  vous  , 
Messieurs,  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  soit  sage 
d'ajouter  cette  irritation  au  mécontentement  provenant  des 
45  centimes? 

J'arrive  maintenant  à  la  discussion  du  projet  de  décret. 
D'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  les  landes  sont  plus 
particulièrement  le  bien  du  pauvre  ;  que  c'est  là  qu'il  nourrit 
les  quelques  moutons  dont  la  laine  le  vêtit  lui  et  ses  enfants, 
et  dont  le  fumier  engraisse  son  jardin  et  son  champ. 

Voyons  l'exécution  du  projet  de  décret.  D'après  ce  décret, 
toutes  les  fois  qu'une  commune  posséderait  des  terreins  com- 
munaux propres  à  être  défrichés,  elle  serait  tenue  de  le  faire 
elle-même,  ou  d'affermer  ce  terrein  par  lots  de  valeur  égale 
qui  seraient  affermés  à  tous  les  chefs  de  famille  à  des  prix 
inférieurs  à  leur  valeur  réelle.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  moin^ 
de  lots  que  de  chefs  de  famille,  ces  lots  seraient  donnés  de 
préférence  aux  plus  pauvres.  Et  bien,  Messieurs,  ici  vous  ren- 
contrerez des  difficultés  immenses,  vous  allez  jeter  la  discorde 
au  milieu  des  communes.  Beaucoup  de  communes  pourront  à 
peine  former  un  nombre  de  lots  égal  à  la  moitié  des  chefs  de 
famille.  Et  bien  qui  fera  la  désignation  de  ceux  auxquels  les 
lots  seront  donnés?  Ce  sera  le  Conscil-municij)al,  dit-on.  Ici 
commencent  les  difficultés.  Dans  beaucoup  de  communes,  du 
plus  pauvre  au  plus  rich&,  la  pente  est  presque  insensible  ; 
tel  qui  n*a  pas  la  moitié  de  la  fortune  de  son  voisin  est  cepen- 
dant souvent  plus  riche,  parce  qu'il  est  plus  laborieux;  sera-ce 
au  plus  paresseux  que  le  lot  sera  donné,  à  celui  qui  peut  déjà 
à  peine  faire  valoir  ce  qu'il  a  déjà?  Je  crains  que  Tonne  lui 
fit  là  un  triste  cadeau. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  sans  exprimer  mon  étfn- 
nement  que  quand  on  reconnaît  à  tous  les  citoyens  la  capacité 
nécessaire  pour  nommer  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat, 
on  leur  conteste  d'avoir  assez  d'intelligence  de  leurs  intérêts 
pour  choisir  pour  conseillers-municipaux  des  mandataires 
assez  honnêtes,  assez  éclairés,  pour  administrer  leurs  biens 
communaux  suivant  leur  véritable  intérêt. 

Je  demande  que  le  Conseil^général  émette  le  vœu  que  la 
législation  actuelle  sur  les  biens  communaux  soit  couservée. 

H.  Le  Bel,  rapporteur  de  la  Commission  d'administration 
générale,  répond  : 

Je  trouvais  bon  le  système  de  l'amodiation  des  biens  com- 
munaux désignés  par  l'article  1®^  du  projet  de  loi  livré  à  la 
discussion  du  Conseil.  Âvjourd'hui  je  le  juge  excellent.  Ce 
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n*esi  pas  seulement moa  opioioii  personnelle ,  c'est  celle  que 
te  Gonaaib-général  M-mème  a  consignée  dans  les  procès- 
verbaux  doses  sessions  de  4845  et  1846  et  même  de  1847.  Il 
est  vrai  que,€elte  amodiation  n'a  été  appelée  que  par  les  voies 
conciliatrices  et  l'ascendant,  des  conseils  ;  mais  le  bienfait  de 
la  mesure,  en  elle--méme  est-il  moins  positivement  et  solen- 
nellement reconnu ,  proclamé?  On  s'étonne  que  la  loi  [»ropo- 
sée  puisse  intervenir  dans  le  mode  de  règlement  de  la  jouis- 
sance des  communaux  ;  mais  on  oublie  que  cette  intervention 
n'esTims^tm  prioeipe  ou  ^  si  l'on  veut,  un  fait  nouveau,  mais 
ancien ,  mais  écrit  dana  nos  lois  actuelles ,  qui  obligent  les 
communes  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure lea  baux.,  les  règlements  de  jouissance  de  ces  sortes 
de  biens.  Qui  ne  comprend  cet  état  de  choses  et  la  sagesse  du 
législateur  à  ce  siyet  ?  Les  propriétés  communales  se  distin- 
guent des  propriétés  individuelles  et  privées  par  des  caractères 
spéciaux  et  sailtanta  dont  on  ne  saurait  ne  pas  tenir  compte. 
Les  communaux,  appartiennent  aux  générations  à  venir  comme 
à  la  géflératioA  présente,  ei  l'être  moral  qui  en  est  le  proprié- 
taire ne  peut ,  en  ce  qui  concerne  tous  les  individus  qui  le 
composent,  mène  dans  te  présent,  déposer  un  vote  dans  le 
scrutin  du  suffrage  universel.  Or,  qui  représentera ,  dans  la 
disposition  des  biens  dont  il  s'agit  ou  du  règlement  du  meil- 
leur maàt  de.  leur  exploitation  ou  de  leur  jouissance,  non-seu- 
lemenl  les  propriétaife&  de  l'avenir ,  mais  les  femmes ,  les 
mineui»  el  tous  les  babiiaiils  incapables  d'exercer  leurs  droits? 
Force  donc  est  de  subir  ou  plutôt  d'invoquer  à  leur  égard  le 
bieniait  de  la  haute  tutelle  administrative.  On  semble  ému  des 
alarmes  et  des  appréhensions  des  populations;  mais  qui  donc  a 
mission,  plus  qu'un  autre,  de  se  faire  l'interprète  des  véritables 
sentiments  de  chaque  commune,  et  qui  est  assuré  de  les  mieux 
conaailre,  deceux  qui  s'obstinent  à  plaider  le  maintien  d'un  état 
de  choses  que  la  notoriété  publique  proclame,  presque  sur  tous 
les  points  de  la  République,  funeste  aux  intérêts  de  ses  popu- 
la^ns  en  même  temps  qu'au  progrès  de  l'agriculture,  au  bien- 
être  général  des  masses ,  an  développement  des  produits  des- 
tinés A  leur  alimentatien,  ou  de  ceux  qui  mettent  des  entraves 
â  ce  développement  et  à  la  satisfaction  des  besoins  qui  s'y 
rattachent?  Otts'etliraye  de  l'application  eu  de  l'extension 
possible  des  preserip^ms  du  projet  de  loi  présenté  à  l'Assem- 
blée  nationale  aux  marais;  mais  c'est  qu'on  perd  de  vue 
le  sens  direct  et  restrictif  de  son  texte,  et  la  portée  des  motifs 
et  des  observations  du  rapport  de  M.  Tendret,  destinée  l'expli- 
quer. Au  reste  et  pour  satisfaire  à  tous  les  scrupules  à  ce 
si^et  et  pour  lever  d'une  manière  encore  plus  péreroptoire 
toute  équivoque  dans  la  rédaction  de  ce  projet  de  loi,  je 
propose  une  addition  explicative  et  limitative  de  nature  à  pré- 
venir tes  chances  de  l'extension  abusive  et  impossible  dont 
on  se  préoccupe.  On  est  confondu  d'entendre  invoquer  les  gé- 
missements du  pauvre  contre  une  loi  dictée  précisément  par 


i 
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le  sentiment  de  ses  souffrances  et  de  ses  vœux.  Qui  profite 
aujourd'hui ,  qui  profite  surtout  des  communaux  ?>le  ficbe  et 
non  le  pauvre  qui  livre  une  brebis  au  pftturage  des  landes  de 
sa  commune  dont  les  produits  à  peu  près  stériles  sent  dévorés 
par  les  troupeaux  du  riche. 

M.  de  Sainte-Colombe  :  Mais  vous  vous  trompez  sur  ce 
qui  se  passe. 

M.  Lebel  :  J'affirme  que  mon  observation  s'applique  au 
moins  aux  vastes  et  nombreuses  miellés  de  notre  -dépurte* 
ment,  dont  chacun  exploite  à  son  gré  le  pfituvage. 

M.  de  Saint-Germain  :  Vous  pourriez  citer  aussi' des  esMi- 
pies  de  cette  situation  en  Bretagne ,  où  la  jouissance  des 
communaux  y  reste  sans  règlement  et  en  pleine  liberté.  On 
s'effraye  encore  des  difficultés  à  sortir  de  la  détevmination  ou 
de  la  distribution  des  lots  amodiés  ;  on  va  même  jusqu'à  trou* 
ver  immorale  la  préoccupation  exclusive  de  la  pauvreté  ;  mais 
je  ne  conçois  pas  encore  comment,  dans  un  projet  destiné  a 
la  secourir,  on  ne  lui  aurait  pas  attribué  le  premier  titre  à  la 
récompense  I  La  misère  a  sans  doute  des  degrés  difficiles  à 
préciser,  et  si  elle  n'est  pas  toujours  un  vice  ,  elle  est  encore 
moins  souvent  une  v^rtu  ;  mais  qu'est-ce  à  dire,  est-ce  que  la 
véritable  charité,  la  charité  évangélique  et  sociale  ne  doit  pas 
se  porter  là  oix  sont  les  plus  vives  souffrances ,  et  faudrait-il 
renoncer  à  tenter  de  les  calmer  ou  de  les  guérir  sous  prétexte 
qu'il  y  a  quelques  chances  ^e  douleur  dans  l'emploi  du  re- 
mède, quelque  incertitude  dans  son  inefficacité?  On  dit  que 
les  paresseux  surtout  demanderont  part  à  la  distribution  dea 
lots  à  défricher,  aux  profits  notables  à  résulter  de  l'amodiation 
à  vil  prix  ou  à  un  prix  sensiblement  au-dessous  de  «on  produit 
net;  mais  tant  mieux;  car  le  profit  ne  sera  vraiment  important, 
en  définitive,  que  par  le  travail  du  malheureux  qui  l'aura  oI)h- 
tenu.  Or,  ce  sera  le  signe  de  son  retour  à  de  meilleurs  senti- 
ments ,  un  moyen  de  transformation  morale  et  salutaire  au 
double  point  de  vue  de  son  intérêt  et  de  celui  de  la  société 
tout  entière.  Ce  que  l'on  redoute  est  donc  ce  qui  doit^é* 
cisément  rassurer.  Pois,  qu'on  ne  s'exagère  pas  l'embarras  de 
procéder  dans  chaque  commune  à  la  rédaction  de  la  liste  des 
plus  pauvres  et  que  la  notoriété  publique  y  désigne  à  tous  les 
yeux,  qu'on  réfléchisse  enfin  qu'au-delà  de  la  justice  commu- 
nale, notre  nouvelle  Constitution  a  créé  le  bienfait  d'une  jus- 
tice à  vues  plus  larges  et  moins  sujette  à  des  '  préoccupations 
égoïstes,  l'intervention  du  Conseil  cantonal. 

M.  d'Aigneaux  tout  en  s'associant  aux  éloges  dottués  par  le 
préopinant  au  système  del'amodiation  communale  dont  les  ma- 
rais de  son  canton  réclament  l'application ,  tout  en  remerciant 
le  Conseil-géHéral d'avoir,  dans  les  annéesprécédenles,  en- 
couragé par  ses  conseils  les  communes  à  y  recourir,  en  expri- 
>  mant  aussi  à  M.  le  Rapi>orteur  de  la  Commission  des  travaux 
publics  sa  reconnaissance  d'avoir  repoussé  toute  ^application 
du  pn^t  de  loi  sur  les  marais  communauXf  refuseiMn  Msen^ 
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liment  au  vote  d'une  loi  qui  rendrait  celte  amodiation  obliga- 
toire ei  forcée.  L'intervention  coërcitive  de  l'Etat  lui  semble, 
comme  à  M.  de  Ste-Colombe,  la  violation  d'un  grand  principe. 
Qui  ne  serait  frappé  du  contraste  d'une  République  issue 
du  suffrage  universel  portant  atteinte  à  la  propriété  communale, 
à  la  liberté  des  Conseils-municipaux  sortis  de  la  même  source 
qu'elle,  quand  le  despote  qui  a  étouffé  au  18  frimaire  sa  sœur 
aînée  fat  arrêté  devant  le  respect  de  cette  propriété,  de  la 
liberté  de  ces  Conseils?  Pourquoi  entrer  dans  une  voie 
nouvelle  et  dont  les  dangers  n'avaient  pas  ,  sans  doute , 
écbappé  aux  regards  de  cet  homme  extraordinaire  et  à  qui 
la  postérité  ne  refusera  pas  plus  que  ses  contemporains  la 
gloire  d'avoir  été  le  plus  grand  ou  du  moins  l'un  des  plus 
profonds  administrateurs  de  son  temps?  N'eût-on ,  en  re- 
poussant cette  main -mise  ou  cette  intervention  au  moins 
plus  large^  du  Gouvernement  dans  les  affaires  communales, 
que  de  mettre  plus  en  lumière  aux  yeux  des  populations  le 
respect  de  la  propriété ,  ce  serait  déjà ,  au  milieu  de  la  com- 
motion qui  se  fait  sentir  encore  sous  nos  pas,  un  immense  et 
salutaire  résultat.  Si  l'on  veut  attacherplusétroitementces  popu- 
lations à  la  nouvelle  forme  de  leur  Gouvernement,  n'est-ce  pas 
en  témoignant  de  la  confiance  à  leurs  Conseils  électifs?  Pour- 
quoi les  contraindre?  Comment  supposer  qu'éclairés  par  toutes 
les  données  de  l'expérience  et  des  théories  sur  la  matière  signa- 
lée par  l'Assemblée  nationale,  parje  Gouvernement ,  par  l'Ad- 
ministration et  par  les  Conseils-généraux  à  leur  attention,  ils 
ne  uniront  par  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour 
le  bien  de  leurs  communes  et  surtout  cehii  de  la  classe  pauvre 
et  laborieuse ,  du  côté  de  laquelle  penchent  aujourd'hui  et 
plus  que  jamais  toutes  les  préoccupations.  Il  termine  en  décla- 
rant qu'il  s'oppose  fortement  à  l'adoption  du  projet  de  loi ,  et 
demande  qu'on  ne  fasse  jamais  de  changements  législatifs  sur 
cette  matière  que  du  consentement  des  Conseils-municipaux  et 
du  peuple  préalablement  consultés.  MXhanteux  croit  qu'on  s'a- 
bua0  eur  la  portée  et  le  but  de  la  loi,  sur  le  véritable  sentiment 
du  pays,  sur  les  efTets  de  la  législation  actuelle,  soit  au  regard 
de  la  commune  en  général,  soit  à  l'égard  doses  pauvres  seule- 
ment. La  vérité  doit  se  faire  jour,  et  un  jour  entier  dans  la  so- 
lution de  pareilles  questions.  Or ,  il  est  manifeste  et  de  noto- 
riété que  le  riche  tire  en  général  plus  de  parti  des  communaux 
que  iQ  pauvre.  Ce  n'est  pas  le  pauvre  qui  consacre,  comme  on 
le  croit ,  le  plus  de  bestiaux  au  pâturage  des  landes  ou  des 
miellés ,  qui  pèse  sur  la  police  mal  réglée  qui  préside  à  leur 
jouissance  et  qui  tolère  tant  d'entreprises  dont  il  importe  de 
prévenir  le  retour  par  une  amodiation  mieux  réglementée  et 
plus  profitable  aux  indigents.  Il  ne  s'agit,  ni  départager,  ni  de 
vendre  les  communaux  ou  d'en  convertir  le  prix  en  rentes  sur 
l'Etat,  l^e  projet  de  loi  ne  touche  pas  à  la  propriété  du  sol  ;  il  ne 
fait  qu'assurer  le  moyen  d'enrichir  les  pauvres  et  les  communes 
placées  aujourd'hui  généralement  dans  l'impuissance  de  satis- 
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faire  aux  dettes  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance.  Les  mé- 
decins, appelés  SI  souvent  dans  la  chaumière  du  pauvre,  au  lit 
des  malades  indigents,  peuvent,  mieux  que  d'autres  peut-être, 
apprécier  leurs  besoins  et  Turgence  de  les  satisfaire. 

M.  Lemengnonnet  (Arthur)  :  Ce  projet  de  loi  attaque  sans 
justice  la  situation  actuelle  des  choses.  Si  dans  beaucoup 
de  communes  on  s'est  abstenu  de  réglementer  le  pâturage 
des  communaux  peu  productifs,  c^est  qu'on  en  a  fait  le  patri- 
moine indivis  des  malheureux.  S'il  existe  des  abus,  des  entre- 
prises dommageables  à  la  conservation  du  sol  des  communaux, 
nos  lois  ont  créé,  dans  le  Code  et  par  l'institution  des  gardes- 
champêtres  ,  des  moyens  de  les  réprimer.  Des  instructions 
plus  sévères  de  l'admininistration  peuvent  remédier  au  mal. 
L'exécution  du  projet  de  loi  paraît  servir  ,  sous  certains  rap- 
ports ,  les  intérêts  des  pauvres,  mais  indépendamment  de  la 
difficulté  de  son  exécution,  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
éclairée  des  lots,  plus  embarrassante  encore  pour  le  Conseil 
cantonal  que  pour  le  Conseil  communal,  comment  ne  pas  être 
frappé  des  conséquences  de  la  dévolution  à  la  caisse  de  la 
commune,  c'est-à-dire  aux  riches  aussi  bien  qu'aux  pauvres , 
du  prix  ou  d'une  forte  partie  du  prix  de  l'amodiation  ?  Ne  fe- 
ra-t-on  pas  tourner  les  sommes  entières,  dans  cette  caisse,  en 
faveur  des  contribuables  et,  par  conséquent,  surtout  au  profit 
de  la  richesse  et  de  l'aisance,  que  ces  sommes  préserveront 
du  vote  des  centimes  additionnels,  pour  la  satisfaction  de  di- 
vers besoins  généraux  de  la  localité?  Enfin,  la  loi  projetée 
n'est-elle  pas  l'indice  d'un  système  en  désaccord  avec  nos  ins- 
titutions populaires  et  bien  comprises;  un  jalon  déjà  planté 
sur  la  route  qui  mène  à  la  spoliation  des  biens  des  corpora- 
tions et  des  particuliers? 

M.  Havin,  président  du  Conseil,  demande  à  lui  sou- 
mettre, sans  entendre  peser  sur  la  liberté  de  ses  votes ,  et 
pour  le  mettre  à  portée  de  rendre  part  aux  vues  du  Comité 
départemental  dont  il  a  l'honneur  de  faire  partie ,  quelques 
observations  sur  le  véritable  esprit  du  projet  de  loi  présenté 
à  l'Assemblée  nationale,  le  ^  juillet  dernier,  et  sur  les  pres- 
criptions duquel  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer. 

L'histoire  du  projet  de  loi,  la  maturité  et  la  réflexion 
qui  ont  présidé  à  sa  rédaction,  les  noms  et  la  position  de  ceux 
qui  ont  concouru  à  cette  rédaction  ne  sont  pas  sans  quel- 
qu'importance.  Or,  je  puis  assurer  le  Conseil,  que  le  Comité 
départemental ,  du  sein  duquel  ce  projet  est  sorti  élaboré , 
comme  il  est  présenté  aujourd'hui  à  notre  assentiment ,  est 
composé  de  grands  propriétaires ,  de  membres  de  Conseils- 
généraux,  de  magistrats  ou  d'administrateurs  d'un  ordre  élevé; 
c'est-à-dire  de  personnes  naturellement  en  garde  contre  les  sug- 
gestions du  commutiisme,  et  contre  l'oubli  des  règles  protec- 
trices de  la  propriété  et  de  tous  les  principes  conservateurs 
de  l'ordre  social.  Ce  n'est  pas  des  sources  des  doctrines  in- 
sensées et  funestes  dont  on  se  montre  effrayé  avec  raison  , 
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mais  aviec  quelqu'exagération ,  qa'est  sortie  la  pensée  de  ce 
pi^et  de  loi  ;  c'est  plutât  du  sentiment  de  leur  danger,  du 
besoin  précisément  d'opposer  une  digue  et  une  digue  nouvelle 
et  puissante  6  Texpansion  de. leur  influence  désastreuse  sur  la 
partie  la  plus  irritable  et  si  nombreuse  de  nos  pqpulations  : 
cçux  qui  n'ont' rien.  Il  importait  de  les  rattacher»  par  le  senti- 
ment de  leur  propre  intérêt ,  au  xespect  de  la  propriété  et 
de  Tordre  ;  de  les  ramener  aux  travaux  sjunples  et  morali- 
sants de  l'agrieulture  et  de  prévenir ,  par  Tappàt  du  profit 
à xésutter  pour  eifx  de  ces.  travaux,  Vémigralipn  croissante 
des  ouvriers  qui  encombrent,  depuis  quelque  temps,  la  capi- 
tale et  nos  grandes  villes  au  péril  de Ja  sécurité  générale.  Or^ 
le  projet  de  loi  sur  l'amodiatiou  des  communaux  ouvre  ou  fournit 
à  cette  classe  de  la  société  la  faculté  et,  pour  ainsi  dire,  Ja  certi- 
tude de  s'enricbir  par  la  division  en  petits  lots  et  la  jouissance 
individuelle  exclusive,  durant  un  certain  nombre  d'années,  de 
ces  communaux ,  aux  couditions  les  plus  favorables  et  à  la 
charge  d'qne  redevance  légère  et  notablement  au-dessous  du 
produit  réel  de  cette  jouissance.  La  loi  a  étendu  au-delà  de 
cette  classe,  sans  doute  la  plus  intéressante,  mais  qui  ne  saurait 
empêcher  de  se  préoccuper  du  sort  deS:  autres,  le  profit  de 
la  pius<-value  à  résulter  de  Tamodiation  fécondante  de  com- 
munaux aujourd'hui  presque  stériles.  Cette  plus-value  ou  le 
fermage  à  payer  par  le  détenteur  des  lots  amodiés  sera  versé 
dans  la  caisse,  municipale  à  laquelle  elie  fournira  les  moyens  de 
concourir  à. donner  satis{action  aux  divers  besoins  de  la  com- 
munauté; besoins  au  tnombre  desquels  ou  plutôt  en  tète  des- 
quels se  trouve,  dans  la  pensée  de  <:ette  loi,  les  exigences  du 
droit  à  l'assistance  consacré  dans  notre  Constitution.  Les 
communes  devenues  plus  riches ,  par  l'élévation  du  produit 
de  leurs  biens  communaux,  pourront  concourir  avec  plus  de 
feoilité  à  la  création  des  établissements  de  bienfaisance  qui 
manquent  à  beaucoup  d'entre  elles  et  dont  la  nouvelle  loi  sur 
les  attributions  des  Conseils-municipaux,  cantonaux  et  géné- 
raux propose  la  création  plus  large  et  plus  efficace.  D'un  autre 
côté»  et  en  promettant  aux  yeux  de  tous  les  hommes  appliqués 
à  l'étude  des  moyeus  de  hâter  les  progrès  agricoles.et  le  rende- 
ment .en  céréales  du  sol  de  la  France,  dont  tant  de  millions 
d'hectares  restentencoreàrétatimproductif,d'accroitred'annè0 
en  année  la  somme  des  denrées  destinées  à  l!alimentalion  pu- 
blique. Ce  projet,  accusé  à  tort  de  tendre  à  troubler  la  paix 
publique,  la  sécurité  générale,  ne  présente-t-il  pas  la  garantie 
la  plus  évidente  et  la  plus  efficace. de. leur  maintien? Est-ce  que 
les  excitations  de  la  disette,  les  suggestions  de  la  faim  sur  les 
clçisses  pauvres  ne  sont  pas  plus  à. redouter  pour  la  Société, 
pour  l'affermissement  de  nos  institutions  et.de  Tordre,  que 
les  chances  de  quelques  appréciations  locales  etmal  éclairées 
du  l)ut  du  projet  de  loi  dont-il  s'agit  et  de  ct^rtaines  difficultés 
inséparables  de  l'exécution  de  toutes  }e&  grandes  mesures 
d'utilité  publique?  Il  suffit  de  poser  «eUe  question  ;  elle  se ré^ 
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éoDl  4'telie-méme.  Il  est  complètement  inexact  de  supposer 
que  les  auteurs  de  cetta  loi  ont  Voulu  porter  une  main  usur- 
patrice et  spoliatrice  sur  la  propl»iété  des  communaux ,  et  ce 
qui  suffit  à  prouver' que  la  loi  À*a  entendu  s'attribuer  suir  ces 
biens  que  Texercfce  de  la  haute  et  imprescriptible  iltteliie  qui 
lui  appartient ,  c*est  qu'ils  ont  pris  soin  d'écarter  tous  les 
projets  tendant  a  consacrer  ou  prescrire  le  fartage  ou  la 
vente  de  ces  biens,  et  qu'ih  se  sont  I)ornés  à  Tadoption  de 
mesures  réglementaires  propres  à  assurer,  avec  un  mode  de 
jouissance  et  d'exploitation  plus  profitable  pour  les  com- 
munes, des  mêmes  biens,  le  moyen  de  réaliser  enfin  te  grand 
principe  humanitmre  et  philanthropique  écrit  dans  notre  nou-  ' 
Telle  Constitution  républicaine  parfaitement  compatible  avec 
te  système  de  cette  loi  spéciale  qui  témoigne  non  seulement  du 
respect  qu'elle  a  pour  la  propriété  communale  comme  pour 
toutes  les  autres,  mais  encore  de  Tintérêt  parUculier  qu'elle 
lui  porte  en  lui  ouvrant  de  nouvelles  voies  d'amélioration  et 
de  fécondité.  Il  faut  apprécier  ce  système  dicté  surtoiit  par  des 
idées  d'ordre  et  des  sympathies  pour  les  classes  pauvres,  sans 
préventions ,  sans  préoccupations  locales  étroites  :  elle  est 
faite  pour  la  France  et  non  pour  quelques  départements,  et  un 
grand  nombre  d'entr'eiix  ont  déjà  appelé  ou  approuvé  le'  re- 
cours à  l'amodiation  forcée  de  l'immense  quantité  de  landes 
ou  de  biens  enlevés  à  la  culture  par  l'incurie,  Tignorance 
on  des  calculs  égoïstes,  &  l'empire  desqitels  il  était  temps 
de  mettre  un  terme  dans  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété. Le  crédit  public  et  le  crédit  particulier  ont  besoin 
d'être  relevés.  N'est-ce  pas  marcher  vers  ce  résultat 
que  de  développer  la  richesse  de  tant  de  communes  et  de  leurs 
habitants?  La  loi  ne  méconnaît  pas  les  prérogatives  des  Conseils 
électifs  à  l'occasion  de  l'amodiation  de  ces  biens  ;  elle  prend 
conseil  de  leurs  lumières^  elle  consacre  leur  intervention,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  intervention  puissante  ne  suffise  à  prévenir 
la  plupart  des  difficultés  d'application  dont  on  a  paru  s'émou- 
voir. M.  le  Préfet  c^ute  l'expression  de  sespropres  impressions 
a  celles  du  Président  du  Conseil-général.  Il  n'aperçoit  non  plus 
aucune  atteinte  à  la  propriété  dans  les  dispositions  de  cette  loi 
qui  lui  semble  plutêt  l'œuvre  d'une  tendance  favorable  à  son 
respect  et  à  son  développement. 

M.  de  Sainte,-  Colombe  persiste  à  lui  attribuer  une  ten- 
dance dangereuse  et  soutient  qu'en  se  préoccupant,  dans  la 
distribution  des  lots  d'amodiation,  de  la  pauvreté  des  hommeâ, 
sans  tenir  compte  de  ses  causes  et  de  leur  moralité,  elle  menacé 
d'avoir  pour  résultat  de  favoriser  le  prolétariat  oisif  au  préju- 
dice des  petits  propriétaires  ou  fermiers  laborieux  qUi  com- 
posent oette  classe  moyenne  aujourd'hui  le  plus  sûr  garant  dé 
la  tranquillité  publique. 

Le  Conseil ,  après  avoir  entendu  encore  quelques  observa'^ 
tiens  de  MH.  Le  Bel,  Lemengnonnet  et  d'Aigneaux  ,  rentrant 
dans  celles  déjà  exposées,  passe  au  vote  sur  le  vœu  exprimé  par 
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M.  de  Sainte-Colombe^  qu'il  ne  soit  pBS  donné  auite  au  piajet 
de  loi  communiqué  au  Conseil-général,  et  qpe  les  biens  com- 
munaux restent  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  Ce  vœu 
est  r^eté  par  le  Conseil  ;  mais  sur  la  proposition  de  M.  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierre-,  le  même  Conseil  éHM»l  le  vœu  que,  dans 
le  décret  en  projet  sur  les  biens  communaux  dont  le  Cmseil 
vient  d'adopter  Tidée  fondamentale  qu'au  cas  où  lesbl^iis 
auraient  été  déclarés  par  tes  Conseils  communaux  non  sus- 
ceptibles d'amodiation,  ce  soit  au  Conseil-général  à  décider 
souverainement  s'il  y  a  lien  d'autoriser  ou  d'ordonner  cette  ar 
modiation.  M.  Lemarois  manifeste  son  regret  que  le  décret 
soumis  à  Texamen  du  Conseil  n'exclue  pas  textuellement  et 
explicitement  l'idée  de  son  application  aux  marais.  U  craint 
qu'on  ne  fasse  plus  tard  abus  de  son  silence  à  ce  sujet,  et  prie 
M.  Havin,  président  du  Conseil,  de  vouloir  bien  expliquer  la 
cause  et  la  véritable  portée  de  ce  silence. 

M.  Havin  répond  que  la  seule  raison  de  ce  silence,  c'est 
qu'on  a  rédigé  la  loi  sous  le  coup  de  l'idée  qu'on  était  aiqoiir- 
d'hui  trop  avancé  en  progrès  agricoles  pour  qu'on  s'arrêtât  i 
celle  de  transformer  les  prairies  et  marais  en  terres  arables. 

Le  Conseil,  sur  la  demande  de  M.  de  Sainte-Colombe,  émet  à 
l'unanimité  le  vœu  qu'il  soit  introduit  dans  le  même  décret  une 
disposition  formelle  qup  les  prescriptions  de  ce  décret  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  marais  communaux»  qui  restent  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle. 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  générale,  le  Conseil, 
en  pressant  de  ses  vœux  la  conversion  en  loi  du  projet  sou- 
mis à  son  examen,  demande  encore  qu'il  soit  apporté  &  sa  ré- 
daction les  légères  modiflcations  suivantes  : 

Article  5. 

Au  lieu  de  «  les  terreins  qui  devront  être  mis  en  culture  - 

«  Les  terreins  susceptibles  de  culture  qui  devront  être  dé- 
frichés. » 

Article  7. 

Après  le  ^  alinéa.,  il  sera  ajouté  : 

«  Les  habitants  qui  se  croiront  exclus  à  tort  de  la  liste  des 
pauvres  pourront  en  appeler  au  Comité  de  canton.  • 

Article  40. 

Au  lieu  de  :  «  le  Préfet,  après  avoir  mis  en  demeure  le  Con- 
seil-municipal, pourra  d'oflice,  etc dire  : 

•  «  Le  Préfet,  après  avoir  mis  en  demeure  le  Conseit-mani- 
cipal  et  pris  l'avis  du  Conseil-général,  pourra  » 

M.  d'Aigneaux  voudrait  que  le  Conseil-général  émit  te  vœn 
de  l'exclusion  de  tout  étranger  au  bénéflce  de  Tadjudioatioa 
des  lots  amodiés  aux  enchères.  Il  voit,  dans  la  oon$er\'ation 
légah)  de  l'admission  de  ces  étrangers  aux  enchères,  un  ache- 
minement à  la  vente  des  communaux. 

H.  le  Président  du  Conseil  lui  fait  observer  quelalt^^^* 
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iatioii  aeluelle  consacre  elle-même  la  faculté^  pour  les  com- 
munes, de  recourir  à  raliénation  4e  leurs  biens  dans  les  cas 
et  aux  conditions  qu'elle  a  pris  soin  de  préciser. 

M.  d'Aigneaux  retire  sa  proposition. 

H .  Ernest .  Lemengnonnet  demande  que  le  Conseil  émette 
le  vosu  que  la  loi  à  intervenir  déclare  que  les  profits  de  Tamo- 
diation  des  communaux  qui  pourront  entrer  dans  la  caisse  mu>- 
nicipèle  de  chaque  eommone  soit  exclusivement  consacrée  à 
la  crëattoa  ou  à  la  subvenUca  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

A  la  suite  de  Tobservation  faite  par  M.  Le  Bel  et  développée 
par  M.  le  Président»  que  les  eommunes  ont  d'autres  dettes 
sacrées  à  acquitter;  celles,  par  exemple,  des  cultes  et  de  Tins- 
traction  primaire,  et  qu'on  ne  saurait  leur  interdire  le  droit  de 
disposer,  pour  le  paiement  de  ces  dettes,  des  revenus  de  leurs 
biens  amodiés,  H.  Lemeugnonnet  substitue  le  mot  principale-, 
ment  aix  moi  escclusivement ,  dans  la  rédaction  de  son  vœu, 
qui  est  adopté  avec  cette  modification. 

M.  Chanteux  appelle  toute  l'attention  du  Conseil  et  celle 
de  M.  le  Préfet  sar  l'importance  et  Turgence  de  procéder, 
avant  l'exécution  de  la  loi  projetée  et  de  la  division  ou  adl^u- 
dication  des  lots  amodiés,  à  la  reconnaissance  des  lignes  Vi- 
cinales et  de  tous  les  chemins  ruraux  ptiles  qui  peuvent  tra- 
verser ces  môiMs  communaux.  Il  signale  les  abus  déplorables 
que  rabftence  de  cette  précaution  a  occasionnés  dans  le 
passé. 

M.  le  Président  du  Conseil  témoigne  son  assentiment  h 
cette  mesure  excellente  que  le  Conseil  recommande  vivement 
à  la  sollicitude  de  l'Administration . 

,      _  ,  ^  Aliénation 

Le  Conseil-général ,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa      de  biem 
Commission  d'administration  générale ,  déclare  qu'il  n'y  a   compmnaai. 
lieu  de  prendre  de  résolution  à  Toocasion  de  ce  voeu.  ^  ^om 

d*arrondUe- 

ment 
de  Morlaio. 

Le  Conseil  se  borne  à  approuver  les  conclusions  et  les  re-    Réclamation 
commandations  du  rapport  de  la  môme  Commission ,  tran-     ^^  *' 
scrit  ci-dessus,  page  308,  en  ce  qui  regarde  cette  réclamation.    dMEUenvi°ie. 

La  séance  générale  est  levée. 

Sigtté  :  L.  Hatib  ,  président  ;  H.  m  KjrnfioRLAr,  Digobt,  Irroi^x- 
liKLAUNAT,  Ferrand,  IIîppolyteDB  ToGQUEYiLLB,  le  doeieuT 
Lb  Bocet,  Davy,  g.  Lamachb,  Abbauam»  a.  Lempbbedr- 
de-Saint- PiEBRE  ,  LEiiE!isGNONifET ,  A.  Lemeicgnonnbv 

BOirVATTIER,  Le  G0UBTOI3-DE-SAmTB-€OL0MBE  ,  QUESNEL, 

Le  Mardis,  £ug*  IIeryibu  ,  Qvbuault.  Kobin-PrêtallAb,' 

J.  DE  Gasté  ,  U.  Dft  Saint-Germain  ,  R.   d'Aurat,  CLft- 

-     MENT,  £.  Le  Bel,  G.  Brohon,  AI.  Chanteux  «  Lanchon» 

DES  ESSARTS,  A.  SeBIRE,  Le  CORPS-BCHfONT,  Ed.  SellieRj 

C.  BoiTiN,  G. -p.  d'Aigneacx  ,  Le  Lion.  Houssin-Dcjma- 
NOIR,  P.  LEBRUNySuusE0l9>  J.  Hblir,  elBfcOCBT,  iecré(4f1re. 
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SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  t8A8. 

A  deux  beures,  la  séance  générale  est  ouverte. 
Sont  présents  : 

MM.  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet ,  AbrakaOK 
Dubois ,  {irocureur-do-Ia-République  -,  dç  Saint^Geimain  , 
ClérdHle-Tooqueville  (  Hippolyte  ) ,  de  Gasié ,  Hervieu  , 
Brohon,  LoBengnoonet  (Artbur),  Quesnel-Canvaux ,  Chan- 
tent ,  Le  Lion ,  Robin-Prévallée,  Davy,  des  Essarts ,  Fer- 
rtnd--de-]a-Conté,  Heuzé ,  Hélie ,  Leroux4)eIaunay ,  Ferré- 
des-Ferris ,  Rondel ,  de  Kergorlay ,  Harin,  Bottin,  Clément, 
Le  Brun ,  Le  Corps-Dumont ,  Le  Marois ,  Lamache ,  d'Âi- 
gneaux,  Le  Courtois-de-Sainte-CoIombe ,  Quenault,  Le  Bel, 
d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdays,  Sebire ,  Lanchon ,  Sel- 
lier, Houssin-Dumanoir,  et  Blouet ,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  k  CcHnmission  d'administration  générale ,  par 

doienriceitf-  M.  Bouvattier  : 
liulra 

dJ  mra?teon      *  Messieurs,  un  de  nos  collègues,  H.  Hélie,  a  soumis  à 
«onaei^     votre   Commission  d'administration  générale  un  vœu  ainsi 
à  reBfeiKM-  eonçu  : 

neni 

primaiw.  ,  Messieurs,  tout  le  monde  comi^end  la  nécesaîté  de  favo^ 
»  riser  rinstruction  primaire.  Beaucoup  pensent  que  l'élévation 
n  du  traitement  des  Instituteurs,  en  excitant  leur  zèle,  fera  faire 

•  des  progrès  à  renseignement. 

»  Telle  n'est  point /je  le  crois,  Tespérance  du  Conseil'gënéral, 
n  surtout  celle  des  membres  qui  ont  reçu  la  mission  d'inspecter 
p  gratuitement  les  écoles. 

»  L'absence  du  progrès  vient  de  deux  causes  :  la  trop 

•  grande  division  des  soins  du  maître  et  l'indifférence  des  pa- 
«  rents. 

•  De  la  multiplielté  des  matières  qu'il  enseigne,  \\  s'ensuit 

•  qu'aucune  n'est  bien  apprise. 

•  La  durée  des  classes  est  de  trois  heures,  et  remarquez, 
»  Messieurs,  qu'elles  sontpeufréquentéesune  partie  de  l'année, 

•  pendant  la  saison  dt»  récoltes.  Or,  il  est  matériellement  im- 
»  possible  qu'un  seul  individu  fortifie  dans  les  neuf  ou  dix  par- 

•  ties  de  l'enseiffnementt  un  grand  nombre  d'élèves  fractionnés 

•  en  raison  de  1  âge  ou  de  la  capacité. 

^   »  Si  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ^nt  obtenu  quel- 
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•  ques  succès,  ils  soAt  dusau  concours  simultané  de  deux  ou 
«  trois  de  ces  religieux. 

»  Mettons  donc  à  profit  leur  exemple  pour  renverser  les  obs- 
«  tacles  qui  arrêtent  le  progrès. 

»  L'expédient  est  très-simple  ;  il  ne  causera  de  dépenses  ni 
»  à  l'Etat,  ni  au  département,  ni  à  la  ctHnmune;  il  est  déjà  em* 
»  ployé  dans  d'autres  intérêts.  Il  consiste  à  dispenser  du  service 

•  militaire  Télève  qui,  dans  les  communes  où  la  mesure  sera 

•  utile,  aura  mérité  de  remplir  les  fonctions  de  moniteur  pen* 
«  dant  un  nombre  d'années  que  la  sagesse  du  législateur  déter- 
"  minera. 

•  Cette  mstitution  fera  naître  parmi  les  élèves  une  telle 
n  émulation  que  bientôt  nous  trou  verons  partout  une  pépinière, 
»  se  renouvelant  incessamment,  d'hommes  aptes  à  remplir  les 
»  fonctions  que  la  République  multiplie  dans  nos  campagnes. 

»  Cette  prime  à  rintelligènce  et  à  la  moralité  constatées 

•  par  des  examens  et  des  concours,  n'aura  pas  besoin  du  temps 
»  pour  être  appréciée;  elle  lèvera  immédiatement  l'obstacle  ap- 
«  porté  par  Tindifférence  des  parents,  surtout  de  ceux  qui  n'ont 
»  pas  la  faculté  de  faire  remplacer  leurs  enfants. 

•  Par  l'appât  qu'on  leur  présentera,  l'indifférence  fera  place 

•  à  la  convoitise. 

*•  C'est  alors,  mais  seulement  alors,  que  l'élection  politique 
»  à  la  commune  pourra  y  être  transportée,  parce  quç  le  vote  y 

•  sera  éclairé. 

»  Je  propose  en  conséquence,  au  Conseil-général,  de  recom- 
»  mander  an  Pouvoir  législatif  d'introduire  dans  la  loi  sur  l'ins- 

•  traction  primaire  une  disposition  qui  dispense  les  moniteurs 
»  du  service  militaire.  •» 

I 

••  Messieurs,  l'émission  de  ce  vœu  soulève  deux  questions: 
I  ®  Quels  sont,  en  réalité,  les  avantages  que  l'on  peut  espérer 
de  l'adoption  de  la  mesure  qui  en  est  l'objet  ?  S*"  Ces  avantages 
sont-ils  suffisants  pour  motiver  la  dispense  de  service  militaire 
accordée  aux  moniteurs? 

»  Examen  fait  de  ces  deux  questions,  votre  Commission  a 
été  unanime  pour  vous  proposer  de  donner  votre  adhésion  au 
vœu  formulé  par  M.  Hélie. 

»  Sans  doute.  Messieurs,  vous  avez  vu  avec  bonheur  l'aog- 
mentation  de  traitement  accordée  aux  Instituteurs  les  moins 
bien  partagés.  C'est  un  acte  de  justice  qui  améliore  la  posi- 
tion d'hommes  recommandâmes  à  tant  de  titres  ;  mais  il  faut 
le  reconnaître,  cette  augmentation  ne  produira  aucun  résultat 
sensible  sur  lès  progrès  de  l'instruction  primaire,  car  les  ins- 
.tltuteurs«  ces  modestes  et  honorables  fonctionnaires,  dévoués 
à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  n'ont  pas  attendu  une 
augmentation  de  traitement  pour  donner  tous  leurs  soins  au 
progrès  des  élèves  qui  leur  sont  confiés;  dès  lors,  ce  change- 
ment juste,  légitime,  apporté  dans  la  position  des  instituteurs. 
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n'en  amènera  aucun  dans  le  développement  de  rinstniction 
primaire. 

•  Le  moyen,  Messieurs,  d'obtenir  ce  résultat  si  désirable 
est  de  mettre  un  terme  au  grevé  inconvénient  signalé  t>af 
notre  collègue.  Et^en  effet,  Messieurs,  n'est-il  pas  matériel- 
lement impossible  qu'une  homme  chargé»  dans  la  même  classe^ 
aux  mêmes  heures,  de  montrer  aux  uns  les  lettres  de  l'alpha- 
bet, aux  autres  l'épellation,  à  d'autres  encore  le  catéchisme, 
puis  la  grammaire,  l'histoire  sainte,  la  géographie,  le  calcul 
à  différents  degrés,  puisse  obtenir  des  progrès  bien  sensibles? 
Il  faut  donc  lui  accorder  sinon  un  sous-maitre,  du  moins  un 
moniteur  qui  le  secondera  dans  ses  travaux  et  qui,  s'occupont 
des  plus  jeunes,  lui  permettra  de  donner  une  attention  plus 
soutenue  au  complément  de  l'instruction  des  plus  âgés  de  ses 
élèves. 

»  Il  n'est  pas  possible,  Messieurs,  de  contester  l'avantage 

Ïue  présenterait  l'adoption  d'une  pareille  mesure  ;  seulement, 
faut  le  reconnaitrOt  les  trois  quarts  des  communes  de  la  Ré- 
publique sont  dans  l'impossibilité  de  faire  face  au  surcroît  de 
dépenses  qu'amènerait  cette  amélioration  pourtant  si  désii&ble. 
La  proposition  de  notre  collègue  n'imposant  aucune  nouvelle 
charge  aux  communes  satisferait  aux  besoins  constatés.  En 
effet,  Messieurs,  la  perspective  de  la  dispense  du  service  mi- 
litaire réveillerait  l'apathie  des  familles  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  enfants.  Nul  doute  que  les  maîtres  qui 
souvent  ont  à  lutter  autant  contre  la  résistance  des  parents 
que  contre  celle  des  élèves,  surtout  quand  il  s'agit  de  faire 
apprendre  à  ces  derniers  leurs  leçons  chez  eux,  chose  impor- 
tante, car  elle  maintient  à  l'école  son  véritable  caractère  en  en 
faisant  une  classe  et  non  une  étude;  nul  doute,  disons-nous, 
que  les  maîtres  trouveraient  alors  un  appui  dont  peut-être 
même  il  deviendrait  nécessaire  de  modérer  l'énergie. 

»  Un  autre  bienfait  de  cette  mesure,  Messieurs,  sera  do 
donner  un  immense  développement  à  l'émulation  non  seule- 
ment entre  les  élèves,  maia  encore  entre  les  maitres  eux- 
mêmes. 

«  En  effet.  Messieurs,  une  dispmise  de  l'impôt  du  sang  ne 
peut  être  accordée  légèrement  ;  il  ftiut  qu'elle  soit  entourée  de 
toutes  les  garanties  qui  font  disparaître  jusqu'au  plus  léger 
soupçon  de  faveur  ou  d'injustice.  Dès-lors  nécessité  de  nom- 
mer les  moniteurs  à  la  suite  d'ua  concours  public  présidé  par 
le  Comité  supérieur  d'insiruclion  primaire.  Dès-lors  il  sera 
possible  d'apprécier  les  résultats  obtenus  par  chaque  institu- 
teur. Le  concours  en  réalité  s'appliquera,  non  seulement  aux 
candidats,  mais  encore  aux  maitres,  car  ces  derniers  trouve- 
ront dans  le  ^ccès  de  leurs  élèves  le  certificat  le  plus  au- 
thentique de  leur  capacité,  de  leur  zèle,  de  leur  dévoûment , 
et  le  signaleront  ainsi  à  l'attention  et  à  la  bienveillance  toute 
particulière  de  leurs  chefs  directs.  Les  effets  produits  par  cette 
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double  émulalion  des  élèves  et  des  instiluleurs  sont  incalcu- 
lables.   ' 

•  Sans  doute,  Messieurs,  ces  moniteurs  comptant,  comme 
les  élèves  ecclésiastiques,  eu  déduction  du  contingent,  l'Etat 
aura  à  compter  quelques  hommes  de  moins  dans  le  recrute- 
ment de  Tannée  ;  mais  d'abord,  Odito  perte  sera-t-elle  aussi 
considérable  qu'on  pourrait  le  craindre?  Non,  Messieurs,  car 
d'une  part  on  pourrait  décider  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne 
serait  appliqué  qu'à  des  communes  dont  le  revenii  serait  in- 
férieur à  une  somme  déterminée  par  le  législateur  ;  d'autre 
part  encore,  chacun  des  dispensés  devant  faire  un  servioe  de 
deux  ou  trois  ans  au  moins,  la  perte  d'hommes  ne  serait,  pour 
l'armée,  que  de  la  moitié  ou  du  tiers  du  nombre  de  moniteurs 
accordés. 

»  Cette  considération  jointe  à  celle  qu'un  grand  nombre  de 
moniteurs  dispensés,  à  ce  titre,  du  service  mUKaire  pourraient 
en  être  exemptés,  soit  par  tin  bon  numéro,  soit  par  qudqu'in- 
flrmités,  prouve  que  la  perte  de  l'armée  ne  serait  pas  bien 
sensible;  mais  cette  perte  fùt-elle  plus  grande  encore,  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  en  présence  des  avantages 
qu'ofRrirait,  pour  toute  la  France,  la  réalisation  du  vœu  dont 
votre  Commission  vous  propose  l'adoption.  « 

Le  Conseil  approuve  ce  rapport  et  émet  le  vœu  proposé. 

r 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale  ',  par     Travaux  • 

M.  Bouvattier  :  départcmcn- 

laai. 

«  Messieurs,  dans  tous  les  travaux  exécutés  par  le  dépar-     p  t  "^  » 
tement,  les  devis  ont  été  dépassés  dans  une  proportion  efflra-   des  «ntrepre- 
yante.  Un  pareil  état  de  choses  est  déplorable  ;  il  a  pour  résul-       nenn. 
tat  immédiat  d'entrainer  le  Conseil  dans  de»  constructions 
qu'il  répousserait  infailliblement  s'il  connaissait  le  véritable 
chiffre  de  la  dépense  et  d'apporter  une  perturbation  désas*- 
treuse  dans  nos  finances  en  faisant  tomber  inopinément  à  la 
charge  du  déparlement  des  dépenses  complètement  imprévues. 

»  Convaincu  qu'une  étude  plus  approfondie,  plus  sérieuse  de 
la  part  des  architectes  des  devis  des  travaux  à  exécuter  ferait 
disparaître  ou  du  moins  atténuerait  le  danger  signalé,  votre 
Commission  vous  propose  de  décider  qu'à  l'avenir  : 

<»  Toutes  les  fois  que  la  dépense  constatée  par  le  règlement 
définitif  des  travaux  exécutés  excédera  de  plus  d'un  cinquième 
le  chiffre  total  du  devis  présenté  au  Conseil,  toute  somme 
dépassant  ce  cinquième  de  tolérance  restera  a  la  charge  de 
l'architecte  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  délibéra* 
tion  spéciale  et  motivée  du  Conseil-général. 

»  Cette  mesure  formerait  le  complément  des  dispositions  que 
vous  avez  arrêtées  dans  votre  session  précédente.  » 

Los  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.    • 
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¥:«oiç normale      Rapport  de^M.  le  Pi^et  : 
primaire.         y^jj.  ,^  ^^^p^^^  général,  page  77. 

Rapport  de  la  CommissioQ  des  travaux  publics ,  routes  et 
ebemins,  par  M.  de  Saint -Germain  : 

«Messieurs,  dans  sa  session  de  4  8i7,  le  Conseil-général 
alloua  «  pour  Técole  normale  primaire ,  1  ^  une  somme  de 
4 ,231  fr.  pour  suppression  d*un  gros  mur  qui  divisait  le  ré- 
fectoire situé  dans  Tancienne  construction  en  deux  parties  ; 
^  44,237  fr.  pour  complément  du  mobilier.  Dans  sa  sessioQ 
extraordinaire  du  mois  de  mars  4848,  le  Conseil-général  vota 
que  la  somme  de  40,000  fr.,  montant  de  la  contribution  de  la 
ville  de  Saint- Lo  dans  les  frais  d'établissement  de  l'école 
normale,  plus  u&e  somme  de  6,547  fir.  68  c.  à  prendre  sur  la 
subvention  accordée  au  département  par  le  Ministre  de  Tins- 
truction  publique,  seraient  affectées  à  la  reconstruction  du  mur 
de  la  rue  Saint- G<»orges,  à  la  construction  d'une  loge  de  por- 
tier, d'un  parloir,  de  préaux,  et  à  la  restauration  des  couver- 
tures et  des  menuiseries  extérieures  4e  l'ancien  édifice.  Plus 
tard,  un  examen  plus  approfondi  fit  reconnaître  que  tout  argent 
employé  à  une  construction  en  décadence  serait  de  l'argent 
mal  employé.  D'un  autre  côté,  les  réclamations  sur  Tinsultl- 
sance  radicale  du  bâtiment  neuf  ne  cessaient  de  se  produire, 
et«  il  faut  le  dire,  en  présence  de  l'encombrement  des  dor- 
toirs, de  l'incomplète  disposition  et  de  l'insuffisance  des 
classes,  des  inconvénients  que  présente,  pour  les  instruments 
^  de  physique,  l'bumidité  excessive  du  local  qu'ils  occupent ,  on 
devait  reconnaître  que  beaucoup  de  ces  réclamatipns  étaient 
fondées.  On  abandanna  donc  les  projets  qui  formaient  l'objet 
delà  délibération  du  Conseil-général.  Un  nouveau  devis  fut 
dressé  par  M.  Queillé,  arcbitecte,  et  approuvé  par  MM.  les 
Commissaires  du  Gouvernement  le  34  avril  4848.  Ils  ont  été 
Tobjet  de  quatre  adjudications  distinctes,  maçonnerie,  cbar- 
pente ,  mmuiserie ,  couverture  ;  système  de  division  tout 
bienveillant  pour  les  chefs  d'ateliers  et  dont  l'expérience 
pourra  nous  révéler  les  inconvénients  ou  les  avantages.  Cette 
adjudication  s'applique  au  bâtiment  qui  est  aujourd'hui  en 
construction.  Ce  bâtiment  repose  d'un  côté  Sur  le  mur  de 
soutènement  de  la  rue  Saint-Georges,  fait  face  à  l'Est,  et  se 
joint,  î  angle  droit,  à  la  construction  neuve.  Il  comprendra,  an 
rez-de-chaussée ,  un  vaste  préau  séparé  de  la  cour  par  des 
arcades  en  moellon  ;  au  premier  étage,  une  bibliothèque ,  un 
cabinet  d'histoire  naturelle ,  une  salle  d'étude,  uue  classe  de 
physique  et  de  chimie  avec  laboratoire  ;  au  deuxième  étage, 
un  dortoir  pour  32  lits  et  deux  cabinets  de  surveillants  ;  au- 
dessus,  un  vaste  grenier.  Le  montant  du  devis  qui  a  fait  ia 
base  de  l'adjudication  s'élève  à  23,000  fr.  et  ne  sera  pas,  dit- 
ot\\  dépassé.  Il  ne  comprend  que  la  coque  proprement  dite. 
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Avec  celte  adjudication ,  finit  '  l'autorisation  accordée  par 
MM.  les  Commissaires,  dai^  l'intérêt  du  bon  emploi  des  fonda 
votés  en  présence  d'une  nécesail^  «poissante,  conformément 
à  des  usages  reçus  et  établis  depuis  long-temps  dans  l'Ad* 
ministration.  Votre  Commission.a  visité  en  détaU  tow  les  bâ- 
timents et  spécialement  cette  construction.  Elle  demande 
que  l'élévation  du  dortoir  qui  n'est  que  de  3  "  33  ^  soit  aug- 
mentée da  0  °^  25  ^,  en  plaçant  le  plancher  du  grenier  au-des- 
sus des  poutres  qui  seraient  alors  saillantes  dans  le  dortoir. 
Cette  disposition  n'offrirait  aucun  inconvénient.  Pour  ter* 
miner  cette  partie  de  bâtiment  à  l'intérieur ,  il  sérail  néces- 
saire, d'après  un  devis  régulier  joint  au  dossier,  d'y  consacrer 
une  somme  de  14,500  fr.  M.  le  Préfet  vous  propose  de  l'al- 
louer au  budget  de  1849,  et  votre  Commission  des  bâtiments 
départemenlaux  reconnaît  la  nécessité  de  cette  allocation 
qu'elle  vous  propose  de  voter. 

•  Mais  la  partie  de  bâtiment  qui  sera  achevée  au  moyen  de 
c^  crédit  sera  encore  loin  de  compléter  l'établissement.  Celle 
partie  de  bâtiment  appelle  un  complément  qui  devraitcontenir, 
au  rez-de-chaussée,  un  parloir  (il  n'en  existe  pasiaujourd'hui), 
un  logement  de  concierge,  un  vestibule  avec  escalier  ;  au  pre- 
mier étage,  une  salle  pour  la  Commission,  le  bureau  du  Direc- 
teur, mis  ainsi  en  rapport  constant  et  rapproché  avec  les  élèves. 
Ce  complément,  comme  la  construction  qui  est  en  chantier,  se 
divise,  au  devis,  en  deux  chapitres  distincts  :  l'un  comprend 
la  cage  proprement  dite ,  et  l'autre  tous  les  travaux  d'inté- 
rieur ;  la  première  s'élève  à  1 1 ,000  fr.,  la  seconde  à  1 0,500  fc. 
Il  ne  saurait  être  question,  en  ce  moment,  de  voter  les  fonds  du 
second  chapitre ,  puisqu'ils  ne  sauraient  trouver  d'emploi  im- 
médiat. Votre  Commission  vous  propose ,  conformément  à  la 
demande  de  M.  le  Préfet,  d'allouer  au  budget  de  1849  la 
somme  de  4 1 ,000  fr. 

i»  Divers  autres  crédits  sont  demandés  par  M.  le  Préfet  : 
1^  pour  quelques  réparations  an  logement  du  Directeur;  2^ 
pour  étabhr  des  cheminées  dans  les  cabinets  des  surveillants  ; 
3^  pour  établir  un  escalier  qui  serve  de  moyen  d'accession  1t 
l'école  d'application.  Ils  s'élèvent  ensemble  à  2,568  fr.  49  c. 
Quelques  autres  dépenses  assez  faibles  ont  paru  légitimement 
dues  ;  aussi  votre  Commission  reconnaît  la  nécessité  d'une 
somme  de  4,000  fr.,  potir  payer  les  terrassements  faits  au 
jardin  potager,  acheter  des  arbres  fruitiers  et  planter.  Mais 
elle  ne  vous  propose  point  do  voter  ces  diverses  allocations. 
Elle  vous  propose  d'inviter  M.  le  Préfet  â  demander  l'autorisa- 
tion de  les  prélever  sur  le  compte  de  régie  de  l'établissement. 
Le  département  a  fixé  la  pension  &  un  prix  assez  élevé  pour 
que  ce  compte  de  régie  puisse  supporter  ce  prélèvement  sans 
inconvénient.  M.  le  Ministre,  en  présence  des  sacrifices  et  de 
la  position  financière  du  département,  ne  reAisera  sans  doute 
pas  l'autorisation  demandée. 

»  Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  vous  rappellera  qu'au 


-:-  382  — 

mois  de  mars  dernier,  MM.  les  Coaunidsaires  avaient  reconnu 
<^  la  ville  de  Saint*Lo  devrait  supporter  une  partie  de  la  (]^- 
pense  résultant  de  la  reconstruction  du  m\tv  qui  fait  le  soutè- 
nement de  la  rue  Saint-Georges.  Votre  Commission  invite 
M.  le  Préfet  à  faire  fixer  la  part  afférente  à  la  ville  de  Saint- 
Lo  dans  cette  dépense,  par  suite  de  laquelle,  d'ailleurs,  une 
parcelle  de  terrein  a  été  cédée  à  la  voie  communale. 

•  Dans  cette  affaîip ,  comme  dans  plusieurs  autres .  vous 
avez  été  frappés  de  cette  série  de  travaux,  obligés  de  se  con- 
trarier réciproquement,  parce  qu'ils  n*ont  pas  été  combinés 
ensemble  et  qu'ils  sont  resserrés ,  après  coup ,  dans  des  exi- 
gences d'emplacement  et  d'appropriation.  Les  dépenses  s'ac- 
cumulent ainsi  d'année  en  année,  hors  de  toute  proportion, 
parce  qu'elles  s'annihilent  souvent  réciproquement.  C'esl 
ainsi  que  plus  de  1 5,000  fr.  ont  été  dépensés  dans  le  vieux 
bâtimeni  de  l'école  normale ,  qui  abandonnera  bientôt  les  ré- 
parations dont  on  Ta  honoré,  et  que  la  porte-cochère,  encore 
parée  peut-être  du  bouquet  de  son  inauguration,  devra  se  re- 
culer devant  une  construction  devenue  nécessaire. 

»  Il  est  quelquefois  difficile ,  après  avoir  traversé  tous  les 
détails ,  de  se  rendre  compte  d'une  vérité  d'ensemble.  Voici 
donc  un  résumé  financier  passé,  présent  et  futur  de  l'entre- 

Îrise  de  l'école  normale  primaire  de  Saint-Lo.  En  ce  moment, 
46,000  fr.  de  toute  origine  ont  été  consacrés  à  cet  établisse- 
ment ,  soit  pour  acquisition  et  pour  construction,  soit  pour 
mobilier.  23,000  fr.  sont  encore  dus  aux  héritiers  Le  Tertre. 
24,000  fr.  sont  alloués  au  budget  de  1849  pour  solder  les  tra- 
vaux du  bâtiment  achevé.  U,500  fr.  sont  demandés  pour  ter- 
miner le  bfttiment  en  construction.  11,000  fr.  pour  faire  la 
cage  d'une  nouvelle  partie  d'édifice.  Dans  l'exercice  prochain, 
il  faudra  créditer  10,500  fr.  pour  achever  cette  dernière  partie. 
Dans  un  avenir  un  peu  plus  éloigné ,  le  vieux  bâtiment ,  de 
plus  en  plus  menaçant  et  fort  incommode  dans  ses  appropria- 
tions, devra  diaparaitre  ;  nous  avons  acquis  la  certitude,  par 
des  notes  sommaires  d'architecte ,  qu'il  ne  serait  pas  rem- 
placé à  moins  de  50,000  fr.  Si  vous  ajoutez  à  cela  quelques 
autres  petits  crédits  nécessaires ,  et  l'augmentation  qne 
pourront  subir  des  travaux  calculés  au  prix  du  devis ,  nous 
pourrons  dire ,  en  nombres  ronds  ,  que  l'école  normale 
primaire  aura  coûté  au  département  300,000  fr.,  au  moins. 
Ce  prix  est  hors  de  toute  proportion  avec  l'importance  et 
la  destination  d'un  semblable  établissement.  Quatre-vingts 
élèves  d'instruction  primaire  auront  coûté  'à  installer  plus  de 
3,700  fir.  par  tête.  A  ce  compte ,  le  collège  de  Goutances , 
construit  pour  deux  cents  élèves  dMnstruction  secondaire ,  et 
dont  l'aménagement  offrait  plus  d'exigences,  aurait  dû  coûter 
plus  de  750,000  fr.,  tandis  qu'en  estimant  tout,  il  aura  à 
peine  coûté  400,000  fr. 

«•  Après  avoir  achevé  les  œuvres  commencées ,  le  Cojiseil-gé- 
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néral  déposera  peut-être  la  truelle  pour  quelcfue  temps.  Il  aimera 
mieux  prendre  le  pic  et  la  bêche  pour  terminer  nos  chemins 
vicinaux.  Mais  lorsqu'il  nous  faudra  pourtant  recommencer  à 
constcuire ,  ne  perdons  pas  de  vue  les  leçons  du  passé  ; 
construisons  solidement ,  mais  au  meilleur  marché  possible. 
Employons  le  moellon  partout  où  il  peut  être  employé.  Re- 
poussons toute  pierre  de  taille  qui  n'est  pas  exigée  par  la  so- 
lidité. Evitons  les  émigrations  dispendieuses  du  calcaire  dans 
le  pays  du  granit,  du  granit  dans  la  patrie  du  calcaire  ;  voya*- 
geurs  fort  étonnés  de  so  rencontrer  è  moitié  route.  Jamais  de 
coquetterie,  fort  peu  d'ornementation.  Bâtissons  dignement, 
simplement ,  comme  des  fils  de  notre  siècle ,  profondément 
pénétrés  de  cette  grande  idée,  Vutilité  avant  tout.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées ,  et  le  Conseil 
vote  les  allocations  proposées  par  sa  Commission. 

Rapport  de   la   même   Commission  /  par  M.  de  Saint-     BtUmenu 
Germain  :  '  ^^^^' 

-  Messieurs,  aprèê  avoir  rapporté,  il  faut  conclure.  Il  serait  »*«!««  «l'eié- 
inutile  de  raconter  les  fautes  du  passé,  si  nous  ne  devions  pas  ci  de "compia- 
vous  proposer  quelques  moyens  qui  nous  paraissent  éminem-       biiité. 
ment  propres  à  nous  les  faire  éviter  à  l'avenir.  — 

•  Votre  CommiBsion  des  bâtiments  civils  vous  propose  donc  Nominaiion 
d'émettre  le  vœu  :  i^  que  les  architectes  départementaux  l'Archficcic. 
soient  mis  à  la  nomination  de  M.  le  Préfet  avec  l'approbation 
du  Conseil-général  donnée  dans  sa  plus  prochaine  session. 
Le  département  paie  les  travaux  ;  il  est  Juste  qu'il  ait  le  choix 
de  son  agent  ;  —  2^  qu^aucune  condition  restrictive  ne  soit 
apportée  au  choix  du  département.  —  Un  seul  membre  de  la 
Commission  s'est  opposé  tf  Texpression  de  ce  vœu. 

»  Elle  vous  demande  ensuite  de  décider  que ,  sur  chaque 
devis,  il  soit  porté  une  somme  proportionnée  au  chiffre  de  la 
dépense,  pour  assurer  la  surveillance  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
construction.  Cette  surveillance  permanente  serait  confiée  à 
un  architecte  ou  même  à  un  appareilleur  de  |la  localité  dési- 
gné par  M.  le  Préfet.  Il  ferait,  chaque  jour,  la  visite  des  tra- 
vaux ,  correspondrait  avec  TArchitecte  du  département ,  et 
emplirait  à  son  égard  et  pour  le  seul  objet  qui  lui  serait  con* 
fié,  les  fonctions  d'architecte  ordinaire.  —  Ce  serait  un  con- 
trôle spécial  et  peu  coûteux.  Aujourd'hui ,  il  n'y  en  a  aucun 
dans  la  direction  du  service  des  bâtiments  civils,  et  sans  con- 
trôle ,  point  de  garantie.  Elle  laisse  à  votre  appréciation  de 
décider  s'il  y  aurait  lieu  d'affecter  à  cette  dépense  éventuelle 
la  somme  de  4 ,000  fr.  portée  à  l'art.  6  du  sous^hapitre  t6, 
pour  traitement  d'un  conducteur  des  bâtiments  civils.  A  l'u- 
nanimité ,  elle  vous  propose  de  laisser  provisoirement  cette 
dépense  flgurer  au  budget  de  1849. 

•  Votre  Commission  vous  propose  ensuite  de  renouveler  les 
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conclusions  de  1847  adoptées  par  le  Conseil-général  et  qui  se 
résument  ainsi  : 

•  1  ^  Avant  tout  projet,  remettre  à  rÂrohiteete  un  program- 
me dressé  avec  soin.  Nous  vous  proposons  d'ajouter  que  ce 
programme  serait  accompagné  des  observations  motivées  des 
autorités  auxquelles  serait  destiné  Tédifice  projeté  ;  —  ainsi 
d,u  recteur  ou  de  l'inspecteur  de  TiDstruction  primaire  pour 
une  école,  —  des  ji^es  pour  un  tribunal,  —  de  Tévèque  pour 
une  église;  *-  que  ce  programme  signé  pour  ordre,  par  M.  le 
Préfet,  resterait  comme  pièce  justificative  entre  les  mains  de 
l^Ârchitecte,  et  serait  communiqué  au  Conseil-général  avec  le 
devis  : 

•  2^  Ne  voter  de  crédits  que  sur  Texamen  d'un  plan  arrêté 
dans  tontes  ses  parties,  accompagné  d'un  devis  avec  tous  les 
sous-détails.  — 11  dépend  de  vous  seuls,  Messieurs ,  d'assurer 
la  réalisation  de  cette  mesure.  11  dépend  de  H.  le  Préfet  de  la 
rendre  sans  inconvénient,  dans  les  cas  d'urgence ,  en  faisant 
préparer  toutes  les  pièces ,  avant  de  vous  soumettre  aucune 
demande  ;  —  nous  la  confions  sans  crainte  à  ces  deux  bonnes 
volontés  réunies  ; 

»  3^  Ajouter  à  tous  les  devis  une  somme  à  ealoir  assez 
élevée  pour  travaux  imprévus ,  et  résultant  de  circonstances 
forcées. 

••  Votre  Commission  vous  propose ,  sous  forme  ^'amende^^ 
ment ,  d'émettre  le  vœu  que  la  comptabilité  des  travaux  dé- 
partementaux par  rapport  :  i^  àla  somme  à  valoir;  S^  aux 
prix  portés  au  devin,  soit  régie  conformément  au  règlement 
arrêté  par  le  ministère  des  travaux  publics  pour  servir  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838.  —  Le  règle- 
ment du  ministère  de  l  intérieur  n'étant  pas  aussi  explicite 
par  rapport  aux  arcbitectes  ,  le  Ministre  a  déjà  autorisé  plu- 
sieurs d^gations  partielles  au  règlement  général  de  son  mi- 
nistère, en  ce  qui  concerne  ces  agents  ; 

•  ^^  Faire  suivre,  sans  intervalle,  l'acbèvement  des  travaux 
et  la  liquidation  ;  et ,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  me- 
sure, insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  de  dé- 
chéance pour  les  pièces  en  retard. 

»  Votre  Commission,  considérant  que  les  mémoires  retar- 
dés sont  souvent  ceux  d'ouvriers  étrangers  à  l'entreprise , 
commandés  directement  par  l'Architecte  pour  travaux  d'atta- 
chement et  que  la  clause  de  déchéance  ne  saurait  dès-lors 
être  applicable  à  ces  ouvriers ,  vous  propose  d'ajouter  que 
l'entrepreneur  serait  obligé  de  surveiller  et  de  régler  fous  les 
travaux  d'attachement  qui  seraient  exécutés  directement  sur 
l'ordre  de  l'Architecte  ;  il  percevrait  le  dixième  sur  ces  tra- 
vaux, mais  il  deviendrait  responsable  du  règlement  el,  par 
conséquent,  sujet  à  une  prompte  déchéance  ; 

»  5^  FairiB  des  liquidations  partielles  et  successives,  et  qu'il 
y  ait  un  règlement  définitif  par  chaque  exercice. 

«  Votre  Commission  vous  propose  enfin,  comme  mesure  se- 
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coodaire ,  de  demander  que  les  autorités  occupant  ou  usant 
de  chaque  édifice ,  soient  coasultées  sur  l'emploi  des  fonds 
d'entretien,  eroployésquelquefois»  dans  l'état  actuel  des  choses^ 
de  la  manière  la  moins  utile.  • 

Toutes  les  conclusions ,  les  recommandations  et  les  vœux 
de  ce  rapport  reçoivent  Tapprobation  du  Conseil ,  à  la  suite 
de  courtes  observations  de  MM.  de  Kei^orlay  et  (de  Saint- 
Germain  ,  de  nature  à  éclairer  ce  Conseil  sur  le  mérité  de 
l'ensemble  et  de  chacun  de  ces  vœux  et  qui  mettent  spécia- 
lement en  lumière  les  graves  et  impérieuses  considérations 
qui  militent  en  faveur  du  premier  des  mêmes  v(ma,  celui  de 
la  nomination  par  le  Préfet  avec  l'approbation  du  Conseil- 
général,  de  l'Architecte  du  département  dont  les  intérêts  se- 
raient exposés  à  souffrir  du  choix  possible  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  d'un  agent  môme  trèsH)apabIe ,  mais  étranger 
au  cours  du  prix  des  travaux ,  de  celui  des  matériaux  de 
construction  dans  ce  département  et  des  habitudes  de  ses  po- 
pulations ouvrières. 

Rapport  de  la  même  Commission,  par  M.  Bouvattier  :  Excédant 

de  dépensM. 

«  Messieurs,  frappée  des  effets  désastreux  que  produit  le  RenM>îÎ6al)iiué 
retard  apporté  par  le  département  dans  le  paiement  des  tra-         de 
vaux  qu'il  entreprend,  retard  qui  d'une  part  est  un  sujet  de    rArchiteete. 
ruine  pour  l'entrepreneur  obligé,  pour  faire  face  aux  néces- 
sités qu'il  fait  naître,  d'emprunter  aux  conditions  les  plus  oné- 
reuses, et  d'autre  part,  est  une  cause  de  sur-élévation  consi- 
dérable dans  le  taux  des  adjudications,  par  suite  de  l'obligation 
dans  laquelle  se  trouve  l'entrepreneur  de  faire  rentrer  en  ligne 
de  compte  la  perte  dans  laquelle  l'entraîne  forcément  le  mode 
actuel  de  paiement,  votre  Commission  vous  propose  de  prier 
M.  le  Préfet  d'insérer  désormais  dans  les  cahiers  de  charges 
de  tous  les  travaux  départementaux  les  clauses  suivantes  : 

«  1  ^  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  devront  être  sol- 
dées intégralement  dans  l'année  qui  suivra  la  réception  défi- 
nitive des  travaux; 

»  2^  L'intérêt  des  sommes  qui,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  resteraient  eneore  dues  après  Tan- 
née échue,  sera  payé  aux  entrepreneurs  ^  raiscfti  de  5  ^/o 
jusqu'à  complète  extinction  de  la  dette ,  extinction  qui ,  eo 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder,  le  terme  de  deux  animes  à  partir 
du  jour  de  la  réception  définitive.  •» 

A  la  suite  de  diverses  observations  de  H.  le  Prësideaft  du 
Conseil  et  de  MM.  de  Saint-Germain,  d'Auray-de-SaiJH-Pois 
et  Lemengnonnet ,  les  propositions  de  ce  rapport  sont  mftes 
aux  voix  et  rejetéc». 


Palais-de -Jus- 
tice 
de  CoaUnces. 

LkiaUitîoo 
de  traTaof . 
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Nouveau  raj^iort  de  la  Commissioa  des  travaux  publics  ^ 
routée  et  chemins,  par  M.  d*Auray-de-Saint-Poi8  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet,  vous  propose  de  porter  au  sous- 
chapitre  S3  du  budget  de  4849  un  crédit  de  1,687  fr.74  c. 
pour  solde  de  travaux  exécutés  au  palais-de-justice  de  Cou- 
tances,  et  soumissioaués  par  le  sieur  Garel,  entrepreneur,  le 
48  février  4846.  Votre  Commission,  Messieurs,  a  cru  trpuver 
des  contradictions  entre  le  devis  et  le  métré  de  M.  VArchitecte. 
Elle  a  remarqué  sur  le  mémoire  des  réductions  importantes  qui 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  sieur  Carel.  Un  mémoire  de 
peinture  est  également  informe.  Votre  Rapporteur,  Messieurs,  a 
fbit  dans  les  bureaux,  la  recherclie  des  pièces  qui  auraient  pu 
l'éclairer  ;  il  n'en  a  trouvé  aucunes,  votre  Commission  des 
travaux  publics  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  porter  au 
budget  de  4849,  la  somme  de  1 ,687  fr.  74  c,  mais  en  invitant 
M.  le  Préfet  à  ne  mandater  eeite  somme  qu'après  avoir  de 
nouveau  fait  examiner  le  dossier  du  sieur  Carel.  *• 


Fort 
de  SaHil-Lo. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  Consâl , 
modifiant  sa  résolution  précédente,'  vote  le  crédit  proposé. 

Rapport  du  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  55. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
chemins,  par  M.  Houssin-Dumanoir  : 

.  «  Messieurs,  en  même  temps  que  M.  le  Préfet  de  la  Manche , 
dans  une  lettre  en  date  du  45  du  mois  de  mars  4848,  deman- 
daii  au  Ministre  des  travaux  publics  que  l'on  procédât  immé- 
diatement à  le  réception  définitive  des  travaux  du  canal  de 
Vire-et-Taute,  ce  Ministre  recevait  du  Concessionnaire  une 
demande  semblable,  et  de  plus  la  réclamation  de  la  restitution 
immédiate  de  son  cautidnnement,  ainsi  que  le  complément 
de  la  subvention  du  Trésor. 

•  Certes,  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  les 
travaux,  de  canalisation  de  ces  deux  rivières  ne  sont  pas  sur- 
pris du  retard  apporté  à  leur  réception  ;  car  ils  savent  très- 
bien  que  ,  depuis  plus  de  dix  ans ,  le  Concessionnaire  refuse 
de  remplir  les  conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  alléguant  pour  motif  que  le  devis  seul  faisant 
loi,  et  ne  parlant  pas  des  travaux  que  l'Administration  lui 
demande,  il  ne  doit  pas  les  exécuter;  il  n'ignore  ce- 
pendant pas.  Messieurs,  que  ces  travaux  figurent  sur  le  plan 
par  une  ligne  rouge ,  et  sont  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges. 

»  En  effet,  Messieurs,  le  concessionnaire  a  pris  l'engagement 
d'agrandir  en  aval  et  en  amont  du  port  actuâlement  situé  sur 
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remplacement  de  l'ancien  jardin  de  l'hospice  cédé  gratmte^ 
ment  par  la  ville  de  Saint-Lo  ;  d'agrandir,  dis- je,  en  aval  par 
racquisition  et  la  démolition  de  l'agglomération  des  maisons 
appelées  Le  Goulet,  et  en  amont  par  Tacquisition  de  deux  cours 
et  d'un  jardin  appartenant  à  Thospice  et  situés  au  Nord  et  au 
Sud  de  cet  établissement. 

»'Deux  chemine  de  halage ,  l'un  situé  sur  la  rive  droite  de 
la  Vire,  l'autre  sur  la  rive  gauche  et  devant  établir  des  moyens 
de  communication ,  le  premier ,  entre  la  route  n^  172  et  le 
port  sec  situé  sur  Saint^Lo  ;  le  deuxième,  entre  la  même  route 
et  le  bassin  ou  port  mouillé  situé  sur  la  commune  d'Agneaux^ 
sont  également  obligatoires  pour  le  Concessionnaire»  et  cepen- 
dant. Messieurs,  rien  n'a  été  fait  ;  la  concession,  pendant  quel- 
que temps,  soutenait  même  qu'elle  ne  le  devait  pas/ 

•  Vous  deves  bien  penser.  Messieurs,  qu'une  telle  résistance 
à  remplir  des  engagements  a  dû  soulever  beaucoup  de  récla- 
mations ,  beaucoup  de  plaintes ,  tant  de  la  part  des  ponts-^t- 
chaussées  et  de  l'Administration  supérieure  que  de  la  ville  de 
Saint-Lo,  qui  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les  conditions  im- 
posées dans  le  cahier  des  charges  soient  remplies. 

»  Sans  entrer,  Messieurs,  dans  le  détail  deia  correspon-» 
dance  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  de  M.  le  Con- 
cessionnaire, depuis  4842  jusqu'en  1848 ,  il  est  bon  que  vous 
sachiez  que ,  dans  cet  intervalle ,  plusieurs  dépèches  ministé- 
rielles enjoignirent  au  Concessionnaire  d'exécuter  le  cahier  des 
charges  ;  qu'une  Commission  d'enquête  M  nommée  à  l'effet 
de  se  prononcer  sur  une  des  deux  propositions  qu'il  Qt  à  TAd- 
ministralion  supérieure  dans  cet  intervaQe;  mais  la  résistance 
calculée  du  Concessionnaire  l'emporta  sur  la  puissance  du 
Ministre ,  et  l'année  1848  trouva  le  port  dans  l'état  où  il  était 
en  1842. 

<•  Les  choses  en  étaient  restées  là,  lorsqu'arriva  la  révolution 
de  février.  Le  Concessionnaire,  croyant  les  circonstances  fa- 
vorables, se  hâte  alors  de  demander  la  restitution  de  son  cau- 
tionnement. Mais  une  dépêche  ministérielle  lui  fait  savoir  que 
la  réception  définitive  du  canal  n'aura  pas  lieu  tant  que  les 
conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges  ne  seront  pas 
remplies.  Elle  l'engage  1  ^  à  prolonger  le  port  par  aval  jusqu'au 
ruisseau  de  Dollée,  ainsi  que  le  pcfrte  le  plan  de  1832  ,  ou  à 
mettre  à  la  disposition  du  public,  sur  le  terrein  de  la  rive 
gauche,  qui  lui  appartient,  un  emplacement  de  60  mètres  de 
profondeur,  lurésentant  un  développement  de  rive  de  63  mètres, 
égal  à  la  longueur  des  quais  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutés 
tant  en  amont  qu'en  aval.       ^ 

»  Cet  écl)iange,  auquel,  de  guerre  lasse,  sans  doute,leMinistre 
semble  disposé  à  souscrire,  nuirait  singulièrement  à  nos  inté- 
rêts ,  à  la  libre  concurrence.  Aussi  votre  Commission  s'em- 
presse-t-elle  de  le  repousser  de  toutes  ses  forces  comme 
singulièrement  contraire  aux  intérêts  du  département ,  qui  a 
fait  des  dépenses  considérables  pour  lc\  CimaUsation  de  vire- 
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ei-Taute,  el  qui  se  verrait  déshérité  des  avantages  d'un  port 
sur  lequel  il  fondait  les  plus  légitimes  espéranûes. 

»  D'après  ce  que  Je  viens  d'avoir  rhonnenr  de  vous  exposer ^ 
vous  devee  voir ,  Messietirs  «  que  M.  le  Goncessiounaire  n'a 
voulu  mettre  à  exécution  ni  le  plan  de  4  832,  ni  celui  de  1 837 ,  ni 
les  décisions  de  la  Commission  d'enquête  qui  lui  étaient  cepen- 
dant des  plus  favorables;  et  les  diverses  propositions  qu'il  fit  à 
^Administration  supérieure  en  1 843  et  4  8Î7,  n'ayant  pas  été  ac^ 
ceptées,  votre  Commission,  Messieurs,  prie  M.  le  Ministre  d'e-- 
xiger  du  Concessionnairerexécution  du  premier  plan  de  4832. 

•  En  effet,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'impossibilité 
duos  laquelle  se  trouverait  rbospice  de  pouvoir  exister  si  on 
lui  enlevait  une  de  ses  cours  et  le  bord  de  la  rivière  n'est  pas 
d'une  parfaite  exactitude ,  car  Tbospice  possède  encore ,  sur 
les  bords  de  la  Vire,  un  pré  doot  il  n'est  séparé  que  par  la 
route  n?  472. 

»  Aussi,  votre  Commission  des  chemins  vous  propose-t^lle 
d'émettre  le  vœu  que,  sans  s'arrêter  ni  aux  considération  s  que 
l'hospice  a  pu  faire  valoir^  ni  aux  décisions  de  la  Commission 
d'enquête  rejetées  par  le  Concessionnaire ,  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  veuille  bien  lui  eiû<ttndre  d'exécuter,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  plan  de  4882,  tel  que  le  porte  16 
cahier  des  charges.  L'exécution  de  ce  plan  est,  en  effet,  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  département  de  la  Manche. 

»  Votre  Commission  émet  encore  le  vosu  que  le  chemin  de 
halage  sur  la  rive  gauche,  depuis  les  abords  dû  pont  Jusqu'au 
p&tt  mouillé,  ait  40  mètres  de  largeur. 

»  Votre  Coaimîfision  regrette  sincèrement ,  Messieurs ,  que 
le  complément  de  la  subvention  du  Trésor  ait  été,  dans  le  mois 
de  mats  dernier,  donné  au  Concessionnaire,  et  elle  vous  prie 
d'émettre  le  vœu  que  son  cautionnement  ne  lui  soit  restitué 
qu'après  l'entière  exécution  du  plan  de  4832. 

••  Tels  sont.  Messieurs,  les  vœux  unanimes  de  votre  Com- 
mission ;  elle  a  l'honneur  de  vous  prier  de  voirioir'bien  vo«9 
y  associer*  ^ 

Les  conchsions  et  vœux  de  ce  rapport  sontadoptés. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  routes  et 
ch^ns,  par  M.  Le  Brun  : 

m  Messieurs ,  la  canalisation  dé  la  Vire^^périeure  entre 
Satint-Lo  et  Vire,  nous  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport ,  est, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure ,  le  plus  important 
des  projets  immédiatement  praticables  dans  le  â^artement. 
Les  Conseils-généraux ,  par  leurs  votes  de  fonds .  ont  prouvé 
rintérét  qu'ils  y  attachent.  Une  allocation  de  4  50,000  fr.  y 
avtit  été  consacrée  sur  le  budget  de  l'fikat  pour  rexereioe 
4848. 

•  La  Commission  qui  m'a  chargé  dt  ce  rapport  vous  pro^ 
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t>o$c?  de  réclamer  avec  instance  du  Gouvememenf ,  une  allo-^ 
cation  qui  permette  de  continuer  un  travail  auquel  les  Côu*- 
seils-généraux  de  la  Manche  et  du  Calvadosi  attachent  une 
grande  importance.  En  elTet,  Messieurs,  cette  canalisation, 
qui  pourrait  s'étendre  au-delà  de  Vire  et  mettre  un  joiif  en 
communication  la  Vire  et  la  Mayenne  «  Ift  Manche  avec  TO- 
cëan  pBr  la  Loire,  permet  aujourd'hui  de  communiquer  avec 
la  Taute  par  le  canal  de  Vire-et-Taute ,  de  tiaviguei^  Sur  Cette 
dernière  rivière  et,  au  moyen  des  travaux  de  Carentan,  dé  pé- 
nétrer dans  le  grand  canal,  ensuite  dans  la  Sèves  et  la  Made- 
leine, puis  dans  la  Douve,  et  là  de  remonter  jusqu'à  St-Sauveur- 
le-Vicomte. 

*>  Enfin,  Messieurs,  il  reste  peu  de  chose  à  fai^e  pour  arri- 
ver par  la  fiasse-Vire  dans  le  port  d'Islgny.  Cette  navigation 
intérieure,  très-étendue,  met  en  communication  plusieurs  ar- 
rondissements du  département  de  la  Manche  et  les  arrondisse* 
ments  de  Vire  et  de  BayeUx,  du  département  du  Calvados.  Les 
eaux  des  rivières  d'Aure,  de  Vire,  de  Taute,  de  Sèves,  de  la 
Madeleine  et  de  la  Douve  peuvent  donc  communiquer  ensem- 
ble avant  leur. réunion  dans  la  baie  des  Veys. 

"  An  moyen  de  ces  ramifications,  les  denrées  coloniales , 
les  bois  de  teinture ,  les  bois  du  Nord ,  les  charbons  de  terre, 
les  plâtres,  les  fers,  les  vins,  débarqués  dans  les  ports  de  Ca- 
rentan et  d'Isigny,  mais  surtout  la  tangue ,  la  chaux,  engrais 
si  précieux  dans  les  arrondissements  qu'arrose  la  Haute-Vire, 
y  parviendront  facilement  à  des  prix  beaucoup  moins  élevés  ; 
les  gabarres ,  les  bateaux  qui  auront  servi  à  leur  transport 
rapporteront,  au  retour,  les  bois  de  chauffkige ,  les  bois  du 
pays  pour  la  marine,  les  cidres  et  surtout  les  granits  de  Mor- 
tain  et  de  Vire,  si  recherchés  et  transportés  par  terre,  à  grands 
frais ,  dans  les  ports  de  Caen ,  de  Granville  et  de  Saint-Lo 
pour  Paris  et  les  grands  centres  de  population.  Messieurs , 
d'autres  considérations  très-importantes  viennent  encore  s'a- 
jouter à  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
et  prouver  de  plus  en  plus  l'urgence  de  la  canalisation  de  la 
Haute-Vire.  La  route  nationale  de  Vire  à  Saint-Lo,  et  surtout 
ta  route  départementale  de  Villedieu  à  Saint-Lo,  sont  par- 
courues chaque  jour,  et  sans  interruption,  par  des  voitures  pe- 
samment chargées  de  granit  pour  être  embarqué  au  port  de 
Saint-Lo.  Ces  mêmes  voitures  reprennent  un  chargement  de 
chaux,  de  tangue,  de  charbon  de  terre  ou  de  plâtre,  et  écrasent 
ces  routes  qui  deviennent  d'un  entretien  considérable  à  la 
charge  du  département:  ainsi  la  route  de  Villedieu  à  Saint-Lo» 
ainsi  la  rente  de  Saint-Sever  à  Granville.  Il  est  évident  que  si 
la  Vire  était  canalisée  dans  sa  partie  supérieure,  tous  les  gra- 
nits des  cantons  de  Sourdeval,  Saint-Fois ,  Saint-Sever,  se- 
raient transportés  par  eau  à  Carentan  et  ne  détérioreraient  plus 
ces  routes;  elles  n'aufalont  plus  à  souffrir  du  transport  des  en- 
grais ei  des  denrées  provehant  de  la  Basse-Vire,  des  ports 
d'Isigny  et  de  Carentan.  Il  y  a  donc  en  oième  temps  avantage 
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pour  Tagricullure,  et  écoDomie  au  point  de  vue  de  l'entretien 
de  plusieurs   routes  déparlementaled. 

»  La  Vire,  dans  son  parcours  de  Vire  au  canal  de  Vire-et- 
Taute,  coule  presque  constamment  au  pied  de  falaises  et  de 
rochers,  dont  quelquesvuna  sont  d'une  dureté  extrême.  Ne 
serait-il  pas  facile  d'utiliser  ces  rochers,  d'en  extraire  de  la 
pierre  qui,  transportée  par  eau,  serviraità  l'entretien  des  routes 
nombreuses  qui  traversent  cette  rivière?  Ces  pierres  de  qua* 
lité  supérieure  et  trèfr*rares  dans  certains  cantons  du  dépar- 
tement, embarquées  dans  les  gabarres  à  leur  retour  ne  se- 
raient évidemment  pas  d'un  prix  élevé.  A  tous  ces  avantages 
de  la  canalisation  de  la  Haute- Vire,  il  faut  encore  ajouter  celui 
de  se  procurer  à  bien  meilleur  compte  là  pierre  de  granit  pour 
des  constructions  départementales  et  la  pierre  qui  sert  au 
pavage. 

n  Vous  avez  déjà  compris,  Messieurs,  toute  l'importance  de 
cette  canalisation,  tous  les  bienfait&  que  doit  en  retirer  Tagrir 
culture  ;  la  tangue  abonde  à  l'embouchure  des  rivières  de  vire 
et  de  Taute,  dans  la  baie  des  Veys  ;  et  à  8  kilomètres  en  aval 
de  Saint-Lo,  dans  plusieurs  communes  des  cantons  de  Saint- 
Jean-de-Daye  et  de  Saint-Clair ,  à  quelques  mètres  du  bord 
de  la  Vire,  qui  les  traverse,  des  rochers  inépuisables  de  pierre 
calcaire  peuvent  être  exploités;  déjà  d'immenses  fourneaux 
reçoivent  chaque  jour  une  masse  énorme  de  cette  pierre,  puis, 
après  la  cuisson,  embarquée  sur  le  lieu  môme  dans  des  bateaux 
en  fer  sous  le  nom  de  chaux  grasse ,  elle  est  livrée  aux  agri- 
culteurs dans  le  port  de  Saint-Lo  et  sur  plusieurs  autres 
points.  Au  moyen  de  ces  engrais  les  plus  précieux,  le  centre 
de  notre  département,  les  arrondissements  de  Vire  et  de  Mor- 
tain,  qui  en  sont  privés,  verront  doubler  les  produits  de  leur 
sol.  Votre  Commission  vous  propose  de  réclamer  du  Gouver- 
nement une  somme  suffisante  pour  exécuter  sans  retard  cea 
travaux  qui  ont  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  en 
amont  de  Saint-Lo,  et  pour  lesquels  75,000  fr.  ont  été  alloués 
par  le  Ministre,  en  1848  ;  près  de  4  kilomètres  de  chemin  de 
hallage  sont  terminés.  Le  Conseil-général  prie  M.  le  Préfet 
de  porter  au  budget  départemental  pour  1850iune  somme  suf- 
fisante à-compte  8urles200,000  fr.  votés  par  les  Consells^géné- 
raux  qui  nous  ont  précédé  pour  rendre  la  navigation  possible 
jusqu'au  pont  de  Candol,  et  afin  que  l'écluseintermédiaire  puisse 
s'exécuter.  Avec  cette  nouvelle  allocation,  on  éviterait  déjà 
aux  cultivateurs  un  parcours  de  4  kilomètres  et  des  côtes  dif- 
ficiles. Demandons  donc  avec  instance  au  Gouvernement  la 
somme  suffisante  pour  exécuter  les  travaux  d^  canalisation 
jusqu'à  Pontfarcy,  sur  la  lisière  du  Calvados  ;  nous  aurons 
alors  atteint  l'arrondissement  de  Vire  et  la  région  des  granits» 
nous  aurons  sauvé  nos  routes  et  fait  beaucoup  pour  Ta- 
gricuiture.  Le  Conseil-général  du  Calvados  a  émis,  l'année 
dernière,  le  vœu  que  le^  travaux  de  canalisation  de  la  Haute- 
Vire  fussent  entrepris  à  la  fois  par  les.  deux  extrémités.  Nous 
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concevotls  son  impatience  de  jouir  de  ia  navigation.  Parmi  les 
motifs  que  ce  Conseil  fait  valoir,  il  fait  ressortir  l'avantage  de 
remploi  des  pierres  de  granit  pour  servir  ù  la  construction 
des  écluses.  Est-il  raisonnable  de  procéder  ainsi?  En  commen- 
çant par  Taval,  aussitôt  qu'une  partie  quelconque  du  canal  est 
termtoée  elle  peut  être  livrée  à  la  circulation  et,  d'ailleurs,  si 
le  granit  provient  de  la  partie  la  i^us  éloignée  en  amont,  la 
chaux  hydraolique,  qui  est  indispensable,  ne  peut  venir  que  des 
fourneaux  de  TEpiney,  situés  à  quelques  kilomètres  du  pont 
deSaint-Fromond.  Sous  ce  rapport  il  y  a  compensation.  Votre 
Commission  pense  donc  que,  contrairement  au  vœu  émis  par 
le  département  du  Calvados,  les  travaux  de  canalisation 
doivent  commencer  par  Taval  et  être  continués  successive- 
ment vers  Tamont  pour  faire  profiter  le  pays  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'exécution,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  une  dépêche 
mkiistérIeHe  du  6  juillet  1847,  qui  a  prescrit  aux  Ingénieurs 
de  ftHirnir  les  projets  en  remontant  successivement  de  l'aval 
vers  l'amont.  • 

Les  conclusions  et  vœux  de  ce  rapport  sont  approuvés  par 
le  Conseil. 

M.  de  Gasté  demande  au  Conseil-général  d'exprimer  le      canton 
vœu  que  deux  justices-de-paix  soient  établies  dans  le  canton  deCherbMrg. 
de  Cherbourg  et  que  ce  canton  soit  représenté  par  deux  d^é-    jfu^^^e- 
gués  dans  le  Conseil-général  de  la  Manche.  ptîx 

A  la  suite  d'observations  de  MM.  Sellier,  Leroux-Delau-  et  tepréwnia- 
nay,  Hervieu  et  Quesnel-Canvaux,  tendant  à  établir  que  la  ^^  conieîi-«é- 
demande  de  M.  de  Gasté,  repoussée  d'ailleurs  au  sein  de  la       n6rai. 
Commission  d'administration  générale ,  n'est  pas  susceptible, 
au  moins ,  dans  l'état  où  elle  se  présente  et  en  l'absence  de 
l'instruction  prescrite  par  la  loi,  d'être  accueillie,  M.  de  Gasté 
déclare  retirer  sa  pi^oposition. 

Rapport  de  la  Commissicm  des  travaux  publics,  routes  et  BasM-Doore. 
chemins,  par  M.  de  Sainte-Colombe  :  '        — 

Canalisation 

•  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez,  à  ou  . 

plusieurs  r^rises,  demandé,  avec  une  très-grande  insistance,  la  •^^"oration. 
canalisation  de  la  Basse-^Douve,  ou  plutôt  l'amélioration  de 
cette  rivière.  Un  projet  pour  celte  amélioration  rédigé  par  H.  Vïtt 
génîefur  Deslandes,  vous  a  été  présenté  Tannée  dernière.  Ce 
projet  monte  à  850,000  fr.  Il  a  été  renvoyé  de  Paris  avec  la  de- 
mande de  nouvelles  études,  pour  quelques  questions  de  détail 
sans  importance.  Le  Ministre  déclare  en  même  temps,  dans  la 
lettre  de  renvoi,  que  l'Etat  ne  pourra  concourir  à  la  dépense 
qu'autant  que  le  département  aura  commencé  par  voter  des 
allocations. 

t  La  canalisation  de  la  Basse-Douve  est,  Messieurs,  d'une 
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importance  sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'insister  ;  elle  hh 
téresse  trois  arrondissements  ;  elle  a  été  chaque  année  deman- 
dée par  les  Conseils-d'arrondiâsement  de  Saint-Lo  et  de  Va- 
iogifies  ;  elle  sera  un  jour  un  des  principaux  moyens  d'alimen- 
tation du  port  de  Carentan. 

»  Tout  en  reconnaissant,  par  suite  de  Tétat  financier  du 
département,  l'impossibilité,  pour  le  moment,  d'aucune  alloce- 
lion  au  budget  départemental,  votre  Commission  des  voies  de 
communication  a  pensé,  à  l'unanimité,  qu'il  était  de  l'équité  du 
Conseil-général  de  voter,  dè^à>f  résent,  le  principe  de  la  sub- 
vention. 

»  En  effet.  Messieurs,  lorsqu'en  1840  on  a  voté  200,000  fr. 
pour  la  Haute-Vire  et  60,000  fr.  pour  la  Sienne,  il  fut  convenu 
qu'aussitôt  que  les  études  seraient  faites  pour  la  Douve,  cette 
rivière  aurait  droit  aussi  à  la  même  marque  de  sollicitude  de  la 
part  du  Conseil- général.  La  rivière  de  Douve  est  maintenant, 
sous  le  rapport  des  études,  dans  une  position  beaucoup  plus^ 
favorable  que  n'était  celle  des  rivières  de  la  Haute-Vire  et  de 
la  Sienne  à  l'époque  que  nous  venons  de  rappeler  ;  car  alors» 
il  n'existait  pour  ces  rivières  que  des  avanl^projets ,  et  main- 
tenant il  existe  pour  la  Douve  un  projet  définitif  auquel  il  n  V 
a  seulement  à  faire  que  quelques  mo  difications  sans  importance. 

«Votre  Commission  des  voiesde  communication  vous  propose 
donc  de  voter  en  principe  une  subvention  départementale  de 
50,000  fr.  pour  aider,  concurremment  avec  les  fonds  de  l'Etat, 
à  l'amélioration  de  la  Basse-Douve.  Cette  subvention  ferai! 
l'objet  d'allocationssuccessives  au  budget  départemental  aussi- 
tôt qu')l  y  aurait  des  fonds  disponibles.  Vous  donneriez  ainsi 
à  nos  honorables  Représentants,  si  £èlés  pour  les  intérêts  de 
notre  département,  un  moyen  de  bâter  un  travail  qui  doit  fer- 
tiliser toute  une  importante  localité  ;  car  sans  le  principe  de  la 
subvention  départementale,  jamais  on  ne  pourra  obtenir  de 
l'Etat  aucune  allocation.  i» 
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Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lemengnonnet  : 

» 

«  Mcssieni^s,  nn  grand  nombre  des  membres  du  Conseil- 
général  en  présidant  les  Assemblées  cantonales  qui  avaient 
à  choisir  les  jurés  de  l'année  ÎS48-49,  a  été  frappé  des  dif- 
férences énormes  qui  existaient  dans  les  listes  de  jurés  pré- 
sentés par  les  communes.  Ce  nombre,  très-grand  sur  quelques 
listes,  se  trouvait  parfois  réduit  à  2  ou  3  dafls  des  commune» 
qui  paraissaient,  au  premier  aperçu,  devoir  fournir  un  nombre 
aussi  considérable  de  personnes  qui,  par  leurs  ressources  pé- 
cuniaires et  leurs  moyens  intellectuels,  pouvaient  être  portée» 
sur  la  liste.  Frappée  de  ce  fait,  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  a  dû  en  rechercher  les  causes  et  s'efforcer  d'en 
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f  revoir  etpréveoirles  effets;  elle  a  pensé  que  la  cause  était  dans 
tine  espèce  de  connivence,  disons  le  mot,  existant  dans  certains 
Conteils-municipaux.  Nos  agrictiHeurs  craignent  le  déplace- 
ment, la  dépense  qu'occasionne  les  fonctions  de  juré.  Les  Con- 
«eiUers-municipaux  conviennent  donc,  entr'eux,  de  ne  porter 
aucun  d'eux  sur  les  listes,  puis  les  radiation^  s'augmentent  de 
tous  les  rapports  de  parenté  ou  de  bonne  amitié  existant  entre  les  ' 
membres  du  Conseit-municipai  et  certains  habitants.  Pour  beau- 
coup, malheureusement,  être  por^é  sur  la  liste  du  jury  ce  n'est 
pas  être  jugé  apte  à  remplir  une  fonction,  c'est  être  victime  de 
rinimitié  de  tels  ou  lels.  L'on  s'étonne  de  voir  des  citoyens 
capables,  sous  tous  les  rapports,  d'être  jurés,  qui  flguraieuiies 
années  précédentes  sur  les  listes,  ne  plus  être  portés  sur  les 
nouvelles.  Us  allaient  jadis  au  jury,  prétendent-ils,  parce  que 
la  loi  les  punissait  d'une  amende  de  500  fr.  s'ils  ne  s'y  rendaient 
pas;  mais  maintenant,  ils  peuvent  s'en  dispenser  et  ils  le  font. 

«  Si  le  gouvernement  de  la  République  ne  prend  des  mesures 
promptes  pour  obvier  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler, 
il  en  résultera  que  nous  verrons,  chaque  année,  diminuer  le 
nombre  des  jurés.  En  effet ,  une  commune  qui  aura  mis  un 
grand  nombre  de  noms  sur  sa  liste,  qui  aura  vu  plusieurs 
de  ses  citoyens  appelés  à  supporter  les  charges  résultant  de  la 
fonction  de  juré,  quand  une  commune,  parfois  plus  riche,  plus 
importante,  qui  avait  présenté  une  liste  beaucoup  plus  res- 
treinte ,  n'a  vu  personne  de  désigné  pour  Tannée  ,  diminuera 
sa  liste  Tannée  suivante,  et  arrivera  à  la  fin  adonner  des  listes 
négatives. 

»  La  charge  retombera  donc,  en  entier,  sur  les  villes  dont 
les  Conseils-municipaux  plus  éclairés,  moins  éirconvenus  par 
des  considérations  de  voisinage  et  de  camaraderie,  porteront 
toi^ours  sur  les  listes  les  gens  reconnus  aptes  aux  fonctions 
de  juré. 

«  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  que  le  jury  cantonal,  chargé  de 
choisir  les  jurés  pour  Tannée,  ait  le  droit  de  rétablir  d'offlce, 
sur  les  listes,  les  citoyens  qu'il  croira  en  avoir  été  indiiraenl; 
rayés;  les  réclamations  auxquelles  ces  inscriptions  donneraient 
heu  seraient  portées  devaut  les  juridictions  prévues  par  le 
décret  du  28  août.  ^ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  {Mlopléos. 


Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par  ReciiflwUoii 

M.  Le  Bel  :  de  lacôle 

«  Messieurs,  une  pétition  de  plusieurs  habitants  de  Marigny  &uria  rouie na- 

et  une  lettre  de  M .  Houssin-Dumanoir ,  notre  collègue  ,  vous  tionaie 

prient  de  demander  la  rectincation  de  la  côte  dite  de  La  Fosse,  de  Saim-Lo 

sur  la  route  nationale  de  Saint-Lo  à  Coutauces  (n»  172).  Cette  *  ^«""^ces. 
rectification  aurait  pour  résultats  d'abréger  le  parcours,  de  le 
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rendre  facile,  et  de  restituer  au  bourg  de  Marign'y«  désbérDé 
d'une  route  qui  devait  le  traverser ,  une  activité  commerciale 
que  lui  a  ravi  la  direction  actuelle  du  chemin,  suivie  contre  la 
topographie  et  l'intérêt  général. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
Messieurs ,  d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  rectification  it- 
mandéç.» 

Le  vœu  proposé  est  adopté. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
M.  Le  Bel  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-général,  en^lSiG  et  4847.  a  émis 
un  vœu  pour  qu'il  soit  établi  un  bureau  d'enregistrement  à 
Bameville.  chef-lieu  du  canton  du  même  nom. 

n  La  réclamation  a  subi  déjà  l'instruction  voulue. 

•  Le  nombre  et  la  population  des  communes,  l'éloignemeDt 
du  bureau  de  Bricquebec,  distauf  de  plus  de  47  kilomèfres, 
rendent  cette  demande  digne  de  tout  l'intérêt  du  Conseil. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  l'appuyer  de  nouveau  par  un  vœu.  • 

Le  vœu  proposé  est  renouvelé. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  Ernest  Lemengnonet  : 

«  Messieurs,  la  malle-poste  de  Cherbourg,  dans  ce  moment, 
suit  lecheminde  fer  jusqu'à  Bonnières  où  elle  prend  la  voie  de 
terre  jusqu'à  Cherbourg,  traversant  Passy,  Evreux,  Lisieux. 
Caen,  Bayeui^,  Isigny,  Carentan  et  Cherbourg ,  remettant  à 
Bayeux  les  dépêches  de  Saint-Lo  à  une  voiture  qui  parcourt 
4i  kilomètres  à  l'heure,  et  à  Carentan  les  dépêches  de  Grao- 
ville  et  Coutances,  à  un  cabriolet  qui  parcourt  1 6  kilomètres  à 
l'heure, 

»  Nous  demandons  que  la  malle  emprunte  la  voie  de  fer 
jusqu'à  Saint-PierroHie-Lonviers,  desservant  Louviers,  Lisieux. 
Caen  et  Bayeux  ;  qu'à  Bayeux  elle  continue  par  Saint-Lo,  Ca- 
rentan et  Valognes.  Dans  ce  système ,  l'augmentation  de  par- 
cours sur  le  chemin  de  fer  serait  de  3il  kilomètres  qui  se 
parcourent,  en  une  heure. 

»  Sur  la  voie  de  terre ,  la  différence  de  parcours  entre  le 
chemin  de  fer  et  Caen  est  en  moins  de  30  kilomètres  ; 

»  Entre  Caen  et  Cherbourg,  elle  est  en  plus  de  \S  kilo- 
mètres. 

«>  La  vitesse  étant  la  même,  celte  différence  de  parcours  se 
traduit  par  une  différence,  en  faveur  de  la  vitesse ,  de  quarante 
cinq  minutes  ;  et  comme  il  y  a  un  retard  d'une  heure  sur  la 
voie  de  fer ,  le  retard  qu'éprouverait  Cherbourg  ne  serait  que 
de  quinze  minutes  au  maximum. 
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•  Les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  notre  demande  sont 
d^une  grande  importance. 

»  Dans  ce  moment,  Granville,  Cerisy,  Montmartin,  Bréhal 
et  Gavray  ne  reçoivent  souvent  ieurs  lettres  et  leurs  journaux 
que  le  matin.  Granville  et  Coutances  sont  sans  communiôation 
avec  leur  chef-lieu ,  et  leurs  correspondances  doivent  suivre 
les  routes  de  Villedieu  ou  de  Carentan.  Il  y  a  là  une  position 
anormale  qu'il  importe  de  faire  cesser.  Les  considérations 
iirées  de  Timportance  des  relations  commerciales  de  Granville 
ont  aussi  une  haute  gravité,  car  vous  serez  frappés,  Messieurs, 
du  dommage  immense, que  peut  causer  à  un  commerçant  le 
retard  d'une  lettre  attendue  à  heure  fixe.  Plus  que  jamais  aussi, 
des  villes  comme  Bayeux,  Saint*Lo  et  Coutances  ont  un  grand 
intérêt  à  Taccélérttion  de  leur  corresp1[)ndance  ;  elle  serait  de 
une  heure  pour  Bayeux,  de  deux  heures  et  demie  pour  Saint- 
Lo  et  de  trois  heures  pour  Coutances  ,  qui  serait  desservi  par 
une  voiture  marchant  à  42  kilomètres  par  heure ,  partant  de 
Saint-Lo  pour  Granville  ;  même  avance  pour  Granville  que 
pour  Coutances* 

•  Nous  ne  parlons  pas  de  Louviers ,  Lisieux  et  Caen  qui , 
traversés  pendant  la  nuit  ou  de  grand  matin,  n'ont  pas  un 
très-grand  intérêt  à  raccélératlon  de  parcours  ;  mais  ai  Ton 
considère  le  retour  comme  il  s'effectue  de  jour,  les  avantages 
de  la  nouvelle  direction  seraient  encore  bien  plus  grands  pour 
leurs  correspondances  avec  Paris,  ce  qui  est  le  point  important. 

«  Coutances  et  Saint-Lo ,  obligés  maintenant  de  clore 
leurs  courriers  le  soir,  pourraient  ne  les  fermer  que  le  matin. 
Le  temps  gagné  seraitd'une  heure  pour  Bayeux,  Caèn,  Lisieux. 

•  En  voyant  de  si  grands  avantages  à  un  tel  parcours ,  on 
s'étonne  que  l'Administration  en  ait  choisi  un  autre  ;  et  on 
s'arrête  naturellement  à  penser  que  de  graves  inconvénients 
font  obstacle  à  celui-ci.  Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  comme 
nous  vous  le  montrerons. 

»  Evreux  et  Passy ,  qui  le  précède  ,  souffriraient-ils  de  la 
nouvelle  combinaison  ?  Non,  é>1demment;  car,  dans  l'état  ac- 
tuel, la  malle  passe  à  Evreux  à  minuit  à  l'aller  et  au  retour  da 
Paris.  Une  voiture  de  correspondance  avec  Bonnières,  fût-elle 
moins  rapide  que  la  malle ,  ne  retarderait  pas  la  distribution, 
n'avancerait  pas  l'heure  de  la  levée.  Il  en  est  de  même  pour 
Passy,  situé  à  4  lieues  d'Evreux,  et  où  la  malle,  se  rendant  à 
Cherbourg,  passe  maintenant  à  1 1  heures  du  soir  et  à  son 
retour  à  une  heure  du  matin. 

••  La  dépense  est  de  bien  peu  plus  grande,  si  même  ellan'est 
inférjelire.  » 


Après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  de  Gasté , 
Sellier,  Le  Brun  et  Le  Bel ,  les  conclusions  de  ce  rapport  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées,  et  le  Conseil  émet 
le  vœu  proposé. 
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Rapport  de  la  Gomiuission  d'administration  générale ,  par 
M.  Ernest  Lcmengnonnel  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-municipal  de  Belvâl  a  pris  une  dé- 
libération par  lacpieUe  il  demande  le  bienfait  de  la  disiributioD 
postale  quotidienne. 

»  Par  malheur,  Tavis  du  Sous-Préfet  ne  se  trouve  pas  joint 
à  la  demande.  L'affaire  ne  se  trouvant  donc  pas  instruite, 
votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur  de 
vous  proposer  rajournement,  » 

M.  Arthur  LaDengnonnet  demande  la  parole. 

Il  exprime  son  regret  d'avoir  à  se  plaindre,  à  Toccasion  du 
voeu  qui  a  motivé  ce  rapport,  d'un  sous-préfet  qu'il  aime  et 
pour  lequel  il  n'hésite  point  à  renouveler  sa  profession  d'es- 
time j  mais  les  questions  de  principes  lui  paraissent  devoir 
dominer  les  questions  de  personne.  La  commune  de  Belval  a 
délibéré  le  vœu  du  service  quotidien  de  la  poste  aux  lettres 
daw^  cette  commune.  Sa  délibération  a  été  portée  à  M.  le 
Sous-Préfet  de  Tarronâissement  qui  a  refusé  d'y  apposer  son 
visa  ou  son  avis,  sous  le  prétexte  qu'on  avait  eu  le  tort  d'in- 
sérer dans  le  texte  de  cette  délibération,  les  motifs  suivants  : 
«  Le  Conseil-municipal  invite  M.  le  Maire  de  mettre  la  pré- 
»  sente  délibération  i  M.  Arthur  Lemengnonnet,  en  le  priant 
»  de  la  présenter  au  Conseil-général ,  dans  sa  présente,  ses- 
»»  sion,  pour  en  assurer  le  succèB,  »  Or,  en  admettant  qu'un 
vœu  ainsi  formulé  ait  quelque  chose  d'irrégulier,  et  que  le 
Con^eil-mtinicipal  ou  le  maire  de  Belval  eût  à  se  reprocher 
quelque  chose,  à  cette  occasion,  aux  yeux  de  M.  le  Sous- 
Préfet  de  Coutances,  celui-ci  n'en  devait  pas  moins  justice. 
11  y  avait  en  lui  deux  personnes  :  l'homme  pouvant  être  mé- 
content et  exprimer  son  mécontentement  à  ce  maire  *,  mais  le 
sous-préfet,  le  magistrat  ne  devait  pas,  pour  cela,  se  dispen- 
ser de  foire  droit  à  la  demtinde  qui  lui  était  déposée.  Il  ajoute 
que  des  recommandations  analogues  adressées  à  d'autres 
membres  du  Conseil ,  à  des  représentants  du  peuple ,  n'ont 
éveillé  aucune  susceptibilité  et  que  le  Conseil-gém'ral ,  lui- 
même,  a  consigné  au  procès-verbal  de  ses  délibérations  de 
l'année  dernière,  une  semblable  recommandation. 

M.  le  Préfet,  en  protestant  de  sa  déférence  pour  les  ré- 
solutions du  Conseil,  s^fforce  de  le  convaincre,  déplus  en 
plus ,  de  tout  le  prix  qu'il  attache  à  maintenir,  pour  l'avenir, 
par  le  respect  de  ses  prérogatives,  l'heureuse  harmonie  du 
présent ,  appelle  «on  attention  sur  l'objet  et  le  caractère  de 
Tincldeat  qui  vient  de  se  produire  et  dont  il  regrette  que  M. 
Lemengnonnet  n'ait  pas  cru  devoir,  malgré  ses  observations , 
abandonner  Tidée.  L'intérct  d'aucun  principe,  la  défense 
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d'a«icune  prérogative  du  Conseil  i^  lui  parait  avoir  motivé 
cet  iocideut.  De  quoi  se  plaint-ou ,  en  effet?  de  ce  que  M.  le 
Sous-Préfet  de  Gontances,  dont  il  aime  d*aiUeurs  à  saisir 
Toccasion  de  louer  la  collaboration  active  et  éclairée,  se  soit 
abstenu  d'apposer  immédiatement  sur  la  copie  de  délibération 
qui  lui  était  pr^ntée,  le  visa  sollicité?  Mais,  d'une  part,  il 
faut  remarquer  qu'il  n^avait  pas  de  visa  h  donner,  mais  un 
avis  à  transmettre  à  son  supérieur  hiérarchique ,  le  Préfet , 
seul  appréciateur  régulier  et  cpmpétent  de  sa  conduite ,  sauf 
recours  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  contre  le  refus  du  sous- 
préfet  de  donner  immédiatement  suite  à  une  délibération  dont 
il  n'est  pas  besoin  de  discuter  la  régularité  ou  la  convenance 
de  rédaction.  M.  le  Préfet  ajoute  que,  puisque  M.  Lemen- 
guonnet  (Arthur)  fait  un  appel  aux  principes  sur  la  matière , 
il  doit  lui  rappeler  qu'aucune  loi  n'autorise  le  Conseil-géné- 
ral à  s'occuper  du  f^et  prétendu  qu'il  articule.  De  deux  cho- 
ses l'ane  :  ou  M.  Lemengnonnet  se  borne  à  demander,  en 
son  nom,  que  le  Conseil-général  émette  le  vœu  de  l'extension 
prochaine  à  la  commune  de  Belval  du  service  journalier  des 
postes,  et,  dans  ce  cas,  le  Préfet  de  la  Manche  n'a  aucune 
objection  contre  l'émission  de  ce  vœu  que  le  Conseil  peut 
délibérer  en  l'absence  de  tout  autre  document  ;  ou  M.  Lemen- 
gnonnet entend  que  la  délibération  émanée  du  Conseil-mu- 
liicipal  de  la  même  commune,  et  dont  le  Conseil-général  n'est 
pas'  régulièrement  saisi,  pèse,  néanmoins,  sur  son  vote,  et, 
dans  cette  dernière  hypothèse ,  il  doit  reconnaître  qu'il  entre 
dans  une  voie  contraire  à  la  loi  et  aux  usages  du  Conseil  qui 
n'aura  à  s'occuper  de  cette  délibération  municipale  que  lors- 
qu'elle lui  aura  été  transmise  par  le  Préfet ,  après  qu'elle 
aura,  d'ailleurs,  subi  Tinstruction  administrative  prescrite  par 
les  instructions  sur  la  matière. 

M.  le  Président  du  Conseil,  en  témoignant  son  adhésion  à 
ces  observations  et  après  avoir  fait  remarquer  que ,  sous  au- 
cun rapport,  il  n'appartient ,  dans  l'espèce ,  au  Conseil  de 
prononcer  un  blàme  sur  Thonorable  sous-préfet  qui  vient 
d'être  désigné  à  son  attention,  fait  observer  que  plusieurs 
membres  du  Conseil  ont  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'inci- 
dent, et  que  cet  ordre  du  jour  a  la  priorité  sur  l'ajournement 
proposé  par  la  Commission. 

Le  Conseil ,  consulté,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cet  in- 
cident. ' 

Rapport  de  la  Commission  des  finances,  par  M.  Leroux-  BàUmenis  ci- 
Deiaunay  :  vils. 

«  £n  examinant  les  comptes  produits  et  les  piècd«  à  l'appui,    Yœm  divers. 


—  308  — 

OD  a  été  frappé  de  la  foeilité  avec  laquelle  on  avait  dépassé 
les  crédits  primitifs  votés  par  le  Conseil-Général  pour  l'exé- 
cution des  travaux  départementaux ,  et  on  a  senti  la  nécessité  ' 
de  pouvoir  y  apporter  un  remède. 

»  L'an  dernier^  le  mal  fut  signalé  dans  un  rapport  dHin  de 
nos  collègues,  plein  de  faits  et  de  vérité. 

•  Dès  ce  moment,  on  annonçait  un  déficit  considérable  qui 
n'a  fait  qu'augmenter.  Âujourd'tiui  il  dépasse  500,000  fr.,  et 
l'an  prochain  il  s'élèvera  peut-être  à  600,000 ,  car  tout  n'est 
pas  encore  liquidé.  Un  emprunt  de  300,000  fr.  vous  est  pro- 
posé pour  acquitter  la  partie  exigible. 

•  Naturellement,  on  a  dû  rechercher  d'où  cela  pouvait  pro- 
venir et  trouver  les  moyens  d'empêcher  que  cela  puisse  se 
reproduire  par  la  suite. 

•  I>ans  Vexamen  des  pièces  communiquées  à  Tappui  des 
comptes,  on  a  remarqué  que  beaucoup  de  travaux  avaient  eu 
lieu  sans  aucun  devis.  C'est  un  laisser-aller  sans  exemple. 
Nombre  de  mémoires ,  établissant  des  travaux  et  des  fourni- 
tures, n'indiquent  pas  l'époque  où  ils  ont  eu  lieu  ;  ils  ne  sont 
pas  datés  et  quelques-uns  ne  sont  pas  même  signés  par  ceux 
qui  les  ont  produits;  ainsi  rien  n'empêcherait  de  les  reproduire 
par  la  suite. 

•  Souvent,  on  ne  volt  pas  quelle  autorité  a  ordonné  les  tt^ 
vaux.  Il  semblerait ,  dans  quelques  cas  ^  que  M.  le  Préfet  et 
même  l'Architecte  y  auraient  été  étrangers. 

»  Pour  remédier ,  autant  que  possible ,  aux  abus  qui  pou- 
vaient en  résulter  et  faire  en  sorte  que  les  travaux  fussent  exé- 
cutés d'une  manière  plus  convenable,  on  a  pensé  qu'ils  de- 
vaient être  précédés  d'un  devis  régulièrement  approuvé ,  soit 
qu'il  s'agit  de  travaux  neufs,  soit  que  cela  concernât  les  tra- 
vaux d'entretien  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ils  devaient  être 
précédés  d'une  adjudication  publique  avec  concurrence. 

»  Cependant,  dans  des  cas  rares  d'urgence,  comme  les  cou- 
vertures à  réparer  à  la  suite  d'un  coup  de  vent ,  on  en  serait 
dispensé  au  moyen  d'un  arrêté  de  M.  le  Préfet,  constatant 
Turgence,  qui  serait  produit  lors  des  comptes. 

»  Indépendamment  de  ces  précautions,  on  a  senti  la  néces- 
sité d'étabUr  un  contrôle  pour  la  réception  des  travaux.  Exercé 
par  des  personnes  de  la  localité,  par  des  personnes  intéressées, 
on  craindra  qu'elles  n'aient  connaissance  des  abus  ;  qu'ils  ne 
leur  soient  dénoncés  ,  et  qu'elles  n'en  fassent  part  à  l'admi- 
nistration supérieure  pour  lés  réprimer. 

•  Si  ces  précautions  eussent  existé,  il  est  plus  que  probable 
qu'un  déficit  aussi  considérable  dans  vos  dépenses  n'eût  pas 
été  signalé.     . 

«  En  conséquence,  votre  Commission  des  finances  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'émettre  les  vœux  ci-après  : 

I»  1^  Tous  les  travaux  neufs  d'augmentation  et  d'entretien 
ne  pourront  être  exécutés  qu'au  moyen  d'un  devis  régulière- 
ment approuvé  çt  d'une  adjjudication  publique  avec  concur- 
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rence.  Les  adjudications  sefont ,  autoM  que  possibte ,  multi- 
pliées, afin  de  trouver  un  plqs  grand  nombre  d'enchérisseurs. 

•  8^  En  cas  d'urgence  constatée  par  un  arrêté  de  M.  le 
Préfet,  qui  sera  produit  lors  des  comptes,  on  pourra  seulement 
exécuter  des  travaux  d'entretien,  sans  remplir  ces  formalités  ; 

»  3^  La  réception  des  travaux  et  matériaux  concernant  les 
logements  de  la  gendarmerie  aura  lieu  en  présence  d'un  offi- 
cier de  la  gendarmerie  et  d'un  membre  du  Conseil-général; 

•  4^  Celle  concernant  les  bâtiments  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce  aura  lieu  en  présence  d'un  membre  du  Conseil* 
général,  du  Président  ou  d'un  Juge,  en  son  absence; 

«  5^  Celle  concernant  les  bâtiments  des  prisons  aura  lieu  en 
présence  d'un  membre  du  Conseil-général  et  du  Président  de 
la  Commission  administrative  des  prisons  et ,  à  son  défaut , 
d'un  membre  de  ladite  Commission; 

**  6^  Celle  concernant  les  bâtiments  de  la  préfecture  et  des 
sous-préfectures  aura  lieu  en  présence  de  M.  le  Préfet  et  de 
MM.  les  Squs- Préfets  de  la  localité  et  d'un  membre  du  Con- 
seil-général; 

•  T^  Celles  concernant  les  routes  départementales  et  de 
grande  communication  auront  lieu  en  présence  d'un  membre 
du  Conseil-général  ; 

9  8^  Toutes  ces  réceptions  seront  rédigées  en  double  ori- 
ginal ,  dont  un  pour  être  joint  aux  mandats  de  paiement ,  et 
l'autre  pour  être  produit  lors  des  comptes.  On  insérera  dans 
chaque  les  réclamations  et  observations  faites  par  ceux  qui 
seraient  présents  aux  réceptions.  » 

Les  conclusions  de  ee  rapport  sont  adoptées ,  et  les  vœux 
proposés  sont  émis  par  le  Conseil-général. 

■ 

m 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par     (^n,„çrc« 

M.  BoUVattier  :  "      des  grains. 

•  Messieurs ,  le    Conseil- d'arrondissement  de  Coutances   SabsUtuUon 
»  émet  le  vœu  pressant  que  l'arrêté  prescrivant  exclusivement  de  la  veme  au, 
»  la  vente  des  blés  à  la  mesure  soit  rapporté  et  qu'on  y  subs-        p<^^*  ^  ^^ 
»  titue  la  vente  au  poids.  •  mware. 

•  Sans  aucun  •  doute,  Messieurs,  si  l'attention  de  tous  lés 
Conseils-d'arrondissement  avait  été  appelée  «ur  cette  impor*^ 
tante  affaire,  ces  Conseils,  comme  celui  de  Coutances,  eussent 
été  unanimes  pour  demander  le  rapport  de  l'arrêté  préfecto- 
ral du  26  mai  1820. 

»  Cet  arrêté,  relatif  à  la  vértficatlOA  des  poids  et  mesures, 
porte,  au  paragraphe  2  de  l'article  24,  la  disposition  suivante: 

••  La  vente  des  grains  en  détail  se  fera  toujours  d'après  les 
•  mesures  usuelles  et  jamais  au  poids  ;  chaque  mesure  Sera 
»  rase  sans  qu'il  soit  permis  de  rien  ^jouter  au-dessus  de  ses 
»  bords.  » 

»  Vous  le  voyez,  Messieurs^  la  vente  à  la  meaure  est  pres-^ 
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crite  d'une  manière  absolue;  si  bien,  qu'à  la  rigueur,  on  aurait 
pu  poursuivre,  comme  contrevenant  à  cet  arrêté,  ceux  qui 
vendaient  l'hectolitre  en  gaFtntissanl  un  poids  quelconque,  et 
pourtant.  Messieurs^  l'expérience  a  démontré  que  la  vente  à  la 
mesure  présente,  sans  compensaifon  aucune,  les  plus  graves 
inconvénients. 

•  En  effet,  Messieurs,  le  mesurage  est  la  source  de  fraudes 
de  tous  genres  dont  quelques-unes  même  ne  peuvent  pas, être 
poursuivies. — ^Vous  avez  remarqué,  dans  Tarrété  de  4820,  que 
1»  la  mesure  doit  être  rase  sans  qu'il  soit  permis  de  rien  ajoth 
f  ter  au-dessus  de  ses  bords,  •  et  pourtant,  forcé  par  la  nature 
même  de  cetie  vente,  par  les  inégalités  que  présente  le  me- 
surage, le  même  arrêté  porte,  article  Si,  <i  4®''  :  ^  Il  sera 
»  accordé  une  tolérance  d'excédant  de  trois  litres  par  hecto- 
n  litre.  •  Jugez,  Messieurs ,  de  Teffet  produit  par  cette  tolé- 
rance pendant  la  cherté.— Il  est  facile  de  l'apprécier. — Le  blé 
valant  45  fr.  l'hectolitre,  les  trois  litres  d'excédant  représen- 
taient 4  fr.  35  c.,  hausse  qui,  dans  l'échelle  de  certaines  villes, 
occasionne  une  augmentation,  dans  le  prix  du  pain,  de  2  c.  par 
kilogramme. — Heureux  encore  si  cette  tolérance  n'est  pas  dé- 
passée par  un  accord  coupable  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
Dans  ce  cas ,  ils  peuvent  être  poursuivis  ,  il  est  vrai  ;  mais  de 
combien  de  difficultés  la  constatation  de  la  fraude  n'e&t-elle  pas 
entourée  ?  L'opération  du  mesurage  est  longue  ;  la  population 
inquiète  se  presse  autour  du  Vérificatethr,  une  vive  agitation 
se  manifeste  dans  le  marché ,  et  i^e  n'est  pas  sans  exposer  à 
certains  risques  le  vendeur  soupçonné  que  l'on  peut  s'assurer 
de  son  innocence  ou  de  se  culpabilité. 

H  D'un  autre  côté ,  là  mesure  n'indique  rien  à  Tacheteur 
inexpérimenté  sur  la  qualité  du  blé  qu'il  achète,  et  l'assure 
seulement  si  le  blé  a  ce  que  l'on  appelle  de  la  main ,  c'est-à- 
dire  si  la  main  coule  facilement  dans  le  grain ,  auquel  cas  il 
conclut  que  le  blé  est  bien  sec,  bien  vanné,  qu'Use  tasse  bien, 
qu'en  conséquence  il  en  entre  dans  la  mesure  une  plus  grande 
quantité  donnant  un  poids  supérieur. 

»  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment.de  Coutances ,  les  vendeurs  préparent  leurs  blés  pour 
leur  donner  meilleure  apparence.  Ils  lui  font  la  main  avee  de 
l'huile  de  noix  ou  d'autres  matières  grasses ,  ils  vannent  avec 
plus  de  soin  le  décalitre  qui  couronne  le  sac,  et,  trompé  par 
ces  apparences,  l'acheteur  met  un  prix  élevé  à  un  blé  qui  n'a 
ni  poids  ni  qualité. 

<•  D'un  autre  côté  encore ,  lorsque  ,  dans  chaque  ville ,  les 
adminislrations  vérifient ,  au  mois  de  décembre ,  le  poids  de 
l'hectditre  de  grains,  cette  opération  se  fait  à  jour  fl»é,  indiqué 
d'avance  aux  boulangers  intéressés  à  la  contrôler  ;  et  presque 
toujours  le  poids  ainsi  constaté  est  inférieur  à  la  moyenne 
réelle  ;  ainsi,  les  moyennes  généralement  établies,  en  4846, 
portent  le  poids  de  l'hectolitre  à  75, 76  ou  77  kilogrammes,  et 
il  ne  se  vend  »  pour  ainsi  dire ,  pas  un  hectolitre  qui  ne  soit 
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garanti  peser  80  kilogrammes.  D'où  vient  cette  différence  ? 
On  ne  peut  que  le  présumer  ;  mais  elle  est  bien  fâcheuse , 
puisque  c'est  sur  le  poids  constaté  officiellement  que  se  font 
les  expériences  qui  servent  de  base  à  la  taxe  du  pain. 

»  Enfin,  Messieurs ,  on  peut  être  plus  ou  moins  partisan  de 
la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie  ;  mais  là  où  la  taxe 
existe ,  il  faut  bien  Taccepter  avec  toutes  ses  conséquences  ; 
et  ne  jremarquerez-vous  pas  Tétrange  anomalie  qui  existe  dans 
le  prix  du  pain  fixé,  au  poids  «  lorsque  le  blé  avec  lequel  on  le 
fait  est  vendu  à  la  mesure,  à  la  mesure  qui  présente  des  diffé- 
rences en  poids  qui  vont  quelquefois  jusqu'à  8  et  10  ^/o,  diffé- 
rence d'autant  plus  grande  que  la  faiblesse  du  poids  se  com- 
plique presque  toiyours  de  Tinfériorité  de  la  qualité  ?   . 

»  Au  moyen  de  la  vente  au  poids ,  tous  ces  inconvénients 
disparaissent  ;  plus  de  tolérance  nécessaire  pour  le  contenu 
des  sacs  qui  devront  peser  un  t>oids'  déterminé  ;  police  facile 
pouvant  être  faite  avant  l'ouverture  de  la  halle  par  le  pesage 
d'une  dizaine  de  sacs ,  pris  au  hasard ,  ce  qui  maintiendrait 
toujours  les  cultivateurs  sur  leurs  gardes  ;  rétablissement,  au- 
tant que  possible ,  de  l'équilibre  entre  les  blés  de  différentes 
qualités,  ceux  d'une  qualité  inférieure  entrant  en  plus  grande 
quantité  pour  la  formation  d'un  poids  donné  ;  bases  sûres  et 
.certaines  pour  établir  la  taxe  du  pain  ;  satisfaction  donnée  ù 
la  population  qui  comprendra  plus  facilement  le  mouvement 
de  baisse  et  de  hausse  dans  le  prix  du  pain ,  par  ^uite  de  la 
simpliûcatibn  des  opérations  qui  l'établissent;  en  un  mot.  Mes- 
sieurs, la  vente  au  poids  ne  présente  aucun  des  inconvénients 
de  la  vente  à  la  mesure  et  offre  des  avantages  incontestables. 

»  Messieurs,  votre  Commission  n'ignore  pas ,  qu'en  thèse 
générale ,  ce  n'est  pas  dans  les  temps  de  crise  qu'il  faut  tou- 
cher aux  anciens  usages.  Dans  ces  moments  d'agitation  et 
d'inquiétude,  ce  n'est  qu'avec  une  certaine  peine ,  une  cer- 
taine méfiance  que  les  populations  voient  apporter  des  chan- 
gements à  des  habitudes  invétérées;  mais,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  rien  de  pareil  à  redouter  ;  on  verra  avec  plaisir  la  subs- 
titution de  la  vente  au  poids  à  celle  à  la  mesure  ;  tout  le  monde 
en  comprendra  les  avantages.  Et  d'ailleurs,  cette  substitution 
ne  fera  que  remplacer  la  fiction  par  la  réalité,  puisque  géné- 
ralement le  poids  de  l'hectolitre  est  garanti  par  le  vendeur. 

»  Examiné  sous  un  autre  point  de  vue,  l'usage  du  poids  est 
légal  ;  oh  l'emploie  dans  un  grand  nombre  de  départements  ; 
le  haut  commerce ,  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
n'achètent  qu'au  poids.  S'il  en  est  autrement  dans  le  départe- 
ment, ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  mai 
1820. 

**  En  conséquence ,  votre  Commission  est  d'avis  unanime 
qu'il  y  a  lien  de  vous  prier  d'émettre  le  vœu  que  l'arrêté  du 
26  mai  4820  soit  rapporté  par  l'Autorité  compétente  en  ce  qui 
concerne  la  vente  à  la  mesure,  qui  serait  remplacée,  à  dater 
du  ^  ^^  janvier  4  849,  par  la  vente  au  poids,  n 
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Les  coDciusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  les  vœul 
proposée  sont  émis. 

La  séaace  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à 
10  heures.  Les  membres  des  Commissions  sont  invités  à  se 
réunir,  à  9  heures,  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  la 
suite  de  leurs  travaux. 

■ 

Signé  :  L.  Hatin,  président  ;  H.  pb  Rbrcoklat,  IhGiJBT,  Unoux- 
DBLACif  AT ,  FiREAK»  ,  Bip**  DB  T(»CQimviLLB»  le  docleor 
Le  Bocet,  g.  Lamacrb,  Abkabam,  Lbhb^ahomubt,  Bou- 
VATTiBB,  Datt,  A*  Lbhbngnonhbt,  A.  Lbhpbbeur-db-^ 
Saikt  -  Pibbbb  »  Lb  Cooutou  -  DB  -  SAnm-  Coi.0BnB  , 
QcBSNBL,  Lb  llAftou ,  p.  Lb  Bbun,  E.  Hbbyibu,  Quc- 

NAULT,    ROBIK-PUÉVALLÉB,    J.   DB  6A8T6  ,   R.   D'AuBAT, 

H.  DB  SAimMiBSHAUf»  Cléwrit,  m.  Chahtbijx»  8.  Lb 
Vbbdats»  Lancboh»  a.  Sbbirb,  g.  Bbohov,  E.  Lb  Bbl, 
Lb  Cobvs  -  Duhont»  B'  Sbllibr,  C.  Boxtin,  G.-P. 
D*Ai«RBAi}x,  Lb  Lion»  HocBtui-DtiiiASioiB,  J.  QftuB,  Sim- 
8BOI9,  DBS  Emabts  »  «i  Bloubt,  McréUIre: 


SEANCE  DU  ««'DÉCEMBRE  4848. 

A  dix  heures  la  séance  générale  est  reprise. 

^   Sont  présents  : 

MH.  HaYÎn^  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemengnonnet,  Abra- 
ham-Dubois, procureur-de-la-république  5  de  Saint-Ger- 
main, Clérel-de-Tocqueville  (Hippulyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
^  Brohon  ,  Lemengnonnet  (  Arthur  ) ,  Quesnel-Canvaux, 
Chanteux,  Le  Lion,  Bobin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-ia- 
Conté,  Heuzé,  Hélie,  Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris, 
Rondel,  de  Kergorlay,  Bottin,  Clément,  Le  Brun ,  Lecorps- 
DiimoDt,  Le  Marois,  Lamache,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de- 
Sainte-Colombe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-PcMs, 
Le  Yerdays,  Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir, 
-et  Bleuet,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  {»rocès*verbal  de  Ka  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Potto        ^  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
Ml  Mues.    n.  Le  Bel  : 

dedkMbSleB      *  Messieurs,  notre  collègue,  M.  Ferrand-de-la-Conté,  maire 
^^        de  Saint-Sauveur-LenddiOy  demande  pour  cetle  commune  le 
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bienfait  d'un  bureau  de  distribution.  Il  fait  valoir*  pour  obte-  Baîoi-SauTeur 
nir  votre  appui  à  celte  demande,  l'importance  croissante  de     *^<i«"n-. 
Saint^Sauveur,  qui  possède  maintenant  des  foires  et  des  tnar- 
chés,  et  Tavantage  qui  doit  en  résulter  pour  les  communes 
voisines,  privées  a^jourd'bui  d'un  service  Journalier  des  postes.  ^ 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'émettre  un  vœu  favorable  â  cette  récla- 
oiation.  »    ^ 

Le  Conseil,  sur  les  explications  et  les  renseignements  de  Serfioefoar- 
M.  Lempereur-de-Saint-Pierre,  décide  que  la  commune  de    iij^îîwJw 
Montviron  sera  comprise  au  nombre  des  communes  en  faveur         lT^' 
desquelles  le  vœu  de  l'application  prochaine  du  bienfait  du     ComMuM 
service  journalier  des  postes  a  été  émis  d'une  manière  spéciale  **•  Moniviron. 
dans  le  cours  de  sa  session  actuelle. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par  Rîviéres^ntvi- 
M.  Le  Bel.  «*^~- 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  l'état  des  portes  du  pont 
de  la  Barquette.  Plusieurs  d'entre  elles  ne  pouvant  ni  ouvrir 
ni  fermer,  il  en  résulte  de  grands  dommages  causés  par  le 
défaut  d'écoulement  des  eaux  de  la  Douve.  Tout  en  appelant 
l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  les  rivières  navigables,  elle  de- 
mande que  MM.  les  Maires  veuillent  bien  surveiller  le  curage 
des  portions  non  navigables,  surtout  là  où  il  y  a  des  préposés, 
établis,  payés,  dans  le  but  d'un  service  régulier.  ** 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

» 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  c^aai 

Voir  le  rapport  général,  page  57  u  ou»  n. 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
M.  Hippolyte  de  Toequeviile  : 

«  Messieurs,  ce  canal  traverserait  la  presqu'île  du  Cotentin 
de  l'Est  à  l'Ouest.  Il  donnerait  aux  navires  un  lieu  de  refuge, 
qui  leur  ferait  éviter  le  raz  Blan  chard  en  essayant  de  doubler 
le  cap  de  la  Hague.  Ce  canal  serait  un  débouché  plus  sûr  et 
plus  court  pour  gagner  le  Havre  et  permettrait  aux  caboteurs  de 
traverser  la  presqu'île,  au  lieu  de  la  contourner. 

f»  On  commença  à  s'occuper  de  cette  idée  en  1820.  M.  Be* 
quet  la  développa  dans  son  rapport  fait  aux  chambres  sur  le 
système  de  la  canaUsation  et  navigation  intérieure  de  la 
France.   . 
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**  Les  premières  éttldcs  se  firent  vers  4  837.  On  se  décida  natu- 
rellement pour  la  ligne  la  plus  courte  à  parcourir,  c!e8t-à-dire  de 
Carentan  &  Poribail,  où  la  presqu'île  n'a  pas  40  kilomètres  de 
largeur.  Les  marais  de  la  DoQve  et  les  affluents  sont  au-dessous 
^dn  niveau  de  la  mer,  protégés  seulement  de  son  invasion  par 
les  pant9  de  la  Barquette.  Tout  ce  vaste  pays  formant  un 
triangle  de  Carentan  âFortbail  et  de  Portbail  à  Lessay,  est  dans 
les  mêmes  conditions.  Il  est  parsemé  de  marais  considérables 
qui  finiraient  par  s'inonder  entièrement  sans  doute,  si  la  na- 
ture ne  leur  était  venue  en  aide  en  y  formant  une  digue  natu- 
relle :  c'est  une  dorsale  élevée  de  20  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Elle  circule  dans  les  marais  et  sépare  les 
ruisseaux  en  leur  assignant  à  chacun  leur  affluent  dans  les 
deux  mers.  Celle  de  l'Ouest  a  son  niveau  plus  élevé  que 
Vautre.  C'est  donc  de  ce  côté  que  devait  venir  le  courant  du 
canal.  On  n'établissait  qu'une  écluse  placée  dans  les  coupures 
des  masses  d'Ommmlle,  ^ 

^  L'étude  fut  donc  faite  sur  ces  bases  et  le  projet  exécuté 
et  présenté  dans  ce  sens. 

«  C'est  alors  que  la  direction  des  ponts*et-chaussées  fit  su^ 
gir  une  immense  objection  contre  le  projet.  Le  canal,  en  sui- 
vant la  ligne  la  plus  courte,  aboutissait  à  Portbail,  en  face  des 
lies  anglaises.  C'est  la  partie  la  plus  étroite  du  passage.  Outre 
l'inconvénient  d'amener  forcément  les  bâtiments  dans  cette 
passe  de  peu  d^étendue,  espèce  de  goulet  tourmenté  conti- 
nuellement par  les  tempêtes,  on  les  exposait,  en  cas  de  guerre, 
à  se  trouver  en  face  de  l'ennemi  à  trois  lieues  de  fortifications 
qui  vont  être  construites  et  exposés  par  conséquent  à  un  feu 
meurtrier. 

»  On  se  décida  paj  ces  deux  raisons  à  abandonner  un  tracé 
dont  l'étude  était  cependant  entièrement  faite  et  l'on  chargea 
M.  ringnieur-en-cbef  de  La  Rue,  d'en  établir  un  nouveau,  en 
lui  indiquant  de  diriger  le  tracé  veis  le  havre  de  Regn^vifle 
ou  du  moins  celui  de  Lessay. 

*>  M.  de  La  Rue,  dans  une  lettre  adreseéeà  M.  le  Préfet  le  30 
septembre  4848,  déclare  que  la  question  n'a  fait  aucun  pas 
depuis  1843;  qu'il  faudrait  qu'un  ingénieur  fût  spécialement  ' 
ou  du  délégué  pour  cet  objet. 

»  Quant  au  fond,  la  connaissance  qu'il  a  des  localités  ne 
lui  permet  pas  de  douter  que  l'aboutissement  du  canal  du  Co- 
tentin,  soit  à  Régnéville,  soit  è  Lessay,  en  supposant  même 
qu'il  soit  praticable,  occasionnerait  des  dépenses  bien  plus 
considérables  que  l'aboutissement  par  Portbail.  Or,  en  admet- 
tant que  le  montant  du  projet  rectifié  ne  dépassât  pas  celui 
du  projet  primitif,  c'est-â-dire  30,000,000,  il  serait  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  que  les  avantages  présentés  par  le  canal 
du  Cotentin  ne  sont  pas  en  proportion  avec  une  aussi  forie 
dépense. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  s'en  rapportant  entière- 
ment à  l'expérience  si  connue  et  aux  lumières  de  M.  l'Ingé- 
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nimir-eiî-chef  de  La  Rue,  à  rhormeur  de  vous  proposer  rajour-. 
iiemeîit.  »• 

Les  conclnsians  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  *•»• 

Voir  le  rapport  général,  page  58.  "  MÎchei.' 

-  "^ 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par  d  «s^ci^mcn* 
M.  Bouvatiier: 

tt  Messieurs ,  M .  le  Préfet  vous  fait  connaître ,  dans  son 
i^pport ,  que  MM.  les  Ingénieurs  vont  mettre  l'ÂdiQînistration 
à  même  de  résoudre  définitivement  la  question  du  dessèche- 
ment partiel  de  la  baie  du  Mout-Saint-l^ichel. 

»  Vous  ne  Tignorez  pas,  Messieurs,  celte  question  intéresse, 
au  plus  haut  degré»  le  pays  tout  entier  ;  elle  est  pour  l'agricul- 
ture d'une  zone  de  terrein  correspondant  à  tout  le  développe- 
ment du  littoral  de  la  baie  et  s'étendaut ,  dai^  rintéirieur  du 
pays,  sur  une  largeur  de  plus  de  30  kilomètres,  une  véritable 
question  de  vie  ou  de  mort.  Vous  le  comprendrez  ,  Messieurs, 
lorsque  vous  saurez  c^ue,  tous  les  ans,  ceite  baie  du  Mont-Saint- 
Michel»  mine  inépuisable  d*engrais,  fournit  à  ragricullare  de 
3  à  600,000  mètres  coties  de  l«*gue,  que  chaque  année  la  rtier 
remplace. 

«•  C'est  à  cette  source  sî  admirablement  féconde  qu'il  s'agit 
de  toucher  en  ce  moment;  dès-lors,  Messieurs,  notre  sollicitude 
la  plus  vive,  la  plus  scrupuleuse  doit  he  porter  sur  tout  ce  qoi 
se  rattache  directement  oU  indirectement  à  cette  affaire  si 
grave  et  dont  la  solution,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
fera  peser  sur  nous  une  immense  responsabilité. 

«  Pénétré,  comme  nous ,  dô  la  haute  importance  des  ques- 
tions que  soulcveixt  les  dessèchements  projetés,  M.  Tlngénieur- 
en-chef  a  traité  la  question,  sous  toutes  ses  faces,  dans  deux 
rapports  vraiment  remarquables  ,  en  date  du  18  et  du  22  no- 
vembre de  celte  année.  ^  « 

^  Dans  le  premiçr  de  ces  rapports ,  M.  l'Ingénieur ,  remon- 
tant à  près  d'un  siècre  en  arrière,  fait  l'historique  le  plus  com- 
plet de  toutes  les  phases  subies  par  les  grèves  dans  toute  la 
partie  comprise  entre  le  Couesnon  et  la  Guinire.  Il  nous  Içs 
momtre  appartenant,  en  1760  ,  partie  au  seigneur  de  Moidrey, 
partie  à  des  riverains,  partie  enfin  «ervanl  au  pacage  des  bes- 
tiaux des  communes  de  Huisnes,  Ardcvon  et  Beauvoir,  du  con- 
sentement toutefois  des  religieux  de  Tabbaye  du  Mont-Saint- 
Michel,  qui  étaient  considérés  comme  seigneurs  de  ces  terreins.- 
»  De  17ti0  à  1770,  les  religieux  du  Mont  fieffent  diverses 
portions  des  herbus  de  Beauvoir  et  d'Ardevoii.  Les  afféagistes 
endiguent,  metteflt  en  culture,  plusieurs  même  élèvent  des 
constructions. 
»  En  1773  ou  14,  un  ^iour  Quinelto  de  La  lïogue,  armé 
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d'une  concession  de  terreins  domaniaux  »  veut  s'emparer  des 
grèves  et  herbus  exploités  jusque-là  par  le  seigneur  de 
Moidrey  et  par  les  communes  de  Huisnes,  Ardevqn  et  Beau- 
voir. Il  se  rend  maitre  du  sol  appartenant  au  premier,  mais  il 
recule,  devant  la  réiristance  énergique  des  habitants  des  com- 
munes. 

»  En  4777  ou  18,  le  sieur  Quinette  se  présente  de  nouveau; 
nouvelle  résistance  de  la  part  des  riverains,  arrêt  du  Parlement 
de  Rouen ,  attribuant  à  ces  riverains  la  propriété  des  herbus 
contestés.Quinette  alors  laisse  jouir  paisiblement  lesafféagistes 
des  religieux  des  terreins  fieffés,  conserve  lesenclos  de  Moidrey 
et  endigue  environ  200  hectares  dans  les  herbus  de  Beauvoir. 

»  En  1796,  les  habitants  de  Huisnes,  Ardevon,  Hon^-Saint- 
Micliel  et  Beauvoir  expulsent  violemment  Quinette,  se  par- 
tagent ses  enclos  ainsi  que  les  herbus  libres,  en  liguent  tous 
ces  terreins  et  les  mettent  en  culture  sur  une  superficie  d'en- 
viron 955  hectares.  Quinette  cependant  resta  possesseur  des 
enclos  de  Moidrey. 

»  En  4808 ,  conoessionnaire  des  travaux  ordonnés  par  une 
loi  du  8  mat  de  la  même  année  pour  la  dérivation  du  Couesnon, 
Quinette  cherche  ,  en  cette  qualité  ,  à  s'emparer  des  terreins 
nécessaires  à  rétablissement  du  canal  de  dérivation. 

»  En  1803,  le  Commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tri- 
bunal de  Coutances  se  rend  sur  les  lieux ,  expulse  ,  en  vertu 
d'un  jugement,  les  habitants  qui  jouissaient  des  enclos  et  des 
herbus  depuis  6  ans  et  les  afîéagistes  qui  les  exploitaient  de- 
puis plus  de  30  années,  et  met  Quinette  en  possession  de  tous 
les  terreins  formant  la  concession  de  1769,  à  l'exception  de 
65  hectares  envahis  par  la  mer  pendant  Toccupation  des  habi- 
tants. 

•  JBn  1805,  18  mois  à  peine  après  la  mise  en  possession 
de  Quineite,  un  décret  intervient  à  la  suite  d'une  enquête  ad- 
ministrative ,  et  révoque  la  concession  faite  comme  ayant  été 
surprise  par  des  moyens  illicites.  Un  autre  décret  de  la  même 
année  prononce  la  déchéance  de  Quinette  comme  entrepre- 
neur de  la  dérivation  du  Gouesnon. 

n  Le  domaine  rendre  alors  en  possession  de  tous  les  terreins 
enclos  par  les  afféagistes,  les  habitants  et  le  sieur  Quinette,  à 
l'exception  toutefois  d'environ  195  hectares  vendus  par  Qui- 
nette dans  l'intervalle  écoulé  entre  sa  réintégration  ei  sa  de- 
possession  définitive.  La  reprise  du  domaine^  défalcation  faite 
des  terreins  envahis  par  la  mer,  s*élevait  donc  à  930  hectares. 

»  En  1805,  un  sieur  Combes  est  déclaré  concessionnaire  de 
la  continuation  des  travaux  de  dérivation  du  CouesnoQ,  et 
bientôt  il  s'empare  des  arrérages  et  des  rentes  dus  au  domaine; 
il  vendf  et  fait  enclore  des  herbus  dont  la  possession  lui  est 
contestée  ;  il  néglige  ou  même  abandonne  les  travaux  ;  enfin, 
en  1809 ,  un  décret  prononce  sa  déchéance  ,  ot  le  domaine 
rentre  encore  une  fois  en  possession  et  y  reste  jusqu'à  Tépoquc 
actuelle.  Dans  ce  dernier  laps  de  temps ,  la  mer ,  aidée  par  le 
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C.ouosnon,  continue  ses  ravages  successifs,  et  enlève  580  hec- 
tares, de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  qu6350heC' 
tares ,  dont  180  appartenant  au  domaine  et  le  reste  à  divers. 

f»  Les  concessionnaires  ont  dooic  disparu ,  mais  non  sans 
laisser  derrière  eux  des  traces  déplorables  de  leur  passage. 
Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  contestations 
nombreuses,  inextricables,  entre  TËtat  et  les  divers  intéressés 
admis,  par  les  décrets  de  révocation,  au  bénéfice  d'indemnités 
qui  devaient  être  acquittées  en  terreius  cultivables,  conquis 
sur  la  mer  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  ;  et  telle  est  à 
présent  la  situation  des  divers  intéressés. 

»  En  ce  qui  concerne  les  communes,  il  est  sursis  t  prendre 
un  parti  sur  leurs  réclamations,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satis^ 
fait  au  règlement  et  au  paiement  des  indemnités  dues  aux 
anciens  concessionnaires  et  aux  habitants  individuellement. 

»  En  ce  qui  concerne  les  riverains  et  tes  afféagistes,  toutes 
les  pièces  de  l'expertise  contradictoire,  ordonnée  en  1837,  ont 
été  transmises  à  fAdmmistration  centrale. 

••  £n  ce  qui  regarde  les  anciens  concessionnaires,  rien  n'est 
encore  définitivement  réglé  ;  mais  Tétat  actuel  de  l'instruction 
donne  tout  lieu  de  croire  qu'en  fin  de  compte  ,  ces  entrepre- 
neurs resteront  débiteurs  de  l'Etat. 

»  Enfin  ,  Messieurs  ,  en  ce  qui  touche  les  acquéreurs  des 
leri*eins  vendus,  soit  par  Quioette,  soit  par  Combes,  l'affaire 
peut  cire  considérée  comme  terminée  et  réglée ,  à  l'exception 
pourtant  des  deux  ventes  faites  par  Quiuetle  au  général  Hoche 
et  au  sieur  Palix  et  consorts. 

^  Les  héritiers  Hoche  poursuivent  en  ce  moment,  devant  le 
Conseil-d'Elat ,  une  instance  tendant  à  se  faire  délivrer,  par 
le  domaine,  400  arpents,  de  terrein.  Quant  aux  héritiers  Palix, 
l'Etal  est  condamné  a  leur  livrer  561  hectares  42  ares  22  cen- 
tiares, à  prendre  dans  les  grèves  et  relais  de  la  mer,  faisant 
partie  de  la  concession  de  1769 ,  à  chargé  par  eux  de  verser 
au  Trésor  la  somtoe  de  270.000  fr. ,  forms|^t  le  solde  du  prix 
de  vente. 

»  Tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  question,  résumé  du  rap- 
port volumineux  et  pourtant  bien  concis,  présenté  par  M.  Tin- 
génieur-en-chef .  Si  cet  exposé  vous  a  paru  long,  vous  voudrez 
bien  m'excuser  sur  les  difficultés  que  J'ai  éprouvées  à  recher- 
cher, dans  un  rapport  où  chaque  ligna  a  une  importance  réelle, 
ce  qu'il  était  strictement  nécessaire  de  di^'e  pour  vous  présen- 
ter un  historique  dont  la  connaissance  vous  était  indispensable; 
car  il  vous  fera  comprendre  dans  quel  effroyabte  dédale  entraîne 
le  système  des  coucessions,  et  vous  éclairera  ainsi  sur  un  des 
vœux  lesplus  importants  que  votre  Commission  aura  l'honneur 
de  vous  proposer. 

•»  Dans  son  second  rapport ,  M.  l' Ingénieur- en-chef  passe 
en  revue,  en  les  envisageant  sous  toutes  leurs  faces,  les  projets 
qui  ont  été  régulièrement  présentés  pour  opérer  le  desséche- 
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ment  partiel  ou  total  des  relais  de  mer  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel. 

•  Nous  ne  nous  appesantirons  pas,  Messieurs,  sur  cette  partie 
du  rapport  ;  elle  nous  entraînerait  dans  des  détails  qui  ne  sont 
pas  de  notre  compétence.  Et  d'ailleurs,  Messieurs,  pour  nous 
4ui  n'ayons,  pour  nous  éclairer,  que  l'examen  du  dossier,  ces 
projets  sont  jugés ,  et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  les  le- 
pottsser  ;  car,  bien  que  M.  l' Ingénieur-en-chef  lui-même  saîl 
l'auteur  de  l'un  de  ces  plans,  dressé  par  lui  au  momeni  où  il  était 
Ingénieur  ordinaire  à  Avranches,  il  déclare  que  ces  di?en 
projets  ne  donnent  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la  coo- 
servation  des  tanguières ,  ou  bien  modifient  profondément  le 
régime  actuel  des  grèves.  Dès-lors,  Messieurs,  laissant  &  Taih 
torUé  compétente  le  soin  de  vérifier  si  réellement  ces  premiefs 
projets ,  dont  l'exécution  réaliserait  la  conquête  la  plus  cod- 
sidérable ,  sont  incompatibles  avec  le  tanguage ,  votre  Cou- 
mission  est  passée  à  Texamen  de  l'avant-projet  présenté  par 
M.  Héquet  le  22  novembre,  et  qui  se  signalait  à  son  attentioa 
toute  particulière  par  le  résqmé  qui  le  termine  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  mer  continuerait  a  monter  librement  dans  toutes  les 
*•  rivières  et  à  baigner  le  havre  de  Moidrey,  ainsi  que  tout  le  lit- 
»  toral  compris  entre  la  Guintre  et  le  Beo-d'Andenoe.  U  n  y 
*»  aurait  donc  aucun  changement  apporté  à  la  formation  et  a 
»  l'exploitation  de  la  tangue  sur  tous  les  points  où  le  tanguage 
»  s'opère  aujourd'hui.  •» 

»  Examen  fait  de  ce  projet ,  votre  Commission  a  reconnu 
qu'il  remplissait  complètement  cetle  condition  capitale,  et 
qu'il  atteignait  réellement  le  seul  but  qu'il  soit  passible  de  st* 
proposer,  en  rendant  à  l'agriculture  tout  le  terrein  compatible 
Svec  li^  conservation  entière,  absolue  du  tanguage. 

»  En  effet,  Messieurs,  \c  projet  de  conquête,  se  bornant  aux 
terreiiis  compris  entre  le  Couestion  et  la  Guintre,  n'occupe 
qu'un  sol  sur  lequel  l'enlèvement  de  la  tangue  est  C4>mpléle- 
ment  interdit  par  un  arrêté  préfectoral  du  (2  mai  4834.  c'est- 
à-dire  depuis  plusfde  14  ans.  Dès-lors,  le  dessèchement  n'a- 
mènera aucune  perturbation  dans  le  régime  actuel  des  grèves 
Ces  terreins  pourront  être  endigués,  enclos,  rendus  à  l'agri- 
culture, sans  que  le  cultivateur  voie  se  fermer  pour  lui  la  partie 
la  plus  mmime  du  productif  trésor  auquel  il  a  coutume  de 
puiser  ;  et  l'examen  des  travaux  par  lesquels  on  arrachera  à 
la  mer  cette  riche  proie  de  3,000  hectares  donnant  la  certi- 
tude que  la  tangue  se  formera,  comme  par  le  passé,  sur  tous 
les  points ,  sans  exception  ,  où  elle  est  enlevée  depuis  long- 
temps. Il  reste  démontré  qu'aucune  modification,  aucun  cban- 
gement  ne  seront  apportés  ni  aux  tanguièren  actuelles,  ai  aux 
habitudes  de  ceux  qui  viennent  les  exploiter.  De  plus,  Mes- 
sieurs, non  seulement  l'intérêt  du  tanguage,  qui  domine  toute 
la  question,  est  ainsi  sauvegarde,  mais  encore  il  en  est  de 
même  de  celui  des  pêcheries,  des  saKnes  et  de  toutes  les  in- 
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dustries  établies  le  long  du  littoral  et  fondées  sur  ce  fait,  que« 
dans  fétat  actuel ,  tout  le  littoral  est  librement  baigné  par  la 
mer. 

«  Dès-lors,  Messieurs,  rien  ne  s'oppose  à  la  conquête  par* 
lielle,  il  est  vrai,  mais  bien  belle  encore,  d'au  moins  3,000  hec- 
tares d'excellents  terreins  rendus  à  Tagr iculture.  Les  ouvrages 
nécessaires,  pour  atteindre  ce  résultat,  paraissent  bien  simples. 
Ils  sont  basés,  nous  dit  M.  ringénieur-enHi^Iief ,  sur  une  ex- 
périence déjà  terminée ,  sur  un  fait  complètement  acquis*  par 
suite  des  travaux  opérés  dans  la  baie  des  Veys,  pour  diriger 
le  cours  de  la  rivière  de  Vire ,  travaux  desquelâ  il  résulte  la 
certitude  qu'au  moyen  d'enrochements  placés  sur  les  grèves 
blanches  et  formant  une  jetée  submersible  par  les  hautes 
marées  et  insubmersible  par  les  rivières  ,  il  est  toujours  po»* 
sible  d'arrêter  ou  du  moins  de  limiter  les  divagations  des 
rivières  dans  les  baies  a  sol  de  tangue  que  présente  tout  le 
littoral  du  département  de  la  Manche,  depuis  la  baie  des  Veys 
jusqu'à  celle  du  Mont-Saint-Michel. 

•  D'après  ce  système ,  la  conquête  des  grèves ,  correspon- 
dant à  la  partie  du  littoral  comprise  entre  le  Couesnon  et  la 
Guintre,  depuis  le  havre  de  Voidrey  jusqu'au  Pont-à-r Anguille, 
serait,  d'après  le  plan  présenté,  limitée  sur  les  céiés  par  deux 
jetées  ou  digues  en  enrochements ,  dont  ia  première ,  partant 
du  havre  de  Moidrey,  se  dirigerait  vers  le  N,-0.,  tandis  que 
ia  seconde ,  partant  du  pont  de  la  Guintre  ,  suivrait  un  tracé 
courbe  dirigé  d'abord  vers  Genêts ,  ensuite  vers  Tombelainè  # 
et  aboutirait  à  ce  dernier  point. 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  projet  de  conquête  en  faveur  duquel 
votre  Commission  vous  propose  de  vous  pronomsâtf,  non  toute- 
fois sans  exprimer  des  vœux  sur  deux  <|uestions  bien  impor- 
tantes que  sa  réalisation  soulève. 

»  La  première  est  celle-ci  :  Le  dessèchement  sera«t-il  opéré 
par  r£tat,  le  sera-t-il  par  une  Compagnie  ?  Selon  nous,  Mes- 
sieurs, la  réalisation  de  cette  dernière  hypothèse  serait  sij 
funeste  au  pays,  que  mieux  vaudrait  renoncer  à  la  conquête. 
Et,  en  effet,  Messieurs,  faut-il  vous  rappelv  lejbng  historique 
des  déchirements,  des  luttes  de  tous  genres  ,  des  embarras , 
des  difQcultés  sans  nombre  auxquels  le  système  de  concessions 
a  donné  lieu  ?  Faut-il  vous  représenter  encore  le  Concession^ 
naire  en  guerre  continuelle  avec  l'Etat ,  «'exécutant  paeles 
travaux  prescrits ,  s'emparant  iodâment  de  sommes  dues  au 
Trésor ,  vendant  des  portions  entières  de  terreins  propriétés 
domaiiiales?  Faut-il ,  ce  qui  est  bien  plus  déplorable  encore , 
vous  montrer  tantôt  les  habitants  chassant  violemment  le  Con- 
cessionnaire, tantôt  celui-ci  se  faisant  réintégrer  de  vive  force, 
et,  à  son  tour,  expulsant  sans  pitié  les  fieffataires  des  religieux, 
dont  quelques-uns  possédaient,  de  bonne  foi  et  de  père  en  fils, 
depuis  plus  de  40  ans?  Faut-il  enfin  vous  leppieler,  chose 
ré\oltantc,  que  ces  mêmes  fieffataires  et  habitants  riverains, 
dépossédés  depuis  1803 ,  admis  ,  depuis  1809  ,  à  faire  valoir 
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leurs  droits  à  une  indemnité  ,  n'ont  pas  encore  pu  obtenir  . 
après  DD  nouveau  laps  de  U)  années,  ie  règlement  de  l'indem- 
Dite  oui  leur  est  due? 

»  Non,  Messieurs,  vous  n*oublierez  pas  que  trois  concessions 
ont  été  accordées  par  l'Etat  :  l*une  en  1773 ,  l'autre  en  1802, 
et  la  troisième  en  1805  ;  que  toutes  les  trois  ont  été  révoquées: 
et  que ,  malgré  les  décrets  de  révocation  dont  le  dernier  est 
de  4809,  40  années  n'ont  pu  suffire  encore  à  faire  disparaître 
les  traces  cruelles  de  leurs  désastreuses  conséquences. 

»  En  conséquence ,  Messieurs ,  votre  Commission  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  pressant,  que  TEtat  se  cbarge  seul 
de  tous  les  travaux  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune  concession  de 
terreio  -,  et  subsidiairement ,  dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait 
«  pa^  exaucé,  que  toute  concession  soit  précédée  d'une  enqttcte 
ouverte  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  1833  ; 
et  qu'en  aucun  cas  ,  enfin,  il  ne  soit  statué  sur  cette  enquête 
sans  que  le  Conseil-général  ait  été  de  nouveau  et  préalable- 
ment consulté. 

»  La  seconde  question  que  soulève  le  dessèchement  est  celle 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  d'endiguago.  II  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler.  Messieurs,  tous  ces  travaux  de  dessèchement 
seront  vus,  avec  une  certaine  inquiétude,  par  les  habitants 
qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  leurs  luttes  avec  les  conces- 
sionnaires. Si  à  cette  inquiétude  vient  s'ajouter  encore  celle 
que  leur  donnerait  la  présence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
étrangers  ,  jetés  subitement  au  milieu  de  leurs  campagnes  si 
cçmplétement  dépourvues  de  tout  moyen  de  police,  et  cela  a 
la  porte,  pour  ainsi  dire,  d'une  maison  centrale  renfermant  plus 
de  600  détenus,  non  seulement  les  projets  d*^  dessèchement, 
source  de  richesse  pourtant,  seront  dépopularisés,  mais  encore 
ils  seront  vus  avec  terreur  ;  et  Dieu  sait  quels  malheurs  uu 
pareil  état  de  choses  pourrait  faire  naître!  Sous  un  autre  point 
de  vue  encore,  les  marais,  dans  lesquels  s'opérera  une  partie 
des  travaux^  sont  malsains;  et  là  où  Thabitaul  des  environs, 
parfaitement  acclimaté,  travaillerait  sans  danger,  l'ouvrier 
étranger  verrait  sa  santé  détruite  par  des  fièvres  continuelles. 

•  Aussi,  Messieurs,  voire  Commission  est-elle  unanime 
pour  vous  proposer  de  formuler  le  vœu  qu'il  ne  soit  employé. 
Autant  que  possible,  au  dessèchement  de  la  baie,  que  des  ou- 
vriers du  pays. 

•  La  réalisation  de  ce  vœu  sera  d'autant  plus  facile ,  Mes- 
sieurs, que  les  travaux  indiqués ,  ue  consistant  que  dans  des 
jetées  en  enrochements,  n'exiproni  l'emploi  que  de  carriers» 
de  voituriers  et  de  manœuvres  que  le  pays  fournit  en  granit 
nombre  ;  et  que  d'ailleurs,  les  conquêtes  ne  devant  s'obtenir 
que  successivement ,  les  travaux  ne  pourront  jamais  avoir  un 
développement  dépassant  en  ouvriers  les  ressources  du  dépar- 
tement. 

»  Messieurs,  avant  de  conquérir ,  il  faut  conserver  :  or ,  il 
résulte  des  faits  constatés  par  le  rapport  de  M.  flngénieirr- 


eo-chef ,  que  la  mer  menace  toujours  les  terreins  situes  entre 
le  Couesnon  et  la  Guintre  ;  que,  depuis  1807,  plus  de  600  hec- 
tares d'enclès  cultivés  ont  déjà  été  •  détruits  ;  et  que  tout  ce 
qui  reste  ,  y  compris  même  des  terreins  d'origine  ancienne , 
se  trouve  compromis. 

«  Un  pareil  état  de  choses  mérite  toute  votre  sollicitude. 
Que  Ton  retarde  plus  ou  moins  Texécution  des  projets  de 
conquête,  cela  se  conçoit  ;  mais  laisser  de  nouveau  envahir  ^ 
par  la  mer  les  terreins  déjà  conquis,  serait  une  faute  impar-  ^ 
donnabie,  au  moment  surtout  où  la  France'fait  tant  d^efTorts. 
pour  augmenter  la  quantité  de  ses  terres  cultivées.  Aussi,  Mes- 
ureurs, votre  Commission,  reconnaissant  l*ufgence  d'apporter 
un  prompt  remède  au  danger  signalé ,  a  Tbonneur  de  vous 
proposer,  conformément  aux  conclusions  de  M.  lingénieur- 
en-chef,  d'émettre  le  vœu  pressant  que  les  travaux  de  con- 
servation, consistant  dans  Tenrochement  de  tout  le  front  Ouest 
des  digues  de  Beauvoir,  soient  exécutés  sous  le  plus  bref  délai 
possible,  et  qu'à  cet  effet,  TEtat  accorde  des  secours  aux  pro- 
priétaires intéressés,  préalablement  formés  en  syndical,  qui 
resterait  chargé  de  l'exécution  de  ces  travaux. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  outre,  d'émettre  un 
v(Éu  favorable  à  l'exécution  d'un  projet  présenté  par  H.  Tin- 
génieur'-en-chef,  non  seulement  comme  complément  de  dé- 
fense, mais  encore  comme  essai  pour  les  conquêtes  futures. 
Ce  projet  consisterait  à  faire  exécuter ,  par  l'Etat ,  une  jetée- 
submersible  en  enrochements,  partant  de  rextréroité  Nord- 
Ouest  des  travaux  du  syndicat,  et  venant  aboutir  au  Mout- 
Saint-Micbel.  Cette  jelée  ,  combinée  avec  la  suppression  des.  ^ 
écoulements  d'eau  douce ,  aurait  pour  résultat  de  produire ,.  ' 
par  des  atlérrissements  successifs  ,  un  magnifique  herbu  sur 
une  étendue  de  800  à  1 ,000  hectares,  et  formant  un  triangle 
qui  aurait  la  côte  pour  base  et  le  Mont-Saint-Michel  pour 
sommet. 

»  En  résumé ,  Messieurs , 

«En  ce  qlii  concerne  le  dessèchement  :  adoption  de  l'avant- 
projet  du  22  novembre  4848,  exécution  par  l'Etat,  emploi 
exclusif  des  ouvriers  du  pays  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  défense  :  formation 
des  propriétaires  en  syndicat  et  secours  de  l'Etat  pour  renro- 
chement  des  digues  ; 

»  Enfln,  pour  complément  des  travaux  de  défense  et  pour 
commencement  de  conquête  i  construction,  par  l'itet,  d'une 
digue  submersible,  s'étendant  do  la  coteau  Mont-Saint-MicheL 

»  Telle  est.  Messieurs,  la  série  de  vœux  que  votre  Commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer.  *» 

M.  Arthur  Lemengnonnet  craint  que  le  dessèchement  pro-    > 
jeté,  et  dont  l'exécution  aura  pour  l'ésullnt  de  resserrer  Té- 
tendue  des  languières  et  do  modifier  Je  volume  et  l'action  des 
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*oaut  de  la  mer,  a  leur  entrée  sur  les  tao^uières^  ne  porCe 
prétndice  aux  Intérêts  agricoles  du  paygi, 

bH,  d'Auray-de-Saint-Pois  demande  si  ce  même  Hess^^- 
ment  de  la  baie  du  Mont-Saint-Miehel  n'^ur»  pas  au  mms 
Teffet  de  forcer  les  cultivateurs  à  aller  chercher  la  tangiie 
à  de  plus  grandes  distances  sur  les  grèves,  et  ^  la  qualité  de 
ces  engrais  n'aurait  p«^  la  chance  de  subir  quelque  fâcheuse 
influence  des  grands  travaux  en  question. 

M.  Bouvaltier,  rapporteur,  répond  que  la  Commission  dont 
il  est  Torgane  a  examiné  le  projet  de  dessèchement,  sous  l'In- 
fluence des  préœcupations  agricoles  qui  viennent  d'être  ex- 
posées et  qu'elle  n'a  reconnu,  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés, aucun  des  inconvénients  signalés  à  l'attention  du  Conseil . 
M.  de  Saint-Germain,  président  de  la  Société  d'agriculture  d'A- 
vranches,  exprime  les  mêmes  impressions  sous  ce  point  de  vue. 
II  fait  remarquer  que  les  tanguières  ne  seront  [>as  déplacées 
et  qu'elles  conserveront  une  surface  immense  et  bien  plu$  que 
suffisante  pour  la  saiisfaction  de  tous  les  besoins  agrioolesi.  II 
•assure  que  le  resserrement  des  flots  de  la  mer,  à  leur  enb^ée 
çur  les  grèves,  n'allérera  en  au4)une  façon  la  qualité  des  tangiàes 
qui  se  déposent  seulen^wt  au  moment  0Ù  la  mer  bat  son  plein . 
Ce  qui  suffit  h  pr<>uver  que  son  invasion  plus  ou  ntoins  rapide 
des  grèves  n'aura  pas  d'influence  sur  le  dépôt  dont  il  s^agit, 
oeuvre  de  la  kitte  des  eaux  salé^  et  des  eaux  dou<^es  qui  sont 
et  resteroat  toujours  en  petite  quantité  relative  d^ns  ces 
mêmes  grèves.  M.  Le  Bocey  rappelle  que  des  dessèchements 
analogues  eutrepris  dans  les  Yeys  n*ont  produit  aucune  des 
conséquences  fâcheuses  dont  l'appréhension  a  été  manifestée. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  misçsaiix  voix  et  adop- 
leeSa 

^'^ûi^'         Sur  la  demande  de  M.  Arthur  Lemengnonnet,  le  Conseil 

du  Conseil  recommande  à  M.  le  Préfet  le  soin  de  ))ourvoir  à  l'impression 

général.  ^  à  la  distribution,  du  procès-verbal  des  sessions  dans  les 

iftipression.  ^®*^  ®^'^  ^^  '®  clôturc  de  chacune  de  ces  sessions. 

Poulains  cas-  M.  dos  Essarts,  informé  qu^n  son  absence  le  Conseil^gé- 
très.  néral  aurait  pris  la  résolution  de  supprimer,  au  budget  de 
4849, raltocaUwiiieslinée,  par  M.  le  Préfet,  à piimer lespou- 
lainscasMs,  exprime  la  cralinlo  que  cette  résolution,  condam- 
née par  l'exemi^e  de  ce  qui  se  passe  en  d'autres  départements 
et  spécialement  dans  le  Calvados,  cl  qui  lui  semble  funeste  aux 
intérêts  des  éleveurs  du  département  de  la  Manche,  ne  (onde 
A  compromettre  icsuocés  des  démarches  des  UcpréseiUauls  de 
le  dernier  département,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
dans  le  but  d'obtenir  réreotion  du  dépôt  dos  romwiles  de 


—  4<3  — 

Saint -{^  6A  dépèl  iadépendant.  H.  Biouet  explique  Ja  résoin- 
tion  précédemmeDt  adoptée  j^àt  le  Conseil  et  il  établit  qu'elle 
n'imiâique,  m  »ucune  façon,  un  dissentiment  entre  le  Conseil 
et  le  Gouvernefflent  sur  le  fond  de  la  question,  futilité  d'en- 
oourager  la  casti*atioB  des  poulains  ^  que  le  refus  d'allouer  la 
aomme  proposée,  pour  être  distribuée  en  primes  aux  poulains 
castrés,  prouve  seulement  que  les  primes  n'ont  pas  été  consi- 
dérées comme  le  moyen  d'encouragement  le  plus  efficace,  et 
que  ce  même  Conseil  a  cru  rencontrer  ce  moyen  dans  l'action 
qu'aurait  le  Gouvernement,  sur  les  maîtres  4e  poste  et  1^ 
directeurs  ou  conducteurs  des  messageries  et  autres  voitures 
à  transport  accéléré,  pour  les  amener  à  n'employer  à  l'avenir 
que  des  chevaux  hongres,  préférables,  d'ailleurs,  aux  che- 
vaux entiers  et  aux  juments,  au  point  de  vue  des  intérêts  do 
la  sûreté  publique. 

Le  Conseil,  en  ordonnant  de  consigner  à  son  procès-verbal 
les  observations  de  M.  des  Essarts  et  l'explication  qu'elles  ont 
provoquée,  manifeste  de  nouveau  sa  confiance,  qu'éclairé  par 
elle,  sur  ses  véritables  intentions  et  sur  la  déplorable  situation 
financière  du  département  de  la  Hanche ,  le  Gouvernement 
vendra  bien  réaliser  prochainement  les  vœux  qui  lui  ont  été 
exprimés,  tout  à  la  fois,  dans  les  intérêts  de  ce  département  et 
dans  ceux  de  l'Etat.  ~ 

.Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par  uont-saint- 
M.  Ernest  Lemengnonnet  :  »fichei. 

«»  Messieurs,  l'église  du  Mont-Saint-Michel  est,  sans  con-   Rosuuration. 
tredit,  un  des  monuments  les  plus  étonnants  et  les  plus  hardis 
qu'il  ait  élé   donné  au  génie  de  j'homme  de  concevoir  et 
d'exécuter;  nous  pouvons,  sans  crainte,  le  comparer  aux  gi- 
gantesques ouvrages  que  nous  ont  légués  les  Romains. 

«  Si  nous  admirons  ce  monument,  dans  l'état  de  délabre- 
ment, et  Ton  pourrait  dire  de  ruine,,  où  il  se  trouve,  jugez  de 
quel  éclat  il  devait  briller  avant  que  i&$  incendies  successifs  ' 

n'en  consumassent  une  partie,  avant  que  lu  foudre  n'en  dé- 
molit la  tour  et  ne  fit  tomber  l'archange  qui,  du  sein  des 
nuages,  semblait  protéger  les  marins. 

f>  Aucun  de  vous.  Messieurs,  n'a  vu  Cette  magnifique  église, 
si  audacieusement  bâtie  sur  une  montagne  de  granit,  sans  re- 
gretter de  ne  pas  la  voir  restaurer. 

"  Si,  poussé  par  la  curiosité,  le  voyageur,  le  savant  vient 
demander  à  cette  égHse  de  lui  révéler  une  partie  deç  secrets 
de  Tarchéologie  architecturale;  s'il  monte  les  marches  brisées, 
qui  doivent  le  conduire  à  cet  édifice ,  dont  la  masse  effraye  - 
son  immagination,  il  va  de  surprise  en  surprise,  il  ne  sait  ce 
qu'il  doit  ie  plus  admirer  ou  de  la  hardiesse  de  la  crypte,  que 
Ton  croirait  avoir  été  construite  par  une  race  de  géants,  ou  do 
Taire  de  plomb  avec  ses  svcltcs  colonnettcs,  avec  ses  tympans 
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et  ses  bandeaux  sculptés  de  la  plus  capricieuse ,  comme  de  la 
plus  riche  facture  ;  ou  de  la  grande  et  admirable  salle  des 
chevaliers,  la  plus  remarquable,'  peut-être,  de  toutes  les  ri- 
chesses accumulées  sur  ce  rocher;  ou  des  stalles  du  chœur, 
si  merveilleusement  sculptées  et  qui  pourraient  soutenir  la 
comparaison  avecies  plus  belles  des  églises  de  Venise;  ou  des 
bâtiments  gigantesques  que  Ton  nomma  et  qui  ont  conservé 
jusqu^à  ^os  jours  le  nom  de  la  Merveille;  ou  la  légèreté  des  ga- 
leries à  j<)ur  qui  régnent  au  pourtour  du  chevet.  Il  cherche  à 
se  rendre  compte  du  temps  qu'il  a  fallu  employer,  de  la  pa- 
tience qu'il  a  fallu  avoirf  des  difflcultés  qu'il  a  fallu  vaincre 
pour  fouiller  si  profondément  ce  granit  si  dur,  pour  ne  né- 
gliger aucun  détail  et  atteindre  partout  un  degré  de  perfection 
que  le  marbre,  la  pierre  calcaire  et  les  matériaux,  même  les 
plus  faciles  a  mettre  en  œuvre,  ont  rarement  acquis. 

*•  Mais  comme  il  s'effraye  de  voir  les  dégâts  du  temps  et  des 
incendies,  comme  il  s'attriste  du  peu  de  soins  que  l'on  a  pris 
pour  soustraire  cet  édifice  â  la  ruine  qui  le  menace  ;  en  voyant 
celte  forêt  d'échafaudages  nécessaires  pour  empêcher  la  voûte 
de  s'effondrer;  ces  arcades  qui  ont  du  être  soutenues  avec 
une  .muraille  pleine  pour  ne  pas  s'écrouler,  il  comprend  ie 
peu  de  solidité  de  ces  murs  ébranlés  par  tant  d'incendies  ; 
pour  ne  vous  parler  que  de  celui  qui  a  eu  lieu  de  nos  jours^ 
vous  avez  encore  présent  à  la  mémoire  celui  qui,  au  mois 
d'octobre  1834,  dévora  entièrement  la  charpente  des  combles, 
détruisit  les  planchers,  calcina  les  matériaux,  et,  malgré  Tac- 
tivilé  infatigable  de  l'aumônier  de  la  maison  et  du  courage  des 
détenus,  porta  une  grave  atteinte  à  la  solidité  de  la  nef,  des 
chapelles  et  du  transept. 

»  Les  finances  de  la  République  devaient  vous  faire  craindre 
de  voir  disparaître  cet  édifice  sous  la  main  destructive  dir 
temps  ;  vous  apprendrez-donc  avec  satisfaction  qu'on  projet 
existe  et  «qu'il  est  possible,  non-seulement  de  conserver  ce 
qui  reste  de  ce  monument,  mais  encore  de  le  restaurer  et  de 
lui  rendre  son  ancienne  splendeur. 

«»  Chargé,  en  4841,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de 
préparer  un  projet  de  restauration,  M.  Doisnard  s'est  heureu- 
^ment  acquitté  de  cette  tâche;  ses  études,  ses  projets  exposés 
cette  année  an  Louvre,  ont  obtenu  un  rapport  favorable  du 
jury  d'exposition,  et  tous,  vous  avez  pu  vous  convaincre,  par 
les  dessins  exposés  dans  les  malles  de  vos  séances,  avec  que) 
bonheur  il  avait  su,  dans  ses  projets,  conserver  le  style  du 
monument  existant. 

»  Mais  le  projet  fait,  une  chose  doit  vous  occuper,  Messieurs , 
c'est  la  craiatc  que  le  Gouvernement  ne  recule  devant  une 
dépense  de  742,000  fr.  et,  qu'effrayé  du  chiffre,  il  n'aban- 
donne l'idée  conçue,  en  1841,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

»  Vous  vous  rappelé^  Messieurs,  les  jplaintes  nombreuses 
qui  s'élevèrent,  de  toutes  parts,  en  février  dernier,  contre  te 
travail  des  prisons.  La  concurrence,  faite  dans  les  maisons  de 
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détention,  est  ruineuse;  rentrepreneur  des  prisons  n'ayant 
ppQsque  rien  à  payer  aux  ouvriers  pour  leur  travail,  peut  li- 
vrer «  à  des  prix  inflmes  ,  des  objets  pour  la  confection  des- 
3uels  le  travail  libre  ne  peut  plus  trouver  sa  vie.  De  là  la  ruine, 
e  là  la  mort  des  malheureux  qui  n'ont  plus  d'autrâ  ressource 
que  de  se  plonger  dans  le  désordre,  dans  le  vice,  ou  de  se  faire 
les  soldats  de  Témeute  qui  voudra  les  solder.  Le  Gouvernement 
provisoire  s*cmpressa  donc  de  décréter  la  suppression  du  tra- 
vail dans  les  prisons.  Mais  ici,  nouvel  embarras  :  Que  devien- 
dront les  détenus  inoccupés?  Condamnés  au  silence  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre,  toute  la  journée  plongés  dans  une  oi- 
siveté dangereuse  ,  s'ils  n'occupent  pas  leur  esprit  à  imaginer 
des  projets  de  révolte ,  d'évasion,  ou  à  projeter  de  nouveaux 
crimes,  ils  tombent  bientôt  dans  le  marasme,  dans  l'idiotisme  ; 
frappé  de  ces  dangers,  le  Pouvoir  exécutif  ne  larda  ^as  à  ré- 
tablir le  travail  dans  les  prisons.  L^Angleterre»  bien  convain- 
cue de  cette  vérité  incontestable  que  l'homme  devait  être 
occupé,  a  voulu  que  les  détenus  le  fussent;  mais  aussi,  com- 
prenant la  concurrence  ruineuse  que  le  travail  des  prisonniers 
ierait  à  ses  fabriques,  elle  a  inventé  le  travail  inutile^  le  ihread- 
milly  qui  consiste  à  employer  un  homme  à  faire  tourner  une 
wue. 

*•  Mais  ne  pourrait-on  pas  se  servir  des  détenus  à  des  ou- 
vrages utiles  qui  ne  feraient  concqrrence  à  personne  ?  G'est- 
à-dirc  à  des  travaux  que  Ton  n^exécuterait  pas  si  les  prison- 
niers n'étaient  pas  là  pour  les  exécuter? 
-  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Doisnard  :  •  Le  Mont-Salut^Mi- 

•  chel,  a-t-il  dit,  ne  pourra  jamais  être  restauré  si  Ton  pense 
"  à  y  employer  des  ouvriers  ;  mais  epployons-y  les  détenus, 

•  et  alors  nous  aurons  d'eux  un  travail  qui  restera.  Grâces  à 
»  eux,  nous  pourrons  restaurer  un  des  monuments  les  plus 
»  remarquables  que  poss^^de  la  France  ;  nous  aurons  l'avantage 

•  de  l'occupation  et  nous  ferons  disparaître  la  concurrence 
»  que  le  travail  des  prisons  fait  au  travail  libre.  <»' 

*•  Le  nombre  des  détenus  qui  se  trouvent  au  Mont-Saint- 
Micbcl  est  d'environ  600  ;  mais,  par  suite  de  nouvelles  dispo- 
sitions que  le  Gouvernement  veut  prendre,  it  parait  qu'il  doit 
être  réduit  à  3(^0,  ce  qui  serait  sufflsant,  dit  M.  Doisnard,  pour 
restaurer  l'église  en  cinq  ans.  Il  s'agirait  donc  d'y  employer 
exclusivement  les  prisonniers,  au  lieu  d'être  occupé»  à  la  fa- 
brication de  la  chaussure,  des  tissus,  de  l'ébénisterie  ou  de 
tout  autre  objet  de  consommation  générale;  ils  seraient  em- 
ployés aux  ateliers  de  construction  ou  aux  préparations  de 
matériaux,  seraient  transformés  en  forgerons,  en  charpentiers, 
en  maçons,  en  tailleurs  de  pierre,  en  couvreurs»  en  ferblan- 
tiers, en  peintres,  ennn  en  ouvriers  des  différcnls  corps  d'é- 
tat nécest«alres  à  la  restauration  de  Tédince. 

^  Cette  idée,  Messieurs,  peut-être  très-féconde  dans  ses 
résultats.  Appliquée  sur  une  large  échelle,  elle  permettrait, 
peut-être,  a  la  France  de  restaurer  d'ancians  montimcnts  aiix-- 
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queist  vu  Téfat  de  nos  finances,  elle  ne  pourrait  guère  penser, 
et  de  construire ,  avec  économie ,  quelques  édifices  d'ntiiite 
publique,  dont,  vu  le  pnx,  elle  serait  obligée  «Tajounier  indé- 
finiment Texécutlon. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  TboD- 
neur  de  vous  proposer  d*exprimer  le  vœu , 

»  f  *  Que  le  Gouvernement  donne  suite  au  projet  de  res- 
tauration du  Hont-Saint-Michel  ; 

»  2^  Que  pour  cette  restauration  on  se  serve  du  plan  présenté 
par  M.  Doisnard,  parfaitement  en  rapport  avec  le  style  pn- 
mitir  de  l'édifice. 

•  Enfin  elle  pne,  le  Conseil-général,  d'appeler  raltention 
da  Pouvoir  exécutif  sur  les  moyens  indiqués  par  cet  architecte.» 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  CommissioD  d'administration  générale ,  par 
X.  de  Saint-Pierre  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  dans 
sa  dernière  session  comme  dans  les  précédentes,  a  émis  le  vœu, 
en  termes'pressants»  qu'un  bureau  d^enregistrement  fût  créé  a 
Sartllly,  seul  chef-lieu  de  Tarrondissement  d'Avranches  qui 
en  soit  privé.  En  48i6  et  1847,  le  Conseil-général  recooDut 
l'utiUtè  de  la  création  de  ce  bureau  et  en  fit  l'objet  de  deux 
vœux  successifs.  Le  Conseil-municipal  prie  instamment  le 
Conseil-général  de  vouloir  bien  recommander  de  nouveau  à  la 
sollicitude  de  H.  le  Préf^  la  demande  dont  il  s'agit.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  vœupn)- 
posé  renouvelé. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Voir  le  rapport  général,  page  122. 

.  Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale ,  par 
H.  de  Gasté  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
appris  avec  reconnaissance  la  création  ,  par  le  Ministre  des 
travaux  publics ,  d^ingénieurs  spéciaux  chargés  de  centraliser 
toutes  les  études  relatives  au  régime  des  cours  d'eau,  la  rêgl^ 
raentatiou  des  usines  hydrauliques ,  la  rédaction  des  projets 
de  dessèchement,  d'irrigation,  d'endiguement,  de  réser>'oir8 et 
de  tous  autres  ouvrages  destinés  à  utiliser  les  eaux  pluviales 
et  à  créer  des  ressources  pour  les  époques  de  sécheresse;  Tor- 
ganisation  et  la  surveillance  des  associations  formées  en  vue 
de  l'exécution  de  travaux  intéressant  ragricullUTe  ;  enDn. 
l'examen  et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  propres  à 
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assurer  le  bon  emploi  des  eaux  et  leur  équilable  reparution 
entre  ragriculture  et  l'industrie. 

»  La  forroalion  d'une  Comniission  permanente  dans  laquelle 
les  deux  départements  de  ragricullure  et  das  travaux  publics 
seraient  également  représentés,  donnerait  la  garantie  que 
les  travaux  entrepris  ne  seraient  pas  inutiles  pour  augmenter 
la  richesse  du  pays. 

«  Que.  de  ressources  nouvelles  ne  poucrâll-il  pas  attendre,  en 
effet,  de  travaux  habilement  dirigés,  qui  porteraient  les  eaux 
sur  des  terreins  arides  pour  les  fertiliser,  qui  assainiraient  les 
marais,  corrigeraient  Tabsence  et  Texcès  d^humidité,  de  ma-* 
nière  à  tirer  tout  le  parti  possible  des  eaux  qui  se  trouvent  si 
abondamment  à  la  surface  du  sol  dans  un  grand  nombre  de 
parties  de  la  France  ?    . 

»  Mais  pour  obtenir  ces  nouveaux  avantages,  pour  augmen- 
ter la  richesse  publique  ,  il  est  nécessaire  de  donner  à  la  loi 
plus  d'autorité ,  de  manière  à  lui  permettre  de  diriger,  au 
profit  de  tous,  de  régler  et  de  réunir  les  intérêts  individuels , 
qui,  faute  de  cette  action  commune ,  souffriraient  au  milieu 
de  l'inaction  des  uns  et  des  efforts  isolés  des  autres. 

•  A  une  époque  où  jamais  la  France  n'a  eu  plus  d'habitants, 
sous  nôtre  régime  démocratique,  tout  ce  qui  tend  à  accroître 
la  richesse  générale ,  surtout  la  richesse  agricole,  doit  être 
considéré  comme  une  chose  d^ntérêt  public ,  même  quand 
c'est  au  profit  immédiat  de  plusieurs  particuliers  ou  même 
d'un  seul. 

»  Pour  de  si  graves  intérêts ,  on  ne  doit  pas  craindre  d'ap- 
pliquer l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  de  per- 
mettre rétablissement  de  nouveaux  services  fonciers  ;  mais  il 
est  nécessaire  que  l'intérêt  particulier,  qui  se  confond  ici  avec 
l'intérêt  général,  soit  bien  régulièrement  constaté  par  des  eskr 
quêtes  sérieuses  ;  que  celui  qui  est  exproprié ,  que  celui  qui 
souffre  une  stTvitude  pour  accroUre  la  richesse  générale  te- 
çoive  une  indemnité  équivalente  à  l'atteinte  que  veçoit  son 
droit  de  propriété. 

»  Nous  avons  déjà  dans  nos  lois  des  exemples  d'expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique,  de  services  fonciers  impo- 
sés à  des  particuliers  en  faveur  de  particuliers  dans  le  but 
d'accroître  la  richesse  publique. 

»  Sans  parler  des  lois  qui  substituent  les  compagnies  de . 
chemins  de  fer  à  l'Etat,  et  leur  donnant  le  droit  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  à  leur  profit ,  la  loi  du  1 6  septembre . 
4807  a  attribué  à  l'Etat  le  droit  d'ordonner  des  dessèchements 
de  marais,  non  seulement  lorsqu'il  les  croit  nécessaires,  mais 
encore  lorsqu'il  les  croit  utiles  ;  de  charger  les  concession- 
naires, à  défaut  des  propriétaires ,  d'opérer  les  travaux  ;  de 
donner  à  ces  derniers ,  en  argent  ou  en  terreins ,  une  portion 
de  la  nouvelle  valeur  dont  le  marais  s'est  accru  par  son  dessè- 
chement, si  le  propriétaire  refuse  de  dessécher  ;  puis  de  s'en- 
tendre à  l'avance  avec  le  concessionnaire  des  travaux  de  des- 
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sèchement  sur  le  partage  de  la  plus-value.  Cette  lo}  permet  de 
prononcer  sans  expropriation. 

*>  La  même  loi  ordonne  que  la  dépense  nécessaire  pour 
construire  des  digues  contre  la  mer ,  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  non,  quand  la  nécessité  de  ces  digues  aura  été 
constatée  par  le  Gouvernement ,  sera  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  tra- 
vaux, sauf  les  secours  qu'il  serait  juste  de  leur  allouer  sur  le» 
fonds  publics. 

»  Cette  loi  établit  d^une  manière  assez  large  le  droit  de 
TEtat  d'mtervenir  au  milieu  des  intérêts  particuliers  pour 
l'accroissement  ou  la  conservation  de  la  richesse  publique. 

**  La  loi  du  14  juillet  4847»  qui  donne  à  un  seul  propriétaire 
le  droit  d*appuyer  un  barrage  d'irrigalion  sur  la  propriété  de 
son  voisin  moyennant  une  indemnité,  si  celui-ci  ne  veut  par- 
tager et  la  dépense  et  la  jouissance  des  travaux ,  respecte  un 
peu  plus  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

«  Les  principes  posés  dans  ces  deux  lois  pourraient  être 
appliqués  à  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles. 
•  »  Ainsi,  il  est  certain  qu'aucune  objection  ne  pourrait  s'é- 
lever aujourd'hui  contre  une  loi  qui ,  pour  assurer  l'utile  em- 
ploi des  eaux  qui  forment  une  partie  de  la  richesse  publique  , 
étendrait  à  rétablissement  des  barrages  destinés  aux  usines  le 
principe  du  droit  d'appui  créé  par  la  loi  du  11  juillet  1847 
sur  les  barrages  d'irrigation.  La  loi  nouvelle  pourrait  presque 
être  calquée  sur  l'ancienne.  Elle  admettrait  aussi  la  construc- 
tion de  l'usine  et  du  barrage  à  frais  communs ,  puisque  les 
deux  riverains  ont  un  droit  égal  &  la  jouissance  des  eaux  ; 
seulement ,  comme  cette  communauté  conduirait  à  des  diffi- 
cultés qui  aboutiraient  presque  toujours  à  une  licitation,  il  ne 
faudrait  pas  admettre,  comme  dans  les  barrages  d'irrigation  , 
le  droit  du  riverain  qui  n'a  pas  consenti  d'abord  à  construire 
l'usine  et  le  barrage  à  frais  communs,  de  pouvoir  réclamer 
plus  tard  le  partage  de  la  jouissance  des  travaux  qu'il  avait 
renoncé  d'abord  à  entreprendre. 

••  Une  autre  question  signalée  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  pas  aussi  facile  peut-être  à  résoudre  ;  la 
voici  :  lorsque  des  travaux  de  dessèchement  et  d'irrigation 
ont  été  déclarés  d'utilité  publique  et  réunissent  rassentiment 
de  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  des  terreins ,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'ordonner  d'ofQce  la  réunU)n  de  tous  les  inté- 
ressés en  une  associalion  syndicale  qui  serait  chargée  d'exé- 
cuter les  travaux  approuvés  avec  ou  sans  le  concours  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes? 

»  Le  Conseil-général  voit  que  cette  proposition  est  imitée 
de  ce  qui  est  ordonné  polir  les  endiguements,  avec  cette  diffé- 
rence qu'elle  exigerait  le  consentement  de  plus  de  la  moitié 
des  intéressés,  qui  n'est  point  exigé  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  On  pourrait  peut-être  penser  qu'il  ne  convien- 
drait pas  de  forcer  la  minorité  des  propriétaires  de  s'associer 
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aux  travaux,  notamment  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  travaux 
(l'une  grande  importance  et  qu'il  pourrait  sulllre  de  permettre 
aux  propriétaires  associés  volontairement  de  pouvoir  faire 
exproprier  totalement  ou  partiellement,  suivant  qu'ils  le  juge- 
raient convenable,  au  pro&t  de  tous  ou  d'un  seul  d'entre 
eux,  les  terreins  qui  pourraient  être  desséchés  ou  arrosés.  Oh 
a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion,  dans  le  sein  de  la  Corn-- 
mission  d'administration  générale*  la  crainte  que,  dans  le  midi 
de  ia  France  surtout,  par  des  devis  mal  faits,  par  une  évalua- 
tion trop  faible  des  travaux,  par  une  appréciation  trop  élevée 
de  l'augmentation  qu'ils  donneraient  dans  les  produits  agri- 
coles, on  ne  pût  arriver  à  la  ruine  de  petits  propriétaires  en- 
gagés malgré  eux  dans  de  grandes  améliorations.  Cette  consi- 
dération n'a  pu  décider  votre  Commission  d'administration.  Il 
lui  a  paru  que  l'intérêt  particulier  est  assez  éclairé  pour  ne 
pas  s'engager  dans  des  entreprises  ruineuses,  que  la  condition 
de  réunir  volontairement  le  consentement  de  plus  de  la  moitié 
des  propriétaires  intéressés  donnait  une  garantie^  suffisante 
aux  petits  propriétaires,  que  la  conditio  \  d'exproprier  en  tota- 
lité ou  partiellement  la  minorité  des  propriétaires  sur  le  terrein 
desquels  il  faudrait  élever  des  travaux  d'irrigation  dont  ils  ne 
voudraient  pas  profiter,  donnerait  quelquefois  au  mauvais 
vouloir  d'un  ou  deux  grands  propriétaires  le  droit  d'empêcher 
des  améliorations  d'utilité  publique,  en  réduisant  le  produit 
des  travaux  sans  en  diminuer  en  rien  la  dépense  par  le  refus 
de  leur  concours.  Vôtre  Commission  d'administration  générale 
est  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu ,  lorsque  des  travaux  de  dessè- 
chement et  d'irrigation  auront  été  déclarés  d'utilité  publique, 
que  la  dépense  de  ces  travaux  aura  été  évaluée  par  des  devis 
réguliers  et  sérieux  de  l'administration  publique,  quand  plus 
de  la  moitié  des  propriétaires  intéressés  aura  consenti  à  les 
exécuter,  de  forcer,  par  des  dispositions  législatives,  la  mino* 
rite  des  intéressés  à  s'y  associer  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  par  des  con- 
sidérations analogues  à  celles  qui  précédent,  pense  qu'on  pour^ 
rait  établir  aussi  dans  la  loi  le  droit  de  détruire  ou  d*abaisser, 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  déversoirs  fixes  des  usines, 
lorsque  leur  hauteur  occasionnerait  des  inondations.  Si  les 
usines  existaient  en  vettu  d'autorisations  légales ,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  payer  l'indemnité  due  pour  cette  expropriation 
totale  ou  partielle  aux  propriétaires  intéressés  qui  auraient 
laissé,  sans  réclamation,  accorder  l'autovisation  légale. 

»  Une  autre  disposition  qu'on  pourrait  introduire  dans  la 
législation  des  petits  cours  d'eau  seulement,  serait  d'obliger 
ceux  qui  veulent  y  établir  des  usines  à  avoir  des  déversoirs 
assez  larges  pour  éviter  toute  inondation  subite,  des  vannes  de 
fond  assez  larges  pour  laisser  écouler  toutes  les  eaux ,  afin  de 
pouvoir  curer  les  cours  d'eau  dans  tout  leur  parcours  deux  fois 
par  an ,  au  printemps  et  en  automne,  de  manière  à  éviter  les 
inondations  par  l'exhaussement  du  lit  des  cours  d'eau ,  et  à 
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employer  à  rûgricuUard  des  vases  dont  raeeumQialioA  posr- 
rait  être  coatraire  à  la  salubrité  publique  pendant  l'été. 

»  En  résumé ,  votre  Commissioa  d'administration  générale 
approuve  complètement  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'étode 
des  travaux  publics  d'utilité  agricole  ;  elle  approuve  sans  ré- 
serve soit  l'expropriation ,  soit  l'établissement  de  servitudes 
nouvelles,  moyennant  une  juste  indemnité,  au  profit  d'un  seul 
ou  de  plusieurs  propriétaires  associés  pour  exécuter  des  tra- 
vaux destinés  à  augmenter  la  richesse  générale  par  la  richesse 
particulière  ;  enfin  elle  reconnaît  la  justice  qu'il  y  aurait, 
lorsque  des  travaux  agricoles  aurai^U  été  déclarés  d'utflilé 
publique  et  que  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  intéressés 
aurait  déclaré  vouloir  les  exécuter  dans  leur  intérêt  parti- 
entier,  de  forcer,  par  des  dispositions  législatives,  la  minoiité 
à  donner  son  concours  à  ces  travaux  dans  la  proportion  de  sod 
iiAtérèt. 
»  Telles  sont  les  conclusions  que  la  Commission  d'adminis- 
ition  générale  m'a  chargé  de  soumettre  à  rapprobation  do 
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Â  la  suite  d'une  discussion  intéressante  à  laquelle  prennent 
part  MM.  d'Aigneaux,  de  Kergorlay,  Diguet,  Lemengnonnel 
et  Le  Bel,  le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  ee  rapport  avec 
la  modification  suivante,  proposée  par  M.  Le  Bel  :  que  l'expro- 
priation ne  pourra  être  obtenue  qu'à  la  demande  des  trois 
(Quarts  au  moins  des  intéressés,  sur  l'avis  du  Conseil-can- 
tonal ou  des  Consals-cantonaux  que  l'expropriation  intt^- 
resserait  et  sur  celui  du  Conseil-général  du  départeneot  qui 
prononcera  définitivement. 

« 
GoiiMii-géné-      Rapport  de  la  Commission  d'administration  généEsle,  par 

^*        M.  des  Essarts  : 

<•  Messieurs^  la  publieatà  des  séances  des  Conteils-généraoi 
entraine  nécessairement  des  changements  daM  les  locaux  qui 
leur  sont  destinés. 

t  L'économie  exige  que  l'on  utilise,  autant  que  possiUe, 
les  salles  existantes. 

»  Le  Conseil-Général  de  la  Manche  doit  observer  d'autaoi 
plus  rigoureusement  ce  principe  qu'il  ne  fait,  pour  ainsi  dire, 
que  de  prendre  possession  d'unç  salle  construite  et  décorée  à 
grands  frais.  L'expérience  de  cette  session  Ta  prouvé  :  quel- 
ques travaux,  peu  dispendieux,  en  satisfaisant  aux  exigences 
de  la  publicité  et  en  laissant  aux  Membres  du  Conseil^éoéral 
un  espace  parfaitement,  suffisant ,  pounraient  approprier  la 
salle  aeluelle  à  ht  tenue  de  nos  séahees.  Un  peUt  ve8tili«l<^ 
vitrer  occupant  eaviron  six  mètres  carrés,  accolé  à  l'une  des 
portes  ouvrant  sur  le  jardin ,  emfpéeherait  Tintreduclion  ë- 
recte  de  l'air  extérieur.  Dans  l'intérieur^  ne  balustrade  fo^ 
mant  séparation ,  la  dispoiitiom  des  sièges  et  de  petits  ba- 
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paux,  en  utilisant  le  mo))i]ier  existant,  ne  peuvent  exiger  une 
lôpense  importante. 

^  Un  poêle  ou  chaufToir  pourrait  être  placé  dans  la  partie 
lestinéè  au  public. 

»  La  cheminée  actuelle  serait  conservée  en  laissant,  entre 
"^llc  et  le  bureau,  un  espace  suffisant  pour  la  circulation.  Il 
serait  à  désirer  que  !es  travaux  pussent  être  accomplis  pour,  la 
prochaine  session  du  Conseil.  En  procédant  régulièrement, 
an  devis  devrait  être  préalablement  dressé  et  soumis  à  votre 
approbation,  mais  le  temps  nous  manque  ;  il  s^agit  d'un  cas 
tout  exoeptibnnei  qui  ne  peut  tirer  à  conséquence. 

•  Le  Comité  d'administration  générale  estime  que  la  dé- 
pense ne  peut  dépasser  1 ,500  fr.  Il  a  Uhonneur  de  vous  pro-* 

Çoser  d'ouvrir  à  M.  le  Préfet  un  crédit  de  cette  somme.  M.  le 
réfét  serait  autorisé  à  faire  exécuter  le  travail  d*après  le  plan 
et  les  devis  que  rArchitecte  par  lui  désigné  soumettrait  à  son 
approbation.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit 
proposé  alloué. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Enfanu  ihmi. 

Voir  le  rapport  général ,  page  81.  ***' 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
M.  de  Kergorlay  : 

*  M.  le  Préfet  a  porté  au  budget  pour  le  service  des  enfants 
trouvés  te  même  crédit  qu'en  4848,  à  savoir 92.000    » 

**  Il  nous  fait  connaître  que  le  Gouvernement  se  préoccupe 
vivement  de  la  réforme  de  la  législation  relalive  aux  enfants 
trouvés ,  et  compte  soumettre  prochainement  ses  vues  à  TÂs- 
semblée  nationale.  Il  pense  que,<  dans  cet  état  des  choses ,  il  . 
convient  d'attendre  cette  réforme  pour  vous  proposer  de  mo- 
difier les  mesures  que  vous  aves  aaoptées  depuis  trois  années. 
Votre  Commission  d'administration  générale  a  partagé ,  à  ce 
sujet,  l'opinion  de  M.  le  Préfet,  et,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  tous  les  documents,  rapports  et  renseignements  qui 
lui  ont  été  soumis  ^  elle  vous  propose  de  voter  le  crédit  de* 
mandé  par  M.  le  Préfet,  ci 92,000    - 

»  En  effet ,  Messieurs ,  si  la  diminution  considérable  qui 
s'est  fait  sentir  dans  le  nombre  des  enfants  trouvés  en  4846, 
par  suite  des  mesures  prescrites  par  vous  en  4845,  a  amené 
ime  diminution  de  dépenses  qui  doit  se  faire  sentir  raaikto 
prochaine  et  dans  les  exercices  suivants ,  il  faut  recon- 
naître fi|ue  le  nombre  des  enfants  abandonnés  en  4847  a  été 
plus  considérable  qu'il  n'avait  été  les  deux  années  précé- 
dentes. Il  s'est  élevé  6  304  ,  tandis  qu'en  4846  il  n'avait 
été  que  de  273,  et  en  4843  de  265.  Il  est  probable  qu'en  pré-; 
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senee  des  graves  abus  qui  se  sodI  introduits  dans  rexécntkm 
de  nos  mesures  dans  quelques-uns  des  arrcmdissenienU  do  dé- 
partement» le  nombre  des  enfants  abatidonnés  sera  plus  grand 
en  4849  qu'il  n'est  cette  année.  C'est  pourquoi  il  a  paru  im- 
possible à  votre  Commission  de  ne  pas  accorder  le  crédit  de 
mandé  de  Bâ^OOO  fr.  Vous  avez  tous  reçu ,  Messieurs ,  la 
circulaire  qui  nous  a  été  adressée  par  le  Ministre  de  Ilote- 
rieur,  contenant  diverses  questions  relatives  à  la  législfttm 
des  enfants  trouvés.  Voici  les  réponses  que  nous  vous  propo- 
sons de  faire  à  chacune  de  ces  questions  : 

m  Le  Conseil-général, 

•  »  4  ^  Prenant  en  considération  les  bons  effets  qui  sont  ré- 
sultés dans  le  déparlement  de  la  Manche  de  la  suppressiou  des 
tours ,  persiste  dans  cette  mesure  pour  le  départeneut  ei 
pense  qu'elle  doit  être  étendue  à  tous  les  départements. 

»  2^  Le  Conseil-général  regarde  comme  indispensable  d'ac- 
corder des  allocations  aux  mères  légitimes  et  aux  fllles-^}è^f^ 
qui  seraient  dans  Timpuissance  de  nourrir  et  d'élever  ieor^ 
enfants  si  ce  secours  leur  était  refusé. 

»  3^  Le  Conseil -général  pense  que  les  fournitores  de 
layettes  et  autres  dépenses  intérieures,  acquittées  aujour- 
d'hui par  les  hospices,  doivent  retomber  a  la  charge  des  dépar- 
tements et  que  tous  les  enfants  doivent  être  placés  en  nourrice 
à  la  campagne  et  non  dans  les  villes. 

»  4^  La  tutelle  des  enfants  trouvés  doit  rester  aux  ConnoiS' 
sipns  administratives  des  hospices  où  ils  ont  été  déposés. 

*>  5^  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  au-dessus  de  \i  ans. 
lorsqu'ils  ne  peuvent  être  placés  en  apprentissage ,  Mseui 
être  déclarées  départementales  et  communales ,  comme  elles 
le  sont  au-dessous  de  l'âge  de  42  ans. 

»  Il  convient  de  laisser  aux  hospices  le  droit  de  détenmoer 
quels  sont  cedx,  parmi  les  enfants,  qui  ne  pe«ivent  être  rois  en 
apprentissage  à  cause  de  leurs  infirmités  ;  quels  sont  ceux 
qui  doivent  être  cons^vés  à  l'hospice  ;  et  quels  sont  ceux  qoi 
doivent  être  placés  en  pension  à  la  campagne.  - 

»  Il  convient  de  laisser  aux  Conseils-généraux  la  faculté  d£ 
les  réunir  dans  un  hospice  départemental  ou  de  les  maiotefiir 
dans  les  hospices  où  ils  ont  été  déposés,  sans  en  faire  Tobje^ 
d'une  prescription  législative. 

»»  6^  Le  Conseil-général  n'a  pas  encore  pu  créer  de  colo- 
nies agricoles  ;  mais  il  regarde  cet  établissement  comme  tr^ 
avantageux.  Il  n'a  qu'à  se  féliciter  des  soins  que  plusieiis 
enfants,  nés  dans  le  département ,  ont  reçus  dans  rétablisse- 
ment de  Mettray,  el  il  regrette  que  l'état  de  ses  finances  oe 
lui  permette  pas  d'en  créer  d'analogues. 

»  7"*  Le  ConseiWgénéral  regarde  la  créatiqn  d'un  inspecteur 
départemental  pour  le  service  des  enfants  trouvés  comme  a- 
irômement  utile  el  même  nécessaire  pour  assurer  la  régulariié 
du  service  et  lui  donner  une  impulsion  efficace. 
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«>  Je  n'ajouterai  qye  de  très-courteft  considératioQS  pour 
ju^tiner  ced  propositions.  Elles  ont  fait  l'objet  de  trois  rap- 
ports soumis  au  Conseil-général ,  dans  ses  précédentes  ses- 
sions, par  un  des  esprits  les  plus  graves  et  les  plus  élevés 
dont  s'honore  la  France  aujourd'hui  »  par  M.  de  Tocqueville. 
Tous,  Messieurs,  vous  avez  entendu  ou  lu  ces  rapport^  reoiar- 
guables.  Il  y  aurait  une  étrange  présomption  de  ma  part  à 
entreprendre  de  traiter  cette  question  après  lui.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  me  placer  sous  l'autorité  de  sa  parole 
en  vous  rappelant  ce  passage  de  son  rapport  de  4  844 ,  dans 
le<[uel  il  a  apprécié  les  résultats  inévitables  de  l'établissement 
des  tours  : 

*  «>  Eo  France  ,  grâce  aux  tours ,  la  société  se  charge  )|^le- 
»  même  d'offrir  au  désordre  des  mères  un  encouragement  per- 
»  manent  et  une  sorte  d'impunité  par  privilège.  Slle  travaille 
»  de  tout  aon  pouvoir  à  le  rendre  aussi  peu  compromettant  que 

*  possible  pour  «elles  qui  sV  livrent.  Elle  été  aii  vice  ia  rea- 
*>  ponsabilité  que  la  Providence  y  attache. 

•  D'un  cOté,  sont  les  femmes  honnêtes  qui  supportent  pé- 
»  niblement  tout  le  poids  de  la  maternité;  de  l'autre,  les  filles 
»  mères  qui  trouvent,  dans  leur  faute  même,  le  droit  de  se  dé- 
">  rober,  sans  peine,  au  plus  saint  devoir  que  la  nature  impose^ 

»  Le  trésor  public,  fruit  de  Tépargne  de  tous  les  citoyens, 
«  s'épuise  à  nourrir  et  à  élever  des  enfants  natuifels  que  leurs 
»  parents  auraient  la  faculté  de  nourrir,  tandis  qu'il  est  obligé 
«>  d'abandonner  à  leur  misère  des  enfants  légitimes  que  l'hon- 
»  néteté  même  de  leur  origine  dérobe  à  se^  faveurs. 

»  Avec  les  tours,  le  nombre  des  malheureux  qui  n'ont  jamais 

*  Connu  de  famille  et  qui  ont  perdu  pour  toujours  leur  état 
«  s'accroît  sans  cesse.  Ils  se  multiplient  déplus  en  plus,  ils  se 

*  répandent  chaque  jour  d'avantage  et  ils  formeront  bientôt 
»  commeune  espèce  de  nation  étrangère  au  sein  du  pays,  et 
**  c'est  le  pouvoir  social  qui,  s'unlssant  en  quelque  sorte  aux 
"  vices  dpsparents,  et  mettant  la,  force  dont  il  dispose  au  ser- 
y  vice  de  leur  égoïsme,  inflige  à  Penfant  ce  dernier  des  malheurs 
«  et  expose  l'ordre  public  à  ce  grand  péril. 

»  Tels  sont ,  Messieurs  ,  les  immoralités  et  les  abus  que 
«  vous  Hyez  voulu  atteindre  en  supprimant  les  tours.  » 

•  Que  pourrais-je  ajouter  à  ces  belles  et  éloquentes  paroles? 
Rien,  si  non  qu'une  expérience  de  13  années  comme  membre 
de  l'Administration  des  hospices  de  Paris,  qui  a  la  responsa- 
bilité du  sort  de  plus  de  20,000  enfants  trouvés,  m'a  mis  à 
même  d'en  reconnaître  toute  l'exactitude  et  toutes  la  profon- 
deur. Si  elles  pouvaient  soulever,  aujourd'hui,  quelques  ob-, 
jections  parnri  vous ,  je  me  réserve  de  les  réfuter.  Mais  en  ce' 
moment  je  craindrais  de  les  affaiblir  en  y  ajoutant  quelques 
considérations  nouvelles. 

»  Les  secours  aux  mères  qui  conservent  leurs  enfants  et  qui 
sont  dénuées  de  moyens  d'existence ,  sont  un  corollaire  indis- 
pensable de  la  suppression  des  tours. 
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*>  Je  ne  pense  pas  que  les  réponses  aux  autres  questions  de 
la  circulaire  ministérielle  aient  besoin  de  développement.  » 

M.  le  Préfet  demande  la  parole  et  déclare  qu'il  a  à  cœur  de 
pouvoir  appliquer  au  service  important  dont  il  s'agit  un  autre 
système  que  celui  qui  le  régit,  en  ce  moment,  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche.  Il  est  profondément  convaincu  de  la  né- 
cessité de  recourir  à  un  système  plus  conforme  aux  vues  d'hu- 
manité et  de  philanthropie  qui  doivent  dominer ,  à  Tégard  de 
ces  êtres  malheureux  qui  n'ont  pas  à  répondre  de  l'acte  de  leur 
origine,  toutes  les  préoccupations  financières  qui  pourraient  se 
rqteher  à  cette  branche  du  service.  Il  signale,  d'ailleurs,  4a 
presse  des  éconcmiies  réalisées  sous  Tempire  d'autres  idées 
que  les  siennes  et  qui  ne  sauraient,  dans  l'avenir  plus  que 
par  le  passé,  promettre  une  diminution  beaucoup  plus  sen- 
sible dans  le  nombre  des  enfants  trouvés,  parce  que  les  raisons 
qui  expliquent  ce  nombre  tiennent  à  des  passions,  à  des  causes 
d'une  nature  permanente  et  dont  l'influence  est  au  moins, 
à  parler  d'une  manière  absolue  ou  générale,  en  dehors  de 
l'autorité  des  règlements  et  même  des  lois  sur  la  matière. 
Mais  M.  le  Préfet  comprend  la  nécessité  du  statu  quo 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué,  par  la  nouvelle  loi  projetée,  sur 
le  sort  des  enfants  trouvés,  et  d'inscrire  au  budget  les  alloca- 
tions destinées  à  ce  service. 

Allocution  de  M.  Sebire  : 

«  Messieurs,  en  abordani  cette  question  si  grave  et  si  con- 
troversée, en  venant,  combattre  l'honorable  Rapporteur  dont 
nous  Gavons  tant  de  fois  eu,  dans  le  cours  de  celle  sescion, 
Toccasion  d'apprécier  les  talents,  je  ne  saurais  me  défendre 
d'un  vif  gentiment  de  crainte.  J'éprouve  une  émotion  profonde 
en  songeant  surtout  que  l'opinion  que  je  viens  émettre  a  pour 
adversaire  un  homme  pour  Timmense  talent  duquel  nous  pro- 
fessons tous  une  admiration  si  justement  méritée  et  qui  a 
su  dans  vos  sessions  dernières  parer  la  sienne  des  attraits 
d'unç  séduisante  éloquence.  Vous  comprenez.  Messieurs,  que 

?|U0iqu'on  se  soit  placé  sous  le  patronage  de  l'honorable  M.  de 
'ocqueville,  il  m*est  bien  permis  de  m'y  réfugier  à  mon  tour  et 
que  j'éprouve  le  besoin  de  dégager  le  débat  d'une  partie  du 
prestige  dont  ou  a  su  habilement  l'entourer.  Vous  reconnai- 
Irez  en  effet,  Messieurs,  que  M.  de  Tocqueville  lui-même,  après 
avoir  posé  les  bases  de  la  suppression  des  tours  et.de  la  dis- 
tribution des  secours  aux  fllles-mëres  qui  en  est  la  consé- 
quence, n'a  jamais  compris  qu'il  fût  question  d'abord  d'autre 
chose  que  d'un  essai  et  que,  dans  l'observation  attentive  de 
Tépreuve,  il  est  devenu  depuis  beaucoup  moins  afDrmatif .  Ecou- 
tons ce  quMl  nous  dit  en  1845  :  (1) 

(i;  Annuaire  du  département  de  la  Manche»  année  1846,  page  214. 


—  425  — 

«  En  résumé.  Messieurs,  les  résultais  obtenus  nous  ont  paru 
»  excellents,  mais  aeroat-ils  durables  ?  C'est  là  la  question. 
»  L'abus  ne  finirait-il  pas  par  suivre  l'usage?  On  doit  toujours 
»  le  craindre.  La  dtstributioa  des  secours  est  un  moyen  dan- 
"  gereux.  Cela  est  certain.  Très-propre  à  faire  traverser  beu- 
n  reusement  Tépoque  transitoire  qui  suit  la  suppression  des 
»  tours  doit-il  être  toujours  employé  ?  • 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'une  telle  expé- 
«  rience  méritait  la  peine  d'être  faite  ;  elle  vous  propose  donc 
»  de  Tautoriser.  Mais  avant  tout  il  faut  bien  vous  fixer  sur  la 
»  portée  du  vote.  • 

•  Il  est  bien  entendu  que  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  no 
»  vous  engage  à  rien  pour  l'avenir.  Nous  comprenons  qu'il  sera 
>•  fait  sur  une  Irès-petite  échelle  et  que  sa  durée  sera  limitée. 
»  L'an  prochain  la  question  reviendra  entière  devant  vous.  » 

•  Puis;  Tannée  suivante,  après  avoir  rappelé  qu'on  n'avait 
voulu  faire  qu'un  essai  et  que  l'examen  de  cet  essai  tenté 
n'avait  point  donné  matière  &  crityiue,  M.  de  Tocqueville 
ajoute  :  (1) 

n  Toutefois,  nous  avons  besoin  de  constater  ici  et  de  bien 
»  établir  qu'à  nos  yeqx  l'expérience  n'est  point  encore  com- 
»  plètement  faite.  Nous  ne  savons  pas  encore  ce  qui  se  pasr 
»  sera  à  l'époque  où  viendra  à  cesser  le  secours.  C'est  là  où 
f  se  trouve  cependant  le  point  délicat  et  difficile  du  système. 
1»  Il  est  à  craindre  que  oes  secours  ayant  été  accordes  suivant 
«  un  taux  et  d'après  une  règle  uniforme  de  manière  à  repré- 
»  senter  toujours  exactement  ce  qu'on  eut  donné  pour  les  mois 
n  de  nourrice,  les  filles-mères  auxquelles  on  l'a  accordé  ne 
»  se  figurent  qu'elles  le  perçoivent  en  vertu  d'un  droit  qui 
ff  subsistera  aussi  long- temps  qu'aurait  duré  celui  de  la  nour- 
*  rice  elle-même.  Après  avoir  créé  entre  deux  positions  aussi 
m  différentes  que  celle  de  la  mère  et  de  la  nourrice  cette  par- 
»  faite  analogie  il  sera  peut-être  difficile  de  se  soustraire  à 
»  ses  conaéquences.  n 

»  Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  des  es- 
sais tentés,  tout  est  à  faire. . 

n  Long-temps  fiottante  et  éparse  la  législation  relative  aux 
enfants  trouvés  se  composait  de  quelques  lois  ou  décrets  qu'on 
finit  par  résumer  enfin  dans  le  décret  impérial  du  19  janvier 
iSW.  C'est  ce  décret  qui  nous  régit  encore,  et  qui  mal' ob- 
servé reste  pourtant  debout  au  milieu  de  nombreuses  épreuves 
tentées  pour  le  modifier  ou  le  refondre. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  quarante  départements  n'ont  pas 
de  tours,  huit  d'entre  eux  n'en  n'ont  jamais  eu,  quarante-six* 
les  ont  conservés  ou  les  ont  repris  après  les  avoir  supprimés. 

•  On  vous  demande  s'il  doit  rester  à  la  volonté  des  dépar- 
tements d'établir  ou  de  supprimer  les  tours. 

»  A  mon  avis,  Messieurs,  le  tour,  c'est  le  secrel  et  Toubli 

(1)  AoDuaire  do  département  it  ia  Manche,  année  ISi7,  p.ise  163. 
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de  la  faute.  Le  bureau  d^admission  qui  le  remplace,  c'est  la 
publicité. 

»  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  par  un  arrêté  en  date  du  10 
avril  4  845»  supprima  les  tours  dans  le  départemeot  %i  les  rem- 
plaça par  des  bureaux  d'admission  établis  dans  les  hospices 
dépositaires.  Je  laisse  ici»  Messieurs,  à  d'autres  plus  habiles 
que  inoi  le  soin  dô  discuter  ce  que  cet  arrêté  povvait  avoir  de 
contraire  à  la  loi  et  de  rappeler  ce  qu'il  a  suscité  de  repulsion 
et  de  difficultés.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  oe  point,  mais  je 
.ne  saurais  m^empêcher  de  remercier  pubhquement  ici  le  tri* 
bunal  d'Avrai^ches  d'avoir  conservé  dans  les  mains  des  sages- 
femmes  ce  secrel  inviolable  que  non  seulement  la  loi  protège, 
mais  doût,  d^accord  avec  l'honneur»  elle  sait  faire  au  besoin 
un  impérieux  devoir.  ^ 

t»  Avant  de  commettre  sa  faute»  Si  une  jeune  fille  réfléchis- 
sait aux  conséqueaeea  qu'elle  peut  a?oir  sur  son  aireair»  le  plus 
souvent  satis  doute  elle  ne  la  commettrait  pas.  Ce  n'est  ordi- 
nairement que  quand  il  n'y  a  plus  de  remèdes  qu'Ole. aperçoit 
toute  retendue  de  sod  malheur  et  cherche  les  noyens  de 
s'y  soustraire.  Souvent  alors  elle  va  ches  le  nédeeln  j^rès  du' 
quel  elle  emploie  tout  ce  que  son  désespoir  peut  lui  inspirer 
d'éloquence.  Voua  oomprenes,  Messieurs,  qu'en  homme  d'hon- 
neur le  médecin  dans  ce  cas  ne  peut  donner  que  de  bons  con- 
seils et  des  consolations  ;  mais  vous  reconnaîtrez  faeilemeoi 
qu'en  brisant  dans  ses  mains  l'espérance  du  secret,  vous  lui 
avea  ravi  le  moyen  le  plus  puissant  de  consolation  qui  fot 
en  son  pouvoir.  Désespérée,  la  malheureuse  oe  le  quiUe 
alors  souvent  que  pour  se  jeter  dans  les  mains  d'un  empirique 
e«  de  quelque  matrone  exercée,  pms,  plus  tard,  le  coup  d'œi) 
du  médecin  peut  reconnaître  quelquefois  que  ces  indices  cer^ 
tains  àé  grossese  fortifiés  souvent  par  des  avœux  ont  com- 
plètement disparu.  Que  s'est-il  passé.  Messieurs? 

•  Vainement  on  vient  vous  dire  que  les  statistiques  éta- 
blissent que  le  nombre  des  infanticides  n'a  guère  augmenté. 
Sans  vouloir  contester  le  fait,  permette2-moi.  Messieurs,  de 
vous  faire  ici  une  grande  confidence  médicale.  A  côté  de  la 
raison  qui  vous  indique  clairement  que  le  nombre  des  infan- 
ticides doit  s'accroître  par  la  suppression  des  tours  vous  trou- 
verez des  statistiques  qui  ne  traduisent  que  faiblement  en 
chiffres  ce  résultat.  Croyez-le  bien,  Messieurs,  l'infanticide 
est  un  des  crimes  que  la  justice  découvre  le  plus  rarement. 
^1  en  est  un  autre  qu'elle  ne  découvre  presque  jamais,  c'est 
l'avortemeut,  d^autant  plus  difficile  à  reconnaitrc  qu'il  arrive 
,à  une  époque  moins  avancée  de  la  grossesse.  Il  est  une  sorte 
d'avofteraent  dont  je  veux  surtout  vous  parler,  parce  qu'il  se 
rattache  exactement  à  la  question  qui  nous  occupe.  On  avoue. 
Messieurs ,  que  le  nombre  des  enfants  mort-nés  a  augmente 
dans  une  progression  assez  rapide  à  partir  de  1837  ;  mais  vos 
statistiques  encore  ne  sont  établies  ici  que  sur  le  nombre  des 
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mort-nés  qui  ont  été  déclarés  à  Tofficier  de  l'éiai  ciVil.  Com- 
bien n'en  est-U  pas,  Messieurs,  qui  n'arriteut  pas  j'ufiqa'à  lui. 
Par  suite  de  moyens  abortifs  ou  de  constriotion  ou  par  l'effet 
du  hasard  que  de  fois  n'avMs-nous  pas  vu  des  enfants  pèrk 
dans  le  sein  de  leur  mère,  pais  une  malheureuse,  rongeant 
pendant  de  longs  jours  des  dotileurs  qu'elle  a  tant  d'intérêt  à 
cacher,  accouchant  tout-à-coup  d'un  enfant  plus  ou  moins 
rapproché  du  terme,  mort  quelquefois  depuis  long-temps.  Sou- 
vent seule  la  malheureuse  fllle-mère  songe  alcm  presque  tou- 
jours à  faire  disparaître  ce  témoin  inanimé  de  sa  faute.  Si  elle 
n'est  pas  seule^  dans  la  plupart  des  cas,  un  père,  tine  mère, 
un  frère,  une  sœur  sont  intéressés  comme  elle  à  garder  sou 
secret.  Si  quelqu'étranger  pouvait  en  avoir  connaissance,  ce 
ne  serait  le  plus  souvent  que  le  médecin,  le  conAdent  oiAigé 
du  malheur.  N'espérez  pas.  Messieurs,  quelques  modifications 
<iue  vous  apportiez  à  nos  loiâ,  qu'il  pût  se  décider  jamais  à 
soulever  le  plus  léger  cota  du  voile  qui  couvre  ces  mystères. 
>  Si  l'avortement  n*a  pas  eu  lieu,  si  l'enfant  mort-né  n'a 
pas  été  soustrait,  si  un  infanticide  n'a  pas  été  commis,  la 
pauvre  flUe-mère  Mbit  alors  (ous  les  désavattlages  de  la  publi- 
cité. Ici,  Messieurs,  je  vous  l'avoue,  je  vois  de  bien  bizarres 
contrastes.  D'un  côté,  des  flUes-mères  immorales  à  ce  point 
<lu'oa  n'ose  leur  confier  leur  enfant,  débarrassées  de  la  charge 
qu'on  leur  eut  imposée  et  protégées  au  moins  par  un  demi 
secret  ;  de  l'autre,  de  pauvres  filles  plutôt  trompées  que  per- 
verses, qui  rudement  punies  par  une  première  leçon  seraient 
si  facilement  revenues  au  bien  si  le  secret  les  avait  protégées, 
vouées  sans  pitié  à  une  publicité  complète  et  recevant  une 
charge  qu'elles  sont  incapables  de  supporter. 

»  C'est  au  nom  d'une  humanité  mal  comprise  et  mal  sentie 
que  ces  essais  sont  Mis.  Ah  !  sans  doute  vos  intentions  sont 
nobles  et  séduisantes,  vous  avez  rendu  à  sa  mère  un  pauvre 
abandonné,  vous  lui  avez  donné  dans  le  monde  une  place  qu'il 
n'avait  pas,  vous  avez  placé  près  de  lui  la  surveillante  atten- 
tive et  dévouée  de  ses  premiers  besoins,  la  dispensatrice  na- 
turelle de  vos  bienfaits  ;  d'un  autre  côté,  vous  avez  attaché  la 
mère  à  son  enfant  et  vous  avez  à  juste  titre  espéré  que,  quand 
elle  l'aurait  soigné  pendant  quelques  mois,  elle  ne  pourrait 
plus  se  séparer  de  son  sourire.  Mais  vous  le  savez.  Messieurs, 
le  nombre  des  présentations  s'accroîtra  rapidement  dans  l'es- 
pérance de  secours.  Pour  compenser  ce  qui,  sous  un  faux 
aspect,  du  moins,  serait  une  aggravation  énorme  des  charges» 
vous  êtes  convenus  de  n'accorder  secours  que  pendant  six 
mois,  un  an,  deux  ans  au  plus;  puis  quand  les  besoins  de  son 
enfant  vont  s'accroître,  vous  l'abandonnez  tout-à-coup  aux 
seules  ressources  du  travail  d'une  pauvre  fille  qui  pouvait  à 
peine  avant  sa  faute  subvenir  aux  moyens  de  sa  propre  exis- 
tence. Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  le  prix  moyen  des  gages 
annuels  d'une  servante  s'élève  au  delà  de  70  à  91}  francs  dans 
notre  pays.  La  plupart  des  ouvrières  ne  gagnent  guère  pius^ 
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touTeol  moins,  et  vous  saurez  que  chaque  enfant  trouTé  couit 
au  département  plus  de  90  fr.  chaque  année,  sans  compter  les 
frais  de  layettes  et  vétures';  mais  il  y  a  plus  c'est  que  le  sa- 
laire de  la  pauvre  flUe-mére  diminuera  certainement  après  sa 
faute.  Elle  ne  trouvera  à  se  placer  qu'au  rabais.  On  la  repo6<^ 
sera,  on  suspectera  sa  morahté,  on  craindra  que  cet  eafast  s 
l'ombre  de  sa  mère  ne  soit  nourri  aux  dépens  de  son  roaitnp. 
Que  fera-t-elle  donc  ?  Cherchera-t-elle  dans  une  alliance ,  qiu 
ne  fera,  presque  nécessairement,  qu'acroitré  son  malheur, 
une  assistance  illusoire,  ou  se  jettera-t-eUe  avec  désespoir  (teos 
les  voies  si  funestes  de  la  mendicité  ou  du  libertinage? 

•  Je  ne  citerai  qu'en  passant.  Messieurs,  des  dangers  d*a£ 
autre  genre.  Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire  des  déclara- 
tions de  naissances  faites  naguère  au  uom  de  jeunes  filles 
qui  étaient  toujours  restées  pures  et  qui  ne  se  sont  trouvées 
ainsi  compromises  que  parce  que  les  sages-femmes  avaie&t 
été  ellefr-mémes  les  victimes  d'une  fatale  erreur. 

»  Qu'est-ce  donc  aussi,  Messieurs,  que  ce  secours  accorde 
à  la  fille-mère  pour  nourrir  son  enfant,  quand  à  côte  d'elle iioe 
pauvre  veuve  nourrit  péniblement  les  siens  à  la  sueur  de  suo 
front  î 

»  Je  pourrais  continuer.  Messieurs  ;  je  m'arrête  et  je  crois 
vous  en  avoir  assez  dit  pour  vous  engager  à  partager  mes  con- 
victions. 

»  On  nous  demande  si  on  doit  établir  ou  supprimer  des 
tours  et  si  les  départements  doivent  être  laissés  libres  de  faire 
à  cet  égard  ce  qu'il  lenr  plaira  ? 

»  Je  demande,  Messieurs,  que  des  tours  soient  établis  obli- 
gatoirement et  en  même  temps  dans  tous  les  déparlemeols  de 
France.  Partisan  d'une  grande  liberté  pour-  kk  administra- 
tions, je  regrette  de  né  pouvoir  laisser  aux  Conseils-généraux 
et  aux  Préfets  la  facutté  de  créer  ou  supprimer  les  tours  ; 
mais  vous  comprenez,  Messieurs,  que  cette  faculté  de  sup- 
pression des  tours,  pour  les  départements  qui  voudHùeot  en 
user,  ne  serait  qu'une  atteinte  projoude  portée  à  la  liberté 
des  départements  qui  voudraient  conserver  les  .leurs,  et  qu  eo 
faisant  refluer  sur  le  territoire  de  leurs  voisios  uo  graïui 
nombre  d'enfants  trouvés,  on  forcerait  ces  derniers  à  aecepu^ 
par  nécessité  une  mesure  si  étrangère  à  leur  convicUou  et 
doni  nous  ^avons  d'ailleurs  esquissé  les  dangers. 

M.  Bouvattier  : 

*  Notre  hororable  Rapporteur  pense  que  la  suppression  des 
tours  a  amené  des  résultais  avantageux.  Je  répondrai  qœ  m 
quelques  effets  heure^x  ont  pu  être  remarqués  ce  n'est  pas  a 
la  suppression  des  tours  qu'ils  sont  dus,  car  elle  n'a  pas  eu  tieu. 
Et  en  effet,  par  suppression  des  tours,  vous  entendez  suppres 
sion  des  expositions;  or,  les  expositions  existent  toujours.  Le 
que  vous  avez  supprimé,  je  vais  vous  le  dire  :  c'est  J  endroit 
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commode,  convenable,  approprié  à  tousle^  besoins  delà  pauvre 
créature  qu*il  est  destiné  à  recevoir  ;  c'est  la  sollicitude  pres- 
que maternelle  que  Tenfant  trouvait  dans  la  religieuse  attentive 
au  moindre  bruit  qui  lui  annonçait  sa  présence.  Voilà  ce  que 
vous  avez  supprimé  et  vous  Tavez  remplacé  par  quoi  ?  par  la 
boue  desgrands  chemins,  et  c'est-là,  Messieurs,  une  des  causes 
les  plus  puissantes  du  nombre  des  enfants  présentés  comme 
morts-nés.  Car^  sans  doute,  Messieurs,  lorsque  Texposilion  a 
lieu  par  des  sages-femmes,  celles-ci,  après  avoir  déposé  l'en- 
fant sur  le  pavé»  s'assurent  qu'il  est  recueilli  avant  de  se  retirer; 
mais  en  est-il  de  même  lorsque  c'est  la  pauvre  mère  qui,  folle, 
éperdue,  quitte  son  lit  de  douleur  pour  aller  confier  &op  enfant 
à  la  charité  publique  ?  Non,  Messieurs,  cette  malheureuse  sonne 
ou  croit  sonner  à  la  porte  de  Thospice,  se  sauve  ensuite  et,  le 
matin,  le  pauvre  enfant  est  trouvé  raide  et  glacé.  Aussi,  Mes- 
sieurs, sans  m'arrêter  aux  questions  de  haute  économie  poli- 
tique qu'on  vient  de  vous  présenter»  je  suis  avec  bonheur  le 
vœu  de  iJion  cœur  qui  me  pousse  invinciblement  à  voter  des 
deux  mains  en  faveur  du  rétablissement  dçs  tours.  » 

M.  Lempareur-de-Saint-Pierre  : 

«  Messieurs,  après  la  discussion  approfondie  que  vpus  venez 
d'entendre  ,  j'ai  peu  de  mots  à  ajouter.  La  cause  du  rétablis- 
sement des  tours  est  gagnée.  Elle  a  été  défendue  par  un  de 
nos  collègues  avec  une  élotjuente  et  chaleureuse  conviction  , 
s'appuyant  sur  la  science  et  l'expérience.  J'ai  été  heureux 
d'entendre  M.  le  Préfet  se  déclarer  en  principe  contre  la  sup- 
pression des  tours.  Je  n'attendais  pas  moins  de  sa  haute  raison 
et  de  sa  philanthropie  éclairée  ;  mais  je  ne  puis  admettre  ses 
conclusions  qui  sont  pour  le  maintien  du  statu  quo  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  nouvelle  loi  sur  les  enfant^  trouvés. 

»  Le  statu  qùo ,  c'est  rillégalité  ,  c'est  le  maintien  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  40  avril  1845.  Cet  aiTÔté  prescrit  aux  pro- 
pxiétaires  de  maisons  d'accouchement  d'inscrire ,  sur  un 
registre  ad  hoc,  les  noms  des  femmes  et  filles  en  état  de  gros- 
sesse qui  séjournent  dans  leurs  maisons  ou  y  font  leurs  cou- 
che^. Cette  prescription  est  en  opposition  directe  avec  l'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal ,  dont  il  viole  la  disposition  expresse. 
Cependant,  on  s'est  étonné  que  des  magistrats  du  départe- 
ment aient  eu  le  courage  de  refuser  leur  concours  à  cet  arrêté. 
Honneur  au  tribunal  qui  a  su  résister  aux  influences  et  à  la 
pression  exercée  par  l'Administration  de  cette  époque  pour 
assurer  le  respect  dû  à  la  loi«  dont  il  était  le  défenseur  natu- 
rel. La  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  solennel  de  1816 ,  n'a 
pas  hésité  à  consacrer  la  doctrine  et  le  jugement  du  tribunal 
d'Avrantîhes,  et  à  déclarer  l'illégalité  de  l'arrêté  préfectoral.  Il 
ne  peut  rester  aucun  doute  sur  cette  question  à  ceux-là  même 
qui  sont  les  partisans  du  système  de  la  suppression  des  tours. 
Nous  ne  pouvons  hésiter ,  en  demandant  l'annulation  de  cet 
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arrêté,  à  faire  cesser  le  triste  spectacle  donné  par  TAdministra- 
tion,  ce  pouvoir  chargé  d'assurer  le  respect  et  Texécution  des 
lois,  et  qui,  dans  cette  circonstance,  prescrit  la  violation  d^ine 
loi  pénale  formelle  dans  ses  termes. 

»  Un  mot  sur  le  côté  moral  de  la  question.  L'enquête  an- 
ministrative  qui  ordonne  de  rechercher  le  nom  de  la  mère  de 
l'enfant  exposé  ou  présenté  a  pour  effet,  trop  souvent,  d'ar- 
racher à  la  flUe-mère  le  dernier  voile  de  la  pudeur.  C'est  nno 
jeune  fille  victime  d'une  odieuse  séduction.  Elle  est  devenue 
mère  ;  mais  la  voie  de  la  réhabilitation  lui  est  encore  ouverte, 
si  elle  peut  dérober  au  public  sa  faute  et  son  malheur.  Réha- 
bilitée par  quelques  années  d'une  vie  irréprochable  elle 
pourra  encore  songer  à  un  établissement  honnête.  Et  alors , 
l'enfant  qu'elle  a  délaissé  pourra  retrouver  sa  mère  ;  mais  il  la 
retrouvera  non  pas  sous  le  poids  du  déshonneur  et  de  la 
honte,  mais  honnête  et  respectée  de  tous.  Dans  le  système  de 
l'arrêté  de  1 845 ,  au  contraire,  vous  fermez  à  de  pauvres 
créatures  trompées  toute  voie  à  la  réhabilitation  ;  vous  leur 
enlevez  même ,  le  plus  souvent ,  les  moyens  de  gagner  hon- 
nêtement leur  vie;  vous  les  précipitez  dans  le  désespoir,  d'où 
elles  ne  pourront  sortir  que  par  le  sf^icide  ou  le  désordre.  11 
arrivera  presque  toujours  que ,  de  chute  en  chute,  elles  des- 
cendront jusqu'au  dernier  degré  de  la  dépravation  et  de  Ta- 
brutissement  moral. 

n  Je  n'^outerai  rien  sur  ce  sujet.  La  grande  majorité  du 
Conseil  comprend  que  c'est  là  une  question  encore  plus  de 
haute  moralité  que  de  légalité.  Je  vote  pour  le  rétablissement 
des  tours  avec  tout  l'entrainemeot  d'une  conviction  profonde, 
et  je  propose  au  Conseil-ffénéral  d'émettre  le  vœu  que  l'arrêté 
préfectoral  du  10  avril  4845  soit  immédiatement  révoqué.  » 

M.  Diguet  présente ,  à  son  tour ,  de  nouvelles  et  impor- 
tantes considérations ,  de  nature  à  peser  fort^nent  sur  le  vote 
du  Ciinseil-général.  Le  véritable  point  de  départ  à  suivre  dans 
la  solution  de  toutes  les  questions  posées  dans  la  circulaire  de 
M.  ïe  Ministre  de  l'intérieur,  c'est,  dit-il,  celui  de  l'intérêt,  de  la 
pitié  qu'inspire  le  sort  des  enfants  trouvés,  victimes  des  fautes 
qu'on  ne  saurait  leur  imputer,  et  que  toutes  les  préoccupations 
morales  et  religieuses  et  un  intérêt  social  et  éminent  conseillent 
de  placer  sous  la  tutelle  éclairée,  active  et  charitable  de  TEtat, 
sous  la  protection  spéciale  et  etBcace  de  la  société^  sans  souci 
laecquin  des  conséquences  pécuniaires  à  sortir  de  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  aussi  sacré. 

Réplique  de  M.  de  Kergorlay  : 

«  En  acceptant  les  fonctions  de  Rapporteur,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  moment,  je  ne  me  suis  pas  dissi- 
mulé combien  serait  difficile  la  tâche  que  j'aurais  à  remplir; 
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car  je  savais  d'avance  qae  je  ne  pourrai^  pas  compter  «ur 
Tappui  de  vos  sympathies.  Je  ne  suis  donc  soutenu  que  par 
une  eonviction  profonde  qui  n'a  en  rien  été  ébranlée  par  les 
discours  prononcés  jusqu'à  présent  pour  réfuter  les  conclu-^ 
sions  de  mon  rapport. 

•  Vous  avez  à  choisir  entre  deux  systèmes,  nous  a  dit  M.  Se- 
bire  :  celui  du  silence  et  de  TouMi,  et  celui  de  la  pubHcité,  qui 
outrage  la  pudeur  et  dévoile  la  honte.  Je  n'accepte  pas  la 
question  ainsi  posée. 

•  11  est  vrai  qoe  les  bureaux  d'admission  se  livrent  à  beau- 
coup de  recherches,  font  beaucoup  d'efforts  pour  constater  le 
nom,  là  famille,  l'état  des  enfants  qui  leur  sont  présentés.  En 
le  faisant,  ils  remplissent  un  devoir  sacré  envers  ces  enfants, 
envers  la  société  toute  entière  ;  car  les  liens  de  la  famdle  sont 
un  bien  précieux  que  rien  ne  peut  remplacer,  c'est  un  acte 
criminel,  prévu  et  qualifié  par  nos  lois  que  d'en  dépouiller 
un  enfant  innocent.  Mais  il  est  formellement  prescrit  à  ces 
bureaux  de  iie  solliciter  que  les  aveux  libres  et  volontaires  de  la 
mère  ou  de  la  personne  qui  vient  déposer  l'enfaiH,  et  Us  sont 
même  entièrement  désarmés  contre  ta  frauda  trop  fréquente 
qui  déjoue  leur  sollicitude. 

»  Un  des  rapports  des  inspecteurs  d'arrondissement  qui  sont . 
au  dossier,  celui  de  Cherbourg,  si  je  ne  me  trompe,  affirme 
qlae^  tré|d-souvent,  les  sages-femmes  qui  déposent  des  enfants 
donnent  des  noms  et  des  adresses  mensongères,  comme  ceux 
des  mères  "véritables.  Ainsi,  ne  croyez  pas  qu'aucune  torture 
morale  soit  infligée  aux  m^res  pour  les  forcer  à  faire  eunnaitre 
un  nom  que  la  pudeur,  que  leur  situation  de  famille,  ou  toute 
autre  circonstance  les  détermine  à  celer.  Non  ,  on  se  con- 
tente de  leur  rappeler  leurs  devoirs  envers  l'enfant  qu'elles 
ont  porté  dans  leur  sein,  qui  leur  doit  la  vie,  et  le  plus  grand 
nombre  se  laisse  attendrir  à  la  voix  de  la  nature  et  de  la 
morale. 

•  Quant  au  système  des  tours.  Je  maintiens  qu'il  faut  se  té^ 
signer  à  vivre  dans  la  plus  complète  et  la  plus  étrange  illusion, 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  le  plus  fatal  aux  enfants  et 
aux  mères,  le  plus  opposé  aux  prescriptions  delà  morale,  le 
plus  compromettant  pour  les  intérêts  des  pauvres  en  général. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer  brièvement.  Et  d'a- 
bord, partout  où  les  tours  ont  été  établis  le  nombre  des  en- 
fants qui  y  ont  été  déposés  s'est  augmenté  progressivement 
et  d'une  manière  considérable.  Cela  a  été  constaté  dans  les 
départements  de  la  France.qui  n'avalent  pas  de  tours  avant  le 
décret  de  4811,  et  qui  en  ont  créé  pour  s'y  conformer.  Cela 
a  été  constaté  également  dans  les  provinces  des  l)ords  du 
Rhin,  qui  furent  annexées  à  l'Empire  français,  à  Mayenoe,  a 
Coblentz.  En  1814 ,  ces  provinces  retombèrent  sous  la  domi- 
nation du  roi  de  Prusse;  les  tours  furent  abolis,  et  à  l'instant 
le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  diminua  et  se 
rapprocha  de  ce  qu'il  était  avant  rétablissement*  dea  touri^. 
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AiQs^  augmenlalion  considérable  dans  le  nombre  des  enfants 
trouvés,  tel  est  le  premier  résultat  de  rétablissement  des 
tours,  par  conséquent  augmentation  considérable  aussi  dans 
la  dépense  des  établissements  hospitaliers  qui  les  reçoivent; 
car  il  n'y  a  pas  d'enfant  qui,  arrivé  à  Tàge  de  12  ans,  n'ait 
coûté  de900jtr.  à  4,000  fr.  à  l'hospice  qui  l'a  élevé.  Or,  Mes- 
sieurs, si,  il  y  a  17  ans,  Casimir  Perrier  a  fait  tressaillir  la 
France  entière  en  s'écriant,  da  haut  de  la  tribune  nationale, 
que  le  sang  des  Français  n'appartenait  qu'à  la  France,  il  me 
semble  qu'en  discutant  des  questions  de  -  législation  chari- 
table on  doit  poser  en  principe  que  la  fortune  des  pauvres  n'ap- 
partient qu'aux  pauvres  et  qu'avant"* d'accepter  une  charge 
aussi  considérable  que  celle  d'un  millier  de  francs,  un  hospice 
a  le  droit  d'interroger  la  personne  qui  vient  la  lui  imposer,  et 
de  lui  demander  :  êtes-vous  véritablement  pauvre?  £tes-vous 
réellement  dans  la  misère?  N!ëst-ce  pas  uniquement  pour 
vous  soustraire  à  la  responsabilité  de  vos  fautes  que  vous 
voulez  en  éloigner  le  témoin  vivant?  N'est-ce  pas  pour  rester 
plutôt  dans  la  vie  de  désordre,  dont  vous  avez  contracté  Tha- 
bitude,  que  vous  voulez  vous  débarrasser  des  soins  et  des 
préoccupations  que  vous  coûterait  féducalion  de  votre  en- 
fant? On  a  vu  des  voitures.de  maître,  conduites  par  un  co- 
cher en  livrée,  s'approcher  d'un  tour,  y  déposer  un  enfant  et 
s'éloigner.  On  l'a  vu  à  Paris,  on  l'a  vu  à  Saint-Lo  même.  Ëh 
bien,  je  dis  qu'un  semblable  spectacle  est  un  scandale,  et 
qu'aucune  loi,  divine  m  humaine,  ne  doit  forcer  des  établis- 
sements hospUahers  à  détourner  de  leur  destination  les  res- 
sources toujours  insutQsantes  qu'ils  possèdent  et  doivent  ré- 
server aux  véritables  indigents  pour  les  consacrer  à  élever 
l'enfant  du  riche  coupable  et  dénaturé. 

«»  On  a  vu,  souvent,  de  malheureuses  femmes,  en  qui  s'é- 
tait développé  l'instinct  et  le  sentiment  de  la. maternité  aux 
premiers  vagissements  de  Tenfant  sorti  de  leur  sein,  violentées 
par  l'homme  qui  voulait  les  faire  rentrer  plus  promptement  et 
plus  librement  dans  la  vie  de  désordre  dans  laquelle  il  les 
avait  enlraioées  ,  pour  laisser  porter  au  tour  l'enfant  qu'elles 
voulaient  presser  sur  leur  sein  et  nourrir  de  leur  lait. 

«*  On  a  vu  des  mères  légitimes  contraintes  de  se  laisser 
arracher  leurs  enfants  par  des  pères  sans  entrailles,  qui  ne 
voulaient  pas^  voir  augmenter  le  nombre  des  enfants  à  leur 
charge 

^  Voilà  bien  rapidement,  bien  incomplètement,  quelques- 
uns  des  scandales  produits  inévitablement  par  les  tours,  que 
M.  de  Tocqueville  a  si  éloquemment  flétris  dans  ses  rapports. 

«  Si,  du  moins,  les  enfants  avaient  la  chance  d'être  mieux 
nourris ,  mieux  traités ,  qu'ils  ne  le  sont  au  foyer  maternel  ! 
Mais,  hélas  !  les  registres  des  hospices  soht  là,  et  ils  nous  ap- 
prennent que,  quels  que  soient  les  soins  qui  leur  sont  prodi- 
gués par  des  médecins  éclairés,  par  les  sœurs  dévoyées  qui 
deviennent  pour  eux  des  mères  adoplives,  rien  ne  peut  rem- 
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placer  le  sein  et  le  lait  de  la  mère  véritable,  éi  une  mortalité 
effrayante  vient  les  décimer.  Je  n'ai  pas  de  chiffres  précis  à 
mettre  sous  vos  yeux,  parce  que  je  n'ai  pas  sous  la  main  les 
documents  qui  pourraient  me  les  fournir;  mais  j'en  appelle  à 
Texpérienee  des  médecins  et  des  administrateurs  d'hospices. 
J'offre  la  mienne  personnelle,  et  je  suis  sûr  de  ne  pas  être 
démenti. 

i>  Hais,  du  moins,  me  dit-on,  on  épargne  les  infanticides 
auxquels  se  résout,  d'une  main  tremblante  et  égarée,  la  mère 
que,  dc^ns  le  système  contraire,  vous  obligez  à  choisir  entre 
le  crime  et  la  honte  dç  révéler  son  désordre. 

»  Ici,  encore,  je  laisserai  parler  les  chiffres,  c'est-à-dire  les 
faits. 

«  En  Irlande  il  y  a  des  tours,  et  il  y  a  un  infanticide  sur 
287,000  hphitants. 

•»  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  tours ,  et  il  n'y  a  un  i'rifanti- 
cide  que  sur  1 ,000,000  d'habitants. 

»  Il  y  a  quelques  départements,  en  France,  qui  n^ont  jamais 
eu  de  tours,  ce  sont  ceux  qui  présentent  le  moindre  nombre 
d'infanticides.  Ils  en  ont  toujours  eu  beaucoup  moins  que  ceux 
qui  avalent  plusieurs  tours;  il  y  a  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements qui  ont  diminué  le  nombre  de  leurs  tours,  qui  même 
les  ont  supprimés  complètement.  Le  nombre  des  infanticides 
y  a-t-il  augmenté  depuis  la  diminution,  depuis  la  suppression 
des  tours?  Nulle  part.  Consultez  votre  propre  expérience.  Vous 
avez  sous  les  yeux,  dans  vos  archives,  le  relevé  des  infanticides 
dans  les  différents  arrondissements  du  département.  Est-il 
augmenté  depuis  trois  ans?  Nulle  part. 

«  Ce  qui  s'est  passé  dans  notre  département,  dans  toute  la 
France,  a  été  également  constaté  en  Belgique,  en  Angleterre, 
dans  plusieurs  autres  pays  de  l'flurope.  Je  n'essaierai  pas  de 
reproduire  ici  les  considérations  philosophiques  par  lesquelles 
on  a  essayé  d'expliquer  ce  résultat  étrange  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  approfondi  ces  questions.  Ceux  d'entre  vous  qui  9e^ 
raient  curieux  de  les  méditer  les  trouveront  exposées,  avec 
beaucoup  de  soin,  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Remacle. 

n  Battus  sur  ce  terrein,  mes  adversaires  disent  que  les  in- 
fanticides sont  fort  difficiles  à  constater;  qu'un  grand  nombre 
échappe  à  la  vindicte  humaine;  mais  que  les  expositions, 
beaucoup  plus  nombreuses,  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
la  suppression  des  tours, 

«  Muis,  ici  encore,  je  laisserai  répondre  les  chiffres.  Je  me 
contente  de  consulter  les  documents  officiels  recueillis  par 
l'Administration.  J'y  trouve  qu'à  Morlain,  dans  les  dix-huit 
mois  qui  ont  suivi  la  fermeture  des  tours,  il  n'y  a  eu  que  3 
expositions  ;  qu'il  en  a  été  de  même  à  Avranches,  à  Valognes, 
à  Cherbourg,  etc. 

»  Voici' donc  encore  une  objection  repoussée.  Mais  au 
moins,  me  disent  mes  adversaires,  vous  ne  disconviendez  pas 
que  le  nombre  des  avorlements  est  beaucoup  plus"  considé- 
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rable  aajourd'hui  qu'il  a'était  il  yalO.ilyalô  ans.  Cela 
est  exact ,  mais  quelle  en  est  la  cause  ?  Elle  n'est  pas  dans  la 
fermeture  des  tours,  car  cet  accroissement  s*est  manifesté 
d'une  manière  remarquable  avant  que  les  départements  ne 
se  fussent  engagés  dans  les  mesures  récentes  qui  ont  eu  pour 
but  de  diminaer  le  nombre  des  enfants  trouvés.  Cet  ac- 
croissement s'est  manifesté  surtout  à  Paris^  où  les  tours  n'ont 
jamais  été  fermés  et  ne  le  sont  pas  encore  aujourd'hui.  Cette 
cause,  je  ne  crains  pas  de  vous  la  révéler  ,.la  voici  : 

n  Autrefois ,  les  procédés  employés  pour  produire  les  avor- 
tements  consistaient  dans  l'emploi  de  breuvages  dont  quelques 
matrones  possédaient  les  recettes,  et  qui,  souvent,  Compro- 
mettaient la  santé  et  même  la  vie  des  personnes  qui  y  avaient 
recours.  Aujourd'hui,  grâces  aux  progrès  de  l'art  de  la  chirur- 
gie, on  peut,  sans  danger  pour  la  mère,  diriger  un  stylet  et  le 
faire  pénétrer  jusque  dans  le  sein  de  l'être  innocent,  q«i  n'a 
pas  encore  vu  le  jour,  et  qui  est  à  peine  parvenu  aux  premiers 
mois  de  sa  conception.  Je  m'arrête,  Messieurs,  et  me  hâte  de 
jeter  un  voile  sur  cette  industrie  coupable  à  laquelle  ne 
craignent  pas  de  se  livrer  un  trop  grand  nombre  de  personnes 
habiles  dans  l'art  des  opérations.  Mais,  je  ne  crains  pias  d'af- 
firmer que  c'est  là  la  principale ,  la  véritable  cause  de  la  mul- 
tiplication des  avortements. 

»  Jusqu'à  présent ,  je  n'ai  examiné  la  question  des  tours 
qu'au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  dee  en- 
fants et  de  la  société  en  général.  Mais,  une  dernière  objection 
m'a  été  faite.  Quoiqu'elle  soit  à  vos  yeux,  comme  aux  miens, 
d'un  poids  beaucoup  moindre,  je  veux  la  réfuter  aussi. 

c  H.  le  Préfet  a  pris  la  parole  au  commencement  de  cette 
discussion,  et  il  vous  a  dit  que  les  partisans  d^  bureaux  d'ad- 
mission préteudaient  à  tort  que  ce  système  serait  la  source 
d'économies  considérables  pour  l'Administration  ;  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi,  que  l'économie  était  insignifiante. 

«t  Personne  n'est  mieux  placé  que  M.  le  Préfet  pour  recueillir 
des  documents  positifs  à  cet  égard  ;  c'est  par  aon  entremise 
qu'ils  now  parviennent.  Mais  tant  de  soins  et  de  préoccupât** 
tiens  divers  l'ont  assiégé  depuis  qu'il  est  placé  à  la  tdte  de 
l'Administration  qu'il  est  tout  simple  qu'il  n'ait  pas  pu  se 
livrer  à  des  investigations  complètes  pour  comparer  l'état 
actuel  des  choses  a  ce  qu'il  était  à  diverses  époques  antérieures. 
Ce  soin,  Messieurs,  était  un  devoir  pour  nous.  Nous  l'avons 
rempli  scrupuleusement,  en  voici  le  résultat  : 

»  Il  est  évident  que,  si  on  se  contente  de  comparer  les  dé- 
penses de  1847  à  celles  de  1846,  on  n'est  pas  en  mesure  d'ap- 
précier tous  les  résultats  du  système  des  bureaux  d'admission 
fiubslitué  A  celui  des  tours.  Car,  le  système  prescrit  par  voua, 
en  1 845,  n'a  jamais  été  appliqué  dans  l'arrondissement  d'A- 
vranches  ;.et,  par  conséquent,  il  n'a  pas  encore  produit  les 
réaiiltate  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre ,  s'il  avait  été 
exactement,  scrupuleusement  mis  à  exécution.  Mais,  voiei  des 
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faits,  c'est-à">dire  des  cbifTrea  que  je  crois  irrécusables  : 

»  La  moyenne  des  abandons,  pendant  les  5  années  qui  ont 

précédé  votre  délibération  de  48ia,  qui  a  supprimé  les  tours, 

a  été  de , 365 

»  En  1845,  le  nombre  des  abandons  a  été  de 265 

•  Différence  en  moins,  f  00,  produisant  une  économie  de 
9,000  fr.  en  chiffres  ronds.  Cette  diminution  n'a  rien  d'extra- 
ordinaire ;  elle  est  d*im  peu  plus  d*un  quart.  Or ,  à  Paris  ,  à 
Lille  et  dans  d'autres  départements,  où  des  mesures  analogues 
ont  été  mises  à  exécution ,  on  les  a  vus  toujours  produire  une 
diminution  du  quart  au  tiers  dans  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés. Cette  économie  de  9,000  fr.  se  serait  reproduite  chaque 
années  en  s'augmentant  de  Téconomie  résultant  du  nombre 
des  enfants  qui  auraient  été  légués  à  l'année  actuelle  par  les 
années  antérieures ,  si  la  diminution  ne  s'était  déjà  pas  fait 
sentir  dans  celle-^L  Si  iious  cherchons  à  y  appliquer  les  cal- 
culs sur  la  probabilité  de  la  vie  de  nos  enfants,  nous  trouve- 
rons qu'au  bout  de  peu  d'années ,  nous  serions  arrivés  à  une 
économie  de  15  à  20,000  fr.  Or ,  sur  une  dépense  totale  de 
92,000  fr.t  portée  au  budget  de  1849,  ce  n'est  cartes  pas  une 
économie  insignifiante.  * 

»  Mais,  il  y  a  plus.  Ce  n'est  pas  en  1845  qu'on  a  commenci^. 
à  se  préoccuper ,  pour  la  première  fois,  de  l'augmentation  ef- 
frayante du  nombore  des  enfants  trouvés.  Plusieurs  annéaa 
auparavant  on  avait  essayé  de  la  mesure  du  déplacement  des 
enfants  el  de  leur  échange  d'un  arrondissement  dans  Tautre. 
Or  ,  quand  on  eut  recours  à  cette  mesure  ,  savez-vous  quel 
était  le  nombre  des  enfants  trouvés?  2,156 ,  tandis  qu'il  n*est 
aujourd'hui  que  de  1 ,400  environ.  Vous  voyez  donc  combien 
il  est  à  redouter  que  ce  nombre  ne  redevienne  ce  qu'il  a  déjà 
été  sous  l'influence  d'une  charité  aveugle.  Une  diminution  de 
plus  d'un  quart,  dans  une  dépense  aussi  considérable,  ne  peut 
pas  être  dédaignée  par  vous ,  Messieurs  ,  surtout  en  présence 
du  déficit  effrayant  que  vous  avez  constaté  dans  les  finances 
du  département. 

"  Ainsi ,  soit  que  nous  considérions  ces  masures  au  point 
de  vue  moral ,  qui  doit  prédominer  dans  nos  délibérations  , 
comme  il  a  déterminé  nos  convictions  personnelles ,  soit  que 
vous  preniez  en  considération  le  point  de  vue  économique 
qu'il  n'est  pas  permis  à  une  administration  vigilante  de  dé- 
daigner ,  vous  trouverez  que  rétablissement  des  tours  est  un 
encouragement  à  l'abandon  des  enfants,  au  vice  et  au  désordre 
des  parents  ;  qu'il  est  plein  de  dangers  pour  la  société  entière; 
et  vous  n'hésiterez  pas  à  persévérer  dans  la  voie  dans  laquelle 
le  Conseil  s'est  engagé  depuis  3  ans ,  seule  voie  qui  concilie 
les  devoirs  d'une  charité  éélairée  avec  ceux  de  la  morale  et 
de  Tcconomie.  » 

» 

Diverses  observations  sont  encore  développées  par  MM. 
Quenault,  Chanteux,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Bel  etBlouet 
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sur  la  solution  qu'il  convient  decîonner  aux  diirei^es  question» 
sur  lesquelles  le  Conseil  est  appelé  à  délibérer.  ; 

Le  Conseil-général ,  après  une  mûre  délibération  et  après 
avoir  pesé  toutes  les  observations  invoquées  à  Tappui  des  di- 
verses théories  produites  sur  la  matière ,  émet ,  a  la  pr^- 
qu'unanioûté ,  1^  vobux  ou  avis  suivants  sur  les  questions 
posées  dans  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  à  la 
date  du  8  novembre  dernier  : 

1  ^  QuHI  ne  faut  pas  laisser  aux  Conseils-généraux  et  aux 
Préfets  la  faculté  de  créer  ou  supprimer  les  tours,  suivant  la» 
stttiaticfn  du  service  des  enfants  trouvés,  dans  chaque  dépar- 
tement. Qu'il  convient,  au  contraire,  de  régler  leur  sort  par 
.  une  loi  générale,  d'en  revenir  à  Texécution  du  décret  du  19 
janvier  181 1 ,  et  de  rétablir  ou  créer  un  tour  dans  chaque 
arrondissement  -,  enfin  de  rendre  ce  rétablissement  ou  celte 
création  obligatoire  -, 

2^  Qu'on  ne  saurait  admettre  la  conservation  des' tours 
avec  surveillance,  parce  que  cette  surveillance  tournerait 
contre  le  but  de  Tinstitulion  des  tours  ; 

3^  Qu'il  y  a  lieu  de  suiq)rimer  l'allocation  des  secours 
aux  filles-mères  et  de  maintenir  ceux  destinés  aux  mères  lé* 
gitJmes  ; 

4^  Qu'avant,  comme  après  leur  âge  de  1  SI  ans,  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  service  des  enfonts  trouvés  soient, 
sans  distinction  ni  division,  mises  à  la  Charge  des  départe* 
ments  et  des  communes,  et  que  des  mesures  législatives  soient 
prises  dans  le  but  d'aasurer,  sous  le  patronage  de  TEtat  ou 
du  Gouvernement,  aux  enfants  trouvés,  des  soins,  une  édu- 
cation, un  état,  et  une  direction  réclamés  par  les  intérêts  réu- 
nis de  la  morale  et  de  la  société  ^ 

ô*  Que  la  tutelle  des  enfants  trouvés  doit  rester  aux  Com- 
missions administratives  des  hospices  où  ils  ont  été  déposés  ; 

6*  Qu'il  convient  de  laisser  aux  hospices  le  droit  de  déter- 
miner quels  sont,  parmi  les  enfants  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  apprentissage,  à  cause  de  leurs  mfirmités,  ceux  qui  doivent 
être  consen  es  à  Thospice  ou  placés  en  pension  à  la  cam- 
pagne, et  qu^il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  les  départements  à  les 
entretfinir  dans  un  hospice  départemenlal  ; 

7^  Qu'il  serait  avantageux  de  créer,  dans  chaque  départe- 
ment, une  ou  plusieurs  colonies  agricoles  dans  l'intérêt  des 
enfanta  trouvés^  création  que  la  situation  financière  du  dé- 
partement de  la  Manche  ne  lui  permet  pas,  d'ailleurs,  de 
réaliser  en  ce  moment  *, 

8''  Qu'enfin  il  $pit  établi,  dans  le  but  d'assurer  la  sur- 
veillance et  la  répression  des  abus  du  service  des  enfants 
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trouvés,  non  un  inspecteur  par  département,  mais  un  inspec- 
teur par  arrondisseracut,  cl  que  cet  inspecteur  d'arrondisse- 
ment soit,  autant  que  possible,  cboisi  parmi  les  médecins  eu 
exercice  et  dont  les  lumières  spéciales  ajoutent  aux  garanties 
de  la  surveillance  désirable. 

Le  Conseil-général  charge  M.  le  Préfet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  rétablissement  d'un  tour  par  ar- 
rondissement, en  1850,  et  lui  recommande  de  rapporter 
l'arrêté  préfectoral  de  1845. 

Il  arrête  que  le  chiffre  de  98,000  fr.  pour  le  service  des 
enfants  trouvés  sera  inscrit  au  budget  de  18i9. 

Rapport  de  M.  Hippolyle  de  Tocque ville,  au  nom  de  la 
Commission  d'administration  générale  : 

»  Messieurs,  c'est  un  affligeant  spectacle  que  celui  de  la 
fRendièité  :  il  offense  la  nature ,  répugne  à  la  civilisation  et 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme. 

»  Le  sujet  <)ui  nous  occupe  est,  il  faut  l'avouer,  hérissé  de 
difficultés.  C'est  tin  redoutable  problème  qu'il  faut  essayer  de 
résoudre.. 

•  Depuis  60  ans,  tout  s'agite  autour  de  nous,  et  le  sol,  lui- 
même,  a  souvent  tremblé  sous  nos  pieds.  Nous  ne  pouvons 
plus  nous  endormir  dans  une  oiseuse  incurie.  Abjurons  tout 
égoïsme  individuel  ;  que  chacun  s'occupe  de  la  chose  publique 
et  contribue  au  bien  général ,  dans  la  mesure  de  ses  forces. 
Par  nos  efforts  réunis  ,  nous  aQermirons,  Tordre  social  dans 
les  esprits  et,  dans  nos  champs,  les  bornes  des  héritages. 
.  »•  On  croirait  peut-être  que  le  département  de  la  Manche , 
plus  riche  que  beaucoup  d'autres ,  n'a  pas  à  redouter  l'armée 
envahissante  de  ses  pauvres.  U  n'en  est  malheureusement  pas 
ainsi  :  le  département  renferme  plus  de  30  mille  indigents, 
et  compte  plus  de  1,500  mendiants  et  vagabonds ,  qui  errent 
sur  la  voie  publique.  Devant  une  réalité  aussi  affligeante,  l'ame 
se  sent  émue;  l'humanité  nous  crie  de  soulager  nos  frères  et 
la  raison,  d'accord  avec  elle, 'nous  prescrit  de  leur  procurer 
du  pain  pour  leur  ôler  toute  idée  d'en  prendre. 

•  Les  Corfseils-géuéraux  et  les  Conseils-d'arrondissement 
ont  constamment  fait  entendre  des  plaintes  à  ce  sujet.  La 
société  toute  entière  s'en  préoccupe,  réclame  et  fait  sortir  de 
ses  entrailles  des  gémissements  répétés. 

»  J'ai  eu  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  soumettre,  dans  un 
petit  écrit ,  quelques  idées  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
mendicité  et  au  vagabondage.  Ce  ne  sont  que  des  aperçus  et 
de  simples  réflexions  que  je  livre  à  votre  patriotisme  ec  à  vos 
lumières.  Il  ne  m'appartient  pas  de  traiter  à  fond  cotte  ques- 
tion ;  je  la  laisse  à  résoudre  à  de  plus  éclairés  et  de  plus 
habiles. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  dos  nécessiteux  honnck>s,  qui 

'  29 
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vagabondage. 


\ 
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soufTrent  patiemment  dans  nos  villes  et  nos  camiMigaes  ,  et 
auxquels  s^appliquent  les  moyens  que  j'ai  indiqués  dans  mon 
écrit. 

*>  Je  viens  seulement  ici  proposer  au  Conseit^générai  de 
s'associer  au  vœu  que  je  forme  de  voir  réviser  bientôt,  par  le 
pouvoir  législatif ,  les  lois  et  ordonnances  portées  contre  les 
vagabonds. 

1*  Le  vagabondage  attaque  le  genre  humain  dans  sa  source, 
en  corrompant  Tenfance  et  en  flétrissant  les  premières  années 
de  l'homme;  c'est  cependant  sur  la  jeunesse  que  doit^e  porter 
toute  l'attention  du  législateur.  A  elle  appartient  l'avenir  du 
pajys.  Qu'elle  n'ait  pas  à  lui  faire  payer  un  jour  toutes  les 
fautes  d'une  coupable  incurie  ! 

»  Le  vœu  qiie  je  sollicite  est,  je  crois,  nécessaire  pour  com- 
mencer à  entrer  dans  la  voie  d'une  constante  et  énergique 
répression. 

•  La  société  a  le  droit  de  déclarer  délit  la  mendicité  vaga- 
bonde et  de  la  réprimer ,  non  par  l'arbitraire ,  mais  par  de» 
lois  précises  Elle  peut  priver  de  sa  liberté  tout  homme  qui 
en  abuse  pour  troubler  l'ordre,  et  lui  appliquer  une  peiné  qu'il 
sait  d'avance  avoir  encourue.  . 

"  Le  décret  de  1808,  en  permettant  de  retenir  \ep  mendiante 
dans  un  dépdt  de  mendicité  pour  un  temps  iUtmité,  porte 
queiqu'atteinte  à  la  liberté  individuelle ,  et  prescrit  une  sorte 
de  détention  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'Adminis- 
tration. 

«•  L'article  874  du  Code  pénal  confirme  celle  disposition  peu 
libérale.  La  loi  et  le  décret  paraissent  contraires  aux  grands 
principes  proclamés  depuis  1789. 

*•  L'article  274 ,  le  seul  qui  régisse  la  matière  ,  se  borne  à 
dire  : 

«  Toute/ personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un 
1*  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé 
»  afin  d'obvier  à  la  mendipité ,  sera  punie  de  trois  à  six  mois 
»  d'emprisonnement^  et  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
>•  conduite  au  dépôt  de  ihendicité.  •• 

«  Il  résulte  de  cet  article  que  les  Commissions  administra- 
tives et  les  Préfets  sont  investis  du  droit  exorbitant  de  prolon- 
ger à  leur  gré  la  détention  des  racitdiants. 

»  Je  crois  fermement  que  la  première  chose  à  faire,  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  est  de  mieux  définir  tous  les  moyens 
de  répression  et  de  pénalité.  ^ 

•>  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil- 
général  d'émettre  le  vœu  que  cet  article  du  Code  pénal  soit 
révisé  par  TAssemblée  législative.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseil 
émet  le  vœu  proposé. 
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de  Teiercice 


«  Messieurs ,  jamais  peut-être  le  besoân  de  rasscrrer,  sur  la 
sécurité  de  leurs  iotéréts,  les  personnes  appelées  à  exécluter 
des  travaux  et  fournitures  ordoonôs  par  rAdministratlon ,  rie 
s'est  présenté  avec  une  plus  impérieuse  nécessité.  C'est  sur- 
tout dans  les  circonstances  comme  celles  où  nous  tious  trou- 
vons placés ,  où  les  passions  s'agitent  de  toutes  manières 
pour  essayer  de  jeter  de  sinistres  défiances  au  milieu  des  po- 
pulations, que  nous  devons,  nous,  mandataires  des  intérêts  et 
des  besoins  du  département ,  assurer  la  rigoureuse  exécution 
de  nos  engagements. 

»  Nous  devons  aussi  prouver  à  céut  qui  nous  ont  confié 
l'honorable  mission  de  veiller  à.  leurs  intérêts,  que  non-seule- 
ment nous  donnons  une  complète  satisfaction  aux  droits  ac- 
quis »  mais  que  nous  faisonà  tous  nos  efforts  pour  alléger  les 
charges  que  nous  sommes  '  forcés  de  leur  imposer  pour  des  ^ 
entreprises  utiles  et  nécessaires  au  bien-être  des  populations.' 

»  Votre  Commission  des  finances ,  Messieurs ,  persuadée 
qu'en  proclamant  de  tels  principes  et  en  vous  proposant  de 
renfermer  le  budget  départemental  dans  les  seules  limites 
sages  et  convenables  qu'il  est  possible  de  lui  donner ,  elle 
entrait  complètement  dans  vos  vues ,  m'a  chargé  de  mettre 
sous  vos  yeux  la  situation  financière  du  département.  Elle  m'a 
aussi  donne  pour  mission  de  comprendre  dans  les  cadres  du 
budget  les  propositions  de  M.  le  Préfet ,  qui  ont  déjà  reçu 
votre  approbation ,  et  enfin ,  de  vous  exposer  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  cet  administrateur  espère  pouvoir 
donner  à  tous  les  services ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'ave- 
nir, la  juste  satisfaction  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de 
notre  sollicitude  et  de  la  sienne  pour  les  intérêts  du  pays.    - 

n  L'ensemble  des  ressources  dont  vous  êtes  appelé  à  régler 
l'emploi  pour  l'exercice  1849 ,  avait  été  fixé  par  M.  le  Préfet, 
suivant  le  rapport  et  !es  budgets  qu'il  vous  a  présentés,  à  la 
somme  totale  de  de  1,713,948  fr.  71  c;  mais,  pour  que  cette 
somme  fmisse  faire  face  aux  dépenses  détaillées  dans  les  di- 
vers  sous-chapitres  des  cinq  sections  qui  composent  votre 
budget,  elle  doit  être  portée  à  1,717,290  fr.  70  c,  comme 
suit,  savoir  : 

n  i^  Section,  dépenses  ordinaires 487,696  35 

«  2«       —       dépenses  facultatives 211 ,286  52 

n  3c       —       dépenses  extraordinaires. . .  445,467  39 

w  4*       —       service  des  chemins  vicinaux.  471.056  30 
»»  5*^       —       dépenses  de  l'instruction  pri- 

.  maire 101,784  14 


1841». 


i«. 


»  Total  des  dépenses 1 ,717,290  70 
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*•  Ce  résultat,  Messieurs,  diffère  de  celui  qui  vous  avait  été 
présenté  par  M.  le  Préfet,  d'une  somme  de  3,341  fr.99  c, 
provenant  d'un  mémoire  de  travaux  exécutés  par  le  lîeor 
Tullou  aux  bâtiments  de  l'école  normale ,  liquidés  defnis  la 
formation  du  budget ,  suivant  l'explication  donnée  par  le 
rapport  de  votre  Commission  des  travaux  publics,  que  tous 
avez  approuvé.  Il  constitue  conséquemment  une  augmen- 
tation sur  les  dépenses  normales  qui  s'élèvent  maintenant  a 
221 ,567  fr.  96  c,  au  lieu  de  218,225  fr.  97  c,  comme  vous 
l'avait  présenté  M.  le  Préfet  dans  son,  rapport. 

*»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer,  Messieurs,  sous  l'as- 
pire de  quelles  circonstances  le  département  se  trpuve  placé 
et  à  quelles  causes  il  faut  attribuer  les  nouveaux  sacnfices 
demandés  et  nécessaires  aujourd'hui.  L'ancien  Préfet  l'a  fait 
assez  connaître  dans  la  dernière  session  du  Conseil-général, 
et  la  situation  n'a  changé  aujourd'hui  que  par  un  peu  plus  de 
précision  dans  les  chiffres  des  dettes  du  département,  par  suite 
des  ..toisés  et  vérification  des  travaux  exécutés  et  des  liquida- 
tions opérées. 

n  Nous  sommes,  comme  vous  le  savez,  en  présence  d'enga- 
gements dont  la  réalisation  ne  saurait  être  différée  plus  long- 
temps ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  :  1  ^  les  subventions 
accordées  pour  l'accomplissement  de  différents  travaux,  dont 
la  plus  grande  partie  sont  déjà  terminés  ou  en  cours  d'exé- 
cution ; 

»  2^  Les  dépenses  restant  à  payer  sur  des  travaux  term'més. 
dont  la  liquidation  est  définitivement  arrêtée  ; 

n  3^  Enfin ,  le  paiement  des  acquisitions  d'immeubles  faites 
par  le  département ,  et  dont  les  termes  de  paiement  exigibles 
sont  arrivés . 

»  M.  le  Préfet  vous  ayant  donné  dans  son  rapport  et  dans 
le  budget  dont  vous  avez  un  exemplaire  sous  les  yeux .  la 
nomenclature  de  ces  divers  engagements,  je  crois  pouvoir  me 
dispenser  de  vous  donner  ici  les  mêmes  détails,  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  indiquer  les  éléments  financiers  qui  vous  sont 
proposés  et  au  moyen  desquels  il  nous  sera  possible  de  com- 
bler le  déficit  du  passé  et  de  satisfaire  en  même  temps  aui 
nécessités  du  présent,  en  équilibrant  le  budget  présenté  pour 
l'exercice  1849. 


RESSOURCES. 

r^  Section. 

•  1^  Centimes  ordinaires ,  fonds  commun  et  produits  éven- 
tuels ordinaires 1 2,309  10 

»  2<>  Produit  des  10  c.  4/10  additionnels.. .      412,366  65 


A  reporter 424,576  35 
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Report 424,576  35 

*•  3^  Produits  divers  énoncés  au  chapitre 
des  recettes  ordinaires 3,120    >• 

«•  4^  Pari  dn  département  dans  le  fonds 
commun . . . , 60,000     •• 


.•  Ensemble 487,696  35 


Sl^  Section. 

»  l^  Centimes  extraordinaires  restés  libres 

sur  l'exercice  1847 8,883  32 

^  ^  Produit  des  centimes  facultatifs 198,253  20 

»  3^*  Loyer  du  local  occupé  par  le  tribunal 
de  commerce  de  GranviRe,  et  subventions  et 
rétributions  diverses 4,150    »• 


n  Ensemble 211,286  52 


3^  Section. 

»  l""  Centimes  extraordinaires  restés  libres, 

exercice  1847 1,966  72 

»  2^  Produit  des  centimes  extraordinaires..      230,130  82 
*»  3^  Produit  de  l'emprunt  demandé  réali- 
sable en  1849 213.369  85 


^•^ 


n  Ensemble....' •  445,467  39 


i^  Section. 

»  h  Fonds  libres,  exercice  1847 904  30 

»  2""  Produit  des  centimes  spéciaux 230,152    » 

»  3*»  Contingent  des  communes 840,000    « 


«  Ensemble 471,056  30 


5'^  Section. 

»  Ressources  afiectécs  à  rinstruction  pri- 
maire       101,784  14 
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RÉCAPITULATION. 


^  r*  Section 487,696  35 

•  2*      —      2^.286  58 

«3*      —      445,467  39 

.  4«      —      471,056  30 

».5*      —      401,784  U 


«•  Total  égal  aux  dépenses  ci-dessus  énon- 
cées   4,717,290  70 

•>  L'impossibilité  de  faire  face ,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget,  à  des  obligations  de  cette  importance, 
et  les  fâcheuses  conséquences  qu'amènerait,  dans  les  cir- 
constances présentes,  tonte  aggravation  dans  les  charges  du 
département,  ont  engagé  M-  le  Préfet  a  vous  proposer  d'avoir 
recours  à  la  voie  d'un  emprunt. 

w  Tout  en  exprimant  le  regret  que  des  entraînements  que 
l'Administration  a  eu  la  faiblesse  de  ne  point  réprimer  dans 
les  divers  travaux  qui  se  sont  exécutés  dans  le  département, 
aient  ainsi  affecté  nos  finances,  comme  il  faut  sortir  de  la  si- 
tuation où  nous  sommes ,  votre  Commission  est  demeurée 
convaincue  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'adopter 
la  proposition  de  M.  le  Préfet,  de  négocier  cet  emprunt ,  et 
elle  s'y  est  réunie  à  l'unanimité. 

»  Le  montant ,  soit  des  dettes  exigibles,  soit  des  sommes 
qui  seront  nécessaires  pour  Tachèvement  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  est  de  264,859  fr.  85  c.  Mais  ,  comme  dans  ce 
chiffre  on  a  fait  figurer  plusieurs  entreprises  qui  se  trouvent 
détaillies  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  dont  l'achèvement 
n'aura  lieu  qu'en  1850,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  convien- 
dra de  ne  demander  à  l'emprunt  que  la  somme  rigoureuse- 
ment nécessaire  à  l'extinction  de  la  dette  et  aux  besoins  de 
recevoir  une  satisfaction  immédiate. 

»  En  conséquence ,  on  n*emprunterait,  en  4849,  qu'une 
somme  de  243,359  fr.  85  c.  Celle  de  51,500  fr.  formant  le 
complément  de  la  dette  et  des  travaux  à  terminer  et  régler» 
ne  serait  réalisée  qu'en  4850. 

•  Il  peut  cependant .  Messieurs ,  se  présenter  des  circons- 
tances  telles  que  vous  vous  trouviez  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  l'emprunt  d'une  plus  forte  somme  que  celle  dont  je 
viens  de  vous  flxer  le  chiffre  ,  soit  par  suite  de  liquidations 
non  acceptées  ou  de  nouveaux  besoins  produits  par  des  cir- 
constances  imprévues  ;  c'est  ce  que  M.  le  Préfet  a  voulu 
vous  faire  pressentir,  en  vous  proposant,  dans  son  rapport, 
de  porter  à  300,000  fr.  le  montant  de  l'emprunt  qu'il  s'agit  du 
négocier. 

*•  On  nous  propose  de  contracter  cet  emprunt,  soit  a\cc  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  avec  le  concours  des 
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particuliers  en  fixaiU  le  taux  des  intérêts  à  servir  au  maxintum 
de  6  ol^  par  an. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  trouvé  aucune  objec- 
tion à  faire  à  cette  proposition  ;  elle  exprime  seulement  la 
crainte  que  »  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  soit 
pas  en  mesure  de  faire  au  département  le  prêt  dont  nous 
avons  besoin  ;  déjà,  dans  le  courant  de  cette  année,  un  grand 
nombre  de  départements  et  de  communes  n'ont  pu  réaliser  les 
emprunts  qu'ils  avaient  contractés,  ce  qui  les  a  obligés  d'avoir 
recours  à  d'autres  ressources  pour  faire  face  à  leurs  entre- 
prises. Espérons»  Messieurs ,  que  les  circonstances  s'amélio- 
reront bientôt  et  que,  la  confiance  se  raffermissant,  nous 
permettra  de  réaliser  ce  projet  d'emprunt.  En  conséquence, 
votre  Commission  vous  propose  d'autoriser  M.  le  Préfet,  dans 
le  cas  où  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  serait  pas 
sortie  de  la  situation  que  lui  a  faite  la  crise  de  1848 ,  a  re- 
chercher des  capitalistes  qui  pourraient  négocier  l'emprunt  aux 
conditions  d'intérêts  à  5  o/^«  et  à  en  augmenter  le  taux  jus- 
qu'à 6  q/^  par  an,  s'il  était  forcé  de  recourir ^à  ce  moyen 
extrême  pour  la  réussite  de  l'emprunt. 

»  D'après  les  calculs  qui  vous  ont  été  présentés  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  l'emprunt  dont  il  s'agit  pourrait  être 
remboursé  dans  une  période  de  8  années,  et,  pour  cet  effet, 
il  serait  créé,  à  partir  de  1851,  une  imposition  extraorduiaire 
d'un  centime  pour  franc  sur  les  quatre  contributions  directes; 
les  intérêts  à  «ervir  dans  les  deux  premières  années ,  c'est-à- 
dire  en  4849  et  1850,  seraient  imputés  sur  le  produit  des 
centimes  facultatifs  ordinaires,  et  à  partir  de  1854,  jusqu'à  la 
(in  de  1858,  ils  seraient  acquittées,  ainsi  que  le  capital  de 
l'emprunt,  sur  le  produit  mémo  de  l'imposition  extraordinaire. 

»  Votre  Commission  vous  propose  à  Tunanimité  d'accorder 
à  M.  le  Préfet  celte  autorisation. 

n  II  me  reste  maintenant,  Messieurs,  après  cet  exposé  de 
la  situation  financière  du  département  et  des  moyens  propres 
à  satisfaire  aux  besoins  constatés,  à  vous  rendre  compte  des 
observations  dont  a  paru  susceplible  à  votre  Commission , 
^  la  suite  des  votes  que  vous  avez  a  émis  sur  les  demandes 
soumises  à  votre  approbation,  le  budget  présenté  par  M.  le 
Préfet,  et,  à  cet  effet,  nous  suivrons  dans  cet  examen,  l'ordro 
et  la  division  dans  lesquels  il  vous  a  été  présenté. 


P«  SECTION.  —  Dépenses  ORDINAIRES. 

SOeS-ClIAPITRE  I". 

*»  Le  montant  de  ce  sous-chapitre  comprend  une  série  de 
14  articles  destinés  à  pourvoir  aux  travaux  ordinaires  des 
bâtiments  civils. 
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»  L'ensemble  des  crédits  proposés  s'élève  à  la  somme  de 
48,805  fr.,  présentant  une  diminution  de  10,805  fr.  sur  les 

prévisions  analogues  du  budget  de  4848.  Votre  Commission 
vous  en  propose  l'adoption ,  sauf  les  observations  suivantes 
qu'elle  a  cru  devoir  vous  faire  sur  les  articles  4  et  42. 

»  4^  En  ce  qui  concerne  Tarticle  4  relatif  aux  réparations  à 
faire  au  jardin  de  la  sous-préfecture  de  Valognes,  portées  à 
500  fr.  depuis  la  présentation  du  budget,  un  devis  estimatif 
desdits  travaux,  rédigé  par  M.  Aillet,  agent-voyer  à  Valognes, 
quoique  cette  opération  fut  en  dehors  de  ses  fonctions  ordi- 
naires, montant  à  993  fr.,  a  été  adressé  par  M.  le  Sous-Préfet 
de  Valognes  à  M.  le  Préfet,  et  renvoyé  par  lui  à  la  Commis- 
sion des  finances  pour  son  examen.  Mais,  après  s'être  livrée  à 
cette  examen ,  votre  Commission  a  pensé  qu'une  partie  des 
travaux  proposés  pouvaient  être  différés  et  que  les  500  fr. 
portés  au  budget  par  M.  le  Préfet  seraient  suffisants  pour  sa- 
tisfaire aux  réparations  indispensables  à  faire  pour  le  mo- 
ment ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  de  laisser  le  crédit 

^  tel  qu'il  est  présenté  pour  la  somme  de  500  fr.  seulement  ; 

•  2^  En  ce  qui  concerne  l'article  42,  qui  a  pour  objet  l'en- 
tretien des  couvertures  des  bâtiments  départementaux,  mon- 

.  tant  à  2,622  fr.  80  c,  voire  Commission  a  été  d'avis  d'inviter 
M.  le  Préfet ,  lorsque  les  baux  consenlis  en  faveur  des  entre- 
preneurs actuels  seront  expirés,  de  procéder  à  des  adjudica-^ 
tions  partielles  par  chaque  arrondissement.  En  suivant  celte 
marche,  l'Administration  obtiendra  indubitablement  des  con- 
ditions plus  avantageuses,  et,  d'un  autre  côté  ,  les  entrepre- 
neurs seront  plus  efficacement  surveillés. 

SOUS-CaAPlTR£  IV. 

n  Ce  sous-chapitre  a  pour  objet  de  renouveler  et  compléter, 
suivant  le  cas,  le  mobilier  de  la  préfecture,  ainsi  que  celui  des 
bureaux  des  sous-préfectures  du  département.  Il  comprend 
aussi  l'allocation  d'un  crédit  de  462  fr.  .50  c.  pour  1  élablisse- 
ment  de  casiers  dans  les  bureaux  de  la  sous -préfecture 
d'Avranches  ,  et  s'élève  en  total  à  la  somme  de  2,437  fr.  50  e. 
dont  votre  Commission  vous  propose  l'adoption. 

SOUS-CHAPITRE  V.  —  Caderncinenl  de  la  gendarmerie. 

»  Les  deux  articles  dont  se  compose  ce  sous-chapitre  étant 
les  mêmes  que  Tau  dernier ,  et  ces  dépenses  étant  fixes  et 
obligatoires,  votre  Commission  vous  en  propose  l'adoption 
pour  le  chiffre  de  21 ,000  fr.  comme  il  est  présenté  au  budget. 

SOUS-CHAPITHE  Vl.  —  Prisom  départementales. 

»  Ce  sous  chapitre  est  tout  entier  consacré  au  service  des 
prisons;  les  articles  1,  3  et  5  sont  les  seuls  qui  aient  paru 
à  votre  Commission  susceptibles  d'observations.  Elle  ap- 
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prouve  i'augmoBlalioD  de  25  fr.  accordée  au  gardien-en-cher 
de  la  prison  de  Saint-Lo  ;  mais  elle  n'a  pas  vu  la  nécessité 
d'accorder  en  même  temps  une  augmentation  de  tOO  fr.  par  an 
au  sous-gardien  de  la  môme  prison ,  elle  a  considéré  que  cet 
agent  est  le  fils  du  gardien-en-chef ,  qu'ils  habitent  ensemble 
et  qu'il  n'a  été  conservé  que  pour  aider  son  père  dans  ses 
fonctions  et  par  égard  pour  ses  vieux  services ,  et  il  a  paru 
à  votre  Commission  que  son  traitement  était  sufQsant ,  du 
moins  quant  à  présent ,  où  les  finances  du  département  ne 
sont  point  dans  un  état  favorable  ;  elle  vous  propose,  eh  con- 
séquence, de  porter  à  10,800  fr.  l'article  i^^  du  sous-chapitre, 
auquel  elle  a  ajouté  le  crédit  de  300  fr.  que  vous  avez  voté 
pour  une  augmentation  de  traitement  à  M.  l'Aumônier  de  la 
prison  d'Avranches. 

"  L'article  5  sera  porté  à  400  fr.  au  lieu  de  450  fr.,  et 
Tarticle  3^  intitulé  dépenses  diverses,  a  ^  ,000  fr.  au  lieu  de 
1 ,200  fr.  pour  couvrir  les  deux  crédits  augmentés  au  sous-cha- 
pitre ,  et  au  nMyen  de  ces  retranchements  et  additions ,  l'en- 
semble du  sons-chapitre  se  trouvera  réduit  à  52,250  fr.  que 
votre  Commission  vous  propose  d'adopter. 

SOUS-CHÀPITRE  YII.  — Cours  e(  Tribonaai. 

•  Ce  sous-chapitre  se  compose  de  quatre  articles  et  a  pour 
objet  le  service  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  dépar- 
tement, loyers,  entretien  de  leurs  mobiliers  et  généralement 
des  menues  dépenses  relativesaux  tribunaux  et  justices-de-paix. 
Il  s'élève  en  total  à  la  somme  de  13,570  fr.  dont  votre  Com- 
mission vous  propose  l'adoption.  C'est  une  diminution  de 
400  fr.  sur  le  budget  de  1848,  qui  provient  de  la  non  repro- 
duction du  loyer  du  tribunal  de  commerce  de  Granville. 

SOUS-CUAPITBE  it.  —  Roales  départementales. 

**  Ce  sous-chapitre  a  pouç  objet  de  pourvoir  à  Tentretien  de 
13  routes  départementales,  énumérées  au  projet  de  budget  qui 
vous  esl  présenté;  il  comprend  aussi  un  fonds  commun  à 
répartir,  par  31.  le  Préfet,  pour  parer  aux  éventualités  et  dé- 
gradations occasionnées  par  la  mauvaise  saison  ,  les  salaires 
des  Conducteurs ,  les  frais  d'expertises  et  les  indemnités  pro  > 
portionnelles  à  MM.  les  Ingénieurs  du  département. 

»  Votre  Commission  £t  pensé  qu'elle  devait-  s'en  rapporter 
au  travail  de  M.  l'Ingénieur-en-chef ,  plus  à  même  que  nous 
d'apprécier  les  besoins  de  chaque  point.  En  conséquence, 
elle  vous  en  propose  Tadoptioii,  tel  qu'il  vous  est  présenté  pour 
le  chiffre  de  181,912  fr.  13  c,  en  vous  observant  seulement 
que  ce  chiffre  donne  une  augmentation  de  15,393  fr.  52  c. 
sur  celui  du  budget  de  1848,  et  nous  flattant  de  l'espoir  que 
cette  augmentation  de  dépenses  donnera  à  MM.  les  Ingénieurs 
les  moyens  d'assurer,  de  plus  en  plus,  la  viabilité  de  nos  routes 
départementales. 


■ 
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SOUS-CHAPITRE  X.  ^  Eaiuils  tmiTés. 

Ce  sous-chapitre,  reprodnisaot  leroéme  crédit  qu'en  1848. 
n*a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  part  de  votre  Com- 
mission et  elle  vous  en  propose  l'adoption  pour  le  chiffre  de 
92,000  fr.,  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

SOCS-CHAPITRE  XI.  —  Aliénés. 

»  L'article  4'''  de  ce  chapitre  est  porté  à  58,000  fr.,  au  lieu 
de  55,000  fr.  pour  4848,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
3,000  fr.  M.  le  Préfet  ayant  pensé  que  le  nombre  des  aliénés, 
qui  n'avait  été  que  de  470  en  4847  ,  pourrait  être  de  490  en 
4849,  d'après  les  probabilités  ;  mais,  quand  il  en  serait  ainsi, 
comme  la  cherté  des  subsistances  ,  qui  avait  pu  augmen- 
ter les  dépenses  dans  les  années  précédentes,  n'existe  plus 
aujourd'hui,  votre  Commission  a  pensé  que  ce  crédit  pouvait 
être  diminué  de  4 ,000  fr.  et  réduit  à  57,000  fr.  qui  ont  paru 
suffisants  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  en  maintenant  le 
crédit  de  2,000  fr.,  porté  sous  len^  2  du  même  chapitre, 
qu'elle  vous  propose  d'adopter  pour  la  somme  de  39,000  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  ^Impressions. 

*•  Ce  sous-chapitre  ,  qui  n'a  qu'une  faible  importance  ,  a 
pour  objet  de  faire  face  aux  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  départementaux.  Votre  Commission  vous  propose 
d'en  approuver  le  chiffre  s'élevant  à  800  fr.,  toutefois,  en  ex- 
primant le  vœu  que  H.  le  Préfet  soit  invité  à  recourir  au 
système  des  adjudications  pour  ces  impressions,  comme  pour 
toutes  celles  qui  figurent  aux  autres  articles  du  budget. 

SOUS-CHAPITRE  XIH.  —  Archives  départementales. 

»  D'après  la  demande  de  M.  le  Préfet,  ce  sous-chapiire  pré- 
sente une  augmentation  de  4,700  fr.  sur  le  crédit  de  4848. 
Cette  augmentation  provient  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  d'une  somme  deS,000  fr.  pour  l'établissement  de  casiers 
et  cartons  pour  la  conservation  des  papiers,  et  200  fr.  pour  le 
chauffage  du  bureau  de  l'Archiviste. 

»  Votre  Commission  a  été  d^avis  d'adopter  le  chiffre,  tel  qu'il 
vous  est  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  faire,  sauf 
toutefois  à  en  modifier  l'emploi,  conformément  à  la  délibération 
du  Conseil-général  sur  l'objet  du  détail.  Mais  elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  fut  juste  d'accorder  les  200  fr.  demandés  pour  le 
chauffage  de  l'Archiviste,  et  vou.s  propose  de  reliancher  cette 
somme  du  crédit  demandé ,  ce  qui  réduira  le  chapitre  à  la 
somme  de  3,800  fr. 

SOUS-GHAPITRE  XIV.— Frais  de  translalion.  de  routes  et  autres  dépenses 

•  Ce  chapitre  ,  compose  de  7  arliclcs  ,•  présente  une  aug- 
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mentation  de  2,000  fr.  sur  le  chiffre  du  budget  précédent. 
M.  le  Préfet  v6us  a  fait  observer  que  cette  augmentation  pro- 
venait des  dépenses  plus  considérables  que  devra  entraîner 
Tapplication  du  suffrage  universel  dans  la  tenue  des  assem- 
blées électorales  ;  et  votre  Commission  ,  ayant  reconnu  fon- 
dées les  observations  de  II.  le  Préfet,  vous  propose  l'allocation 
du  chapitre  pour  le  chiffre  de  4,000  fr.»  mentionné  au  budget. 

SOUS-CUAPITRE  XV.  —  Dettes  départemeaUlef  ordinaires. 

»  Ce  sous-cfaapitre  a  reçu  cette  année  une  extension  con- 
sidérable ;  cela  provient  de  l'obligation,  imposée  dans  la  der- 
nière session  du  Conseil-général,  de  produire,  d'une  manière 
complète  et  définitive,  la  situation  financière  du  département.  Il 
comprend  38  articles  qui  ont  pour  objet  le  solde  de  travaux  exé- 
cutés et  entreprises  liquidés.  La  plupart  des  mémoires^  d'après 
l'examen  fait  par  vos  Commissions  des  travaux  publics  et  des 
finances ,  ont  été  trouvés  réguliers  ;  mais  il  en  est  quelques- 
uns  qui  n'avaient  point  encore  été  revêtus  des  formalités  vou- 
lues, n'ayant  point  été  vérifiés  par  l'Architecte  du  département; 
et  tout  en  adoptant  les  crédits  demandés  pour  l'acquit  de  ces 
mémoires,  votre  Commission  a  exprimé  le  regret  que  cette 
formalité  n'ait  pas  été  remplie  à  la  suite  des  travaiix  et  four- 
nitures ,  et  invite  M.  le  Préfet  à  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  vérification  soit  scrupuleusement  faite 
avant  de  mandater  les  dépenses,  ainsi  que  cela  a  aussi  été  pres- 
crit par  la  délibération  du  Conseil-  général. 

»  Votre  Commission,  en  vérifiant  les  mémoires  présentés,  a 
reconnu  une  erreur  matérielle  sur  celui  portant  le  n^  35,  porté 
à  5,308  fr.  U  c. ,  au  lieu  qu'il  ne  doit  être  que  de  5,203  f r.  18  c., 
d'après  une  annotation  de  M.  Doisnard.  architecte.  Différence, 
104  fr.  96  c,  qui  ont  été  retranchés  de  l'article. 

«  L'article  présenté  au  budget  sous  le  n^  38,  a  été  aussi 
l'objet  de  quelques  observations.  Le  solde  de  cet  article  vous 
était  présenté  pour  21 ,486  fr.  67  c.  ;  mais,  depuis  l'établisse-, 
ment  du  budget  par  M.  le  Préfet,  un  nouveau  mémoire,  mon- 
tant à  1,455  fr.  26  c. ,  ((ui  avait  été  oublié  par  négligence  de 
TEntrepreueur ,  a  été  présenté  ;  et ,  après  avoir  été  reconnu 
juste,  a  dû  être  ajouté  au  compte  de  la  liquidation,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  22,941  fr.  93  c,  au  lieu  de  21,486  fr.  67  c. 

»  En  conséquence,  au  moyen  des  rectifications  auxdits  ar- 
ticles 35  et  38,  votre  Commission  vous  propose  d'adopter  l'en- 
semble du  sous-chap.  pour  la  somme  totale  de  38,031  fr.  72  c. 


II«  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 

SOUS-CUÀPITUE  XVI. 

«  Tous  les  articles  de  ce  sous-chapilre  ayant  clé  approuves 
par  v^us  par  suile  des  rapports  de  voire  Commission  des  tra- 
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vaux  publics^  excepté  celui  de  700  fr.  concernaat  l'élablisse- 
ment  de  persiennes  au  bâtiment  des  archives,  que  vous  avez 
rejeté  et  que  vous  avez  remplacé  par  un  crédit  àe  pareille 
somme,  affecté  à  diverses  réparations  à  la  prison  de  Coutances, 
votre  Commission  vous  propose  d'adopter  l'ensemble  du  sous- 
chapitre,  montant  à  la  somme  de  31,845  fr.  63  c. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  Routes  départementales. 

»  Ce  sous-chapitre  relatif  à  13  rouies  départementales  et 
la  répartition  du  crédit  ayant  été  faite  par  M.  Tlngénieur-en- 
chef,  et  calculée  suivant  les  besoins  de  chacune ,  votre  Com- 
mission n'a  rien  à  exprimer  sur  cette  division,  et  vous  propose 
Tadoption  du  sous-chapitre,  s'élevant  à  (00,687  fr.  87  c,  tel 
qu'il  vous  est  présenté. 

SOUS-CHAPITRE  XVIU.—  SubTentiofl  aoi  commaoes. 

•  L'article  1  ^^  de  ce  chapitre  comprend  le  4®  à-compte  sur 
la  subvention  de  20,000  fr.  accordée  à  la  ville  de  Valognes 
pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Venise  ;  il  n'^  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  de  la  part  de  votre  Commission. 

«•  L'article  2 ,  relatif  à  la  subvention  de  300  fr.  proposée 
pour  la  ville  de  Saint-Lo,  pour  l'amélioration  du  transport  des 
pompes,  doit  être  réparti,  conformément  à  la  délibération  que 
vous  avez  prise  à  ce  siyet,  et,  à  ce  moyen,  votre  Commission 
vous  propose  d'adopter  l'ensemble  de  ce  sous-chapitre  pour  la 
somme  de  2,800  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  EncouragemenU  et  secours. 

«  Ce  sous-chapitre  se  compose  de  20  articles  dont  le  chiffre 
total  s'élevait  a  53,461  fr.  50  c. ,  suivant  les  propositions  du 
budget  et  au  moyen  des  retranchements  et  additions  qui  ont 
été  opérés  par  votre  délibération,  conforme  au  rapport  de 
votre  Commission  d'administration  générale ,  qui  a  rejeté  le 
crédit  de  3,2:20  fr.  portée  article  10,  pour  primes  aux  poulains 
castrés,  et  augmenté  de  340  fr.  celui  deTarticle.9,  pour 
primes  aux  juments  poulinières,  cet  article  se  trouvé  réduit 
à  50,581  fr.  50  c. ,  que  votre  Commission  vous  propose  d'a- 
dopter, sauf  toutefois  à  imposer  à  M.  Le  Véel ,  pour  la  sub- 
vention de  1 ,000  fr.  qui  lui  est  accordée  sous  l'article  19  du- 
dH  article,  l'obligation  de  fournir  en  marbre  le  buste  quMl  doit 
reproduire  en  s'entendant  avec  M.  le  Préfet  pour  le  choix  du 
personnage ,  l'invitant  à  faire  ,  auprès  du  Gouvernement ,  la 
demande  du  marbre  nécessaire  qui  doit  lui  être  fourni. 

SOUS-CHAPITRE  XXI.  —Secours  pour  remédier  à  la  mendicité. 

:    •  Cet  article,  de  faible  mais  de  juste  importance,  n'a  donné 
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lieu  à  aucune  observation.  Votre  Commission  vous  en  pro- 
pose Tadoption. 

SOUS-CHAPITRE  XXII. —Dépenses  diverses. 

»  Ce  sous-cbapitre  comprend  une  série  de  10  articles  ap- 
plicables à  des  dépenses  de  diverses  natures,  que  votre  Com- 
mission a  trouvées  justes ,  et  vous  en  prppose  Tallocation  à  la 
somme  de  21,345  fr.  32  c. ,  tel  qu'il  est  proposé  par  M.  le 
Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  XXUI.  —  Bettes  départemenUles. 

«  Votre  Commission  a  pensé  que  les  propositions  de  ce 
chapitre  n'étaient  sujettes  à  aucune  diminution,  et  qu'il  y  avait 
lieu  d'y.  ajouter  : 

>*  1  <>      278  55  dus  à  l'atelier  de  charité  de  la  ville  d'Avran- 

chea,  pour  terrassements  exécutés  à  1  hôtel 
de  la  sous-préfecture  ; 

"2®      1 50    •  dus  au  sieur  Auvray,  de  Sainte-Marie-du- 

Moot,  pour  une  prime  qui  lui  avait  été  dé- 
cernée et  dont  il  n'avait  point  touché  le 
montant; 

n  3^      245    »  pour  menus  travaux  au  palais-de-justîce  de 

Coutances,  que  vous  avez  autorisés. 

Ensemble  673  55  à  ajouter  au  montant  du  chapitre  qui 
se  trouvera  de  4,098  fr.  50  c,  et  que  votre  Commission  vous 
propose  d'adopter  dans  son  ensemble. 


m^  SECTION.  —  DÉPENSES  EXTRAORDIITAIRES. 


SOUS-CHAPITRE  XXIV.  —  Constraclfon  et  achèvement  des  roates 

départementale^ 

«•  La  première  partie  de  ce  chapitre  comprend  3  ar- 
ticles et  la  seconde  9 ,  ensemble  1 2  ,  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  totale  de  94,006  fr.  34  c.  C'est  une  augmentation 
de  47,828  fr.  34  c.  sur  lo  chiffre  du  budget  de  1818.  Cet 
excédant  provient  principalement  de  la  reconstruction  du  pont 
du  Vrétot  sur  la  route  n**  i  de  Valognes  à  Carteret ,  du  pont 
de  Colomby ,  sur  celle  n**  2  de  Valognes  à  Saint-Sauveur  ,  de 
Tacquisition  de  la  maison  Baillet,  sur  la  route  n^  2i  à  Pontor- 
smi,  et  de  deux  autres  articles  affectés  à  la  route.de^Valognes 
à  Carteret. 

»  Ces  dépenses,  ainsi  que  les  autres  crédits  de  cet  article, 
n'ayant  paru  à  votre  Commission  susceptibles  d'aucune  obser- 
vation, elle  vous  propose  d'adopter  l'ensemble  du  chapitre, 
tel  qu'il  vous  est  présenté  pour  la  somme  de  94,006  fr.  34  c. 
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t 
l   III. 

•  Ce  paragraphe,  composé  d*un  seul  artiele,  s'applique  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  et  s'élève  à  la 
somme  de  138,091  fr.  20  c.  ;  il  présente  une  différence  insi- 
gnifiante de  468  fr.  99  c.  ;  mais  votre  Cqmmission  vous  en 
propose  l'adoption,  tel  qu'il  vous  est  présenté  par  it.  le  Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  XXV.^fimpruDl. 

«  Ce  sous-chapitre,  d'une  grande  importance  dans  votre 
budget,  s'élevait,  d'après  les  propositions  de  H.  le  Préfet,  à  la 
somme  totale  de  210>027  fr.  86  c.  ;  mais,  par  suite  d'un  n^ 
port  qui  vous  a  été  fait  par  votre  Commission  des  travaux  pu- 
blics, que  vous  avez  approuvé ,  il  a  été  constaté  qu'il  y  avait 
eu  une  erreur  de  3,341  fr.  99  c.  sur  la  liquidation  des  travaux 
exécutés  par  le  sieur  TuUou,  quiavaitété  fixée  à  37,949  fr.  66  c., 
au  lieu  de  41,291  fr.  45  c. ,  et ,  au  moyen  de  cette  addition , 
le  total  du  sous-chàpitre  devra  être  porté  à  21 3»389  fr.  65  c. 

'•»  Le  département  n'étant  pas  en  état  de  solder  les  1 0,000  fr. 
de  la  subvention  offerte  ,  pour  la  troisième  Acurie  du  dépôt 
d'étalons,  l'article  sera  réduit  de  cette  somme. 

;•  Les  autres  dépenses  comprises  dans  ce  sous-chapitre  ont 
été  l'objet  d'un  scrupuleux  examen  par  votre  Commission  des 
travaux  publics  et  de  yos  votes  approbatifs.  Votre  Coramis- 
,  sion  vous  en  propose  l'adoption,  en  observant  seulement  qu'il 
importe  que  la  suite  des  travaux  à  faire  à  l'école  normale,  qui 
fait  l'objet  du  n<^  16 ,  soit  remise  aux  soins  du  nouvel  Archi- 
tecte attendu  dans  le  département ,  afin  d'éviter  les  frais  de 
surveillants  étrangers,  qu'il  faut  payer  et  qui  deviennent  oné- 
reux pour  le  département. 


IV«  SECTION.— Chemins  VICINAUX. 

n  Ce  sous^hdpitre ,  spécialement  destiné  au  service  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  figure  au  budget 

Îui  vous  est  présenté,  pour  la  somme  de  231 ,056fr.  30c.  Votre 
lommission  a  pensé  que  l'article  3 ,  porté  à  1,356  fr.  30  c, 
pour  frais  d'impressions  et  frais  divers ,  pouvait  être  réduit  à 
1,074  fr.  30  c.  pour  servir  à  l'achat  de  cartons  et  tablettes 
pour  le  classement  des  papiers  de  FAgent-Voyer-en-chef  «  et 
que  le  surplus  des  dépenses  mentionnées  au  détail  du  crédit 
s'élevant  à.282  fr. ,  ayant  pour  objet  divers  achats  qu'elle  n'a 
point  jugés  utiles,  devait  être  retranché  et  reporté  en  addition 
à  l'article  l*^'^  ayant  pour  objet  les  travaux  qui,  à  ce  moyen, 
serait  de  164,282  fr.,  et  le  sous-chapitre  restera  le  même  que 
celui  du  budget  de  1849,  pour  231,056  fr.  30  c. 
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SOUS-CHAMTBE  XXVTI.  —  Contingents  commanaux. 

»  Ce  sous-chapitre  n*ûyaut  subi  aucnne  variation  sur  le 
chiffre  du  budget  aucien  montant  à  240,000  fr.,  votre  Commis- 
sion vous  en  propose  l'adoption. 

5«  SECTION.  —  iiËPENSES  DE  l'iustrcction  primaire. 

CHAPITRE  !•'•  —  l"  Section. 

»»  Cette  section  du  budget  de  l'instruction  primaire  com- 
prend trois  articles  montant  ensemble  à  la  somme  de  50,800  fr. 
C'e8l  une  augmentation  de  3,550  fr.  sur  le  chiffre  du  budget 
précédent. 

»  Les  articles  4^^  et  2  n'ont  pas  changé,  mais  l'article  3  a 
reçu  une  augmentation  qui  a  été  le  sujet  d'un  examen  de 
votre  Commission  qui,  après  avoir  pris  connaissance  du  rap- 
port de  M.  le  Préfet  et  des  explications  fournies  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  l'a  reconnue  fondée,  et  vous^propose 
d'adopter  l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté  pour  la  somme 
de  50,800  fr. 

2«  SECTION. 

n  Cette  section  se  compose  de  8  articles,  dont  4  nouveaux, 
sous  les  n*»»  2,  2  6:'.^  3,  5  et  7,  elle  présente,  sur  le  chiffre  cor- 
respondant de  Tannée  dernière,  une  diminution  de  9,429  fr. 
60  c.  sur  l'article  4.  Cette  différence  provient  de  ce  que  vous 
avez  doté,  à  la  session  dernière,  l'école  normale  d'un  crédit 
de  11^237  fr.  pour  l'acquisition  de  son  mobilier,  et  que  la 
môme  dépense  ne  se  reproduit,  cette  année,  que  pour  757  fr. 
50  c.  L'article  7,  relatif  aux  frais  d'impression,  a  été  rejeté 
par  suite  de  l'adoption  du  rapport  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale,  ainsi  que  l'article  2  bis  montant  à 
400  fr.  pour  l'école  d'application  ;  mais  par  suite  d'explica- 
tions données  sur  la  nature  obligatoire  des  fraisa  d'impression, 
cette  dépense, doit  être  rétablie  au  budget;  les  autres  crédits 
nouveaux  ayant  paru  à  votre  Commission  pleinement  justifiés 
pour  les  besoins,  elle  vous  propose  d'approuver  Tensemble  de 
cette  section  réduit  à  la  somme  de  5,807  fr.  50  c. 

CHAPITRE  II.  ^  Dépenses  eilraordinaires. 

»  Ce  chapitre  comprend  9  articles  dont  plusieurs ,  le  se- 
cond principalement,  ont  reçu^  une  augmentation  considé- 
rable. On  n'y  voit  figurer,  pour  Tannée  dernière,  qu'une  somme 
de  1,150  fr.,  représentant  les  intérêts  du  prix  de  l'acquisition 
de  l'immeuble  ;  mais  les  4  autres  demandés  pour  l'installation 


—  452  — 

de  l'école  d'application  et  la  continuation  du  bâtiment  en 
construction  sont  portés  à  la  somme  de  17,194  fr.  t6  c.  On 
vous  demande  aussi  1 ,000  fr.,  article  2  bis^  pour  la  plantation 
et  Tarrangement  du  Jardin  du  Directeur;  Yotre  Commission  des 
finances,  se  réunissant  à  l'exposé  du  rapport  qui  vous  a  été  fait 
par  votre  Commission  des  travaux  publics,  dont  vous  avez  adop- 
té les  conclusions,  duquel  il  résulte  le  rejet  :  l^»  delà  sommede 
3,56&fr.;49c.,  imputée  sur  Tarticle  2,  pour  Tinstallation  de  l'é- 
cole d'application;  if^  de  celle  de  1,000  fr.,  portée,  article 2  Ai>, 
pour  plantation  et  appropriation  du  jardiû. 

•  Les  autres  articles,  ayant  paru  à  votre  Commission  sus- 
ceptibles d'être  approuvés,  n'ont  été  le  sujet  d'aucune  obser-- 
vation,  sauf  l'article  2  qui  se  trouve  diminué  de  2,568  fr.  49  c. 
et  réduit  à  1 4,625  fr.  67  c. 

«•  La  subvention  aux  communes  pour  acquisitions,  cons- 
tructions et  réparations  de  maisons  d'école,  portée  à  l'article 
l*'',  étant  towours  insuffisante  pour  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins, votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  juste  d'y  porter, 
en  augmentation,  les  3,668  fr.  49  c.  retranchés  sur  le  montant 
des  articles  2  et  2  bis,  ce  qui  portera  cet  article  à  17,668  Ar. 
49  c.  Par  suite  du  rapport  de  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  et  de  votre  délibération,  il  a  été  ouvert  un 
crédit  de  300  fr.  pour  Facquisition  de  la  boite  Mole. 

»  Au  moyen  de  ces  retranchements  et  additions,  le  chapitre 
se  trouvera  le  même  montant  en  total  à  la  somme  de  44,394  fr. 
16  c.  que  votre  Commission  vous  propose  d'adopter  dans  son 
.ensemble. 


CHÂPITRB  III. 
I 

*•  Ce  chapitre,  compris  au  budget  pour  la  somme  de  1 ,082  fr. 
48  c.  destinée  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  dépenses  ordi- 
naires des  écoles  communales,  de  l'école  normale,  des  Comi- 
tés supérieurs,  des  Commissions  d'examen  et  de  pourvoir  aux 
frais  d'impression  relatifs  au  service  de  l'instruction  primaire, 
n'étant  susceptible  d'aucune  observation,  votre  Commission 
vous  en  propose  l'adoption. 

«*  Ici,  Messieurs,  se  termine  la  longue  série  des  dépenses  sur 
lesquelles  votre  Commission  des  finances  a  eu  à  porter  se 
investigations.  Elles  sont  considérables,  sans  doute,  mais 
il  faut  savoir  faire  des  sacrifices  quand  ils  ont  pour  objet  de 
remplir  des  engagements  qu'il  n'était  plus  possible  de  reculer 
et  donner  aux  travaux  l'impulsion  nécessaire  à  leur  achève- 
ment en  fournissant,  en  même  temps,  a  la  classe  ouvrière  les 
bienfaits  du  travail,  cet  élément  puissant  de  prospérité  pour 
les  gouvernements. 

f*  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission  des  fi- 
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iianccs,  TOii8|>ropûse  d'appcouver,  en  recettes  et  dépenses»  les 
allocations  proposées  et  arrêtées  dans  le  budget  de  i849,  sous 
la  réserve  des  modiflcations  que  vous  y  avc2  apportées.  * 

Toutes  les  propositions  de  M.  le  Préfet  sont  approuvées  par 
le  Conseil^  sauf  los  modifications  expliquées  dans  ce  rapport. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  M.  d'Âuray-de-Saint-  logei-de-Pâii. 
Pois,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  la  Commission         -*  . 
d'administration  générale,  émet  le  vœu  qu'une  disposition  lé-  ^^^^,11. 
gtdative  vienne  foire  jouir  toutes  les  communes  de  chaque 
canton  du  bienfait  de  la  dernière  lot  sur  la  fixation  du  traite- 
ment des  juges-de-palx,  pour  le  cas  de  leur  transport  au-delà 
de  5  kilomètres  de  leur  résidence,  bienfait  dont  Jouissent  déjà 
celles  de  ces  communes  placées  dans  un  rayon  plus  restreint. 

Sur  la  proposition  de  M.  Arthur  Lemengnonnet  et  les  con-  (^jnj^iis .  gé  - 
sidérations  développées  par  MM.  Havin  et  Blouet,  le  Conseil-      néraux. 
général,  ému,  du  souvenir  des  attentats  qui  ont,  en  mai  ot    .    r" . 
juin  dernier,  menacé  de  compromettre,  avec  l'autorité  de       eura-^"* 
l'Assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  de  la  France,  et    oniinaim. 
dépositaire  de  la  souveraineté  nationale,  nos  libertés  politiiqiics 
et  religieuses,  toutes  les  garanties  fondamentales  et  tutélaires 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  émet  le  vœu  unanime  que,  dans 
la  loi  à  intervenir  sur  les  attributions  des  Conseils-généraux , 
les  membres  de  ces  Conseils  soient,  en  cas  d'attentat  nouveau 
à  rautorité  suprême  de  cette  Assemblée,  tenus  de  se  réunir 
au  chef-lieu  de  leur  départemeni  et  de  s'y  constituer  en  per- 
manence tant  que  durera  le  danger  de  la  patrie^  qu'enfin 
rAsseanblée  nationale  ilxc  les  attributions  extraordinaires 
Qu'ils  auront  à  exercer  en  ce  cas^  de  concert  avec  le  Préfet  du 
déparlement,  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  pour  le 
salul  public. 

Des  explications  ayant  été  demandées  sur  la  partie  du  rap-  Chemins  tIci- 
port  de  la  Commission  des  travaux  publics,  routes  et  chemins,        "^*' 
et  du  vote  du  Conseil,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  des-  AgenttYoTen 
tiuées  à  l'organisation  du  personnel  des  Agents- Voyers,  le 
Conseil  déclare  qu*il  a  entendu  maintenir  les  crédits  ouverts 
ouverts  au  budget  rectifié  de  1848 ,  en  y  ajoutant  l'allocation 
de  4,800  fr.  proposée  par  M.  le  Préfet  et  par  la  Commission 
en  faveur  des  Agents- Voyçrs  de  3*  classe. 

Le  Conseil-général,  considérant  qu'il  ne  saurait,  ni  légale-  Dettes ikjuî- 

mcat  ni  justement ,  refuser  plus  long-temps  de  pourvoir  au  .  ^^• 

paiement  de  la  somme  de  300,000  fr.  montant  des  dettes  Emprunt 

liquidées  du  département  en  solde  du  coût  des  consiructions  de  300,000  fr. 

30 
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qui  y  ont  été  exécutées,  autorise  H.  le  Préfet  1*  à  procéder 
à  l'emprunt  de  cette  somme  soit  eu  s'adressant  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  soit  en  recourant  à  d'autres  voies,  à 
l'intérêt  de  5  7o  ou,  au  besoin,  à  celui  de  6  Vo  ;  2*  à  diviser 
cet  emprunt  en  plusieurs  parts,  et  à  s^entendre,  s'il  y  a  lieu, 
avec  les  créanciers  du  département  pour  les  sommes  qui  leur 
sont  dues  et  dont  ils  consentiront  à  laisser  différer  le  paiement 
Place       dU  moyen  de  l'intérêt  légal  qui  leur  serait  annuellement  versé. 

et  Careotan* 

DéciassêmeDt.  ^"^  '^  proposition  de  MM.  de  Kergorlay,  Bottin  et  Le  Bel, 
le  Conseil  renouvelle  le  vœu  que  la  place  de  Carentan  soit 
déclassée,  ou,  tout  au  moins,  quç  le  Gouvernement  accorde 
la  faculté  de  bâtir  dans  la  première  zone. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  huit  heures  et  demie  du 
.  soir. 


DEUXIÈME  SÉANCE  DU  1"  DÉCEMBRE  4848. 

A  huit  heures  et  demie  la  séance  générale  est  repris^ 
Sont  présents  : 

MM.  Havin,  Bouvattier,  Le  Bocey,  Lemeognonnet,  Abra- 
ham-Dubois, procureur-de-la-République  ;  de  Saint-Germain, 
Clérel  de  TocquevilIe(Hippolyte),deGasté,  Hervieu,  Brohoo, 
Lemengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux,  Le 
Lion,  Robin-Prévallée,  Davy,  Ferrand-de-la-Conté,  Heozé, 
Hélie,  Leroux-Delaunay,  Ferré-des-Ferris,  Rondel,  de  Ker- 
gorlay, Bottin,  Clément,  Le  Brun,  Lecorps-Dumont,  Le 
Marois,  Lamache,  d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainle-Co- 
lombe,  Quenault,  Le  Bel,  d'Auray-de-Saint-Pois,  Le  Verdaw, 
Sebire,  Lanchon,  Sellier,  Houssin-Dumanoir,  et  Blouet,  se- 
crétaire. 

r 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  des  travaux  soumis  au  Conseil-général 
se  trouvant  épuisé,  H.  le  Président  lui  adresse  raliocutioo 
suivante  : 

«  Messieurs ,  c'est  un  privilège  de  celui  que  vous  booorei 
de  votre  conflance  pour  présider  à  vos  délibérations  de  pro- 
poser, a  la  Qn  de  chaque  session  du  Conseil-général,  desvffos 
pour  la  gloire,  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  France,  ie 
viens  m'acquittcr  de  ce  devoir,  et  je  suis  certain  que  vos  seih 
timents  si  patriotiques  répondront  aux  miens. 
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»  Jamais  peut-être  nous  ne  nous  sommes  trouvés  dans  une 
circonstance  plus  inoertaine,  et  par  conséquent  plus  critique  ; 
jamais  nous  n'avons  eu  le  besoin  plus  pressant  de  prier  la 
Providence  de  protéger  la  France. 

»  En  nous  ralliant  sans  arrière-pensée  a  la  révolulioii  de 
Février,  nous  avons  chercbé ,  le  lendemain  même  de  la  révo- 
lution, à  préserver  notre  pays  de  l'anarofaie  et  des  discordes 
civiles.  Tous,  sans  exception,  dous  avons  donné  notre  con- 
cours au  Gouvernement  de  la  République  pour  empêcher  un 
bouleversement  que  n'appelaient  que  trop  les  audacieuses 
doctrines  qui  ont  été  préconisées  par  les  ennemis  de  tout 
ordre  social. 

n  Vous  pensez  aussi ,  comms  moi ,  Messieurs  ,  qu'en  dehors 
du  Gouvernement  républicain  ,  il  n'y  a  aujourd'hui  que 
troubles,  que  déchirements.  La  monarchie,  il  faut  le  dire,  est 
finie.  Alors  qu'une  majorité  pourrait  se  former  en  faveur  du 
principe  monarchique,  elle  se  diviserait  aussitôt  sur  la  famille 
qui  devrait  être  la  représentation  de  ce  principe  ;  et  puis, 
croyez-le  bien,  si  le  mot  de  République  inspire  encore  'de  )a 
répugnance,  la  chose  par  elle-même  est  entrée  dans  les  mœurs. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  plus  démocratique  et  où  la  soif, 
la  passion  de  l'égalité  soit  portée  à  un  plus  haut  point. 

«  Puisque  nous  avons  la  République ,  conservons-la.  Ne 
testons  pas  de  révolutions  nouvelles ,  nous  savons  ce  qu'elles 
coûtent  à  la  nation.  Unissons  nos  efforts  dans  l'intérêt  de 
l'ordre,  de  la  famille,  de  la  religion,  de  la  propriété,  pour  ob- 
tenir un  Gouvernement  qui  marche  dans  les  voies  régulières  , 
honnêtes. 

1»  Que  la  République  soit  le  terrein  neutre  sur  lequel 
puissent  se  réunir  tous  les  bons  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
origine. 

•  Le  Gouvernement  républicain  ne  connaît  et  ne  doit  con- 
naître ni  les  légitimistes^  ni  les  conservateurs,  ni  les  membres 
de  l'opposition  constitutionnelle,  ni  les  radicaux. 

n  Tous  ceux  qui  prêtent  leur  appui  à  la  République,  qui  ont 
de  la  moralité,  qui  sont  capables,  qui  ont  rendu  des  services 
à  l'Etat,  n'importe  sous  qu'elle  bannière,  ont  droit  à  sa  bien- 
veillance. 4 

•  Réunissons-nous ,  mes  chers  Collègues ,  faisons  com- 
piendre  aux  masses  que  les  souffrances  réelles  qui  existent 
ne  tiennent  pas  à  la  forme  du  Gouvernement,  mais  sont  la 
suite  inséparable  de  toute  révolution.  Usons  de  l'influence  lé- 
gitime que  nous  pouvons>evoir  pour  éclairer  les  populations; 
nous  aurons  puissamment  contribué  à  la  réalisation  des  vœux 
que  je  vous  propose  d'émettre  pour  le  bonheur  de  noire  patrie. 

»  Vous  avez  spontanément  voté  des  remerciments  à  notre 
honorable  collègue  ,  M.  Surseois  ;  permettez-moi  de  m'asso- 
cier  à  vous.  Permettez-moi  encore  de  vous  exprimer,  en 
mon  nom  et  en  celui  du  Secrétaire  du  Conseil,  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  pour  la  bienveillante  indulgence  dont 
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vous  noua  avez  entouvés.  Croyeii-bien,  mes  cbers  CoUègaes, 
que  V06  BMirques  à*e$tàme  seront  Thonnear  du  reste  de  ma 
vie.  Lorsque  tant  d^autres  pouvaient  oceup^,  à  tant  de  titres 
divers  et  beaucoup  mieux  que  moi,  le  fiiuteuil  de  la  présidence, 
vous  ro'aves  seulement  choisi  comme  le  yétéran  de  nos  as- 
semblées délîbéfantos  ;  vous  avez  accordé  une  récompense 
beaucoup  trop  élevée  à  quelques  obscurs  services. 

•  Je  vous  propose,  Hiàsieors,  d'émettre  les  vœux  les  plus 
pressants  pour  la  consolidatioii  du  Gouvernement  républicain, 
et  de  répéter,  avec  moi,  ce  en  qui  ne4oil  pas  être  celui  d'un 
parti,  mais  de  la  France  entière  : 

-  Viim  ta  MépuNigw  I  ^ 


.  L'assemblée ,  à  la  suite  de  cette  allocution,  interrompse 
plusieurs  fois  par  ses  acclamation^^  putrioticpies  et  dont  l'in- 
sertion au  procès-verbal  est  ordonnée ,  renouvelle  à  H.  le 
Présidcait  et  à  H.  le  Secrétaire  le  témoignage  de  sa  reoonnais- 
sance  et  de  ses  sympathies  et  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  même  procôs-veroal. 


La  séance  est  levée  au  cri  de  :  Vive  la  République  I 


Signé  :  BlocïT,  H.  M  Kbiigoalat,  Digcet*  Lnocx-DELAimAT . 
Fbrbaii D ,  lyp*"  DB  TococBTiLLB ,  le  decleuF  Ls  BOCVY. 
G.  Lamachb,  Abbabam,  LBHEK«ifoiT!fBT,  P.  Lb  Bam, 
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Enfants  ntooVÈs.-^Législation  84 ,  42B,  486.^Juri8p»Qdebce 
426,  429.  —  Arrêté  préfectoral  du  40  avril  4845,  429.  — 
Tours  82.  422,  425,  428,  434 ,  436.—  Bureaux  d*admissiOQ 
82,  426,  4SI .  —  Mise  en  nourrice  422, 436.  —  En  p^sion 
422,  436.~En  apprentissage  422,  436.—  Réunion  des  en- 
fants dans  un  seul  établissement  ou  dispersion  dans  plusieurs 
hospices  422, 436.— Colonies  agricoles  422,  436.— Secours 
aux  filles-mères  82,  432,  423,  425,  428,  436.— Aux  mères 
légitimes  422, 436.— Tutelle  422, 436.— Déplacements  435. 
—Expositions  428. — Infanticides  486, 433.— Inspection  du 
service  82,  422,  436.— Dépenses  425,  320,  421,  422,  435, 
436,  446.  —  Layettes  et  vêtures  422,  436.—  Concours  des 
communes  da^s  la  dépense  82,  83.  —  Reivsipignements  sta- 
tistiques 84,  85,  86.  87,  88,  421 ,  435.    ^ 

ENREGisTRBiiËifr.— BamevUle  394.*-SarliUy  41 6. 

ËSGLANDES  341 . 

Etat  civil. — ^V.  Naissances. 

ETiENvitLE  161,  308,  312,  375. 

Expropriation.— Jury  353. 

Fabriques  des  Eglises.— Comptabilité  135,  188« 

FoiRKs  113,  114,  137, 187,  188. 

Garde  nationale  304. 

Gendarmerie.—  Casernes.  —  Loyers  73,  444.  —  Literie  73, 
444.— Saint-Lo  74.—  Carenlan  75.  —  Coulanccs  75,  250, 
328.  —  Avranches  75.  —  Villebaudon  75.  —  SatBte4lère- 
Eglise  76,  177.—  Réception  des  travaux  399.— Augmenta- 
tion du  personnel  485.— Loyers  IZi^Britjaiu.-^  Gcrisy- 
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la-Forêl  73,  149.— Duccy  73.  418, 419,  485.— Bricquebec 
448,  485.  — Ponl-rAbbé448,485.  — Carteret448,  485.— 
Juvigny  448, 485.— Barenton  448, 485.— SariiUy  448,  485. 

—  Cherbourg  448, 485.  —  Bérigny  449.—  Marigny  449.— 
Saint-James  485, 486.— Bréhal485.— Prétot  485.— Regné- 
ville  485.— Carentan  4  86. 

Grains.- Vente  au  poids  et  non  à  la  mesure  437,  399.—  To- 
lérance de  mesure  334. 

GREimKviux  424. 

Haras  290,  296.  —  V.  Dépôt  d'étalons,  Agriculture,  Remonte 
de  Tarmée. 

Histoire  natcrbllb  334 . 

HonaLB.— Droits  à  l'importation  439, 

HuîTRBS.- Commerce  446,852.— Bancs  artificiels  445,  252. 

Impressions  403,  334,  446. 

Incendies. — V.  Pompes  à  incendie. 

Inondations.— Secours  333. 

Instruction  primaire. — Situation  du  service  1 05, 24  2 .— Livres 
d'école  pour  lesenfants  indigents  des  communes  pauvres  440. 

—  Imprimés  440,  213,  454 . — Maisons  d*écoles  communales 
444,  452. —  Instituteurs.—  Enseignement  444.—  Archives 
de  Tinspection  444.  —  Frais  de  bureau  de  Tlnspecteur  des 
écoles  444 .  —  Secours  aux  Instituteurs  et  anx  Institutrices 
444.  —  Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'épargne 
442,  243,  244.— Dépenses  428,  324.— Centimes  facultatifs 
460. — Dispense  du  service  militaire. — ^Moniteurs  des  écoles 
376.— V.Comptes,  Contributions,  Ecole  normale,  Bâtiments 
départementaux,  Ecole  préparatoire  d*institutrices.  Budget. 

Instruction  secondaire. — Co/W^w.— Saint- Lo  137.— Morlain 
4  80.  — Saint-Hilaire-du-Harcouet  4  80 . 

Irrigations.— V.  Travaux  publics, 

Juges-de-Paix  463. 

JuRT  DES  Assises.-  Organisation  337,  392.  —  Jury  d'expro- 
prta/ton.— Liste  annuelle  353. 

Justices- de-Paix .—Vacationsr  et  descentes  de  lieux  334,  453. 
—En  établir  une  2«  à  Cherbourg  394 . 

LeDezbrt444,  335. 

Le  Mesnil-Durand  341 . 
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Le  TeilUul.— Eglise  445. 
Le  Véel.— Beaux-arts  402,  219. 
Listes  électoealbs. — V.  Impressions. 
Littoral. — V.  Rivages  de  la  mer,  Navigation. 
LouBBiEs  d'ouvriers  114,  140,  335. 
Lycée  national. — Saint*Lo  137. 
Malles-postes  138,  394. 
Harcbés  113, 187.— V.  Grains. 
Marine.—  Equipages  de  ligne  218.—  Ecole  des  mousses  218. 

Médecine  vétérinaire.  —  Législation  138  ,   183.  —  Demi- 
bourses  à  Técole  d'Alfort  183.— Y.  Société  vétérinaire. 

Mendicité  437,  448. 

Mercuriales.— V.  Grains. 

Mobilier  détartemental.— Récolement  arinuel  133,  362. 

« 

Mottai6u121,  183. 
Monterai  144. 

Mont-Saint-Mighsl.- £';/t^(f.  Restauration  413.  — i^ât^.  V. 
Dessèchement. 

Monuments  historiques.  —  Eglise  Sainle-Croix-do-Sainlr-Lo 
81,  234.— Château  de  Sauveur-sur-Douves  81, 145,  234. 

Naissances^— Constatation  137. 

Navigation  intérieure.  —  Entrelien  des  rivières  navigables 
•  53.  —  Curage  403.  —  Vire-Su périeure  54,  388.  —  Vire-el- 
Taute  55.  —  Douve  55,  1 39.  —  Basse-Douve  391 .  —  Canal 
du  Cotentin  57,  403.  —  Petite-Sèvcs  54.  —  Taute  54.  — 
Terrette  54.— Sienne  56,  139.— Port  de  Saint-Lo,  55,  386. 
—  Pont  de  la  Barquette  56.— Pont  du  Vey  56.—  Syndicats 
57,  58.  140,  305.— V.  Littoral,  Ports,  Dessèchements.  .^ 

Notre-Dame-d'Elle  121,  138,  182. 

OEuFS.— Droits  d'importation  136,  179. 

Papier-monnaie  161. 

Patentes. — Législation  142. 

Pêche  fluviale. —  Pèche  de  la  truite  116,  136,  283.  —Sur- 
veillance 117,  284. 


Phares  bt  fanaux.  —  Entretien  65.  —  Cherbourg  66.  ^—  î)ié- 
lette  66, 144 .— Agon  66,  234 .— Porbail  233. 

Places  de  gubrrb.— V.  Carentan. 

povpbs  a  ihcenbies  99, 489,  448. 

Pont-Hébert  444, 485,  335,  342. 

PoNTORSON.— V.  Aliénés. 

Ponts.— Portes  de  flot  da  pont  do  Vey  436.— De  Saint-HUaire 
232.— Du  Vrétot  28S.— De  Colomby.—  282. 

Ponts  a  bascule  4  38. 

Ports  iib  gomjbercb.— Entretien  59,  253.— Travaux  neufs  60. 
—  Carentan  64 ,  226.  —  Saint-^Vaast  64 ,  227,  254.  —  Bar- 
fleur  62,  233.—  Cherbourg  62,  228,  254.—  OmonvUle-la- 
Rogue  63, 444,  254.—  Goury  63, 444,  229.— Portbail  64, 
233.— Regnéville  64, 439,  230.— GranviUe  65,  229,  854.— 
Diélette  254, 254.— Carteret  254.— V.  Navigation. 

Poste  aux  chevaux.— Ducey  251. . 

Poste  aux  lettres.  —Service  journalier  449, 138,  224,  225, 
396,  403.—  Bureaux.  —  Saint-Pois  420,  225.  —  Baiemon 
420, 440,  225.—  Juvigny  420,  225.  —  Pont-Hébert  440.-- 
Saiut-Jean-de-Daye  440.  —  La  Perrine440.  —  Portbail 
284.— Montmartin-sur-Mer  305.  — Saint-Sauveur- Lende- 
lin  403.— Taxe  uniforme  des  lettres  438. 

Prbfbcturb.  —  Frais  d'administration  430, 435.  —  Caisse  de 
retraite  des  Employés  434  .—V.  Bâtiments  départementaux, 
Bibliothèques. 

Préfet.— V.  Rapport. 

Prisons.— Dépenses  424.— Tfutement  des  aumôniers  338.— 
V.  B&timenls  .départementaux. 

Rapport  du  Préfet.  —  4'^  partie  de  la  session  de  4848,  21 . 
2^  parlic  34 .  —  Insertion  au  procès-verbal  453.  —  loipreâ- 
sious  304.— V.  Conseil-général. 

Recettes.— V.  Comptes. 

Regnéville  424, 482. 

Revontb  DE  l'armée.— Succursale  de  Saint-Lo  98, 444 ,  299. 
—Achats  de  chevaux  98, 444,  290,  299, 300.— De  juments 
98,  444 ,  290,  299,  300.  —  Epoque  des  achats  290,  290.— 
Achats  directs  290, 300.  —  Prix  d'achat  290,  300.  —  Pou- 
lains castrés  96,  98,  289,  293,  442.— Ecwies  99,  291, 300, 
337.  —  Echange  de  terreins  entre  la  viHe  de  Saint-Lo  et  le 
dépôt  d'étalons  90,  291.— Prise  d'eau  99,  292,  300.— En- 
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quête  sur  la  population  chevaline  300.—  V.  Agricaltiue. 
Dépôt  d'étalons. 

Remplacement  militaibb  461 . 

RiTAGES  DE  LA  WUL  440.  —  V.  TaEiigiiiôres ,  Littoral ,  Sables  , 
Navigation. 

Ri viÉRES.— V.  Navigation . 

Rouissage.— Police  447,  329.— Sak]MI6  447,  ^S^. 

Roulage.— Ponts  à  bascule  438.— Police  438,  840.~  Liberté 
illimitée  438, 240. 

Routes  DÉPARTEMENTALES.  —  Xrovaia  neufs  50,  332,  448, 
449.— Entretien  425, 427,  319,  445.~Recbapg8meEi8  54, 
283.  —  Dommages  causés  par  les  inondations  51 ,  283.—^ 
Réception  des  travaux  399.—  Alignements  dans  les  traverses 
oi.^Boute$  ;  —  NM  de  Valognes  à  Carteret  53, 244 .— N<^ 
2  de  Valognes  à  Coutance»  52.— N^"  3  de  Cherboorg  à  Bric* 
quebec  52.  —  N*^  4  de  Cherbourg  aux  Pieux  52.  — N«  6  de 
Valognes  à  Saint- Vaast  82.  —  N^  7  de  Saint-Lo  à  Villedieu 
5a.—  N<>  8  de  Coutances  à  Avranches  52.—  N*'  42  de  Cher- 
bourg à  Saint-Vaast  52.— N<»  43  de  Sainl-Lo  à  Périets  52.— 
N«  4  5  d'Avranches  à  Fougères  64 .— N®  46  de  Caen  &  Gran- 
ville  52.  — N«  47  de  Saint-Sauveur  à  Porlbail«2.— N«  20 
de  MortaiB  à  Tinchebray  52.— N^  24  d'AIençon  à  Saîal^ 
Malo  276.— N«  22  de  Pontorson  à  Antrain  52,  244.~No  23 
de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  52.  —  QaaaemeEl  de 
routes  départementales  en  routes  nationales  276,  %2.  — 
V.  Comptes,  Emprunt,  Ponls,  Budget. 

Routes  nationales.—  Entrelien  46;  275.  Routes  :  —  N<>  43  de 
Paris  à  Cherbourg  46. 4  40, 277.— N^  24  *i^  de  Paria  à  Gran- 
ville  47, 278.  —  >  471  de  GranvîBe  à  Carcntan  47, 278.— 
W  472  de  Granvîlle  à  Bayeux  47,  436,  279,  393.— N^  473 
de  Granville  à  Avranches  48,280.— N"»  4  74  de  Cherbourg  « 
Vire  48,  280.  — N*»  476  dé  Lamballe  à  Caen  49,  281.— 
No  «77  de  Caen  à  Redos  49, 139,  282.  -^  Vœux  divers  des 
Conseils-d'arrondissement  50. 

Sables  de  mee. -— Enlèvement  95,  237. —  Sable  havo  ou 
moncée  95,  303.— V.  Tanguières. 

Sages-Femmes.— Elèves  492. 

Sainte-Croix-de-Saint-Lo. — V.  Monuments  historiques. 
Saint-Germain-d'Elle  421, 438, 482. 
Saint«Gilles  440.  ^ 

Saint-James.— V.  Foires,  Gendarmerie. 
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Saint-Jban-db-Datk  414,  335. 

Saint-Lo.— V.  Dépôts  d'étalons,  Remonte,  Pompes  à  incen- 
die, Lycée  nationiil,  Foires,  Tribunatix,  Navigation. 

SAiNT*NicoLAS-Ds-CeiiTAifCEs.— V.  Cootiibutions. 

Saiiit*Pièrbe-d'Ehtre«ont,— V.  Foires. 

Saint-SacveuK'DE-Boii-Fossé  484, 183. 

Saint-Sàuveur-le-Vicoiite.— V.  Monuments  historiques. 

Salaires  obs  ouvriers  467. 

S€iBifG£S.-*Y..  Archéologie,  Histoire  naturelle. 

Secours  pour  occuper  ia  classe  ouvrière  4  46.  ~  Secours  di- 
vers 448— V.  Mendicité. 

Sel. — Suppression  de  la  taxe  138.  —  Emploi  du  sel  étranger 
pour  apprêter  le  poisson  138. 

Sociétés  d'agriguutcre. — De  Valognes  431 . 

Sociétés  d'archéologie.  —  D'Avranches  329.  —  De  Cher- 
bourg 33U.— De  Saint-Lo  330. 

Société  vétérinaire. — ^Mémoires  100,  183. 

SouRBS-MuBTS  104,  334. 

Sous-PRÉFBCTURBS.— V.  Bfltiments  départementaux. 

Ststévb  métrique.  —  Boîte  démonstrative  par  M.  Mollet  103, 
112,239,452. 

Taihsuiéres  140«— V.  Sables,  Littoral,  Rivages  de  la  mer. 

Travaux  purlics  d'utilité  agricole.— Ingénieur  spécial  422, 
416.— Organisation  du  service  122,  417.— Irrigations  123. 
—Usage  des  eaux  123. — ^Expropriation  417,  419.— Servi- 
tudes 417,  419.—  Intervention  de  TEtat  418,  419.—  Légis- 
lation 449. — Associations  syndicales  419.— Déversoirs  419* 
— V.  Dessèchements. 

Trisunaux  civils. —  Chambre  temporaire  de  Saiat-Lo  181 . — 
V.  Bâtiments  départementaux. 

Trisunaux  correctiormels  ou  criminels.— V.  Bâtiments  dé- 
partementaux. 

Trirunaux  de  gouercb.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Vaccine  193« 

Vaoarondage  437. 

Varech.— Récolte  de  la  pailleule  437. 

Ventes  de  fruits  et  récoltes  pendant  par  racines  135,  3S2. 


DEUXIEME  PARTIE 


ff  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PENDANT  L'ANNÉE  IMT. 

NùiSSQtlCBS 

Janvier4,248.  février  4,210,  mars  1.153,  avriH,169,  mai   ^<>?"^*"«nî 
1 ,246,  Juin  4 ,061 ,  juUlet  1 ,037,  août  1 ,048,  septembre  1 ,057, 
octobre  1 ,033,  novembre  973,  décembre  999.  Total  13,204. 

Sur  ces  13,204  naissances,  il  y  avait  6,877  garçons  et 
6,327  filles. 

Mariages. 

Janvier  398,  février  414,  mars  90,  avril  219,  mai  269, 
juin  261,  juillet  417,  août  286,  septembre  296,  octobre  411 , 
novembre  608,  décembre  199.  Total  3,768. 

Sur  ces  3,768  mariages,  il  y  en  a  eu  3,166  entre  garçons 
et  filles,  loi  entre  garçons  et  veuves,  360  entre  veufs  et  filles, 
et  91  entre  veufs  et  veuves. 

Décès. 

Janvier  1,314,  février  1,104,  mars  1,479.  avril  1,324,  mai 
M23,iuin978,  juillet  880,  août  824,  septembre  814,  octobre 
821,  novembre  931,  décembre  1,029.  Total  12,621. 

Sur  ces  12,621  décès,  il  y  en  a  eu  de  garçons  2,  d'hommes 
5,  de  veufs  3,  de  filles  2,  de  femmes  1  et  de  veuves  1 5,  de  95 
a  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 2.987  ) 

Hommes  mariés 2,249  \    6,153 

Filles"//.!!!!!.'/.'/.'////.    2,748)  \     *^'*^' 

Femmes  mariées 1,600  l     6.468 

Veuves 2,120  ) 

Le  nombre  des  naissances  étant  de 13,204 


Il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  a 
excédé  celui  des  décès  de 583 

Sur  les  13,204  naissances,  il  y  en  a  eu  12,628  de  légitimes 
et  576  d'illégitimes. 

31 
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Contingent. 


CONTINGENT. 

Répartilion  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au  dé- 
partement de  la  Manche,  sur  la  classé  de  4847, 

Arrondissement  d'Avranches. —  Avranches  39  hommes  sur 
449  portés  sur  la  liste.  Brecey  30  sur  114.  Ducey  27  sur  40i. 
Granville  39  sur  U7.  La  Haje-Pesnel  24  sur  90.  Pontorsra 
25  sur  94.  Saint-James  33  sur  126.  Sariilly  24  sur  91.  Ville- 
dieu  22  sur  85. 

Arrondissement  de  Cherbourg.— SeBumoni  26  hommes  sor 
100  portés  sur  la  liste.  Cherbourg  47  sur  178.  Les  Pieux  25  snr 
97.  OcteviUe  43  sur  164.  Saint-Pierre-Eglise  35  sur  135. 
'  Arrondissement  de  Coutànces,—  Bréhal  9S  hommes  sur  108 
portés  sur  la  liste.  Cerisy-la-Saile  33  sur  124.  Coutances  S3 
sur  89.  Gavray  38  sur  146.  La  Haye-du-Puits  32  sur  123. 
Lessay  32  sur  122.  Montmartin-sur-Mer  26  sur  100.  Périe» 
21  sur  78.  Saint-Malo-de-la-Lande  24  sur  91 .  Saint-Ssoveur- 
Lcndelin  23  sur  88. 

Arrondissement  de  Mortain, —  Barenton  25  hommes  sur  96 
portés  sur  la  liste.  Isigny  14  sur  54.  Juviguy  16  sur  6S.  Le 
Teilleul  23  sur  89.  Mortain  27  sur  104.  Saint-Hilaire-du-Uar- 
couet  38  sur  144.  Saint-Pois  19  sur  72.  Sourdeval  23  sur  88. 

Arrondissement  de  Saint-Lo.—  Canisy  24  hommes  sur  9t 
portés  sur  la  liste.  Carentan  27  sur  101.  Marigny  21  sur  80. 
Percy  28  sur  108.  Saint-Clair  26  sur  98.  Saint-Jean-de-Daye 
21  sur  80.  Saint-Lo  27  sur  103.  Tessy  26  sur  97.  Torigni  33 
sur  126. 

Arrondissement  de  Yalognes.  —  Barne ville  23  hommes  sur 
86  portés  sur  la  liste.  Bricquebec  26  sur  100.  HontebourgSSsur 
95.  Quettehou  35  sur  134.  Sainte-Hère-Eglise  27  5or40i. 
Saint- Sauveur-sur-Douve  25  sur  97.  Valognes  38  sur  146. 


STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS 

DANS  LB  DÉVARTEMBKT  DB  LA  MANCHE  AU  1^**  JANVIEH  1848. 

NOMBRE  d'aliénés. 

Aliénée.  ^^  nombre  des  aliénés  au  1^"*  janvier  1 848,  était,  dans  notre 
département,  de  730,  savoir  :  6  hommes  et  8  femmes  dans  les 
hospices  communaux;  60  femmes  dans  la  maison  du  Boa* 
Sauveur  à  Saint-Lo  ;  125  hommes  et  108  femmes  dans  i'asile 
de  Pontorson  ;  8  hommes  dans  l'établissement  particulier  du 
Mesnil-Garnier  ;  226  hommes  et  1 75  femmes  dans  les  maisons 
particulières  ;  8  hommes  et  6  femmes  en  vagabondage. 

La  dépense  moyenne  par  aliéné  est  de  491  fr.  40  c.  à  Sainl- 
Lo,  et  de  399  fr.  87  c.  ù  Pontorson.  . 
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CAUSES    d'aliénation. 

Causes  physiques^ — Effets  de  Tâge,  1  homme  el  29  femme». 
— Idiotisme,  1 15  hommes,  60  femmes. —  Hérédilé  90  hommes, 
32  femmes.  —  Imbécilité,  32  hommes,  28  femmes.  —  Irrita- 
bilité excessive,  14  hommes  20  femmes. —  Excès  de  travail,  6 
hommes.  —  Dénûment,  12  hommes^  2  femmes.  —  Onanisme, 
6  hommes,  5  femmes. — Maladie  de  la  peau,  1  homme. — Coups, 
blessures,  4  hommes. — ^Syphilis,  6  hommes,  5  femmes. —  Hy- 
drocéphale, 3  hommes,  6  femmes. —  Epilepsie,  convulsions, 
24  hommes,  1 3  femmes.— Fièvres,  phtbysie,  maladie  du  cœur, 
5  hommes,  4  femmes.  —  Abus  du  vin  et  des  liqueurs,  42 
hommes,  28  femmes. 

Causes  morales. — Amour  et  jalousie,  9  hommes,  20  femmes. 
— Chagrin,  10  hommes,  11  femmes. —  Evénements  politiques, 
2  hommes.—  Ambition,  8  hommes,  9  femmes.—*  Orgueil,  6 
hommes,  10  femmes. — Religion  mal  entendue,  6  hommes,  26 
femmes. 

Causes  inconnues.  —  44  hommes,  49  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  373  hommes  et  357  femmes. 

FAOFESSIONS   DES  ALIÉNÉS. 

Pro/îTMtofwKôA^a/w.- Culte,droit,médecine,belles-lettrcs, 
employés,  15  hommes,  6  femmes. —  Rentiers,  propriétaires, 
17  hommes,  43  femmes. —  Militaires,  24  hommes. —  Artistes, 

5  hommes. — Négociants,  commerçants,  4  hommes,  3  femmes. 
—  Marchands  en  détail,  6  hommes,  9  femmes. 

Professions  mécaniques, — Ouvriers  en  bois,  16  hommes  ;  — 
en  fer,  8  hommes;  —  en  or  et  argent,  1  homme;  —  eu  autres 
métaux,  1  homme;  —  en  filatures  et  tissus,  11  hommes,  36 
femmes;  —  en  bâtiments,  14  hommes;  —  en  cuir  et  peaux, 
10  hommes;  —  en  comestibles,  boissons  et  objets  de  bouche, 
4  hommes,  8  femmes  ;  —  en  objets  d'habillement  et  de  luxe, 

6  hommes,  16  femmes 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires,  —  59  hommes ,  50 
femmes. 
Gens  de  peine,—  21  hommes,  19  femmes. 
Domestiques, —  11  hommes,  15  femmes. 
Sans  profession.—  86  hommes,  103  femmes. 
Professions  inconnues. —  54  hommes,  49  femmes. 

I      Total  des  aliénés  373  hommes  et  357  femmes. 


VACCINE. 

En  1847,  le  nombre  des  naissances  a  élé,  dans  le  départe-      Va?cînc. 
ment  de  la  Manche  de  13,204  ;  celui  des  vaccinations  connues 
de  6,148,  savoir  : 
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9iS  dans  rarrondissement  d'Avranches. 

1,550  —  de  Cherbourg. 

1,421  —  de  Cotitances. 

1,670  —  deMortaiD, 

180  —  de  Saint-Lo. 

38A  —  de  Valognes. 


Total.    6,148 

Les  vaccmateurs  qui  se  sont  le  plus  signalés  en  t847  sont  : 
M.  Herpin,  docteur-médecin  à  Coutances,  qui  a  pratiqué  443 
vaccinations;  M.  DoUey,  docteur-médecin  à  Périers,  qui  en  a 
pratiqué  300;  le  Comité  de  vaccine  de.  Cherbourg  qui  en  a 
pratiqué  259  ;  M"*  Quentin,  sage-femme  à  St-Pierre-EgUse, 
243  ;  M.  Honnoye,  docteur-médecin  â  Cherbourg,  238  ;  M.  Fos- 
sey,  officier  de  santé  à  Marchésieux,  198;  M.  Vaudeville,  doc- 
teur-médecin à  Cherbourg,  143;  M.  Ladvoué,  docteur-méde- 
cin à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  137  ;  M.  Le  Bocey,  docteur- 
médecin  à  Ducey,  120. 


PRIX  MONTYON. 

PriiMontyon  Dans  Y  Annuaire  de  1848  nous  avons  eu  l'occasion  de 
consigner  les  récompenses  accordées  dans  notre  département 
par  le  premier  Corps  savant  delà  France,  l'Académie  française. 
C'est  avec  un  nouveau  bonheur  que  nous  enregistrons  dans 
notre  Recueil  de  cette  année  les  distinctions  que  provoquent 
les  fondations  philanthropiques  de  feu  Montyon. 

Dans  sa  séance  publique  du  17  août  1848,  l'Académie 
française  a  décerné  une  médaille  de  1  ■^  classe  de  1 ,000  fr.  à 
Jeanne  Darthenay,  de  la  commune  d'Agneaux,  près  Saiut-Lo. 
Voici  les  motifs  qui  lui  ont  mérité  cette  récompense  : 

«  Le  père  et  la  mère  de  Jeanne  Darthenay  avaient  eu  dix- 
»  sept  enfants.  Quand  le  père  mourut,  en  1801,  il  en  restait 
n  encore  neuf  à  la  pauvre  veuve.  Jeanne  alors  avait  dix  ans, 
n  mais  déjà  elle  était  forte  et  courageuse.  Dès  douze  ans,  elle 
»  gagnait  de  bonnes  journées,  qu'elle  rapportait  à  la  maison. 
^  Comme  sa  mère  était  malade  et  infirme,  c'est  elle  qui  devint 
n  la  mère  de  famille.  Elle  éleva  ses  frères  et  ses  sœurs,  elle 
^  les  plaça  en  apprentissage  ;  mais  bientôt  les  charges  de  la 
»  pauvre  Jeanne  augmentèrent.  Une  de  ses  sœurs  meurt  dans 
7f  la  plus  profonde  misère,  abandonnée  par  son  mari,  et  lais- 
t  sant  six  enfants.  Jeanne  a  promis  à  sa  sœur  mourante  de  ne 
r»  pas  abandonner  les  six  pauvres  petits,  dont  l'ainé  à  neuf 
*-  ans.  Elle  les  emmène  à  la  maison.  Pendant  long-temps,  rien 
*•  n'a  manqué  à  la  pauvre  mère  infirme  et  aux  six  orphelins, 
r»  parce  que  la  santé  n'a  point  manqué  à  Jeanne.  Aujourd'hui, 
^  les  six  orphelins  sont  placés  ;  mais  il  est  venu  deux  autres 
n  neveux  et  une  nièce,  car  Jeanne  est  le  reftige  de  la  famille. 
*•  Jeanne  aujourd'hui  a  cinquante- sept  ans,  et  elle  est  mena- 
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VIRE-ET-TAUTE. 


Nota.  La  ciretUation  de  1847  se  répartit  ainsi  : 

Bureaa  do  perception  aux  Ormes 29,659  tonneaux. 

—  àlaTriDgalIe....  6,|»7  — 

—  iSaint-Fromond.  28,38é  — 

—  àBahais 29,138  — 

—  aux  Glaies-de-Vire  6,30i  — 

—  auSfaupas 5,420  — 

—  àSaint-Lo 48,797  — 

Total  égal  à  la  perception  de  1847.  154,057  — 
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cée  de  devenir  aveugle.  Elle  s'afflige,  mais  elle  ne  se  décou- 
rage pas.  «  Pourvu  que  je  puisse  toujours  marcher  et  sou- 
tenir ma  mère,  je  prendrai  mon  parti  d'être  aveugle.  «•  La 
résiguatioh  et  la  charité,  Tune  qui  consent  à  ses  propres 
souffrances,  l'autre  qui  soulage  les  souffrances  d'autrui, 
toutes  deux  qui  déposent  l'ègoïsme,  soii  aux  pieds  de  Dieu, 
soit  aux  pieds  du  prochain,  voilà  le  touchant  exemple  quo 
donne  Jeanne  Darthenay,  et  qu'honore  l'Académie.» 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES 

DÉGBRNÉBS  AU  NOM  DU  PBUPLB  FRANÇAIS. 

Le  24  novembre  1 848,  deux  médailles  d'honneur  en  ar-  R^nipensei 
gent  ont  été  décernées  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  la  1'*  hoaorîflquei. 
au  sieur  Blaizot,  Louis,  domicilié  à  Montmartin-sur-Mer,  pour 
avoir  sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  le  sieur  Pierre  Boitard  qui, 
étant  à  la  pèche  dans  la  nuit  du  29  au  30  juillet  4848,  s'était 
endormi  sur  le  sable  où  la  marée  l'avait  surpris  et  où  il  aurait 
infailliblement  péri  si  le  sieur  Blaizot,  au  milieu  de  l'obs- 
curité et  luttant  contre  des  courants  rapides,  n'était  parvenu  à 
le  saisir  et  à  le  ramener  sur  le  rivage. 

La  2®  au  sieur  Desgranges,  Alphonse,  élève  de  2^  au  col- 
lège d'Avranches,  pour  le  courage  et  le  dévoûment  dont  il  a 
fait  preuve  dans  la  journée  dû  31  juillet  1848,  en  sauvant,  au 
péril  de  sa  vie,  le  sieur  Briaut,  Jean-Marie,  qui  allait  se  noyer 
dans  la  Bée. 

RÉCOMPENSES  PÉCUNIAIRES 

ACCORDBBS  PAR    M.   LE   PRÉFET   POUR  LES   ACTES  DE  COURAGE  , 
ET  DE  DÉVOUMENT   SIGNALÉS   PAR  MM.  LES  SOUS-PRÉFETS  ET  MM. 

LES  MAIRES  DU  DÉPARTEMENT. 

Le  1 4  décembre  1 848 ,  —  1 00  fr.  au  sieur  Le  Gauffey ,  nécompeDses 
Jacques-Pierre,  ancien  militaire,  domicilié  à  Beuzeville-la-  pécuniaires. 
Bastille,  pour  avoir,  au  péril  de  ses  jours,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  dernier,  sauvé  le  nommé  Jules  Esline,  figé  de  13 
ans,  qui  était  sur  le  point  de  se  noyer  dans  les  eaux  de  la 
Douve,  et  arraché  il  y  a  plusieurs  années  à  une  mort  immi- 
nente une  mère  et  ses  deux  enfants  tombés  dans  la  tnéme 
rivière. 

Le  20  décembre  1848 ,  —  50  fr  à  chacun  des  sieurs  Loir, 
maçon  ;  Touzard,  maçon  ;  Honoré,  surveillant  de  l'église  du 
Roule  ;  Mauger,  ouvrier  chapelier,  et  Fantin  charpentier,  do- 
miciliés à  Cherbourg,  pour  avoir,  lors  de  Tinondation  du  quar- 
tier du  Roule,  en  octobre  1848,  puissamment  contribué  à  arra- 
cher à  une  mort  imminente  6  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  une  maison  environnée  d'eau  de  toutes  parts  et  dont  un« 
partie  était  déjà  écroulée. 


HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 


NoIîM 

sor 

AfTanches. 


NOTICE  SUR  AVRANCHES.n 

Cette  commune  est  détenninée  par  des  limites  bien  natu- 
relies  :  elle  esl  enveloppée  par  la  Sée,  par  la  rivière  de  Piveltc 
et  le  raîsseau  de  Changeons,  un  bas^,  une  vallée,  un  vallon. 
La  Sée*-le  doux  fleuve  de  Sée  (1)— Fentoure  de  ses  méandres 
à  peu  près  en  demi-cercle  depuis  te  Bee  des  PlataineB  jusqu'à 
la  Guignardière.  La  rivière  de  Pivette,  Tormée  par  la  réunion 
des  ruisseaux  du  Francfieu  et  du  Pont-Gandouin,  sert  de  limite 
à  TEst,  et  se  jette  dans  la  Sée  au-dessous  de  Tbôpital  ;  le  ruis- 
seau de  Changeons,  qui  vient  de  St-Martin,  la  limite  au  sud. 
Âvranches  est  située  sur  un  promontoire  élevé,  qui  termine  fo 
chaîne  séparative  des  bassins  de  la  Sélune  et  de  la  Sée,  et  sur- 
plombe en  peute  abrupte  sur  la  vallée  de  la  Sée.— il  brincag  colU 
sitasinterSBvamSemmamqnesupinoi^. — Ce  plateau  estscmdé 
en  deux  parties,  la  ville  d'une  part  et  de  l'autre  le  coteau  d'O!- 
biche  avec  le  Planitre  de  Changeons,  par  une  vallée,  très-prcH 
fonde  à  son  embouchure,  la  vallée  de  la  Hague.  Plusieurs  routes 
ou  sentiers  grimpent  sur  les  flancs  de  celte  montagne  :  la  grande 
route  de  Granville  et  Villedieu,  appelée  sous  Âvranches,  Ban- 
quette, et  coupée  par  le  Pont-Corbet  et  le  Pont-de-l'Embran- 
chementy  la  rue  Sauguière  ou  Saunière,  le  Petit-Tertre,  le 
Grand-Tertre,  le  Tertre-aux-Chèvres,  la  rue  Cour-de- Paradis. 
vicum  per  quem  itur  apud  BoUant  (3),  le  raidillon  de  la  Vallée 
qui  part  de  Pivette  et  aboutit  à  la  Cour-de-Paradis,  et  les  deux 
raidrllons  de  Bouillant.  André  Duchesne  décrit  avec  assez  de 
vérité  cette  position  :  «  Avranches  Tune  des  pièces  les  plus 
occidentales  de  toute  la  Normandie  sur  un  costeau  qui  respond 
sur  la  gratidf  mer  océane  (4).  •» 

François  Besfues  décrit  longuement  son  site,  comme  uo 
séjour  cot)ïïti  et  aimé  : 

«  Avtanches  est  située  sur  le  sommet  d'une  montaîgne,  sur 
un  rocher  assez  difficile  à  monter  du  costé  de  la  mer.  Estant 
sur  \ts  mttraines  de  la  ville,  on  descouvre  du  costé  du  Mont 

(*)  M*  tt  Hé^fclier  a  bien  voulu  non^  autoriser  &  prentfre  qoelqucs-unn 
des  Notifiés  de  son  Atitanekin  monu/niehtal  et  Aixlôflytie,  pubHé  c6ti 
BI.  E.  Tostein  ,  imprlmcuf  à  A<vra8ches>  fS45,  s  toI.  in- 9. 

(t)  Jea»  die  Yiiek,  poète  avfanelMis.  Exetefces  pôét.-^  (3)  (*,  Briitoor^. 
Armor.  PhMppidos,  liv.  S.—  (3)  JÛvte  Vert,  p.  SOI.  —  (4)  Aniiqwtez  et 
Recherches  des  vittes  de  France, 
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S.-Michel,  plus  de  trois  ou  quatre  lieues  de  terre  blanche  ou 
grève,  sur  laquelle  la  mer  vient  floter,  jusques  fort  près  du 
rocher,  lorsquelle  est  en  son  plain  flux,  venant  s*espendre  sur 
une  petite  rivière  nommée  Sée,  laquelle  passe  par  le  bourg  de 
Ponts-sous- Avranches. 

•  Du  costé  de  septentrion  l'on  vold  le  plat  pais,  couveirt  de 
bois  de  haute  futaye,  en  plusieurs  endroicts  ;  et  celui  du  Parc 
à  deux  lieues  d'Avranches ,  appartenant  au  seigneur  evesque 
de  ce  lieu  où  il  y  a  aussi  un  fort  beau  chasteau  basti  par  Louys 
de  Bourbon  quarante-uniesme  evesque  d'Avranches  ;  lequel  fit 
aussi  bastir  la  maison  épiscopale  d'Avranches,  laquelle  est  Tune 
des  plus  fortes  et  plus  belles  du  royaume  :  mais  ce  magniQque 
monument  fut  tout  ruiné  par  le  dedans  (  ne  demeurant  que  la 
superficie  du  logis  )  en  Tan  1590,  ce  qui  fut  faict  pour  fortifier 
la  ville,  qui  estoit  assiégée,  les  faux-bourgs  de  laquelle  furent 
aussi  presque  tous  ruinez. 

9  De  dessus  les  murs  d'Avranches  Ton  void  le  merveilleux 
rocher,  sur  lequel  est  située  dans  la  mer  l'église  et  monastère 
de  Saine t-Michel,  tant  ftnommé  par  toute  la  France  et  honoré 
des  catholiques,  qui  de  loingtain  pais  y  vont  en  voyage,  n'estant 
distant  d'Avranches  qu'environ  de  trois  lieues. 

•  La  figure  d'Avranches  est  presque  toute  ronde  en  sa  cir- 
conférence, bien  close,  murée,  ayant  des  fossez  profonds  et 
larges,  estant  des  plus  fortes. 

»  Les  faux-bourgs  sont  plus  grands  que  la  ville,  contenant 
trois  églises  parochiales,  savoir  N.-D.  des  Champs  auprès  de 
laquelle  est  le  collège  (  qui  est  un  des  meilleurs  et  plus  fameux 
de  Normandie),  après  est  Sainct-Gervais  et  puis  Sainci- Sa- 
turnin, etc  (1).  » 

En  1 657,  Merrian  copiait  cettedescription  à  laquelle  ilajoutait 
un  trait  :  «  Versus  aquilonem  viswitur  procerœ  arbores  (2).  » 

Papillon  a  laissé  un  curieux  tableau  d'Avranches  au  xvii® 
siècle  (3).  Depuis,  beaucoup  de  plumes  et  de  crayons  ont  con- 
sacré et  popularisé  la  beauté  des  sites  de  cette  ville.  Les  An- 
glais surtout  en  ont  été  de  vifs  admirateurs.  Gally-Knight  l'ap- 
pelle une  délicieuse  position  (4).  M.  Hairby  a  consacré  un  livre 
à  peindre  et  décrire  la  ville  et  son  voisinage  (5).  Miss  Costello 
a  traité  notre  pays  avec  une  affection  particulière  dans  sou 
livre  illustré  (6).  Les  artistes  locaux  n'ont  pas  fait  défaut  (7), 
et  des  hauteurs  analogues  de  Glascow,  au  bord  de  la  Clyde, 
l'élégant  voyageur  Frédéric  Mercey  rappelait  récemment  la 
beauté  de  notre  paysage  (8), 

Beaucoup  d'hypothèses  ont  été  essayées  sur  l'origine  du  nom 

(i)  Description  de  la  France,  par  François  Desrucs,  de  la  Lande-d'Airoii, 
à  la  fin  da  xvi*  siècle.--  (2)  Topog.  GalHm.  Bibltolh.  de  Valognes.—  (3)  11 
est  au  musée.— (4)  An  architectural  T<mr  in  Normandy,—  (b)Skêtches  of 
Avranches  and  its  vicinity,—(li)A  summer  amongst  the  Bocages  and  tke 
Wines,'-{^)  La  cathédrale  d'Avranches  de  M.  Simon.  Les  vues  d'Avranches 
de  MM.  Le  Cerf  et  Loir.  Une  vue  prise  du  Jardin  des  Plantes  dans  te  Guide 
du  Voyageur  de  Didot,  Si"  livr.—  (8)  Revue  des  Deux  Mondes. 
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d'Avranches.  Bochart ,  l'hébraïsant,  égaré  par  les  préoccapa- 
lions  de  ses  études,  trouvant  en  Palestine  urte  ville  du  nom 
^Abra^  a  supposé  une  émigration  juive  reconstruisant  la  ville 
natale  sur  la  terre  étrangère.  Une  telle  hypothèse  est  gratuite, 
et  n'est  nullement  légitimée  oar  les  origines  de  notre  histoire, 
ftobert  Cenalis,  qui  ne  recoûiiait  guère  qu'une  source  étymo- 
logique, le  latin,  a  dérivéle  nom  d'Avranches  A'arbor,  et,  comme 
écrivain  sinon  comme  évéque,  emploie  généralement  Texpres- 
sion  de  Arboricœ,  Arboretanus,  Arbaricensis  {\),peiTteque^ 
selon  lui,  tout  le  pays  n'était  primitivement  qu'une  forêt  :  «  Ar^ 
borici  vocanlur  ab  arborum  flrequentiâ.  »  Il  va  même  jusqu'à 
trouver  le  mot  branches  dans  Avranches  :  ^  Avranchea  à  die- 
tione  gallicâ  prodiit,  quâ  scilicel  ramos  idiomale  vemaculo 
appellant  branches,  $t  indè  prodiit  latine  deduclum  nomen 
Abrineensium,  seuArboripensium  et  Arbaretanorum  (2)  .«>  Outre 
qu'il  n'y  avait  rien  de  caractéristique  pour  notre  localité  à  être 
couverte  de  bois,  quand  toute  la  France  l'était,  le  mot  arbor, 
d'origine  latine  et  rotnane,  est  venu  trop  tard  pour  expliquer 
le  nom  d'une  ville  dont  l'existence,  comme  cité  gauloise,  est 
prouvée  et  généralement  acceptée.  D*autres  ont  dit  qu'iftrifi- 
cates,  en  celtique,  signifie  :  qui  désire  le  combat.  Cette  hypo- 
thèse est  glorieuse,  mais  il  est  probable  que  le  nom  du  peuple 
est  dérivé  du  nom  de  la  cité  :  en  outre  le  mode  d'appellation 
des  Gaulois  était  généralement  topographique  et  caractérisait 
bien  moins  les  qualités  morales  des  habitants  que  la  situation 
du  lieu  et  les  accidents  du  sol.  Daniel  Huet  a  aussi  donné  son 
explication  :  «  Le  mot  Abrincalui,  dit-il,  me  semble  purement 
gaulois,  formé  du  mot  aber,  d'où  s'est  fait  celui  de  havre,  que 
quelques-uns  dérivent  de  l'Hébreu,  passage,  lieu  de  passage, 
et  du  mot  cad,  gath,  guerre.  Ainsi,  Abrincatui  signifierait  des 
peuples  situé3  près  d'un  port  destiné  à  l'usage  de  la  guerre. 
^  Genêts  me  semble  être  ce  port  de  mer  (3).  •>  L'opinion  du  sa- 
vant linguiste  peut  être  combattue  sur  plusieurs  points.  D'abord 
son  interprétation  de  port  de  guerre  est  inapplicable  à  Avran- 
ches. Les  partisans  de  la  forêt  de  Sciscy  ne  l'appliqueront  pas 
non  plus  à  Genêts,  où  d'ailleurs  n'ont  été  trouvés  que  des 
débris  douteux  ou  insignifiants.  En  sdbond  lieu,  Daniel  Huet 
est  obligé  de  faire  fléchir  sa  propre  étymologie,  port  de  guerre, 
appliqué  à  Avranches,  pour  arriver  à  dire  q\x' Abrincatui  signi- 
fierait des  peuples  situés  près  a' un  port  de  guerre.  Enfin ,  les 
antiquaires  placent  généralement  à  Avranches  Ingena,  dont 
l'étymologie,  belle  vue,  est  bien  plus  justifiée  par  la  nature  que 
partout  ailleurs,  dans  le  diocèse,  il  reste  una  dernière  étymo- 
logie, la  plus  admissible  de  toutes  :  elle  est  celtique ,  elle  est 
topographique,  elle  convient  parfaitement  à  la  situation,  et  elle 
a  pour  elle  l'autorité  de  M.  de  Gerville.  Abrant  ou  Avrant  si- 
gnifie en  celtique  Embouchure  de  rivière.  On  peut  y  ajouter 

(1)  Hi^rarchia  Neustriœ,  Mss.  de  la  bibl.  Royale  ,  pattim.-*  (S|  I7ie- 
rarehia  Neuêtria,  Mm.  de  la  bibl.  Royale^  mtrio.— (3)  Origines  de  Caen. 
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cad  ou  cath,  guerre,  et  ces  deux  éléments  conviendront  au 
caractère  moral  et  à  là  situation  topographique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  des  Abrincalui  est  cité,  pour  la 
première  fols,  par  Pline  dans  la  2^  Lyonnaise,  auprès  de  celui 

des  Veneti,  et  ensuite  dans  Ptolémée Il  faut  choisir,  pour 

localiser  Ingena,  entre  Genêts,  qui  n'a  d'autre  titre  qu'une  res- 
semblance fortuite  de  nom  sans  vestiges  romains,  et  Âvran- 
ches,  qui  porte  le  nom  du  peuple,  selon  l'usage  général,  qui 
mérite  bien  mieux  ce  nom  de  Belle- vue  ou  Ingena,  et  dont  le 
sol  a  révélé  quelques  vestiges  gaulois  et  beaucoup  de  vestiges 
romains.  D'ailleurs  c'est  l'opinion  générale,  depuis  Adrien  de 
Valois  jusqu'à  M.  de  Gerville. 

Quant  à  Legedia,  sa  localisation  à  Avranches  est  d'une  vérité 
pour  ainsi  dire  mathématique.  La  carte  de  Peutinger  indique, 
sur  la  voie  de  Coriallum  à  Condate,  Legedia  distante  de  Co- 
sedia  ou  de  Coutances  de  19  lieues  gauloises,  ou  9  1/2  de  nos 
lieues  (  c'est  la  distance  exacte  de  Coutances  à  Avranches),  et 
distante  de  Condate  de  48  lieues  gauloises  ou  24  de  nos  lieues, 

?arcours  d'une  des  directions  actuelles  entre  ces  deux  villes, 
our  mettre  Legedia  ailleurs  qu'à  Avranches,  il  faudrait  trouver 
entre  Cosedia  et  Condate  une  autre  station  qui  remplît  les 
conditions  de  distance  :  c'est  ce  qui  n'est  pas  possible.  Cette 
opinion  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  d'imposantes  autorités  :  le 
savant  abbé  Belley  (1),  M.  de  Caumont  (S),  M.  de  Gerville,  qui 
incline  à  voir  dans  Ingena  et  Legedia  le  même  nom  défiguré 
par  les  copistes  (3);  le  géographe  Robert  de  Vaugondy  identifie 
les  deux  villes,  et  écrit  au  même  endroit  Ingena  et  Legedia 
AbrincatMTum  (4).  Quant  à  la  direction  de  la  voie  de  Cosedia 
à  Legedia^  elle  passait  par  un  lieu  dont  le  nom  est  essentielle- 
ment romain,  le  Repas  (5),  et  par  la  Haye-Pesnel.  Stapleton 
trace  cette  direction  (6). 

Un  nom  celtique,  des  monnaies  gauloises  trouvées  au  Pro- 
menoir (7)  et  au  Bourg-l'Evèque  (8),  et  de  fortes  inductions 
topographiques  voiTà  les  raisons  qui  établissent  à  Avranches 
une  ville  celtique.  La  table  Théodosienne,  mille  vestiges  ro- 
mains, monnaies,  briques,  mosaïques,  stratifications  de  chaux 
et  d'écaillés  d'huitres,  voilà  les  preuves  de  la  cité  romaine.  A- 
joutons  encore  à  ces  autorités  la  Notice  des  dignités  de  T Em- 
pire, qui  place  —  Abrincatenis  —  le  Prœfectus  Dalmatarum 
militutn  (9). 

Quant  à  la  cité  du  Moyen- Age,  elle  est  encore  debout  devant 
nous.  Il  faut  interroger  ses  restes  et  ses  annales.  Esquissons 
d'abord  son  histoire  militaire  comme  introduction  à  l'étude  de 
ses  monuments. 

(1)  4i«  vol.  des  Mémoires  de  VAeadémie  des  InscripUons.  —  (è)  Cours 
d'Antiquités  numumêntales,  t.  ii.  —(3)  Des  Villes  et  Voies  romaines  de  la 
BasU'Normandie,  p.  19.—  (4)  AUas.— (S)  PaSs  Repas,  JUaupas  iodiquent 
le  passage  de  voies  romaines.  —  (6)  Observations  on  the  great  Rolls  of  the 
Exehêquer,  1.1*'.— (7JMédailler  de  M.  Lemaistre.— '^S)  Médàiller  da  musée. 
—(9)  Noîitia  imperii  rom. 
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M.  Cousin  (1)  afQrme,  mais  sans  preuves,  qu'en  460,  Chil- 
déric  fit  bâtir  tinè  espèce  de  cbàteau  à  Avrancbes  et  y  mit  un 
capitaine.  D'autres  historiens  attribuent  sa  restauration  à  Char- 
lemâgne  (Sf).  Il  envoya  comme  missi  Dominici,  en  774,  selon 
Duchesne,  en  802.  selon  Baluze,  Magenard,  archevêque  de 
Rouen,  et  Hadelgaud  pour  surveiller  l'administration  de  TA- 
vrancbin  (3).  Louis-Ie-Débonnaire  envoya  dans  le  même  but 
l'abbé  Thierry,  Theodericus  abbas  (4).  Des  historiens  disent 
que  RoUon,  distribuant  sa  conquête  à  ses  chefs,  donna  Avran- 
cbes à  Ansfroi-le-Dane,  avec  le  titre  de  vicomte.  Assurément 
alors,  on  y  bâtit  un  château.  Au  x®  siècle,  le  moine  Aymon, 
parlant  des  opulentes  villes  de  France,  disait  :  <•  Ei  his  prcB- 
cipuœ  œvoque  nostroplus  cognitœ,  Lugdmum,  A  brincaluœ  (5) .  •* 
Au  commencement  du  xi^  siècle,  selon  toute  probabilité,  les 
bandes  d'Alain,  duc  de  Bretagne,  vinrent  se  heurter  contre  la 
forteresse  d'Avranches. — En  Avreincin  s'embasli  (6). — Guil- 
laume-le-Bâtard  séjourna  dans  son  château,  dans  ses  expédia 
tiens  contre  la  Bretagne  ;  quelques-uns  y  mettent  même  le 
sern(^ent  d'Harold  (7).  Dans  ce  même  siècle,  Lanfranc  professa 
à  Avranches,  au  millieu  d'un  concours  prodigieux  d'auditeurs. 
Après  la  conquête,  Hugues-le-Loup,  comte  de  Chester,  riche 
des  dépouilles  des  Gallois,  occupa  le  château  avec  une  cour 
brillante.  Ce  prince  y  reçut  le  duc  Henri,  qui  guerroyait  contre 
son  frère  Robert  :  ««  Li  quens  Hues  le  hébergea  à  AVrehches 
ûil  torna  (8).  •  En  1141,  Geoffroy  Piantagenet  marcha  sur 
cette  plaae  dont  les  habitants,  impuissants  â  résister,  offrirent 
leur  soumission  que  le  prince  reçut  au  château.  En  1157, 
Henri  H  arriva  dans  cette  place  où  il  rassembla  une  armée 
destinée  â  marcher  contre  Conan,  duc  de  Bretagne,  et  y  vit 
arriver  ce  prince  qui  venait  offrir  son  hommage.  Une  alliance 
y  réuuit  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  Louis  VH,  roi  de  France. 
A  la  fln  de  ce  siècle,  Guy  de  Thouars ,  à  la  tête  des  Bretons , 
ravagea  et  démantela  cette  place  forte.  En  1336,  saint  Louis 
fortifia  la  ville  de  hautes  murailles ,  de  fossés  et  défausses- 
braies  (9),  et  y  bâtit  un  château.  Dans  le  xiv®  siècle,  pendant 
l'invasion  de  la  Normandie  par  Edouard  HI,  conduit  par  le  traitre 
Geoffroy  d'Harèôurt,  le  2i  juillet  1346,  le  roi  anglais  envoya 
Renaud  de  Gobehen,  qui  brûla  les  faubourgs  d'Avranches  (.10). 
Dans  le  même  siècle,  en  1354,  Avrancbes,  qui  était  au  roi  de 
Navarre,  soutint  un  siège  contre  les  troupes  du  roi  de  France, 
qui  furent  forcées  de  se  retirer  (11).  En  1418,  l'armée  anglaise 
se  présenta  devant  cette  place,  et  son  gouverneur,  G.  Gautier, 

(1)  Ms.  5«  vol.  p.  3t.  Bibliothèque  d^Avranches.  —  (2)  Voir  Eginhard.  — 
(3)  Fulgence  Girard,  Annuaire,  p.  125.  —  (4)  Capital,  —  (5j  Ap.  Fukgence 
Girard,  Annuaire,  p.  130.— fO)  Roman  de  Rou,  v.  78(N),— f7)  Aug.  Thierry, 
Ifist.  de  la  Conquête,  L  i".  —  (S)  Rom.  de  Roa.—  (9)  Mss.  du  Doct.  Coasin, 
t.  V.—  (10)  M.  Desroches,  Hist.duMont,  chap.  13,  p.  52, 1. 1«'.  —  (il;  Voir 
ce  siège  inédit,  longuement  décrit  dans  Froissard ,  faussement  attribué  â 
Evreux ,  et  restitué  à  Avranchcs  par  M.  Secousse.  Panthéon  litt.  Frois- 
sard. 
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capitula.  W.  Pôle,  le  sire  de  Suffolk,  en  fui  gouverneur  (1). 
Pendant  roccupalion  anglaise  beaucoup  d'engagements  eurent 
lieu  sOus  ses  remparts  (2),  En  4439,  le  comte  de  Richemont, 
connétable,  assiégea  la  garnison  anglaise  ;  Talbot  fit  lever  le 
siège,  et  prit  les  bagages  et  l'artillerte  du  connétable.  En  1450, 
sfprés  la  bataille  de  Formigny,  Richemont  arriva  devant  Avran- 
cnes  :  après  trob  semaines  de  siège,,  le  capitaine  Lampet  capi- 
tula (3),  et  ses  cinq  cents  hommes  sortirent  sans  autre  chose 
qu'un  bâton  blanc  à  la  main.  Dans  là  Ligue  du  bien  public, 
Avranches  prit  parti  contre  Louis XI,  et  ouvrit  ses  portes  au  duc 
deBourbon,un  des  chefs  de  la  Ligue  (1464);  Louis  XI  la  reprit 
en  1466;  Tannée  suivante  le  duc  de  Berry,  aidé  des  Bretons, 
la  reprit  encore  (4),  et  à  la  dissolution  de  la  Ligue,  Avranehes 
revint  à  la  couronne.  Vinrent  les  guerres  de  religion.  Le  8  mars 
1562,  les  protestants  pénètrent  par  trahison  dans  la  ville  par  la 
poterne  de rouest  (5).  Avranches  tenait  pour  la  Ligue,  le  duc  de 
Montpensier  vint  la  foudroyer  de  son  artillerie,  et,  après  deux 
mois  de  siège,  la  ville  ouvrit  ses  portes  (6).  La  guerre  des  Nu- 
Pieds,  renlèvement  de  la  ville  par  les  troupes  de  Gassion  est 
le  dernier  événement  militaire  important  dont  Avranches  ait 
été  le  théâtre,  et  termine  cette  esquisse  rapide,  mais  nécessaire. 

Tels  sont  les  événements  :  étudions-en  le  théâtre.  Interro- 
geons chaque  pièce  de  cette  ai^mure,  aujourd'hui  déchirée, 
que  la  belliqueuse  Avranches  opposa  pendant  tant  de  siècles 
à  tant  d'ennemis. 

La  place  Baudange  était  une  esplanade  qui  s'étendait  devant 
la  porte  de  ce  nom: — portamquœ  vocaturetiam  nwncBaudenge 
(7).  Des  étauXy  des  barrières,  une  fontaine,  un  pilori  étaient 
jetés  dans  cet  espace  vide,  bordé  de  maisonnettes.  Le  jardin 
de  FEvéché  ouvrait  une  de  ses  portes  sur  celte  place,  et  Tautrc 
sur  la  rue  Sauguière.  Comme  le  côté  du  sud  était  l'isthme  par 
où  la  place  était  le  plus  abordable,  il  était  aussi  le  plus  fortifié. 
La  porte  Baudange  était  un  travail  avancé,  un  boulevard  (  le 
nom  est  resté),  qui  se  composait  d'une  porte  extérieure  â  la 
tête  d'un  pont  de  trois  arches,  appelé  Pont-de-la-Vierge,  d'une 
seconde  porte,  d'une  enceinte,  espace  appelé  aujourd'hui  En- 
tre-les-Portes,  et  de  deux  tours,  belles  de  for'cè  et  d'effet  pit- 
toresque (8).  Une  des  tours  a  été  démolie,  l'autre  a  été  con-  . 
servée  par  l'Administration  et  la  société  d'Archéologie. 

Des  deux  côtés  de  cette  porte  régnaient  des  fossés,  et  se  ré- 
vélait le  système  de  défense  de  cette  place ,  très-bien  appelée 
au  XVII*  siècle  (9)  -  bien  close ,  bien  murée ,  retranchée  de 
fossés  profonds.  ^  Un  rempart  è  créneaux,  mâchicoulis,  arba- 
létrièresy  au  ^ed  un  chemin  couvert,  appelé  Fauises-Braies, 

(1)  Mm.  de  Thorigny.— (2)  Voir  Fart,  du  PontoubauU.—  (3)  Vie  du  Cùn- 
nétable ,  par  G.  GrueK  Voir  Part,  de  Ponts.  —  (4)  M.  Alexandre  Motet , 
Awranokei  et  ses  Rues,  p.  114.  —  f5)  François  Desrues ,  Descript.  de  la 
France.— (e;  Février  1591.—  (7)  Gall.  Christ.  Acte  de  1268.—  (S)  On  voit 
eoeore  entre  la  porte  des  voûtes  de  corps^de-gardc  d'une  grande  puissance. — 
(9)  André  Ducliesne,  Antiquitez,  etc. 
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uu  mur  de  soutènement  ou  parvis  intérieur,  un  fossé  d'environ 
douze  mètres,  un  second  mur  de  soutènement,  un  glacis  formé 
par  le  rejet  des  terres  du  fossé,  image  du  vallum  romain  :  telles 
étaient  les  pièces  de  la  défense  à  vue-d*<Bil.  Ce  glacis  recevait 
en  temps  de  guerre  des  palissades,  des  chevaux  de  îtïse.  A  une 
époque  plus  rapprochée  et  plus  pacifique,  ce  glacis  fut  planté 
d'ormes  du  côté  du  sud,  et  appelé  le  Promenoir;  mais  le  Pro- 
menoir actuel  est  en  grande  partie  le  nivellement  de  tous  les 
ouvrages  extérieurs  (1  )  :  c'est  à  ces  arbres  que  furent  pendus 
ceux  des  Nu-Pieds  que  le  général  Gassion  prit  les  armes  à  la 
main.  Le  pilori  était  auprès  de  cette  promenade,  et  la  guillo- 
tine y  fut  Qn  permanence. 

Un  mur  antique  en  arêtes  de  poisson  fopus  spicattm),  reste 
de  Tenceinte  primitive  ou  normande ,  réunit  la  tour  méridio- 
nale de  cette  porte  à  une  tour  plus  jeune  que  j'appellerai  Tour- 
de-r Arsenal  (2).  Ce  côté  est  remarquable  en  ce  qu'il  a  conservé 
les  fausses' braies.  Au-dessous  de  cette  tour,  comme  au-des- 
sous des  suivantes  que  j'appellerai  Tour- du-Promenoir  et 
Tour-de-la-Geôie  (3),  se  trouve,  par  une  projection  correspon- 
dante, une  tour  basse  qui  fait  partie  des  fausses-braies.  Entre 
ces  deux  tours  est  le  Donjon,  de  forme  carrée,  bâti  générale- 
ment en  opus  spicatum,  point  culminant  des  fortifications  et 
cœur  de  la  défense,  que  signale  maintenant  le  pyramidion  du 
télégraphe.  Dans  cette  résidence  des  vicomtes  et  des  gouver- 
neurs d'Avranches,  on  remarque  des  cintres  en  briques  et  une 
très-belle  voûte  incomplète,  dont  les  pierres  ressemblent  à  des 
stalactites.  C'était  autrefois  une  salle  d'arùies,  qu'un  écrivain 
qui  l'avait  vue  entière  appelle  immense  (4).  C'est  un  travail  ro- 
man, probablement  du  xi^  siècle.  Ce  qu'il  a  pu  y  avoir  d'artis- 
tique dans  ces  constructions  guerrières  a  disparu;  d'élégantes 
meurtrières  à  une  ou  deux  visées,  des  gargouilles,  des  tàls  de 
colonnes  trapues  et  massives,  une  fenestrelle  ogivale,  sont  les 
seuls  objets  marqués  d'un  caractère  d'art  qui  existent  encore  (5). 
Assurément  c'est  une  curieuse  chose  qu'une  promenade  à  tra- 
vers ce  chaos  de  constructions  gigantesques  —  insanœ  subs- 
trucliones^  —  dans  lesquelles  se  confondent  toutes  les  formes 
et  toutes  les  lignes,  et  dans  lesquelles  les  hommes  de  nos  jours 
se  creusent  des  demeures,  comme  les  fourmis  dans  le  tronc 
d'un  chêne. 

La  porte  de  Ponts  était  la  seconde  entrée.  Deux  belles  tours, 
dont  l'une,  appelée  Barbacane,  a  été  détruite  vers  1 81 0,  et  dont 
l'autre  existe  encore  (6),  'flanquaient  une  porte  étroite  ogivale, 
sur  laquelle  étaient  les  armes  d'Avranches,  qui  sont  d'azur, 
au  château  d'argent ,  surmonté  d'un  dauphin  d'argent  passant 
(autrefois  accompagné  de  trois  fleurs  de  lys),  et  le  ctiàteau  co- 


IM 


(\)  Mss.  de  M.  de  Bréménil.  —(S)  Ellerenrenntil  totrefoU  le* eanons  et 
..j  armes  de  la  Tille.  —.(3)  Cette  deroiére  toacbe  k  rancieRne  geôle.  — 
(4)  Mss.  de  M.  de  Bréménil.  —  (5)  Voir  sortoat  une  tMse  de  doable  colonne, 
avec  le  coin  roman,  dans  un  Jardin  an  pied  dn  doiyon. — (6)  Elle  est  dessinée 
dans  Tonvrage  de  M.  Hairb>  sur  Ayrancbes»  p.  ftS. 
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toyé  de  deux  croisaaats  adossés  (1).  La  petite  esplanade,  qui 
s'étend  à  droite  de  cette  porte,  et  d'où  le  spectacle  est  si  beau, 
était  autrefois  plantée  d'ormeaux,  et  s'appelait  le  Petit* Pro- 
menoir (2).  Ils  furent  abattus  comme  ceux  du  grand  en  1757 
et  58.  Près  de  la  porte  de  Ponts,  dans  la  rue  de  Geôle,  était  la 
prison  signalée  par  sa  triple  baie,  dont  les  ogives  plates  retom- 
bent sur  des  colonnes  romanes,  et  non  loin,  cette  vieille  rue 
Engibauld— m  via  quœ  dicilur  Engibote  (3),— où  la  tradition 
populaire  met  un  couvent  de  Templiers. 

Le  rempart  du  nord,  ourlé  d'une  ligne  de  mâchicoulis  à  trois 
retraits,  appuyé  de  robustes  contreforts,  était  posé  sur  le  roc 
abrupte  qui  commande  une  large  vallée.  De  ce  côté  plus.de 
fossé,  seulement  la  seconde  enceinte  des  fausses-braies,  mur 
bas,  crénelé  et  troué^  posé  au  rebord  même  de  l'escarpement. 
Aujourd'hui  cette  ligné,  mutilée  dans  son  élévation  et  sa  con- 
texture,  dont  le  sein  déchiré  montre  l'appareil  roman,  l'entre- 
laeis  en  zigzag,  des  restes  de  mâchicoulis  et  des  constroctions 
modernes  (4),  ressemble  à  une  antique  armure  sur  laquelle  on 
voit  encore,  avec  les  restaurations  récentes,  les  cicatrices  du 
combat,  les  reliefs  de  l'art,  et  le  tissu  vigoureux  des  pièces  de 
métal.  Vers  l'ouest,  presque  sous  la  cathédrale,  s'ouvrait  dans 
le  rempart  une  poterne  appelée  Fausse-Porte,  vers  laquelle 
serpentait  le  Tertre  de  Pont-Gilbert.  «  En  l'an  4562  fut  traî- 
treusement livrée  aux  Huguenots  la  ville  d'Avranches,  et  ce 
par  le  sieur  de  Fligny  qui,  de  par  le  chapitre,  avait  la  Fausse- 
Porte  en  garde.  Deux  fauconneaux  y  passèrent  à  l'aube  lesdits 
calvinistes,  puis  firent  à  leurs  plaisirs,  tuant,  navrant  et  pre- 
nant à  rançon  qui  ne  s'en  put  fuir,  ruinèrent  et  spolièrent  les 
églises  de  leurs  trésors  et  ornements,  etc.  (5).  »  Non  loin  de 
cette  poterne  s'élevaient ,  sur  le  rempart  même ,  quelques 
constructions  dépendantes  du  Doyenné.  En  1269,  le  roi  de 
France  permit  aux  chanoines  d'étendre  leur  maison  jusqu'aux 
remparts  et  même  de  bâtir  ^ur  les  murs — super  dictas  muros 
œdificare; —  mais  de  telle  sorte  que  ces  constructions  renfor- 
çassent la  défense— t7d  tamen  quod  fortalicia  non  deterioren- 
tur,  sedpotiùs  augmentenlur  (6). —  Le  Doyenné  actuel,  outre 
sa  partie  souterraine  et  romane,  sa  belle  cave  â  quatre  travées, 
qui  formerait  dignement  la  crypte  d'une  cathédrale,  outre  sa 
côtière  du  nord  avec  ses  contreforts  romans,  offre  un  corps  de 
'  logis  élevé  en  4764  par  le  Doyen  Charles  de  Contrisson  (7). 
C'est  là  que  descendit— captïu/um  nos  recepit  (8) — l'arche- 
vêque de  Rouen,  en  1250,  lorsqu'il  visitait  les  églises  et  les 
monastères  de  la  Basse-Normandie.  Là  avait  été  réunie  une 
riche  bibliothèque  dont  la  fondation  était  due  â  Thomas  Goelin 
-^ego  Thomas  Goelin,  thesaurarius  Abr.,  inperpefuum  con- 

(X)  Itfss.  de  M.  de  Bréménil.— (S)  Mss.  da  Doct.  Cousin.— (3)  Livre  Vert. 
(i)  Vers  le  centre  ane  déchirure  monlre  un  petit  appareil  régulier,  qui  serait 
romain,  sll  n'était  pas  û  largement  uni,  large  jointed.  C'est  la  partie  la  plus 
antique.  -^  fi)  M»  Motet,  Avr.  et  ses  Rues^  p.  119.  —  (0)  Livre  Vert,  — 
(7)  Mm.  du  PocU  GoQsio.  —  (s;  Livre  4e$  Visita  d*Odon  Rigault 


—  482  — 

cessi  40  soi.  tur.  in  ecclesiâ  Abr.  pf*o  faciendâ  quâdam  bi- 
bliothecâ  decano  et  capitulo  Abr^  (1  )  —  Elle  fût  enrichie  par 
le  doyen  Gabriel  Arthur  qui  donna  450  liv.  de  rente  au  biblio- 
thécaire (2),  et  là  vécurent,  comme  dans  un  noviciat  pour 
s'élever  aux  prélatures,  des  hommes  illustres  auxquels  le  ual- 
lia  Christiana  a  consacré  quelques  colonnes  (3). 

Arrivé  a  cet  endroit  des  remparts,  Tarchéologue  peut  dire 
avec  un  observateur  anglais  :  —  He  walks  on  a  little  further, 
and  sees  the  site  of  the  cathédrale.... And  looking  around  per- 
çoives not  one  stone  upon  another  to  mark  the  position  of  a 
building  whose  lall  spire  tovsrered  towards  the  heavens,  and  he 
thinks  of  the  perishablenatuîeof  earthlythings(4). — Il  monte 
encore  un  peu,  kl  voit  le  site  de  la  cathédrale,  et  regardant  au- 
tour de  lui  il  ne  voit  pas  pierre  sur  pierre  pour  marquer  la  po- 
sition d'un  édifice  dont  les  hautes  tours  pyramidaient  vers  le 
ciel,  et  il  pense  à  la  nature  périssable  des  choses  terrestres. 

La  basilique  d'Avranches,  posée  sur  un  des  plus  beaux  pié- 
destaux que  Dieu  ait  préparés  aux  monuments  des  hommes, 
s'éleva  dans  cette  fervente  époque  d'édification  (5)  qui  suivit 
la  conquête.  Commencée  vers  1090,  elle  fut  consacrée  le  f  5 
octobre  1422  (6),  sous  le  pontificat  de  Turgis,  vers  le  temps  où 
l'abbé  Mainard  érigeait  au  Mont  Saint-Michel  la  Salle  des  Che- 
valiers. Le  prélat  qui  l'avait  bâtie,  surtout  avec  les  largesses 
de  Hugues-le-Loup,  comte  de  Chester —  li  quens  Nue,  —  qui 
avait  crié  le  Diex  li  volt  dans  sou  enceinte,  reposa  sous  ses 
dalles,  dans  la  chapelle  deN.-D.  Construite  à  cette  époque  on 
le  roman  meurt  et  le  gothique  nait,  elle  offrait  le  mélange  ies 
deux  styles,  l^e  roman  se  montrait  dans  sa  façade  occidentale 
et  dans  son  porche  septentrional  :  le  gothique  primitif  était  re- 
présenté par  la  nef  et  les  collatéraux.  Le  style  prismatique 
flamboyait  dans  les  bas  côtés.  Ainsi  les  trois  grands  styles 
du  Moyen-Age  se  dessinaient  dans  cet  édifice  de  *granit,  d'ail- 
leurs simple  et  sévère. 

Au-dessus  de  Tédifice,  au-dessus  de  toutes  les  pointes  voi- 
sines, s'élevaient  trois  tours  carrées,  généralement  romanes, 
à  peu  près  semblables,  les  deux  tours  du  portail  et  le  campa- 
nille  du  chevet.  Au-dessous,  le  corps  du  vaisseau,  dominé  par 
la  carène  de  la  nef,  s'abaissait  par  étages,  le  long  des  pentes 
de  sesarcs-boutants  et  de  ses  contreforts,  jusqu'à  la  balustrade 
brodée  de  ses  nefs  latérales.  La  tour  du  campanille,  orientée 
par  les  angles,  s'effilait  en  une  flèche  aiguë  et  déliée,  qni 
existait  encore  au  xvii®  sièole,  et  qui  fut  grossièrement  rem- 
placée au  siècle  suivant  par  un  dôme,  modèle  de  celui  de  Saint- 
Gervais  et  de  tous  les  dômes  récents  de  nos  églises  rurales. 
Les  deux  tours  jumelles,  hautes  de  450  pieds,  généralement 
lourdes  et  opaques,  étaient  percées  de  baies  irréguliëres,  la 

(i)  Livre  Vêrî,  p.  ItS.  —  (8)  Mu.  da  D'  Cousin.  -^  (S)  Àliçuot  dêcam, 
t.  XI.  Eccl.  Abr.— (4)  M.  Utikhy,  Awr.  and  Us  vieiniîy,  p.  U8.--(5)  Vofe» 
Dudon  de  8aint-Quentio  et  G.  de  Jumiége.  —  (6)  Rob.  Cenalis  Bicrarch. 
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plupart  postiches  ou  bouchées.  Elles  étaient  eacore  debout  en 
4810  :  elles  avaient  servi  aux  triangulations  de  Cassini  et  por- 
taient un  des  télégraphes  de  la  ligne  de  Paris  û  Brest  (I). 

La  façade  occidentale,  posée  au  bord  d'une  pente  abrupte 
regardait  vers  le  Mont-Saint-Michel  et  était  masquée,  dans  spiî 
portaiU  par  le  mur  crénelé  du  rempart  qui  s'enfonçait  dans 
les  racines  de  la  montagne,  où  se  projetait  une  petite  enceinte 
avancée.  Deux  demi-tours,  couronnées  d'un  bouquet  d'arbres, 
et  des  contreforts  défendaient  ses  angles  et  soutenaient  soii 
talus.  L'antique  cathédrale,  sillonnée  de  cicatrices,  était  placée 
à  l'avant-poste  du  péril.  Le  portail  ouvrait  sur  le  petit  cime- 
tière des  chanoines.  Cinq  zones  d'ouvertures,  répondant  aux 
cinq  bandes  horizontales  de  l'intérieur,  découpaient  la  façade 
et  jetaient  quelque  clarté  dans  le  vaisseau  qui  n'avait  que  cette 
lumière  modérée  et  crépusculaire,  recherchée  par  les  artistes 
du  Moyen-Age,  pour  l'asile  de  la  méditation  et  de  la  prière.  Le 
portail  était  une  baie  romane  peu  élancée.  Au-dessus,  à  la 
hauteur  de  l'orgue,  à  la  place  ordinaire  de  la  rosace,  une  fe- 
nêtre gothique  s'enfonçait  sous  quatre  archivoltes.  Au-dessus 
encore,  trois  fenêtres  romanes  élancées  et  ornées,  présage  de 
Togive,  formaient  l'ornement  le  plus  artistique  de  cette  façade: 
elles  portaient  trois  fenêtres  du  môme  style,  mais  postiches. 
Une  lucarne  cintrée  pénétrait  le  gable  dont  la  pointe  portait . 
un  chien,  symbole  de  la  vigilanee  et  de  la  foi.  Des  vitraux 
peints  nuançaient  la  lumière  mélaritolique  du  couchant.  Quel- 
ques pauvres  maisons  s'étaient  collées,  comnae  partout  ailleurs 
dans  les  angles  rentrants  de  l'édifice,  semblables  à  d'immondes 
excroissances-sur  un  bel  arbre. 

La  première  zone  de  la  nef,  assez  élancée,  était  formée  de 
colonnes  cylindriques,  aux  quatre  faces  desquelles  étaient  ap- 
pliquées des  colonettes,  et  qui  portaient  un  arceau  ogival 
équilatéral.  C'était  la  colonne  romane-gothique.  Les  trois  autres 
zOnes  étaient  opaques  et  cintrées;  la  bande  supérieure  ogivale, 
peu  ornée,  versait  la  lumière  à  la  naissance  de  la  voûte.  Le 
chœur  qui,  dans  l'origine,  occupait  dix  travées,  en  empiétant 
jusqu'au  milieu  de  la  nef,  avait  détruit  le  symbolisme  sacra- 
mentel des  églises.  One  grille  de  fer,  précédée  d'un  perron 
arrondi,  flanqué  de  deux  autels  rocaille;  établissait  la  division: 
elle  était  précédemment  établie  par  un  jubé  orné  de  statues, 
construit  au  xv«  siècle  par  Louis  de  Bourbon,  et  détruit  en 
1729(2).  Une  grille  fermait  aussi  les  entre-colonnements  de  l'ab- 
side, et  un  mur  lourd  et  épais,  les  côtés  du  chœur.  Les  voûtes 
et  les  nervures  avaient  de  l'élégance  et  delà  légèreté.  La  lon- 
gueur de  l'édifice  était  de  250  pieds  ;  mais  la  largeur  n\  ré- 
pondait pas  et  les  transepts  ne  se  projetaient  pas  sensiblement. 
Au-dehors,  les  bas-côtés  n'offraient  pas  de  différence  remar- 
quable avec  la  nef  ;  mais  les  chapelles  latérales  fleurissaient  et 
égayaient  les  flancs  de  cet  édifice  sévère,  de  leurs  nervures 

fO  Mss.  de  GeneU.-(S)  Mss.  de  M.  dt  Bréménil. 
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prismatiques  et  de  leurs  fenêtres  à  quatre  lancettes  épanouies 
enunericbe  tracerie(l).  C'était  Tépanouissement  gracieux, 
mais  sobre encore^du  flamboyant  du  xv^  siècle.  Au  chevet,  quel- 
ques clochetons  fleuris  contrastaient  avec  les  obélisques  nus  et 
mornes  des  contreforts  supérieurs.  Une  balustrade  de  quatre- 
feuilles  fleuronnait  les  frontons  et  les  niches  ouvragées  de  ces 
chapelles. 

L*entrée  la  plus  fréquentée  était  le  portail  en  ogive  romane 
tourné  vers  le  nord,  devant  lequel  se  trouvait  la  pierre  ciselée 
d'un  calice,  où  Henri  II  fit  amende  honorable  devant  les  légats 
du  pape,  pour  le  meurtre  de  Thomas  Becket.  Une  lourde  sa- 
cristie assombrissait  cette  ligne  gracieuse.  La  face  méridionale 
seule  montrait  une  saillie  du  transept.  Deux  tours  appliquées, 
servaient  de  chapelles  du  côté  du  sud,  et  dans  leur  physionomie 
militaire  associaient  le  style  de  la  cathédrale  à  celui  des  rem- 
parts. ' 

Quelques  fautes  contre  le  symbolisme  de  Tart  chrétien  alté* 
raient  le  sens  et  Tharmonie  de  cet  édifice.  Le  peu  de  saillie 
des  transepts  dissimulait  à  l'extérieur  la  disposition  cruciforme, 
et  leur  position  centrale  dessinait  plutôt  le  plan  de  la  croix 
grecque  que  celui  de  la  croix  latine.  On  n'y  retrouvait  pas  les 
douze  chapelles,  symbole  des  douze  apôtres,  resserrées  entre 
les  transepts  etla  chapelle  de  l'ebside.  La  troisième  tour  n'était 
pas  posée  sur  la  croisée,  pour  former  l'image  harmonique  de 
la  Trinité. 

Pénétrons  maintenant  par  lar  pensée  dans  cette*  basilique 
disparue,  et  après  l'avoir  réédiflée,  rétablissons  ses  dispositions 
intérieures,  à  peu  près  telles  qu'elles  étaient  avant  la  Révo- 
lution (1784). 

Nous  passons  sous  les  voussures  du  portail  roman  et  nous 
sommes  sous  cet  oi^ue,  acquis  au  xv^  siècle  par  l'évêque 
Martin  Pinard  —  ad  mtêsica  organa  comparanda  largitionem 
fecit  (2). — n  élance  ses  tuyaux,  du  fond  de  sa  boiserie  sculp- 
tée. Jusqu'à  la  tracerie  de  la  grande  fenêtre  ogivale ,  enrichie 
de  vitraux  peints.  Les  républicains  de  Cefère  feront  boire  leurs 
chevaux  dans  ce  bénitier,  comme  le  fit  Montgommery  (3),  et 
dans  leur  ivresse  joueront  de  la  trompette  avec  ces  tuyaux 
religieux.  Laissons  à  gauche,  au  pied  de  la  tour  du  nord,  la 
sépulture  de  l'évêque  Maugis  -^sedeat  fundamine  lurris  —dit 
Rob.  Cenalis  (4).  Passons  sur  les  reliefs  de  ces  tombes  ^ans 
le  collatéral  de  droite.  Nous  sommes  devant  la  chapelle  Sainte- 
Barbe,  avec  sa  sainte  en  marbre  blanc  (5)  :  le  soleil  du  midi 
rayonne  dans  ses  riches  vitraux  que  portent  les  (quatre  lan- 
cettes de  sa  fenêtre.  Voici  la  chapelle  de  Saint-Sénier,  un  des 
premiers  évéques  de  cette  église,  qui  cathedra  dans  ce  même 
lieu,  mais  dans  un  modeste  oratoire  :  —  Roihomagi  tua  mol- 
liter  ossa  quiescant  (6).  —Là  fut  sa  châsse,  dont  les  Calvi- 

(1)  Tracêry,  mot  anfltii  nécessaire  à  notre  langue  archltectoniqne.  -— 
(%)  Rob.  CenalU.--  (S)  Voir  pins  loin.*(4)  Vierarek.  Niuêtrim.^  (5)  Elle 
est  maintenant  en  la  possession  de  Tauteur—  (6)  Rob.  Genalls. 
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nistes  dispersèrent,  en  1562,  les  ossements.  Voici  la  chapelle 
de  Sainte-Maure,  et  au-dessus,  celle  deSai9it-Michel,rarchange 
à  qui  sont  consacrés  les  sommets  de  la  terre,  et  dont  la  mer- 
veilleuse montagne  se  dresse  en  face  de  cette  cathédrale  dans 
un  lointain  admirable.  Nous  sommes  arrivés  au  transept  dont 
le  pignon  est  pénétré  de  deux  fenêtres  flamboyantes  comme 
toute  la  ligne  méridionale,  et  dont  le  gable  est  percé  d'una 
baie  fleurie  et  armoriée.  Là  est  la  chapelle  de  Notre-Dame-de- 
Pitié,  enrichie  de  beaux  vitraux,  au  commencement  du  xyi* 
siècle,  par  l'évêque  Louis  Herbert  qui  fut  enterré  squs  ses 
dalles.  Mais  au-delà ,  les  chapelles  latérales  s'interrompent  : 
elles  recommencent  à  la  hauteur  du  maitre-autel  ;  ce  sont  des 
chapelles  rondes  et  sombres  qui  tiennent  de  l'oratoire  et  de  la 
tour  militaire,. les  chapelles  de  Saint-Luç  et  de  Saint-Jean.  Dans 
cet  angle  s'ouvre  la  porte  particuhère  de  Monseigneur.  Cette 
grande  chapelle  pentagone  avec  ses  trois  fenêtres  flamboyantes, 
ses  quatre  clochetons  fleuris,  et  ses  robustes  contreforts,  c'est 
la  chapelle  de  la  Vierge.  Cette  madone  aux  formes  classiques 
et  payennes  ne  ressemble  guère  à  la  vierge  svelte  et  mystique 
du  Moyen-Age,  et  s'harmonise  peu  avec  ces  arêtes  prisma- 
tiques, ces  maigres  nervures  et  ces  pendentifs  (.1).  Sous  cette 
pure  ogive  pratiquée  dans  la  côtière  méridionale  reposait  l'é- 
vêque Richard  Laine,  mort  en  1269.  Sur  sa  dalle  en  marbre 
noir,  incrustée  d'argent,  était  gravée  refflgie  d'un  évèque  en 
habit 'pontifical.  En  1562  les  Calvinistes  pillèrent  ce  tombeau, 
et  le  chapitre  le  détruisit  en  1778  (2).  Voici  la  tombe  de  Raoul 
de  Thiéville,  sur  laquelle  vous  lisez  cette  inscription  fastueuse  : 
«  En  Rodolphus  Thevillus,  viator,  Thevillanœ  familicê,  undi 
M  martes  tôt  soles,  sidus  novum ,  verùm  proh  dolor  !  occi- 
dmm.  Lucebat  nuper  non  Abrincatinœ  tantùm  ecclesiœ ,  sed 
Franciœ  miversœ..,^  (3)  Du  côté  du  nord, —  sepultus  adsefh- 
tentrionem  (4) — reposent  les  restes  du  fondateur  de  la  cathé- 
drale. Près  dû  tombeau  sculpté  de  Richard  Laine— jtia?/^  ana- 
glypkonmonumentwm  Ricardi  (5) —  repose  Jean  de  la  Mouche 
enterré  en  1312,  sur  lequel  Rob.Cenalisafait  ce  jeu  de  mots  : 

Musca  thymum  arrodenê  et  amomo  semper  odore 
Spiranêf  Elysiis  flores  nunc  carpil  in  hortis. 

Cette  tombe  en  pierre  de  taille  qui  a  huit  pieds  de  longueur, 
érigée  au  milieu  de  la  chapelle,  renferme  le  corps,  moins  le 
cœur<iui  est  à  Savigny,  du  libérsi  évêquë  Louis  de  Bourbon  (6). 
Devant  l'autel  de  celte  chapelle  repose  l'évêque  Michel  de 
Pontorson,  mort  en  1312—  è  rejgione  altaris  B,  M.  (7).  —  La 

f  1^  Cette  statue  eiiste  encore  rue  de  Lille.—  (2)  Mss.  de  M.  de  Dréméoil. 
On  trouva  dans  le  cercueil  de  granit,  arec  les  ossements,  une  croix  en  piomb, 
une  lampe  sépulcrale  ei  des  souliers  à  la  poulaine.— (3^  GalL  Christ,^  t.  xi. 
£c€l.  Abr.-^{i)  Rob.  Cenalis,  Hier,  A'eii^fr.— (5)  lhid.-—{B)  Mss.  de  M.  de 
Bréménil  On  rouvrit  en  1779«  et  on  y  trouva  la  tête  encore  garnie  de  che- 
veui.«- (fj  Robert  Genalis, 
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basa  du  campaniUe  fonne  une  cbapelle  sombre,  bosselée  à 
l'extérieur  de  deux  tourelles  appliquées  :  c'est  la  chapelle 
Saini-Georges,  où  repose  Georges  Péricard,  inhumé  en  4585 
ftotts  une  table  de  cuivre  ornée  de  son  épitaphe.  C'est  la  sé- 
potture  des  Péricard.  C'est  là  que  reposent  encore  ses  frères, 
l'évéque  François  Péricard,  et  cet  Odoard  qui  fut  tué  sur  la 
brèche  ouverte  par  l'artillerie  du  duc  de  Montpensier.  Ce  pilier 
près  de  la  sacristie  renferme  des  cavités  qui  recelèrent  des 
objets  précieux  cachés  à  l'approche  des  Calvinistes ,  mais 
dont  ils  s'emparèrent  dans  leur  dévastation  de  4563  (4).  Cette 
sacristie,  devant  laquelle  est  le  tombeau  de  Guillaume  Burei, 
inhumé  en  1494 ,  est  jeune  comme  tous  les  monuments  de  ce 
genre  :  elle);  forme  un  coin  aigu  ,  percé  de  mauvaises  ogives 
safis  chambranle  ;  mais  au-delà  commence  cette  belle  ligne 
travaillée  à  jour  des  chapelles  du  Nord,  sculptée  de  cinq  niches 
fleuries ,  interrompue  par  le  portail  roman  ,  dont  la  sévérité 
fait  ressortir  la  richesse.  D'abord ,  c'est  la  chapelle  Saint- 
Athanase ,  ensuite  celle  de  Sainte-Marthe ,  celle  des  Trois- 
Maries,  où  étaient  enterrés  les  lieutenants-généraux  du  bail- 
lage,  et  où  reposa,  en  4639,  Poupinel,  à  qui,  dit-on,  les  femmes 
d'Avranches  crevèrent  les  yeux  dans  la  révolte  des  Nu-Pieds. 
Voici  encore  la  chapelle  dédiée  d'abord  à  Saint-Paul — ponti- 
fiealis  eapelta  divi  Pauli  —  et  consacrée  ensuite  à  Sainte- 
Pience,  en  4267,  par  Raoul  de  Thiéville.  Son  successeur 
Geoffroy  Laine  l'enrichit  des  livres  sacrés  —  sacris  volumi- 
nibus  u$ui  ecclesiœ  eongruis  (2).  Nous  sommes  arrivés  au  tran- 
sept du  Nord,  marqué  seulement  par  *le  porche  roman,  aux 
formes  lourdes  et  cryptiques,  surmonté  d'un  toit  plat  sur  le- 

Îtiel  s'ouvrent  deux  petites  rosaces  qui  éclairent  ce  transept. 
U'delà  la  même  architecture  recommence  :  voici  la  chapelle 
Sainl-Louis,  de  ce  grand  roi  qui  aima  spécialement  Avran- 
ches  (3)  ;  voici  la  chapelle  Saint-Victor,  celle  de  Sie-Catherine, 
et  celle  de  Saint- Sever ,  le  patron  d'une  abbaye  voisiae ,  dont 
les  religieux  s'unirent  aux  chanoines  de  Sftint-André  par  une 
charte  empreinte  d'une  religieuse  amitié  j(4). 

Entrons  maintenant  dans  la  nef.  Au  milieu  est  la  chaire,  dont 
l'escalier  tourne  autour  du  cinquième  pilier.  Voici  au-dessus  des 
arcades  les  armes  des  Paynel — Paganelli  vetusta  imignia  (5). 
—  Voici  un  ancien  tableau  qui  représente  la  pénitence  de 
Henri  ii  (6).  Dans  cette  nef  sont  quatre  autels,  celui  de  Sainte- 
Suzanne  et  Sainte-Eutrope  —  in  navi,  antè  capellam  Sancd 
Tkeobaldi  (7),  — et-devanl  le  Crucifix,— an/tf  capellam  Cruci" 
fiwi,  capellam  B,  Georgii  martyris  (8).  —  Nous  franchissons 
cette  grille,  là  où  s'élevait  ce  beau  jubé,  orné  de  statues, 

(1)  Mts.  de  M.  de  Bréméoil.  —  (8)  Rob.  Cenalis*  Hierareh,  Netut.  — 
(3^  Voir  ses  chartes  au  Xture  Vert, — (4)  iAvre  Verl.—  (5)  Rob.  Cenalis,  <l« 
re  Gall,,  liv.  2,  periœh.  5.—-  (6)  Mss.  de  M*  de  Bréménil  :  «  Il  existait  en- 
core en  1790 ,  dans  la  cathédrale  d*Avrancbes ,  un  tableau  très-ancien  que 
f  al  va,  el  où  ce  prince  était  représenté  recevant  la  fosUgation  dos  mains  ées 
légats.»  Ce  fait  est  faux  historiquement.— (*T)  Livr^  V9rt,  p.  303. —fs)  Livre 
Vert,  p.  aoo. 
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constrnit  an  xv*  siècle  pnr  Louis  de  Bourbon  :  nous  foulons 
un  pavé  fait  par  Tévècpïe  Froulai  de  Tessé,  avec  l'amende  de 
Montgommery-Chantclou,  qui  avait  fait  boire  son  cheval  dans 
le  bénitier  dn  portail ,  pendant  la  procession  du  Saint-Sacre- 
ment (i).  Ces  grilles  qui  fennent  le  chœur,  ces  vitres  qui 
réclairent  d'en  haut,  sont  aussi  l'œuvre,  du  même  prélat,  et 
faites  aussi  avec  cette  amende  de  2000  livres,  A  droite  et  à 
gauche  sont  les  stalles  sculptées  :  voici  la  chaire  épiscopale. 
Tout  ce  chœur  est  pavé  de  lames  sépulcrales.  Devant  le  grand 
autel,  à  gauche,  voici  celle  de  G.  do  Sainte-Mère-Église,  et 
celle  de  G.  Tholora  (2)  :  devant  la  chaire  épiscopale—^  regione 
pontificalis  cathedrœ  (3)— est  celle  de  Martin  Pinard,  inhumé 
en  i  452  ;  à  sa  gauche  ,  cette  pierre  blanche  —  sud  lumulo 
lapidis  albi  (4)  —  est  celle  du  confesseur  de  Louis  xl,  Jean 
Boncard,  inhumé  en  1483;  la  plaque  en  cuivre,  d'Augustin 
Le  Cirier,  mort  en  1580,  est  devant  le  maître  autel,  ainsi  que 
celle  de  Charles  Vialart.  Nous  sommes  enfin  arrivés  au  grand 
autel,  celui  de  Saint-André,  construit  en  marbre  de  diverses 
couleurs  (5)  :  voici  de  brillants  reliquaires  ;  mais  le  plus  beau 
est  cette  boîte  d'or  qui  renferme  des  os  de  saint  André ,  avec 
cette  inscription  :  Franc,  rex.  Lud.  XI  dédit  hoc  reliquiare 
W5  (6).  La  lampe  perpétuelle  qui  brûle  devant  le  grand  au- 
tel, est  un  don  de  Guillaume  de  Saint-Jean  (7),  et  dans  les 
grandes  fêtes,  vingt-huit  cierges,  dus  au  même  don,  illuminent 
le  chœur  (S).  Sous  te  pavé  est  «  honorablement  sépulture  feu 
de  noble  mémoire  messire  Paul  Tesson,  de  son  vivant  chevalier 
et  seigneur  du  Grippon  (9).  •»  Sur  les  stalles  de  ce  chœur,  le 
27  septembre  1 179,  siégèrent  en  concile  les  prélats  delà  Not^ 
mandie,  présidés  par  les  légats  Albert  et  Théodine,  à  l'occa- 
sion de  l'interdit  jeté  sur  l'Angleterre  et  la  Normandie,  pour 
le  meurtre  At  Thomas  Becket.  Le  roi  Henri  ii ,  touchant  les 
évangiles,  jura  qu'il  n'avait  ni  commandé  ni  désiré  la  mort  de 
l'archevêque,  qu'en  l'apprenant  il  avait  été  plus  affligé  que  s'il 
eût  appris  celle  de  son  propre  fils  (10)  ;  mpis  qu'il  ne  pouvait 
nier  que  la  colère  qu'il  avait  conçue  contre  le  saint  homme  , 
n'eût  été  la  cause  du  meurtre.  Ensuite  les  légats  le  firent  con- 
duire hors  de  la  cathédrale  ,  et  le  monarque  à  genoux  reçut 
rabsolution(ll).  L'an  1567,  ce  chœur  fut  pollué  parle  meurtre 
d'un  sergent,  et  fut  réconcilié  par  l'évéque  de  Rennes(12).  Sur 
ces  stalles  siégeaient  auprès  de  l'évéque,  le  doyen,  le  chantre, 
le  trésorier,  les  deux  archidiacres,  le  scolastlque,  vingt  pré- 
bendiers,  les  six  vicaires  du  grand  autel.     • 
Un  jour,  en  1790,  un  horrible  craquement  apprit  aux  habi- 

(1)  Uss.  de  M.  de  Bréméoil.  —  (3)  Nicolle.,—  (3)  llob.  Ceoalis  ,  Hit- 
rareh.  —  (i)  G  ail.  Christ.  —  (5)  Il  est  ma^nteiiant  dans  la  chapelle  du 
grand  flémtnaire  de  Coutances  — •  (6)  Rob.  Cenalîs ,  Hierareh.  Neust.  — 
(t)  Livre  Vert.  — (8)  Livre  Vert,  p.  21.  Vigetiti  octo  cerei  accendantur» 
—  (9)  Livre  F«rt,  p,  185'.  —  (10)  Roger  de  Hoveden,  témoin  oculaire.— 
(il)  Voir  Baronius.—  (12)  L'assassin  se  nomdiait  Preudliomme  et  le  sergent 
Noël  Lefoulon  (François  Desrues). 
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tants  d'Âvrancbes  que  le  plus  bel  édifice  de  leur  cUé  veuait  de 
s*écrouler.  Deux  piliers  démolis  pour  faire  une  entrée  au  clergé 
constitutionnel^  avaient  laissé  la  voûte  du  chœur  comme  sus- 
pendue :  une  partie  du  toit  s'affaissa  dans  ce  vide.  Tout  n'était 
pas  encore  perdu,  mais  la  Révolution  développa  de  plus  en 
plus  sa  réaction  contre  le  passé  et  ses  symboles  :  le  plomb 
de  la  toiture  fut  enlevé  pour  faire  des  balles,  la  ruine  continua. 
Lés  deux  tours  occidentales  restèrent  encore  debout  sur  ces 
ruines.  Un  télégraphe,  planté  sur  leur  sommet,  prolongea  leur 
existence  sans  doute,  car  elles  tombèrent  quand  il  fut  trans- 
porté sur  le  donjon.  Maintenant  la  place  est  vide,  •  et  les  en- 
fants y  passent  en  sifflant  comme  sur  les  villes  maudites  par 
les  prophètes  (1).  » 

C'était  du  côté  de  TËvéché  qu'apparaissait  toute  la  beauté 
monumentale  d'Âvranches.  Les  murs  élevés .  les  contreforts 
élancés,  les  pyramides  ouvragées  des  lucarnes,  les  flèches  des 
tours  et  tourelles,  les  toits  allongés,  donnaient  à  la  ville  de  ce 
côté  un  remarquable  mouvement  d'ascension,  et  la  multitude 
serrée  des  édifices  de  toutes  sorties  charmait  la  vue  par  sa  va- 
riété. Ce  spectacle  se  divisait  en  trois  scènes  :  la  cathédrale, 
Tévôché,  la  ville. 

La  cathédrale,  qui  dominait  tout  de  ses  tours  carrées,  de 
la  flèche  de  son  campanilie  et  des  clochetons  de  ses  bas-cô- 
tés, semblait  portée  sur  une  base  revêtue  de  ce  côté  par  le 
rempart.  Ce  rempart  offrait  une  grosse  demi-tour,  à  son  angle 
tournant,  vers  le  Bourg-l'Evèque,  un  contrefort  carré,  ensuite 
un  gros  contrefort  saillant  et  carré,  couronné  d'une  plateforme 
encorbelléc  sur  des  mâchicoulis,  et  enfin  les  contreforts  plats 
des  chapelles  souterreines  de  Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-Éloi, 
et  de  la  salle  synodale  (2),  dont  les  ruines  déchiquetaient  le 
sommet  du  rampart,  et  rappelaient  tes  ravages  de  rartilierie 
du  duc  de  Montpensier.  Des  fenêtres  ogivales,  des  croisées  et 
des  lucarnes  carrées  pénétraient  cette  forte  muraille.  Au  pied 
régnait  toujours  la  petite  enceinte  avancée,  avec  son  mur  cré- 
nelé et  percé  d'arbalétrières,  baigné  par  les  eaux  du  fossé  où 
nageaient  les  cygnes  de  l'évéque. 

L'Evèché  s'élançait  hardiment  du  fond  du  fossé,  fort  et 
sévère,  jusqu'à  la  ligne  des  remparts,  et  de  là  s'épanouissait 
en  tourelles,  en  lucarnes  ouvrées,  en  flèches  aériennes.  C'était 
l'œuvre  élégante  et  riche  du  w^  siècle,  de  Louis  de  Bourbon, 
implantée  sur  une  base  et  des  contreforts  d'appareil  roman. 
Quatre  reliefs  se  dessinaient  avec  vigueur  sur  cette  façade 
hardie  :  un  contrefort  terminé  par  une  plateforme,  deux  con- 
treforts creux,  et  une  forte  tour  crénelée  a  l'angle  du  sud-est. 
Quelques  croisées  égayaient  cette  muraille  guerrière  ;  au-des- 

(1)  M.  Desroches.  Bist.  du  MontSaint-MicM,  préfaoe.— (S)  JSdicidêt 
êocras  [ossatis  urbiseontigiuu,  aliam  saneto  Eligio,  aliam $ancto  J,  Ba^ 
tiitœ,  Ce  Tut  en  126S  que  le  roi  de  France  autorisa  les  évéqnes  i  hitu^ 
oratoires  sur  les  remparts.  Dans  le  Livrt  Vert  la  chapelle  Saint* Jean-Sspl^tc 
est  appelée  «  Cap^Ha  iita  in  cemeferio,  •  fol.  10. 
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SUS'  tout  était  élancement,  élégance  et  ffràce  :  quatre  lucarnes 
à  trois  pignons  fleuronnés,  bosselées  d  écussons  au-dessus  et 
au-dessous,  deux  tourelles  suspendues  aux  angles,  à  la  nais- 
sance de  la  toiture  aiguë,  deux  cheminées  élancées,  et  par- 
dessus ce  toit  la  girouette  effilée  du  tourillon  qui  coiffait  Tes- 
calier  de  Tintérieur.  Aujourd'hui  presque  plus  rien  de  tout 
cela  :  l'édi&ce  a  été  décapité  ;  la  grâce  s'en  est  allée,  la  force 
hardie  seule  est  restée.  Un  écusson  fleurdelisé,  mutilé,  posé 
sur  le  coin  d'un  contrefort,  rappelle  Louis  de  Bourbon,  celui 
qui,  en  1490,  bâtit  la  mense  épiscopale  sur  les  ruines  de 
l'ancienne.  Un  autre  écusson  gratté»  au  chevron,  et  à  sept 
'  merlettes,  rappelle  Roger  d'Aumont.  Les  douves  de  la  ville 
furent  creusée»  sur  le  terrein  de  l'évéque,  que  Saint-Louis 
indemnisa,  en  1236  (I),  par  une  rente  de  douze  livres.  Louis 
XIV  les  concéda  à  M.  de  Boisléve  pour  en  faire  un  étang  (2). 
Ce  futrartillerie  royale  qui  découronna  cet  élégant  édifice.  Un 
dôme  moscovite  remplaça  le  tourillon  élancé  de  l'escalier. 

La  base  du  manoir  épiscopal,  qui  est  le  rempart  lui-même, 
avec  son  moyen  appareil,  atteste  une  origine  antique  et  ro- 
mane. En  1490,  en  même  temps  qu'il  bâtissait  sa  villa  du  Parc, 
Louis  de  Bourbon  éleva  cette  maison,  si  délicatement  travail- 
lée dans  ses  fenêtres  et  ses  lucarnes,  et  dans  laquelle  il  reçut 
Charles  viii.  Depuis  ellea  subi  bien  des  vicissitudes.  Les  Cal- 
vinistes mirent  le  feu  à  la  salle  capitulaire,  qui  fut  consumée 
jusqu'aux  murailles  (3).  L'artillerie  royale,  du  temps  de  la 
Ligue,  écrasa  la  salle  des  synodes.  M.  de  Missy  éleva  la  partie 
saillante  vers  Touest ,  Roger  d'Aumont  la  partie  opposée  ; 
M.  Godard  de  Belbeuf  bâtit  le  grand  portail  â  tète  cintrée.  Il  y 
a  deux  choses  à  voir  dans  l'évêché,  son  bel  escalier  de  granit, 
qui,  û  l'extérieur,  a  un  air  de  tour  orientale,  et  son  joli  vesti- 
bule du  xiv^  siècle,  la  pièce  la  plus  complète  en  gothique.que 
possède  Avranches.  Du  côté  de  l'est  était  la  chapelle  del'Offl- 
cialité,  dite  du  Petit-Evêché,  avec  sa  tour  polygonale.  Elle  a 
une  certaine  célébrité  comme  ayant  reçu  les  abjurations  de 
plusieurs  seigneurs  protestants.  En  1614,  Gédéon  de  Crux  y 
fit  son  abjuration  (4).  Il  y  avait  aussi  une  chapelle  intérieure, 
ornée  (kins  le  style  du  xyiii®  siècle.  L'Evêché  a  perdu  sa  beauté 
monumentale  et  ses  prélats  :  mais  il  a  conservé  le  charme  des 
souvenirs.  Tant  de  grands  hommes  ont  respiré,  tant  de  choses 
ont  été  faites  dans  cet  édifice,  centre  religieux  du  pays,  phare 
lumineux  des  siècles  passés  (5),  que  les  images  qui  passent , 
et  les  souvenirs  qui  surgissent  font  oublier  les  restaurations  et 
les  mutilations.  Il  y  avait  surtout  là  une  cérémonie  imposante 
qui  rassemblait  l'élite  intellectuelle  et  morale  du  diocèse  :  c'é- 
taient les  Synodes  dont  nous  essayerons  l'esquisse. 

(i)  GaU.  Christ.  —  (S)  Leltres-patenteii  du  Conseil -d*EUit ,  1653.  — 
(3)  Procéfl-Terbal  de  1563 ,  ap,  M.  de  Bréménil.  —  (4)  Reg.  des  Synodes , 
fonds  de  SaiDtrGervais.  —  (5)  M.  Fulgence  Girard ,  dans  sa  substanlieUe  ei 
élégante  Hiit,  de»  évéqws  d'Atranches,  s'est  sattoui  attaché  k  leur  r6le  mo^ 
rai  et  ciYllifateur. 


-1  490  — 

On  trouve  dans  les  conciles  de  doni  Bessin,  le  cecueU  des 
Synodes  de  Tévôché  d'Avranches  depuis  celui  de  Robert  Cenalis 
tenu  en  1550.  Les  dispositions  de  ces  synodes  sont  intéres- 
santessous  bien  des  points  de  vue,  mais  surtout  pour  la  situation 
morale  du  clergé.  On  y  voit  la  liste  des  abbés  et  des  prieurs  qui 
étaient  tenus  d'y  assister.  Sous  peine  de  cent  sous  d'amende, 
les  prêtres  devaient  avoir  une  édition  des  Synodes.  Ils  devaient 
venir  au  synode— cmw  modestiâ  et  gravitate,  jejuni  et  rosi. — 
Robert  Cenalis,  l'ennemi  des  barbes  et  des  cheveux,  en  prose 
et  en  vers,  insiste  beaucoup  sur  ce  point  (t).  Au  premier  coup 
de  cloche,  ils  devaient  cc^mparaitre  devant  leur  doyen.  Au 
second  coup,  ils  devaient  se  rendre  à  l'église  qui  servait  de 
point,  de  départ,  N.-D.-des-Qiamps  ou  Saint-Gervais.  Les 
prêtres  séculiers  étaient  vêtus  de  surplis,  les  diacres  avaient 
des  étoles  par  dessus ,  les  religieux  avaient  l'habit  de  leur 
ordre,  les  abbés,  avec  une  chape  de  soie,  portaient  le  bâtoQ 
pastoral.  Ceux  qui  n'étaient  ni  rasés  ni  tondus  étaient  passibles 
de  deux  sous  d'amende.  Celui  qui  venait  au  synode  —  joaràm 
sobrius....fiostro  arbitrio  resenamtis  puniendum^  —  Avant 
l'ouvetture  du  synode  avait  lieu  la  Procession  aux  croix  — 
Procemo  ad  cruces. —  Les  doyens  d'Avranches ,  de  Genêts , 
de  Tirepied, — cum  crucibus  et  vexillis—se  rendaient  à  l'égUso 
de  N.-D.-des-Champs,  de  grand  matin,  et  de  là  se  dirigeaient 
vers  te  cathédrale.  Ceux  de  Mortain ,  de  Saint-Hilaire ,  de 
Cuves  partaient  de  régllse  Saint-Gervais.  Ensuite  celle  foule 
de  vicaires,  de  curés,  de  prieurs,  d'abbés,  etc.,  se  réunissait 
sous  la  présidence  dé  Tévêque  —  in  aulâ  synodali  —  et  pré- 
sientait  à  la  fois  un  spectacle  varié  et  brillant  de  costumes,  et 
une  réunion  imposante  de  lumières  et  de  vertus.  C'est  de  cette 
salle,  qui  fut  détruite  à  la  fin  de  xvl^  siècle  par  les  boulets  du 
duc  de  lUontpensier ,.  et  restaurée  plujs  tard ,  que  sortaient 
ces  statuts  où  nous  voyons  le  reflet  des  mœurs  t^t  des  pas- 
sions du  temps.  On  peut  les  lire  dans  les  conciles  de  dom 
Çessin,  où  l'on  remarquera  ceux  de  François  Péricard,  et  sa 
qurieuse  adresse  à  se&  chères  âmes  (2). 

Entre  T^rvôché  et  la,  courbe  des  remparts  ,  vers  les  tours 
?audange,  régnait  un  mur  nu,  aujourd'hui  représenté  par  le 
r  dernier  mur  de  la  seconde  terrasse,  alors  bosselé  au.centre  d'un 
contrefort ,  et  brodé  à  son  sommet  d'une  ligne  do  mâchicou- 
lis crénelée  :  au-dessus  se  nioiitraii  la  pyramide  ardoisée  de 
Tescalier  polygonal  du  Petit-Evoché.  Cemur  se  raccordait  avec 
la  tour  de  la  porte  Baudange  ,  et  il  nous  ramène  au  point  de 
départ  de  notre  exploration. 

Ces  foctJQcations  sont-elles  celles  de  saint  Louis?  Les  parties 
les  mieux  caractérisées,  les  baies  et  les  voûtes,  le  module  de 


{{)  Voir  de  Capillitio  et  de  Barbitio.  —  (2j  On  y  remirque  le  slatut  sui- 
vant :  «  Enjoignons  aux  caret  et  matlres  d'école  cPavoir  le  peUt  livre  de  la 
d^trine  chrétienne  ,  composé  par  rillostrlssime  cardinal  Bellarmin ,  et  iia- 
goéret  par  notre  conmiaoéMnent  traduit  en  Tangue  fironcoise.  » 
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Tappareil,  leâ  lùks  de  colonnes  appartfenneut  è  Tépe^qtye  ro- 
mane. Il  est  très-probable  que  la  cofistruction  de  te»  tempttff^ 
est  due  aux  Normands,  et  peut-être  à  Guillaume-le-Conqué- 
rant  qui  fortifia  ses  frontières  bretonnes ,  et  qui  résida  dans 
cette  place.  Selon  Robert  Wace  ,  Harold  vint  le  trouver  dans 
cette  ville  où  il  fut  fait  chevalier  : 

Il  fu  al  duc  amenez 

Ki  a  Avrenches  dune  esteit 

E  en  Bretagne  aler  debveit  (1). 

C'est  là  qu'eut  lieu  un  fait  qui  contient  en  germe  la 
conquête  de  l'Angleterre  ,  le  serment  d'Harold  (2).  C'était  là 
que  résidaient  nos  puissants  vicomtes  (3),  ce  Richard  qui  alla  à 
la  conquête  —  dAvrencin  y  fui  Richarz  (4),  —  et  le  brillant 
Hugues-le-Loup ,  le  dompteur  des  Gallois.  C'était  là  que 
tenait  une  cour  brillante  Henri ,  le  troisième  fils  du  Conqué- 
rant —  ki  meneit  grant  gent  de»  plus  nobles  e  des  genéitz  (5). 
— C'était  là  sans  doute  qu'il  faisait  représenter  ces  mystères 
dont  parle  le  D*"  Hairby  (6).  C'était  encore  là  que  résidait—  à 
Avrenches  li  Meis  seeait  (7)  Guillaume-le-Roux  qui,  avec  son 
frère  Robe"rt  posté  à  Genêts,  —  e  a  Gênez  li  dus  esteit  (8),  — ^ 
assiégeait  son  frère  Henri  dans  le  Montr Saint-Michel.  On  ne 
peut  donc  douter  qti'Avrancbes  ne  fût  fortifiée  sous  la  domi- 
nation normande.  En  outre,  dans  les  premières  «tnéesdu  un* 
siècle,  pendant  que  Philippe-Auguste  conquérait  la  Norman- 
die, le  Breton  Guy  de  Thouars  démantela  cette  place.  Ce  fut 
Saint-Louis  qui  releva  et  agrandit  ses  fortifications,  mais  it 
n'en  fut  pas  le  fondateur.  Ain^i  nous  atvons*  encore  sous  les 
yeux  l'armure  forgée  par  les  Normands,  probablement  avec  un 
ancien  métal,  restaurée  par  Saint-Louis ,  et  déchirée  par  les 
combats  ou  rongée  par  le  temps. 

Les  faubourgs  d'Avranches  renfermaient  trois  paiM)iSBeSy 
Saint-Gervais ,  N.-D.-des-Champs,  Saintr-Saturnin.  Leur» 
églises  étaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  de  grandes  chft- 
pelles,  comme  on  peut  le.  voir  d'après  leurs  membres  ajoutés, 
et  d'ailleurs  elles  étaient  en  rapport  avec  une  faible  pc|)ula- 
tion,  car  en  1767  Avrenches,  d'après  un  recensement  muDî<- 
cipal,  était  au-dessous  de  4,5(K)  habitants  (9).  Ces  églises,  pour 
ainsi  dire  rurales  formaient,  avec  Féglise  de  Saint-Martin, 
quatre  Heurons  autour  de  la  couronne  murale  de  la  cité;  au- 

(1)  Roman  de  Rou,  v.  13722.  —  (3j  II  régne  beaucoup  d'incerUtude  «ur  1^ 
lieu  du  Seraient.  L'auteur  l'a  mis  à  Âvranches  avec  Aug.  Thierry,  et  the  piC" 
ttirial  hist.  of  Engtand  »  p.  199.  La  Tapisserie  de  la  reine  Mathilde  et  ttob. 
Waee  le  placent  è  Bayeux  ;  G-.  de  Poitiers  à  Bonneville  ;  Orderic  Vital  à 
Rouen  ;  G.  de  Jumiége  en  plusieurs  lieux.  fVoir  notre  art.  du  serment  d'Ha- 
rold ,  Journal  d*AvranehÊ9,  3  juillet  1843.)  —  f3)  Voir  la  série  de  noir 
vicomtes  dans  le  i"^  vol.  du  savant  ouvrage  généalogique  de  MM.  d*Anisy  et 
Sainte-Marie  sur  Dom'sday  Book,  —  (4j  Roman  de  Rou.  —  (5)  Ihid,  — 
(6)  Avranohe$  and  Us  vicinity^  p.  3S.  —  (7)  Roman  de  Rou.—  (8)  /&t<f.— 
(9)  Mss.  dn  D' Cousin. 
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jourd'hui  qu'elle  est  décapitée,  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu« 
nous  ayons  un  seul  monument  religieux  (1). 


PAROISSE  DE  SAINT-GERVAIS. 


Auprès  dAf  ranche  une  cité  garnie 

La  descend  Charte  en  la  lande  en  ermie 

A  St-Gervais  ayant  messe  ouTe. 

Roman  de  Charlemagne, 

(Blas.  do  la  Bibl.  royale.) 

Ce  serait  une  chose  éminement  précieuse  et  rare  qu'un 
monument  du  vu*  siècle,  qu'une  église  fondée  d'après  une 
charte  du  roi  Dagobert,  expédiée  du  château  de  Clesçy-la- 
Garenne,  près  Pans,  l'an  637.  On  avait  encore  ce  spectacle 
au  xvii®  siècle.  L'antique  oratoire  de  Saint-Gervais  s'élevait 
encore  en  face  de  la  vieille  hoste-^berge  on  auberge  des  Trois- 
Mays^  qui  avait  succédé  à  l'Hôtel-Dieu.  Il  s'étendait,  dans  l'ori- 
gine, selon  un  de  ses  plus  savants  curés  (2),  depuis  le  pupitre 
du  chœur  actuel  jusqu'à  la  seconde  croisée  de  la  nef  inclusi- 
vement, et  le  chœur  n'avait  que  40  pieds  de  longueur.  Le 
chancel  de  St-Gervais  était  le  lieu  de  sépulture  réservé  de  la 
célèbre  famille  Regnault(3).  En  1686,  le  chœur  fut  allongé  de 
90  pieds,  et  reçut  le  rétable  actuel  (4),  et  on  fit  la  chapelle  du 
transept  méridional.  En  1688,  son  portail  tomba,  et  la  grande 
tour  carrée  que  nous  voyons  aujourd'hui  s'éleva  sur  ses  dalles 
en  talus,  pour  se  couvrir  de  cette  cloche  carrée  qu'on  appelle 
un  dôme,  et  de  cette  lanterne  d'étain,  dorée  sur  ces  nervures. 
Un  maçon  de  cette  commune  du  Gast  qui  semblait  monopo- 
liser la  construction  des  églises  au  xyii^  siècle,  inscrivit  au 
côté  du  portail  :  Pierre  Loisel,  du  Gast,  fecit  4688.  Cette 
tour  devint  pour  le  pays  un  type  facile  et  malheureusement 
trop  fécond.  En  1735,  ce  qui  restait  encore  d'artistique  dis- 
parut, et  fut  remplacé  par  ces  murailles  dures  et  nues,  per- 

(1)  Lorsque  tout  le  monde  s*écrie  qu'Avranches  n*a  pas  d'églises,  et  quand 
on  volt  quelle  reconstrucUon  nous  menace  ,  pourquoi  ne  ferions-nous  pas 
ce  qa*on  fait  partont,  dans  notre  époque  qui  sait  admirer,  mais  ne  peut  pro- 
duire? Il  y  a,  à  quatre  lieues  de  nous,  les  restes  d'une  belle  basilique  aban* 
donnée ,  moitié  romane ,  moitié  gothique ,  qui  possède  la  plus  belle  tour  go- 
Uiiqiie  du  département  après  celles  de  Saint- Lo  et  de  Coutances,  et  un  très- 
beau  triple  portail  roman.  Pourquoi  n*irions-nous  pas  chercher  les  restes  de 
Tabbaye  de  la  Luzerne  T  Assurément  nous  n'aurions  plus  à  regretter  notre 
cathédrale.  Du  reste,  l'auteur  n'espère  pas  que  son  cri ,  parti  si  tard  et  de  fi 
bas ,  retentisse  ailleurs  que  dans  le  cœur  des  antiquaires  et  des  artistes.  — 
(9)  Usa.  du  D'  Cousin,  curé  de  Saint-Gervais.—  (3)  Acte  prétendu  de  108t. 
(4;  Elevé  par  M.  François  Levéque,  curé  de  la  paroisse.  Mss.  du  D' Cousin. 
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cées  de  fenêtres  en,  anse  de  panier,  qui,  b&(ies  d'hier,  me- 
nacent ruine  aiyourd'hui. 

Il  est  probable  que  Charlemagne  vint  à  Avranches,  soit 
pour  protéger  les  côtes  contre  les  pirates  du  Nord,  soit  pour 
l'expédition  contre  la  Pçtite-Bretagne,  dont  parlent  les  An- 
nales saxonnes.  Un  roman  en  vers  de  la  conquête  de  Bretagne 
par  Charlemagne  consacre  cette  supposition,  qui  était  peut- 
être  un  fait  historique  traditionnel,  quand  récrivait  le  chroni- 
queur. Ce  poème  inédit,  d'environ  3,9K)0  vers  en  couplets 
monorimes,  appartient  à  la  bibliothèque  Ste-Geneviève,  et 
M.  Motet,  bibliothécaire  d' Avranches,  en  possède  un  frag- 
ment, où  il  nous  a  permis  de  puiser.  Charlemagne  entend  la 
messe  à  Saint-Gervais  : 

Charles  chevauche  en  sa  grande  compaignie 

Par  doulce  France  ont  leur  voye  aquiiie  {accueillie) 

De  France  issirent  (sortireru)  et  passèrent  Normandie 

Jusqu'à  Seune  (Seine,  Sée  ou  Sélune)  on  la  voye  aquilie 

Auprès  Avranche  une  cité  garnie 

La  descend  Gbarle  en  la  lande  en  ermie 

A  St-Gervais  ayant  messe  ouïe 

D*un  riche  Evesque  qui  est  de  bonne  vie. 

La  messe  ouit  le  preux  Gharlon 
D*un  riche  Evesque  qui  moult  était  prodboni 
Celui  Evesque  llieri  cy  avait  nom 
Après  la  messe  ny  font  autre  sermon 
Au  Mont  s*en  va  le  bon  roy  de  saison 
A  St-Michel  faire  son  oraison. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'évèque  d'Avranches  du  nom  de  Thierry  : 
l'ofSciant  était  sans  doute  un  évêque  de  sa  suite.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  c'est  que  le  successeur  de  Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire ,  envoya,  comme  on  le  voit  dans  ses 
Capitulaires,  pour  rendre  la  justice  dans  l'Avranchin,  entre 
autres  personnages,  l'abbé  TtkieTvy  fTheodericus  abbas). 

Quelle  que  fttt  l'ancienne  église  Saint-Gervais,  assurément 
sa  perte  est  regrettable,  surtout  en  face  de  l'édifice  actuel  où 
l'on  ne  rencontre  pas  un  seul  vestige  d'art.  Elle  devait  être  ro- 
man.e  avec  quelques  additions  gothiques  et  offrir  une  certaine 
ornementation,  car  elle  avait  le  plus  d'importance  après  la 
cathédrale.  C'était  de  Saint-Gervais  que  les  évêques  allaient 
prendre  possession  de  leur  cathédrale  (1).  Il  y  avait  d'ailleurs 
une  merveille.  C'était  la  grande  fenêtre  du  chœur,  que  rem- 
plissait une  belle  verrière  du  xiu®  siècle  (2);  C'était  à  la  fois 
une  belle  ^uvre  d'art  et  une  page  historique,  puisqu'on  y  lisait 
l'origine  de  l'église.  Il  y  along-temps  que  le  sple'ndide  vitrail 
a  disparu,  mais  il  est  possible  de  s'en  faire  une  idée,  car  il 
en  existe  une  exacte  description,  dont  le  style  parait  être  du 
xvi«  siècle  : 

«  Il  y  a  au  milieu  de  ladite  vitre  la  figure  et  semblance  de 

(1)  VoirrarUcle  de  Poillty.— (S)  Mi».  daD'  Coufin. 
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la  pawiofi  de  Noire  Seigneur  J.-C.  comme  il  fut  mis  et  cru- 
cifié en  Parbre  de  la  croix,  et  des  deux  côtés  y  sont  les  figores 
et  seod)lances  de  la  glorieuse  vierge  Marie,  sa  mère,  el  de 
monsieur  saint  Jean.  Et  av-dessus  de  la  craix  et  crucifiemeat 
il  y  a  un  autre  èeusson  d'alliance  et  écartelé  moitié  desdites 
feuilles  de  quercus  d'or  et  demi*cheYron  d'argent  sur  azur, 
et  l'autre  moitié  d'hermine  et  de  sable  sur  argent.  Et  du  côté 
deiLtce  la  figure  et  semblance  de  monteur  saint  Gervais,  et  du 
eôté  senestre  la  figure  de  monsieur  saint  Protais,  et  au  bas 
desdites  figures  est  écrit  :  S.  Gervais  et  S.  Protais.  Et  entre  les- 
dites  figures  au-dessous  du  crucifiement  il  est  écrit  en  lettres 
d'or  en  ladite  vitre  ces  mots  qui  suivent  :  En  l'an  de  grâce 
six  cent  trente-neuf  le  huitième  aoust,  j'ai  été  fait  faire  par 
inessire  Gervais  Regnault,  chevalier,  capitaine  d'Avranches, 
et  Protais  Regnault,  chevalier,  capitaine  de  Nantes,  sous 
Judicael,  roi  de  Bretagne,  fondateurs  de  céans,  frères,  enfants 
de  feu  messire  Charles  Regnault,  capitaine  de  Chartres,  sei- 
gneur des  Regnaudières  et  de  Gobehah,  et  de  madame  Louise 
de  la  Boussais,  sa  femme,  dame  de  Vannes,  sœur  de  Juhael, 
roi  de  Bretagne,  père  dudit  Judicael.  Et  icelle  chapelle  fut  en 
premier  lieu  fondée  et  édifiée  par  lesdits  Regnault,  frères,  en 
l'an  de  grâce  six  cent  trente-huit  et  fut  dédiée  le  quatorze 
aoust  six  cent  trente -neuf  par  monsieur  Arnoul ,  évoque 
de^Metz,  et  monsieur  Gombert,  évêque  de  Cologne,  et  autres 
grands  personnages  envoyés  par  monsieur  Dagobert,  très- 
chrétien  roi  de  France,  à  la  supplication  et  requête  desdits 
Regnault;  et  davantage,  au  bas  de  ladite  vitre  y  sont  les  fi- 
gures et  semblances  de  messire  Charles  Regnault,  chevalier, 
et  de  madame  de  la  Boussais,  sa  femme,  et  du  côté  senestre 
y  sont  les  figuves  desdits  Gervais  et  Prêtais  Regnault  fonda- 
teurs, étant!  tous  mis  à  genoux  et  les  mains  jointes  et  regar- 
dant le  crucifiement.  Et  au  milieu  de  ladite  vitre  y  a  plusieurs 
ntres  armes  et  écussons  d'alliance  et  écartelées  où  il  y  a  des 
hermines  et  angles  d'or,  et  lions  parés  d'or  et  d'argent  sur 
azur  et  croissant  en>  champ  de  gueules  sur  argent  (1).  • 

Les  constructions  qu'on>  fait  en  ce  moment  pour  l'agran- 
dissement de  eette  église  on4)  amené  la  découverte  d'un  sous- 
sol  éminemment  romain.  Déjà  au  siècle  dernier,  dans  les 
ftnjàlles  des  fondements^  on  avait  trouvé  quatre  médailles, 
dont  VD  Claude  et  un  Trajan*  (2).  On  vient  d'y  en  trouver  un 
gnaiid  nombre»  entre  autres  un  Marc-Âurèle,  en  outre  de  vastes 

(i)  Hitrail  d'un  procéa^-rerlMl  signé  par  on  grand' nombre  d*bomnies  dis- 
tinguée du.  pays,  ap.  le  B'  Cousin»  Celte  antiquité  et  cette  origine  de  Saint* 
Gervais ,  manUonnées  dans  la  verrière ,  sont  encore  plus  positivement  mar- 
quées dans  nn  act(9 ,  apocryphe  peut-être ,  mais  pastiche  assez  habile ,  qui  se 
irowre  dan»  les  mêmes  Bfss.  Voiot  le  début  de  cet  acte,  qui  aurait  été  passé  à 
Avrancbes  le  9^  novembre  tûsa  :  «  Pardevant  nous  Raoul  de  Lanclastre, 
escuier ,  capitaine  de  Yusvaltbeam  et  vicecosme  de  la  cité  d'Avranohes  pour 

monsieur  Guillaume  roi  d'Angleterre »  Le  D'  Consin  dit  que  copie  en 

fût  faite  en  1698^  h  la  réquisition  de  François  Brébeuf,  chanoine  de  la  cathé- 
drale. Bans  cet  acte ,  les  mots  de  collège  et  d'église  sont  presque  toujours 
associés.— (S)  Lettre  du  D'  Goudn  dans  set  Mm. 
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briques,  des  poieries  ei  suctout  ceiU  douUe  ake  d'écaillés 
d'huîtres  et  de  cimeot  qui  s'étend  fort  loin  sous  les  terpeins 
voisins (1  ).  Il  serait  tièsrprobable  que  làconuue ailleurs,  comme 
à  Saiat-Pair  par  exemple,  Toratoira  ebcétiea  se  fût  élevé  sur 
les  ruioes  d'un  temple  ou  d'un  fantm^ 

En  face  du  cimetière  de  Saint^Gervais  (2)  était  THôteL-Dieu 
d'Avranches,  qui,  au  xiii^  siècle,  £ui  tran^érô  à  Mfilouè*-* 
ab  areâ  SU  Germsii  iramlatum  ad  suburbium  m  vieumMéiMr 
lane  (3).  —  En  12G8,  cette  maison  et  son  jaffdia fuiîeit  fieffé» 
par  le  prieur  de  riiôpital  (4) .  Plus  tard  s'éleva  L'kosle^barge'  ou 
auberge  des  Trois- Rois,  qui  fut  long-temps  l'unique  kiUel  4'Ar 
vranches,  et  qui  reçut  beaucoup  de  grands  personnages  (S). 

Le  manoir  de  Saint-Gervais— le  manoir  Saint-Gervese  (&)-^ 
appartenant  à  la  famille  des  RegnauU,  seigneurs  et  paJ^rons.  d« 
l'église  Sain t-Ger vais,  était  situé  dans  la  ville  d'Avranobes,  et 
non  pas,  comme  on  l'a  prétendu.,  en  face  de  Saiafr-Gervais,  et 
à  l'endroit  où  s'éleva  plus  tard  l'hôtel  des  Trois-Rois  ;  car  l'acte 
de  1082  dit  positivement  «leur  noble  manoir  et  maison  as- 
size  en  la  cité  d'Avranches ,  nommé  le  maûoir  de  Saint-Ger- 
vaise,  tenu  en  feauté  et  par  hommage  de  monseigneur  le  roi.  •• 
Mais  en  quel  lieu  de  la  cité  était  ce  manoir  des  Regnault,  la 
plus  antique  maison  de  toute  la  ville,  à  coup  sûr?  M.  de  Bré- 
ménil  assure,  nous  ne  savons  d'après  qu'elle  autorité,  que 
c'était  dans  la  rue  d'Auditoire  :  «  Gervais  et  Protais  Regnault 
habitaient  la  cité  d'Avranches.  Leur  manoir  était  bâti  dans  la 
rue  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d'Auditoire,  et  il  se  com- 
posait de  toutes  les  maisons  de  cette  rue,  qui  font  en  ce  mo- 
ment partie  de  la  paroisse  SaialhGervais  (7).  »  Les  seigneurs 
Regnautt,  patrons  de  la  paroissç  SainL-Gervais,  cédèrent  àt  la 
catbédrale — à  Ifé^ise  et  collège  dB^monsiear  Sainot-Ajidrieui — 
les  droits  de  présentation!  de  teetour  et  vicaire ,  grandes^  et 
petites  cfmches ,  diœtnes^,  grains,  verdnges  dépendant  de' 
leur  noble  manoir  et  maison,  tenu  en  featUé  ei  hommage  de- 
monseigneur  le  roy  (8).  Une  dame  de  celte  famille,  appelée 
ùaLB&  UU'  acte  de  1:373;,  W^  Johaana   RegnauU  ou  dame* 
Johanne  Destouches,  donaaa  son  nom  au  chemin'  qui  s.'éten- 
dait  depuis  la  Croix-Domaiii;  jusqu'à  la  Groixrdes-Perrières(9^. 
C'est  par  cette  rue  que  déboucha  le  colonel  GassiM,  eavoyé. 
par  Richelieu  pour  comprimer  la  révolte  des.  No-Pieds,  dont. 
Avrancbes  avail:  été  le  foyer,  ou  comme  on  dit  alocs,  l'altUr^ 

m 

(t)  Happorls.de  MAL  M^iigon-Beblande  et  Mftreha) ,  Mulî&tin  de  la  So*^ 
cieté  cCÂrchéoiogic—  (2)  Ce  cimeliére  fui  pollué  et  ensaoglanid  par.  une  riiA 
entre  les  commis  des  aidies  et  uq.  particulier  accusé  de  vendre  à  tnuche-pot.  U 
fut  réconcilié,  en  l'ïOi,  parAC.  de  Goetanftio.  Hfss.  du  Df  Cousin.  ^  (3*)  GalL 
Chriâti  QoU  iSI'.—  (4)  Charte  ciCée  par  ST.  Bondeni,  JjourfialâfAnranohies» 
avril  ISM».—  (5)  Vempereuf  Joseyl^KI,  1777  ;  t'aroiral  d«  Tonrville;Me9^ 
^  (6)  Acte  de  1082,  —  (7)  Mss.  p.  12.  Cétait,  selon  l'expression  de  M.  de 
Saint-Victor»  sur  le  sommet  des  Abrincatui.  Adieux  à  la  Société  d'Arehéo^ 
logie  et  au  monde.—  (8)  Hss..du  Jf  Cousin.  —  (9)  Mss.  de  IH.  de  BrôméniL 
Son  flis  s*était  m^rié,  en  1347,  à  Philipote  de  Touchet.  Abs.  deJK^  CausIu  » 
t.  m,  p.  38. 
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mette.  Repoussé  d'abord  avec  ses  4,000  hommes  d'infaDteric, 
il  attendit  sa  cavalerie  et  enleva  les  barricades  élevées  par 
les  insultés.  Un  de  ses  officiers  Courtaumer  ,  y  fut  tué  par 
Leplé ,  du  Val-Sainl-Père.  Tallemant  des  Réaux  raconte  les 
prouesses  de  Leplé ,  «  un  des  rebelles ,  vaillant  autant  qu'on 
peut  l'être,  et  tellement  dispos  qu'il  sautoit  partout  où  il  pour- 
voit mettre  la  main,  tua  le  marquis  de  Courtaumer ,  croyant 
que  c'étoit  le  colonel  Gassion.  Ce  galant  (1)  homme  sauta 
quatre  fois  la  barricade  et  après  se  sauva  (2).  *»  Ensuite  on 
se  battit  dans  les  maisons  et  dans  le  cimetière  Saint-Gervais  ; 
mais  les  Nu-Pieds  finirent  par  s'enfuir  vers  les  grèves,  où  ils 
furent  sabrés  par  un  corps  de  cavalerie  ou  noyés  dans  la  mer 
montante.  La  soldatesque  se  répandit  dans  la  ville  et  se  .livra 
à  beaucoup  d'excès ,  et  quelques  jours  après  les  arbres  du 
Promenoir  étaient  devenus  des  gibets ,  auxquels  pendaient 
les  révoltés  pris  les  armes  à  la  main  (3). 


PAROISSE  DE  SAINT-SATURNIN. 


Si  -  SftlurDîn  où  estoil  autrefois  le  corps  entier 
d'uo  des  Innocents  martyrisez  par  Ilerodes. 

(François  Dbsrves,  Ducrip.  de  la  France,) 

L'église  de  Saint-Saturnin  ne  fut  probablement  dans  l'ori- 
gine qu'une  chapelle  suburbaine.  Aujourd'hui  c'est  une  église 
paroissiale  successivement  agrandie.  Si  cette  chapelle  a  existé 
avant  le  xiii^  siècle ,  l'histoire  ni  le  monument  ne  l'attestent 
pas.  On  dit  qu'au  xiii*  siècle  «  les  chevaliers  Pinchon  re- 
vinrent de  la  croisade  de  Saint-Louis ,  et  rapportèrent  de  la 
Judée  un  des  corps  des  SS.  Innocents,  qui  fut  déposé  dans  la 
chapelle  des  Innocents  en  Saint-Saturnin  (4).  »  Le  portail 
actuel,  fort  jolie  ogive  du  pur  xiii®  siècle,  à  deux  colonnettes 
basées  et  chapitées  et  à  deux  archivoltes,  qui  est  la  seconde 
richesse  d'architecture  gothique  d'Avranches ,  ce  portail , 
adroitement  encastré,  est  un  témoin  de  cette  époque.  Un  bas- 
relief  en  granit,  représentant  le  massacre  des  Innocents,  d'un 
style  plus  récent,  vient  probablement  ensuite  dans  l'ordre  du 
temps  et  peut  se  rapporter  au  xiv®  ou  xv*  siècle  ;  c'est  de  la 
sculpture  dans  toute  sa  naïveté ,  sans  plan  et  sans  dessin. 
Dans  le  premier  panneau  est  Hérode  assis  sur  un  trône,  la 
couronne  en  tête,  en  costume  Moyen-Age  ,  et  les  bourreaux 
égorgeant  des  enfants.  Dans  le  second  est  la  fuite  en  Egypte(5). 

(1)  Galant ,  yaitlant.  —  {%)  TaU.  HistoHeltes.  Cité  par  M.  Laisné.  — 
(8)  M.  Laisné ,  Bêiumê  de  la  guerre  des  Nu-Pieds.  ^  fi)  M.  Desrocbes , 
chap.  It.— (5)M.  Mancel,  bibliothécaire  de.Gaen,  a  présenté  une  notice  sur 
ee  bas-reller  à  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie. 
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Au  XV*  siècle  se  rapporte  encore  le  bas-côté  du  Sud,  à  deux 
travées  divisées  en  vives  arêtes  par  des  arcs  prismatiques  qui 
se  perdent  dans  les  piliers.  Cette  partie  est  biien  faite  et  vrai- 
ment intéressante  dans  une  ville  qui  n'a  guère  que  cela  de  Té- 
poque  flamboyante.  Le  reste  de  cette  église  irrégulière  appar- 
tient aux  deux  derniers  siècles.  Le  haut  du  portail ,  dans  le 
style  dit  Jésuite,  avec  ses  pots  à  feu,  est  du  xvii®  siècle.  On  ne 
peut  rien  imaginer  de  plus  grossier  que  Tintérieur  du  bas- 
côté  du  Nord.  Le  chœur  fut  bâti  en  1716.  L'église  des  Champs 
est  défigurée  par  des  bas-côtés  accolés  au  chœur,  celle  de 
Saintr-Saturnin  par  des  bas-côtés  accolés  à  la  nef.  Saint-Sa- 
turnin possédait  un  objet  précieux  que  Ton  voyait  encore  du 
temps  de  Robert  Cenalis,  c'est-à-dire  au  milieu  du  xvi?  siècle, 
—  qui  hodiè  etiam  visitur  apud  S.  Saturninum,  unà  cum  ar- 
genteâ  thecd  (1). — C'était  un  calice  qui  avait  été  donné  à  Jean' 
Boucard ,  évèque  d'4vranches ,  par  Louis  xi,  dont  il  était  le 
confesseur.  Cette  église  avait  pour  patron  un  chanoine  de  la 
cathédrale  d'après  le  Fouillé  dç  1648  (2),  et  rendait  150  liv.  ; 
en  1698 ,  elle  valait  300  liv. ,  et  avait  huit  prêtres  avec  le 
curé  (3). 

Parmi  les  pierres  tombales,  on  remarque  celle  de  M.  de  La 
Fardinière ,  lieutenant  en  la  vicomte ,  et  celle  de  M.  Aubin 
Cudeloup ,  curé  de  Saint-Gervais ,  dont  M.  Cousin  parle  avec 
éloge  (4).  D'après  François  Desrues,  qui  écrivait  vers  1580  sa 
Description  de  la  France,  cette  église  fut  brûlée  par  les  Cal- 
vinistes :  «*  Saint:  Saturnin  où  estoit  autrefois  le  corps  entier 
d'un  des  Innocents  martyrisez  par  Herodes  :  mais  du  temps  que 
les  Calvinistes  ruinèrent  les  églises  de  ce  lieu ,  celle-cy  entre 
autres  fut  bruslée  avec  le  corps  du  susdict  Innocent ,  et  y  fut 
perdu  un  calice  d'argent  doré ,  le  plus^rand  et  le  plus  beau 
qu'on  eust  peu  voir.  *»  François  Desrues  fait  allusion  à  la  prise 
d'Avranches  par  le3  Calvinistes  en  1562 ,  lorsque  la  ville  leur  ' 
fut  livrée  par  le  ^eur  de  Fligny,  qui  avait  la  garde  de  la  fausse- 
porte.  Ce  calice,  dont  parle  François  Desrues,  était  sans  doute 
celui  qui  fut  donné  par  Louis  xi ,  roi  de  France,  à  Jean  Bou- 
card de  Vaucelles ,  évéque  d'Avranches  ,  et  dont  parle  Robert 
Cenalis. 

Il  y  a  eu  dans  cette  paroisse  une  chapelle  de  Saint-Sym- 
phorien,  dont  le  souvenir  est  conservé  par  le  nom  de  la  rue 
où  elle  se  trouvait  —  capella  seu  capellania  Sti  Symphoriani 
in  suburbio  Abrincœ  in  parochiâ  Sti  Saturnini  (5).  «  Nous 
trouvons  dans  le  Livre  Vert,  dit  M.  Motet ,  une  sentence  de 
rOf&cialité  ,  rendue  en  1 456 ,  pour  obliger  à  la  résidence  le 
desservant  de  la  chapelle  Saint-Symphorien ,  située  —  m  pa- 
rochiâ Sti  Saturnini.  — Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  voyait 
encore  des  restes  de  cette  chapelle  (2),  n  Elle  est  citée  dans 

(1)  Rob.  Cenalis.  Hierarch,  Neuit,  —  (2)  Dioc.  d*Avranches ,  p.  l.  -^ 
(3)  Mém.  $ur  la  généralité  de  Cam.—{i)  Mss.9-(5}  Livre  Vert,  p.  Sis.  — 
(6)  Âvrw\^hçs,  99$  r«w  cl  wi  çnvf'rafw,  p.  **i 
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la  Statistique  de  M.  Foucault  de  4698  :  elle  était  taxée  à 
50  livres  (*). 

Le  registre  des  actes  publies  du  Mont-Saint-Michel  parle 
d'un  manoir  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Saturnin,  qui  fat 
cédé  au  xïV*  siècle,  par'  les  religieux  du  Mont  auxquels  il 
appartenait,  à  un  descendant  des  Pinchon,  Guillaume  Pinehon, 
archidiacre  d'Avranches ,  pour  6  liv.  de  rente.  Il  était  situé 
entre  le  manoir  de  Tarehidiacre  et  probablement  la  rue  des 
Fontaines-Couvertes.  — Maneriwn  situm  in  pnrochiâ  Sancti 
Saurnini  Airincis,  inier  metas  manerii  diclt  dont,  archid.  et 
iter  Futûm  per  qnod  itur  de  via  de  Puteolis  ad  ecclesiam 
Sanii  Gervasi  Abrincensis , — Nous  ne  savons  comment  un  sa- 
vant historien  a  pu  traduire  ces  expressions,  pour  dire  que  ce 
manoir  était  auprès  du  chemin  qui  conduit  du  village  du  Pucey 
àFéglise  de  Saint-Gervais.  «  Il  n'y  a  pas  encore  un  siècle, 
écrivait  M.  de  Bréménil  au  commencement  de  celui-ci,  qu'on 
voyait  les  ruines  de  la  maison  qui  lui  avait  appartenu  et  que 
Ton  appelait  le  manoir  des  Pinchon.  Cette  habitation  était 
probablement  là  où  est  aujourd'hui  l'ancien  presbytère  de  cette 
église  (2).  » 

Sur  la  paroisse  de  Saint-Saturnin  était  le  Séminaire,  annexé 
à  l'ancienne  église  de  Saint^Martin  (3),  qui  s'élevait  à  l'angle^ 
du  boulevard  et  de  la  rue  Saint-Martin,  dans  le  champ  de  M. 
de  Pirch,  où  un  tertre  semblable  à  un  tumulys  antique  signale 
sa  place.  Cet  établissement  fut  fondé  en  16Q9  par  l'abbé  Gom- 
bert  et  par  deux  prêtres,  curés  de  paroisses  voisines.  Le  col- 
lège y  fut  aussi  annexé.  La  Révolution  en  fit  une  caserne. 
••  Les  bâtiments,  dit  M.  Motet  qui  a  esquissé  l'histoire  de  cet 
éta})lissement  (4),  composés  de  deux  ailes  formant  l'équerre 
entre  elles,  quoiqu'ils  n'eussent  rien  d'architectural,  étaient 
beaux,  spacieux  et  bien  convenablement^distribués......  Ils 

avaient  été  construits  en  grande  partie  aux  frais  de  M.  de 
Missy,  mort  évêque  d'Avranches  en  1763.  »  Un  supérieur  du 
Séminaire,  Pierre  Costil,  en  avait  écrit  l'histoire  (5).  M.  Jean 
de  Belle-Etoile,  avocat  du  roi  au  bailliage,  auteur  de  Mémoires 
contemporains,  avait  écrit  celle  de^  l'abbé  Gomberi,  son  fon- 
dateur {fi) . 


PAROISSE  DE  NOTR£*DAME-D£S>CHAUPS. 


Kostre  Dame  des  Cbatis. 

(It'we  Vert  ) 

Naguère  encore  cachée  sous  les  grands  peupliers  de  son 

(t)  Mémoires  iur  la  gMraliiê  de  Cam.— (S)  Mss.  p.  53.— (3)  Voir  fart, 
de  »iini-Martln.— (4)  AvrancKes  et  ses  rues»  p.  40.—  (5)  Apud,  M.  Cousin. 
— f6)  M.  Fulgenee  Girard,  Ànnuairet  p.  67. 


—  499  — 

cimetière,  Tégiise  de  N.*D.-des-Champs,  comme  ses  voisines, 
Saint-Saturoin  et  Saint-Martin,  s'élevait  au-milieu  des  arbres, 
des  vergers  et  des  moissons.  Âij^ourd'faui  sa  vieiUe  tour  se 
dresse  sur  une  belle  place,  une  des  plus  belles  du  monde  pour 
son  panorama,  au-dessus  de  quartiers  jeunes  et  riants.  Bâtie 
sur  le  plateau  culminant  de  la  montagne  d'Àvranches,  elle 
apparaît  de  loin,  au  milieu  des  aspérités  des  toits,  comme  le 
bloc  le  plus  élevé  d'une  vaste  carrière.  Elle  cache  dans  sa  cô- 
tière  du  nord  une  partie  très-ancienne,  fragment  probable  de 
Toratoire  primitif,  une  fenestrelle  d'une  physionomie  romane. 
Le  transept  du  Nord  représente  une  seconde  époque,  le  xiii* 
ou  le  xiv^  siècle  ;  la  tour  avec  sa  voûte  aux  nervures  prisma- 
tiques représente  le  xv^  ;  le  reste  appartient  au  xvii®  siècle  et 
est  dû  aux  restaurations  et  agrandissements  faits  par  un  curé 
de  cette  église,  qui,  altérant  le  type  chrétien,  changea  sa  dis- 
position cruciforme  en  accolant  au  chœur  des  bas-côtés. 
C'était  M.  Demoui,  promoteur  du  diocèse  sous  Daniel  Huet, 
conseiller  du  roi,  lieutenant-général  en  l'Élection,  subdélégué 
de  M.  Foucault,  J'intendant  de  la  Généralité  de  Caen,  et  com- 
missaire de  MM.  les  trésoriés  de  France  (1).  La  tour  qui 
flanque  l'Eglise  au  sud  entre  la  croisée  et  la  nef,  est  un  obé<* 
lisque  carré,  à  toiture  conique,  sans  autre  ornement  extérieur 
qu'une  fenestrelle  trilobée.   Le  transept  septentrional   est 
simple,  mais  élégant  à  l'intérieur.  Son  gable  est  percé  de  deux 
fenêtres  inégales  dont  Tune  en  anse  de  panier  est  un  ouvrage 
du  xvu^  siècle,  l'autre  est  ogivale,  mais  ne  doit  pas  être  con- 
temporaine dn  gable  lui-même.  L'intérieur  de  ce  transept 
forme  une  seule  travée,  dont  les  arcs  arrondis  retombent  sur 
des  modillons  ornés  de  feuilles  palmées.  L'arc  qui  unit  ce 
transept  à  la  croisée  est  une  ogive  large  et  obtuse.  Son  archi*- 
volte,  dont  les  moulures  sont  assez  pures,  vient  mourir  dans 
le  pilier  sur  un  petit  cul-de-lampe.  L'arc  opposé,  seul  reste 
du  transept  correspondant,  accuse  le  même  travail  et  le  même 
temps.  Quatre  arcades  ogivales,  plates  et  raides,  triste  spéci- 
men de  l'ogive  à  la  fin  du  xyii**  siècle,  oeuvre  de  H.  Demoui 
— rector  (I67^), — séparent  le  chœur  des  bas-cétés.  La  nef  a 
été  reparée  en  1677.  ËUe  est  éclairée  par  six  fenêtres  simples 
en  anse  de  panier.  La  façade  occidentale,  qui  présente  à  ses 
angles  d'anciennes  pierres,  est  percée  d'une  assez  jolie  rose 
primastique  à  sept  feuilles,  aujourd'hui  bouchée  à  cause  de 
l'orgue ,  dont  on  pourrait  dégager  les  arêtes  à  l'extérieur. 
Elle  a  été  faite  sur  le  modèle  de  celle  de  Ponts.  Deux  fenêtres 
des  bas-côtés  datent  de  1671.  Les  marches  de  la  communion 
ont  été  construites  avec  des  pierres  tombales.  On  y  lit  encore 
quelques  inscriptions.  On  remarque  celle  de  M.  Le  Court, 
imprimeur  et  échevin  d'Avrancbes.  Il  y  avait  encore  une  belle 
dalle,  fastueusemenl  écussonnée,  celle  d'Hippolyte  de  Rosni- 
villain,  de  Marcilly,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui,  accompa- 

(i)  M.  Fulgence  Girard^  Annuaire^  p.  73. 
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gnani  de  nuit  M""*  la  maréchale  d'Estrées,  tomba  dans  If 
PuitSHle-rHivet,  où  il  se  noya  (4).  Dans  le  cimetière  de  cette 
église  Airent  enterrés  un  grand  nombre  de  Nn-Pieds,  tués 
dans  Tattaque  du  colonel  Gassion.  La  soldatesque  victorieuse 
pilla  les  trois  églises  des  faubourgs,  et,  selon  un  registre  de 

N.-D.-ies-Champs,  on  alla  <•  jusqu'à fouir  les  tombeaux 

pour  y  chercher  des  trésors  (8).  *» 

Les  travaux  d'agrandissement  de  cette  église  sont  dus  à 
deux  curés,  M.  Demoui,  qui  a  inscrit  son  nom  sur  ses  cons- 
tructions, et  à  M.  Jamont,  prêtre  de  cœur  (3),  dont  la  pieuse 
vie  a  été  écrite  et  se  voit  dans  les  Hss.  dé  M.  Cousin.  Voici  ce 
que  dit  l'auteur  des  travaux  de  M.  Jamont  :  •  Il  fit  allonger 
considérablement  la  nef  de  son  é^ise,  y  fit  faire  plusieurs 
belles  croisées,  et  sans  parler  de  travaux  considérables  faicts 
au  mairrein,  À  la  couverture,  au  lambris,  aux  bancs  de  Té- 
glise,  et  au  pavé,  six  ou  sept  figures  de  saincts  bien  étofées, 
et  la  balustrade  de  fer  ou  appui  de  la  communion,  sont  au- 
tant de  monuments  de  ses  libéralités.  »  La  Révolution  fit  de 
cette  église  un  magasin  à  fourrage  ;  les  stalles,  d'un  assez 
beau  travail,  allèrent  à  l'église  de  Ponts,  et  les  colonnes  torses 
de  l'autel,  à  Céaux. 

L'évéque  François  Péricard  établit  le  Rosaire  dans  l'église 
de  N.-D.-des-Champs  en  1604  ,  et  il  fit  venir  à  ce  dessein  le 
fjrère  J.  Joucant,  prieur  du  monastère  de  Coutances.  La  même 
année,  il  fit  imprimer  à  Âvranches  un  des  premiers  livres  sor- 
tis de  la  presse  locale,  le  Manuel  du  Bosaire  (i).  D'après  le 
Pouillé  du  diocèse^  cette  église  avait  pour  patron  le  chantre 
de  la  cathédrale  avec  300  liv.  de  revenu  (5). 

En  face  de  cette  église  est  le  collège.  Ce  serait  une  intéres- 
sante histoire  que  celle  de  l'enseignement  dans  l'AvraDchro 
depuis  Lanfranc  qui  professa  dans  sa  capitale  au  milieu  d'un 
immense  concours,  dans  lequel  se  trouvèrent  d'illustres  élèves 
qui  portèrent  la  mitre  comme  Jean  d'Avranches«  ou  le  pAl- 
lium  comme  Anselme  de  Cantorbéry,  ou  la  tiare  comme 
Alexandre  ii.  Elle  comprendrait  l'enseignement  donné  près 
de  notre  cathédrale,  les  cours  et  les  études  du  Mont  Stdnt- 


(l)  DaD8  la  nait  da  SS  noyeipbre  1720.  Mss.  du  D' Cousio.—  (S)  Mst.  da 
B'  Cousin.  A  la  suite  des  noms  raturés  des  Nu-Pieds.  Ils  ont  été  rétablis  par 
M.  Laisné,  l'exact  bistorien  de  cette  révolte  dans  notre  localité  :  Yoir  ses  tnis 
opuscules.— (3)  Dont  l'anagramme  est  ton  ami,  dit  M.  Cousin.— (i)  llss.  da 
I>^  Cousin,  t.  Ti.  Ce  fait  reculerait  au  moins  au  commencement  du  xTirsiéele 
rétablissement  d'une  presse  à  Avrancbes.  M.  Pluquet  (Atm.  de  la  Manek, 
an.  1839)  se  serait  trompé  en  donnant  h  ceUe  ville  pour  premier  impriBMv 
Pbil.Motaysqui  s*y  fixa  en  1650,  qui  se  servait  de  bon  papier  et  de  caractèra 
passables.  En  même  temps  que  ce   dernier  vivait  un  autre  imprinenr, 
Menuet,  qui  publia  en  1664,  in-lS,  la  Fondation  de  l'église  et  abkasf^  i» 
Mont'-Saint-Mieheh  des  miracles,  reliques  et  indulgences,  par  Feiiârdeol. 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  ouvrage  du  même  auteur,  afast à  pe> 
près  le  même  titre,  et  imprimé  à  Coutances  et  non  pas  à  Constance  cooibw  ie 
dit  le  père  LeloDg.  {Bibl  hUt.  f.  r%  p.  758.— f^;  Pouillé  du  diocèse,  p-^ 
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Michel  (I  ),  les  leçons  données  dans  le  séminaire,  dans  le  collège, 
dans  l'école  centrale,  dans  Técole  secondaire  acluelle.  Les 
noms,  la  biographie  et  les  travaux  des  élèves  et  des  maîtres 
illustreraient  cette  histoire  qui  devrait  se  confondre  avec  This- 
toirc  littéraire  et  intellectuelle  de  l'Avranchin  (2).  L'ancien 
collège,  annexé  au  séminaire  ,  long-temps  dirigé  avec  celui- 
ci  par  les  Eudistes  ,  était  une  modeste  maison  qui  occupait  le 
terrein  du  jardin  du  collège  actuel ,  et  dont  la  façade  régnait 
sur  l'emplacement  des  deux  pavillons  qui  sont  le  cabinet  de 
physique  et  la  bibliothèque.  Elle  était  cependant  appelée  la 
grande  maison,  car  on  lit  que  ce  fut  dans  ta  grande  maison 
du  collège  que  mourut ,  en  1 693  ,  Sébastien  Dodeman ,  prin- 
cipal, chanoine  et  vicaire-général.  A  la  fin  du  xvi«  siècle,  un 
écrivain  local  disait  :  «  Le  collège  est  un  des  meilleurs  et  des 
plus  fameux  de  Normandie  (3),  »•  ou  selon  Merrian — intirlau- 
datoria  et  celebriffa  Normaniœ  (4)»  Vers  1780,  l'Insuffisance 
de  l'ancien  local  engagea  la  ville  et  l'évêché  à  construire  un 
bâtiment  neuf.  Monseigneur  de  Belbeuf,  dans  un  mandement, 
fit  appel  à  la  générosité  publique.  Des  souscriptions  abondantes 
furent  recueillies  (5),  et  l'édifice  actuel,  qui  est  le  plus  régulier 
et  à  la  fois  le  plus  élégant  de  la  ville,  s'éleva  sur  les  dessins 
et  la  direction  d'un  homme  honnête  et  illustre  ,  qui  fut  à  la 
fois  agronome,  linguiste  et  architecte,  M.  Le  Berriays  (6).  La 
Révolution  ferma  le  collége.dont  le  principal  ètailM.Servain(7). 
Le  DirectQthre  le  rouvrit  pour  y  placer,  en  1797,  l'école  centrale 
du  départcrnent,  votée  par  W  Convention  (8).  On  ajouta  aux 
bâtiments  du  collège  les  deux  pavillons  en  style  Messidor  qui 
ferment  le  parallélogramme  du  côté  du  jardia.  Un  de  ces  pa- 
villons reçut  un  fonds  de  livres  tirés  du  chapitre,  du  sèftiinaire, 
des  monastères ,  surtout  du  Mont-Saint-Michel ,  et  d'autres 
dépôts  du  département.  Telle  fut  l'origine  d'une  biliothèque, 
dont  on  peut  louer  la  composition,  et  dont  la  célébrité,  comme 
trésor  de  manuscrits ,  est  peut-être  plus  grande  encore  à  l'é- 
tranger qu'en  France.  L'enseignement  de  l'école  centrale  , 
degré  intermédiaire .  entre  nos  collèges  et  nos  Facultés,  fut 
trèS'distinguè  ,  fait  par  des  hommes  d'élite  et  suivi  par  des 
élèves  déjà  âgés,  que  nous  trouvons  aujourd'hui  aux  sommités 

(1)  Cours  cilés  par  D.  HtiyneselTh.  Leroy, passim, — (2)  M.  Daniel,,  rec- 
teur de  rAcadémie  de  Caeu,  a  sollicilé  et  obleou  de^  collèges  la  rédaction  de 
leur  histoire.  Quelques  uionograpUies  ont  paru  dansle  Bulletin  académique. 
—  (3)  François  Oesiues,  Descrip^  de  la  France,  Dans  ce  siècle  et  le  suivant, 
les  distributions  de  pri\se  faisaient  dans  Péglise  Saint-Afartin,  ordinairement 
sous  la  présidence  de  l'évéque,  et  on  y  faisait  des  plaidoiries.  M.  Cousin,  pas- 
sm.— (i)  Ex  Topog.  Galliœ. — (5)  On  voit  à  la  bibliothèque  d'Avranches  un 
registre  sur  lequel  sotit  inscrits  les  souscripteurs  et  les  souscriptions.  On  re- 
marque celle  de  M  Oury,  originaire  de  Genêts»  négociant  à  TIle-de-France, 
2,400;  celle  de  IVL  de  La  Martre,  propriétaire  À  St-Domingue,  490;  et  les  nom- 
breuses libéralités  de  M.  de  MontitJer,  à  qui  le  Bureau  administraUf  du  col- 
lège conféra  le  titre  de  membre  honoraire.  —  (6)  Voir  l'arUcle  de  Brecey.  — 
(1)  Il  a  laissé  des  notes  utiles  pour  une  histoire  du  collège.  —  (8)  L'auteur  a 
présenté  en  détail  l'organisation  de  l'école  centrale  d'Avranchcs  dans  une 
biographie  de  M.  Le  Chevalier,  professeur  d'histoire  naturelle  à  cotte  école. 
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sociales.  A  ta  création  de  TUniversité  (1«'  mai  1802)  l'établis- 
sement reprit  le  nom  et  Torganisation  du  coUége.  La  biblio- 
thèque avait  souffert  dans  la  période  républicaine.  Vers  1819, 
M.  de  Saint-Victor ,  poète  élégant  et  savant  bibliophile  ,  re- 
constitua, classa  et  catalogua  ses  livres  et  ses  manuscrits  (1  ). 
Son  œuvre  est  continuée  par  M.  Motet,  qui  allie  une  extrême 
obligeance  à  une  science  modeste ,  spécialement  consacrée  à 
illustrer  la  localité  (2).  Depuis  1830,  grâce  à  Tintervention  de 
la  ville  et  de  la  députation,  elle  est  lH»bjet  tout  particulier  de 
la  générosité  du  Gouvernement  (3). 

Sur  la  place  où  s'élève  Téglise  de  N.4).-des-Champs  s'ouvre 
la  barrière  du  Jardin-des-Plantes,  Tancien  jardin  des  Capucins.  Il 
s'abaisse  en  deux  terrasses  sur  le  flanc  de  la  montagne  et  regarde 
un  de  ces  paysages  magnifiques  qui  n'ont  besoin  que  de  la 
consécration  a  une  plume  habile  pour  avoir  la  célébrité  des 
merveilles.  Indiquer  avec  simplicité  les  plam  et  les  principanx 
points  d'un  paysage,  est  la  loi  qui  doit  présider  à  la  descrip- 
tion des  choses  sublimes  et  en  particulier  dans  les  livres  con- 
sacrésaux  monuments  et  à  l'histoire:  deux  larges  bassins  blancs 
et  sinueux,  qui  encadrent  un  triangle  de  bois  et  de  verdure, 
au-delà  des  côleaux  semés  de  clochers,  de  châteaux,  devillages, 
au  centre,  blanche  arène  bordée  de  vertes  campagnes,  la  grève 
avec  la  pyramide  aiguë  du  Mont  St-Michel  et  le  roc  tumulaire 
de  Tombelène,  à  Thorison  la  Bretagne  vaporeuse  et  noyée,  et 
la  mer  «mie  et  brillante,  où  les  navires  passent  comme  des  oi- 
seaux :  tels  sont  les  principaux  points  du  tableau.  Ce  beau  jar- 
din d'un  monastère,  cette  religieuse  retraite  fut  ouverte  au  pu- 
blic et  à  la  science  botanique,  lors  de  la  création  de  l'école  cen- 
trale. Le  premier  professeur,  M.  Perrin,  fit  la  disposition  ma- 
térielle du  jardin;  H.  Le  Chevalier,  son  successeur,  nommé  en 
1800,  compléta  son  œuvre  et  porta  le  catalogue  jusqu'au  chiffre 
de  2,357  espèces  (4).  H.  Dubuisson,  son  collaborateur  et  son  ami, 
lui  succéda,  et  laissa  en  mourant  la  direction  à  son  élève  distin- 
gué, M.  Bataille,  qui  associe  à  la  science  de  la  Flore  locale  la 
science  (5)  et  la  culture  des  plantes  de  serre  dont  ses  découver* 

• 

(1)  Voir  à  la  bibliothèque  son  Catalogue  par  ordre  de  matières  arec  son  in- 
IroducUoD.  •—  (2)  Il  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  Avranches ,  ses  rues  et 
ses  environs,  ~~  (3)  Il  a  d'ailleurs  bien  reconnu  son  importance.  L'inspecteur 
des  bibliothèciues  publiques,  M.  Ravaisson,  a  consacré  une  douzaine  de  jours 
à  son  dépouillement,  et  a  fait  un  rapport  au  ministre  (t  yoK  in-S".  Rapports.) 
Il  chargea  l'auteur  de  relever  les  variantes  de  deux  manuscrits  inédits  de 
Cicéron  :  il  en  trouva  plus  de  douze  cents  dont  Pinspccteur  a  publié  les  prin- 
cipales dans  son  livre.  Un  élève  de  l'école  des  Chartes ,  M.  Taranne .  auteur 
de  la  traduction  du  poème  d'Abbon,  y  pafssa  un  mois,  et  fît  le  catalogue  rai- 
sonné de  ses  Mss.  Si  l'auteur  se  permettait  do  se  citer  encore,  il  mcnUonne- 
rait  la  copie  qu'il  a  faite  d'un  peUt  poème  en  distiques,  intitulé  iâurea  Copra, 
qui  a  paru  dans  un  savant  ouvrage  de  M.  Edclestand  du  Méril ,  tet  Poésies 
latines  antérieures  au  xii*  siècle.  On  sait  que  M.  Cousin  y  trouva  un  des 
deux  Mss.  sur  lesquels  il  a  publié  le  Sic  et  ^on  d'Abeilard.  —  (4)  Les  dére- 
loppemenls  du  Jardin  botanique  ont  été  exposés  en  détail  par  l'auteur  dans  la 
biographio  de  M.  Le  Chevalier.— (5)  Bf.  de  Brebisson  cite  H.  Bataille  dans  sa 
Floiede  Normandie,  comme  un  des  explorateurs  qui  Tont  aidé  dans  son  livre. 
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les  ont  augmenté  les  variétés.  Considéré  comme  un  objet  d'é< 
iudes,  comme*un  herbier  vivant,  le  Jardin  botanique,  dans  ses 
conditions  de  localité  et  d'étendue,  ne  peut,  pour  être  utile, 
offrir  autre  chose  que  la  Flore  de  rAvranchin.  ke  jardin  des 
Capucins  avait  un  autre  caractère  qu'un  jardin  botanique  et 
une  promenade  publique  :  «  on  se  souvient  encore  de  ces  jar- 
dins si  bien  cultivés,  que  décoraient  de  hautes  charmilles  élé- 
gamment taillées,  de  ce  bois  silencieux  dont  les  arbres  se  grou- 
paient si  heureusement,  et  au  fond  duquel  on  rencontrait  une 

humble  chapelle,  ombragée  par  des  rameaux  touffus  (1  ) » 

Cette  chapelle,  qui  servait  de  poudrière  pendant  la  Révolution, 
a  été  démolie.  Un  jeune  if,  dans  le  bas-jardin  vers  le  sud- 
ouest,  indique  sa  position  (2).  Sur  le  rocher  du  monticule, 
dont  les  aspérités  furent  recouvertes  par  la  terre  des  redoutes 
élevées  à  l'entrée  de  la  ville  contre  les  Vendéens,  près  d'un 
bloc  qui  flgure  parfaitement  un  dolmen,  a  été  érigé  comme 
fabrique  pittoresque  et  comme  ruine  historique,  te  portail  ro- 
man de  la  chapelle  de  Bouille  par  la  Société  d'Archéologie, 
qui  a  donné  à  Avranches  le  spécimen  d'un  style  dont  elle  n'a- 
vait aucun  échantillon. 

Devant  ce  jardin  se  passa  une  des  scènes  les  plus  horribles 
de  la  révolte  des  Nu-Pieds,  à  laquelle  les  femmes  elles-mêmes 
prirent  part.  Poupinel ,  ow  plutôt ,  comme  le  soupçonne 
M.  Laisné,  un  nommé  de  La  Cour  qui  fut  pris  pour  un  agent 
du  Tisc,  étant  poursuivi,  se  réfugia  dans  le  couvent  des  Capu- 
cins. On  força  le  couvent,  et  bien  qu'il  eût  été  revêtu  d'une 
soutane,  il  fut  reconnu.  On  lui  donna  un  quart-d'heure  pour 
se  confesser,  on  l'entraîna  dans  le  Planitre  de  Changeons,  et 
des  femmes  lui  crevèrent  les  yeux  ;  après  avoir  été  accablé 
de  coups,  il  fut  jeté  vivant  dans  une  sablonnière  où  on  l'en- 
terra sous  les  pierres.  M.  de  Bréménil  dit  que  TefTigie  de  celui 
qu'il  appelle  Poupinel,  représenté  les  yeux  crevés  et  en  robe 
de  piagistrat ,  a  long-temps  été  peinte  sur  ia  muraille  du 
cloître  des  Capucins  d' Avranches.  Elle  fut  effacée  dans  la  suite, 
et  en  1750  on  y  substitua  la  statue  de  saint  Félix. 

Le  jnrdin  nous  mène  au  Couvent,  ombragé  par  son  beau 
cèdre  du  Liban,  qui  n'a  que  l'âge  de  notre  siècle  ;  mais  rien 
de  monumental  ne  peut  nous  y  arrêter.  Il  fut  bâti  en  4618  par 
la  permission  et  les  secours  de  l'évêque  François  Péricard  (3). 
En  1698,  il  y  avait  douze  religieuses (4).  Après  la  Révolution, 
des  TJrsulines  s'y  établirent  et  y  sont  encore  aujourd'hui  (5). 
Miss  Costello  décrit  ainsi  cette  maison  ;  »  A  demi-caché  par 

(1)  H.  Motet,  Avranehii,  «et  rue$  et  ses  environs,  p.  135.— (a^  Le  Jardin 
des  Plantes  a  été  une  école  d*où  le  goût  de  Tborticulture  s*est  répandu  dans 
toute  la  Tille.  Avranches  est  la  Yille  des  fleurs,  et  pour  développer  le  mot  d*on 
neuriste,  on  peut  dire  :  a  La  Touraine  est  le  Jardin  de  la  France,  rAvranchin 
le  Jardin  de  la  Normandie,  et  Avranches  le  parterre  de  rAvranchin.  »  — 
(3)  Hss.  de  M.  Cousin,  5*  vol.  —  (4)  Mim,  sur  la  généralité  de  Caen,  par 
M.  Foucault.— (5)  Appelées  de  Vire  par  le  maire  M.  de  Bréménil.  BC.  Iliirby, 
Àw,  and  its  vicinity,  p.  tO«. 
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les  grands  arbres  csl  l^e  couvent  des  Ursulines,  bâtimenl  an- 
i'ien,  d'un  aspect  sombre,  avec  une  grande  quanlilé  de  toits 
inclinés,  irrégulièrement  groupés  ensemble  et  rendus  pitlo- 
resques  par  une  vigne  luxuriante  qui  court  sur  les  murs  et 
les  fenêtres  (1).  »• 

Conligu  au  Couvent  des  Capucins,  s'élevait  le  Couvent  des 
Bénédictines  dont  les  bâtiments  s'appellent  aujourd'hui  l€s  Ca- 
sernes. Une  phrase  de  Prevot  d'Exilés,  ciléé  par  M.  Blondel, 
répétée  par  d'autres  liisloriens  (2),  a  fait  croire  qu'il  existait  eu 
ce  lieu  un  couvent  de  Sainte-Anne,  fondé  par  Roger  de 
Montgommery,  où,  suivant  cet  historien  (3),  Guillaume-le- 
Conquérant  mit  ses  deux  filles  qui  le  contristaient  parieur 
inconduite.  11  s'agit  de  l'abbaye  d'Almenèches,  au  Perche, 
dont  le  nom  a  été  confondu  avec  celui  d'Avranches  ;  car  le 
couvefit  de  Sainte-Anne  au  faubourg  d'Avranches  fut  fondé 
Ie5décembre1633(4).  11  futuni  à  l'abbaye  de  Moulons  en  1693, 
et  Id  nouveau  couvent  s'appela  le  Prieuré  royal  de  Moutons. 
Le  Gallia  Christiana  présente  la  série  des  abbesses  du  cou- 
vent et  du  prieuré  :  voici  son  récit  complété  de  quelques  notes. 

Catherine  de  Gaston,  sœur  professe  de  la  Sainte-Trinité  de- 
Poitiers,  fixa  «a  demeure  à  Avranches,  avec  quelques  reli- 
gieuses, l'an  1635,  le  5  décembre;  là  elle  établit  un  couvent 
de  femmes  fParIhenonemJ,  qu'cjle  gouverna  pendant  dix  ans, 
jusqu'en  1645.  Mallraitée  par  ses  sœurs,  elle  retourna  à  Poi- 
tiers pour  y  mourir.  Sa  petile-fiUe ,  —  virgo  piissma,  —  fut 
chassée  du  monastère.  Alors  une  administration  fut  organisée  ; 
mais  elle  dura  peu,  car  Marie  de  Froulay,  sœur  .du  comte  de 
'fessé,  maréchal  de  France,  religieuse  de  Tordre  de  Saint- 
Hominique  dans  le  Maine,  appelée  par  son  oncle  Gabriel  de 
Froulay ,  évêque  d'Avranches ,  prit  Thabit  de  son  ordre  à 
Montmartre,  et  alla  à  Avranches,  dont  elle  dirigea  la  commu- 
nauté. Elle  mourut  en  1685,  emportée  par  la  petite  vérole  : 
elle  fut  enterrée  dans  Tèglise,  du  coté  de  l'évangile  (5).  Suzanne 
de  Froulay,  sa  cousine  germaine,  lui  succéda  et  mouritten 
1689.  Après  sa  mort  fut  faite  l'union  des  deux  maisons  de 
Moutons  et  de  Ste-Anne  en  une  seule  qui  garda  le  nom  de 
Moutons.  Les  abbesses  qui  la  gouvernèrent  furent  :  30*^  Marie- 
Madeleine  de  Médaillan  de  Montalairc  (6),  ou  plutôt  de  Les- 
parre ,  du  couvent  do  la  Sle-Trinilé-de-Caen ,  prieure  du 
couvent  de  Lassay  dans  le  diocèse  du  Mans,  la  première  après 
l'union;  elle  prit' possession  le  4  août  1694.  Elle  administra 
sept  ans,  et,  pour  assurer  la  paix,  elle  se  retira  à  son  an- 
cien couvent  de  Lassay,  où  elle  mourut  en  1704.  31*^  Marie  do 
Cerron,  de  Bretagne,  religieuse  de  St-Sulpice-de-Rennes.  Elle 
prit  le  siège  abandonné  par  la  précédente.  Elle  éleva,  en  1713, 
les  hardis  bâtiments  du  côté  du  Nord.  Le  Gallia  Christiana 

(i)  A  SummùT  Amongsî  tke  bocages  and  the  icincs ,  ch.  v,  l.  i**.— 
(±)  M.  Dcsrocbes,  ch.  xi,  l.  !•'.— (3)  Yiedc  (lUillauinc-lc-Conquéraiil.Dopping 
a  rccllfiérerrcur  cl  a  mis  Avranches  au  lieu  d'Almenèches.— (4JGa^/,  ChrisX., 
l.  XI.— (:'»)  Mss.  de  M.  Cousin,  t.  ix,  p.  10.— (5)  Gall,  ÇhHst, 
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dit  qu'elle  gouverna  dans  une  paix  profonde  ;  cependant  son 
udministration  fut  marquée  par  ses  démêlés  avec  l'évéque  sur 
la  nomination  au  prieuré  du  Bosq.  3i^  M"«  de  Vargemont, 
nommée  abbessc  par  le  roi  en  1749  ,  le  jour  des  Sts  apôtres 
Pierre  et  Paul.  Sous  son  administration,  il  y  avait  vingt  re- 
ligieuses, quatre  sœurs  converses  et  quatre  domestiques;  le 
revenu  était  de  2,687  liv.  (1)  33«  M»«  de  Vassy.Elle  donna  sa  " 
démission.  34®  Marie-Angélique  Fournier.  Elle  mourut  en 
1755.  35«  M™«  de  Coetlogon.  Elle  était  abbesse  à  l'époque- 
delà  Révolution  (2). 

Dans  cet  amas  de  constructions  qu'on  appelle  la  Caserne,  il 
y  a  deux  parties  monumentales,  le  cloître,  galerie  inachevée, 
avec  l'escalier  de  même  style,  aux  arcades  légères,  dont  le  pilier 
carré  imite  l'élancement  de  la  colonnette  gothique,  et  la  mu- 
raille hardie  du  bâtiment  qui  règne  sur  la  rue  Sauguière,  dont 
les  caves  sont  d'une  forte  cotistruction  et  d'un  bel  effet.  Sous 
les  arcades  cintrées  du  cloître  s'ouvrait  le  réfectoire,  aujour- 
d'hui la  salle  de  spectacle  ;  la  principale  pièce  du  grand  corps 
de  logis  était  le  dortoir,  bâti  au  commencement  du  xviu*  siècle, 
comme  l'indique  cette  inscription  :  «  Madame  de  Cervan,  ab- 
besse de  Moutons,  a  fait  bâtir  ce  dortoir.  An  1713.  »  Ce  fut 
sous  l'épiscopat  de  Daniel  Iluet,  le  16  septembre  1693,  que  fut 
faite  la  cérémonie  de  l'union  des  religieuse  de  Moulons  à  celles 
de  Sainte-Anne  ;  ce  fut  ce  prélat  qui  posa  la  pierre  angulaire 
sur  laquelle  on  lit  :  ♦»  Benedic ,  Domine ,  domum  tuam.  » 
L'église  ,  signalée  par  ses  quatre  fenêtres  en  anse  de  panier, 
vcgne  sur  le  même  côté  et  sert  maintenant  de  classe  à  récoie 
mutuelle.  Elle  ne  renfermait  rien  de  remarquable  que  les 
tombes  des  abbesses.  La  chaire  du  maître  occupe  la  place  de 
Tautel.  A  l'époque  de  la  Révolution,  il  y  avait  à  l'abbaye  do 
Moutons  seize  religieuses  et  un  grand'  nombre  de  pension- 
naires. 

La  ville  moderne  d'Avranches  a  doux  faubourgs,  Malloué 
avec  une  partie  de  Ponts,  elle  Pont-Gilbert  :  ils  appartiennent 
a  la  paroisse  de  Notre-  Dame-des-Champs,  le  premier  en  partie, 
le  second  en  totalité.  ^ 

Mallouë,  utalè  localus,  mal  placé  ou  mal  atïormé,  selon 
M.  Cousin,  illaudatus  selon  Robert  Cenalis  (3),  ou  plus  proba- 
blement nom  d'homme,  est  un  ancien  fief.  R  est  question  du 
seigneur  de  Mallouc  dans  une  charte  latine  du  xiii®  siècle  (4). 
André  de  Malloé  ,  avec  Guillaume  de  Pellevilain,  donna  aux 
religieux  de  la  Luzerne,  en  1274,  les  logis  elles  éLuix  du 
nmrché  d'Avranches,  avec  les  places,  les  fonds  de  terri'  et  lé 
droit  de  seigneurie.  André  de  Malloé  était  propriétaire  A  G- 
de  Pellevilain,  suzerain.    Philippe-le-IIardi  confirma  celle  do- 


(i;  M.  Fulgenee  Girard,  Annnaire.  —(2)  Expilly  disait  eu  17C3....  Il  y  a 
ri  Àvranchcs  un  prieuré  de  BénédicUuc!»  dunt  la  communaulé  cat  toujouis 
mmibreusc.  {Dict.  des  Gaules).  —  (3)  Htciarch  yeiist.  —  (4)  Ap,  M.  Dci. 
loihcji,  Hist.  du  Mont  Saint-Micheff  ili.  13. 
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nalion.  Dans  les  Grands-Rôles  do  TEchiquier,  pour  la  fin  du 
xii*  siècle,  on  trouve  le  nom  de  Gisleberl  de  Maloe,  sans 
doute  un  de  ces  Gilbert,  de  la  famille  des  vicomtes  d'Avranches, 
qui  pnt  aussi  nommé  Pont- Gilbert  (4).  Il  est  cité  dansTarticle 
de  Geolfroi  Duredent,  — prœpositus  de  Aàrincu  —  et  près  de 
Rie.  de.Apilleio.  ^ 

A  l'entrée  de  ce  faubourg,  au  pied  du  Grand*Terlre,  à  l'en- 
droit des  excavations,  était  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  appe- 
lée dans  le  Pouillé  (2)  Maladrerie  Saint-Nicolas-d'Avranches, 
de  fondation  royale  avec  un  revenu  de  300  liv.  Ailleurs,  le 
même  Recueil  lui  donne  iOO  liv.  de  revenu,  avec  le  grand 
aumônier  de  France  pour  patron.  En  4623,  l'évêque  François 
Péricard  «  touché  de  compassion'  des  cris  qu'on  entendait  de 
quantité  de  personnes  vieilles  et  incapables  de  gaingner  leur 
vie  ainsy  que  de  quantité  d'autres  pauvres,  estrangez  et  pèle- 
rins (3),  »  annexa  à  l'Hôpital  la  chapelle  Saint-Nicolas,  avec 
tous  ses  revenus,  dont  un  consistait  en  «  deux  cent  quarante- 
huit  rasiaux  de  froment  rouge  (4).  »  A  quelle  époque  fut-elle 
fondée  ?  Elle  existait  probablement  en  1 480,  car  elle  parait  être 
mentionnée  dans  le  Grand-Rôle  de  l'Echiquier  pour  cette  année: 
«  Cames  Cestriœ  rep.  leprosis  de  Abrincis.  \h.  so,  de  et 
stdt.  (5).  f 

Un  peu  plus  loin  était  THôpital.  Vers  le  milieu  du  xiii^ 
siècle,  à  l'époque  où  Saint-Louis  acheta  la  propriété  d'Avran- 
ches  de  Robert  de  Praere,  fils  du  vicomte  Richard,  l'évêque 
Guillaume  d'OtteilIé  transfera  THôtel-Dieu  de  cette  ville  dans 
le  village  de  Malloué — tnvicum  Mauloue — dit  Cenalis,  mal  copié 
par  le  Gnllia  Christiana,  sur  un  terrein  appartenant  au  scho- 
lastique.  Au  xvi^  siècle  on  lisait  ce  vers  inscrit  sur  l'édifice  : 

Huie  damui  primun  Ouillelmus  prisbuil  ortum. 

On 'd  dacet  évoque  une  charte  dans  laquelle  on  trouve  des 
détails  intéressants  (6):  «  Gomme  la  Maison-Dieu  d'Avranches 
a  ^té  transférée  du  lieu  où  elle  était  moins  utilement  construite, 
sur  les  limites  de  la  paroisse  de  Saint-Etiennc-de-Ponts,  comme 
elle  est  déjà  rêédiflée  avec  de  grftides  peines  et  des  dépenses 

onéreuses Nous  avons  décrété  que  ledit  Hôtel-Dieu  aura 

un  chapelam  et  un  prêtre  perpéluel,  de  peur  que  rien  ne 
manque, — ue  quid  desit. . .  .Les  dimanches  et  les  autres  fêtes  de 
neuf  leçons,  nul  paroissien  de  Ponts  ne  pourra  y  aller  pour  la 
messe  et  les  autres  offices....  Considérant  qu'il  est  injuste  et 
illégal  d'améliorer  sa  condition  avec  le  bien  d'autrui  —  cum 
alicno  suam  conditionem  facere  meliorem,  —  et  de  s'enrichir 
au  détriment  des  autres^  nous  voulons  que  l'Hôtel-Dieu  paie 


(1)  Slapiclon,  Obsûrv.  on  tfte  Great-RoUs  of  the  Exchtqucr,  l,  i".— 
(2)  Pouillé  du  diocèse,  p.  9.  —  (3)  Carlulairc  de  rifôpilal.  —  (i)  ibid,  -^ 
(5)  Slapiplon,  jMagnus  Rotut.  de  Scaccarto,  i.  T',  p.  .io..~(ri)  Ap,  M.  Des- 
roches» HtJl.  du  HontSaint'.Mich9l,  l,  i",  p.  397. 
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au  scholaslique  d'Âvraachcs — magistro  ^cAo/arum-^quaianlc 
sous  tournois.  **  C'est  à  celte  époque  que  se  rapportent  les 
pures  ogives  et  les  arcs  élégants  de  la  chapelle  de  celte  maison, 
le  spécimen  le  plus  considérable  et  le  plus  élégant  qu'Avranclies 
possède  de  rarchilecture  ogivale.  Le  travail  primitif  est  la 
voûte  et  trois  baies  de  la  face  du  midi.  Une  delcos  sveltes  ar- 
cades a  été  décapitée,  et  forme  unç  portelette  carrée  oblongue. 
Les  trois  fenêtres  qui  éclairent  le  coin  du  pentagone,  ogives 
plates  et  nues,  sont  d'une  époque  rapprochée  et  sont  contem- 
poraines sans  doute  de  cette  lourde  ogive  de  Thorloge,  qui 
écrase  les  sveltes  et  frêles  baies  du  xiu®  siècle.  Or  Thorloge 
ou— rhorologe— fut  posée  en  4730  (1).  En  1731  fut  construil 
le  corps  de  la  maison  :  renttepreneur  devait  •  en  mettre  la 
clef  à  la  main  (3).  »  En  1648,  ruôtel-Dieu  d'Âvranches  rendait 
200  liv.  (3)  L'Hôpital  est  baigné  par  le  ruisseau  de  Pivette  qui 
se  divise  sous  ses  murs  en  Pivette  et  en  Chantereine — Canta- 
rafia, — C'est  sur  ce  ruisseau  que  sont  les  moulins  le  Roy, 
ainsi  désignés  à  cause  des  droits  que  le  roi  de  France  avait 
sur  eux.  Il  est  probable  que  leurs  prés  ^prata  Begis  —  sont 
désignés  dans  le  Grand-Rôle  de  l'Echiquier  pour  l'année  1 180, 
en  mémo  temps  que  la  Châtaigneraie  d'Avranches,  très-sou- 
vent citée.  «»  Fulch.  Paienelhab.  Castaneariam  etprata  Reg, 
et  feriain  SU  Andreœ,  «*  Dans  l'Aveu  des  biens  de  révêché, 
présenté  à  François  i^^'par  Rob.  Cenalis,  en  155Q(i),  l'évèque 
devait  au  roi  par  chacun  an  un  épervier  blanc  pour  les  mou- 
lins nommés  les  Moulins-le-Roy,  situés  joignant  les  faubourgs 
d'Avranches  et  de  Ponts.  Sur  le  môme  cours  d'eau  est  le  lieu 
appelé  Bouillant,  sans  doute  du  bouillonnement  des  eaux  qui 
bondissent  et  murmurent  dans  cette  profonde  et  rocailleuse 
vallée.  Il  est  désigné  dans  le  Livre  vert  —  vicum  per  quem 
itur  apudBoUaut  (1  ). — On  trouve  souvent  en  ce  lieu  des  débris, 
particulièrement  de  larges  dalles,  qui  ont  fait  croire  à  l'exis- 
tence d'un  édicule  antique,  d'un  sacellum  suburbanwn.  En 
outre,  de  vieux  titres  appellent  rue  de  la  Déesse,  le  tertre  de 
la  cour  du  Paradis  qui  conduit  à  Bouillant.  D'un  autre  côté, 
quand  on  considère  que  la  croix  pittoresquemenl  plantée  sur 
un  bloc  brut  de  granit  s'appelle  la  Croix-Sainte- An  ne,  qu'un 
des  doués  voisins  s'appelle  le  Doué-Sainte-Anne,  on  peut  croire 
qu'il  y  avait  là  une  chapelle  consacrée  à  celle  sainte,  dont  la 
fête  est  la  principale  de  la  paroisse  voisine,  Sainl-Sénier. 

L'analyse  architecturale  du  dernier  monument  religieux 
d'Avranches  nous  suggère  une  réflexion,  c'est  que,  qu v)ique 
pauvre  sous  le  rapport  monumental,  Avranches  possède  des 
spécimens  de  tous  les  styles ,  excepté  de  la  Renaissance.  Le 
portail  de  Bouille  représente  l'époque  romane,  la  chapelle  de 
rHôpital  le  pur  gothique,  le  vestibule  du  tribunal  le  xiv<^  siècle,  le 

M)  Cartulaire  ilc  ril<>pilal.  »  (2)  a  Les  deui  grandes  auges  de  quarreau 
fuient  faites  eu  1733  n  Carlulaire.  —  (3J  PouUlé  du  diocèse,  p.  2.—  (4)  Ap, 
M.  Cousin,  l,  VI.— (r»)  Livre  Vert,  p.  iOl. 


—  508  — 

bas-cùlc  méridional  de  Saint-Saturnin  Tépoque  flamboyante, 
son  portail  le  style  Jésuite,  le  cioitre  de  la  Caserne  le  cintre  de 
la  fln  du  xvii*^  siècle.  Deux  pilastres  de  son  musée  pourraient 
représenter  la  Renaissance,  si,  aux  portes  de  la  ville,  Téglise 
de  Ponts  n'offrait  un  spécimen  de  celle  époque. 

Le  petit  cimetière  de  THôpital  renferme  une  illustre  dé- 
pouille. Lescure,  tué  à  Fougères,  dans  la  marche  des  Vendéens 
sur  Granvillc,  fut  jeté  dans  la  voiture  de  sa  femme  alors  en- 
ceinte :  les  entrailles  furent  inhumées  à  Fougères,  et  le  corps, 
enveloppé  dans  des  peaux  de  mouton,  arriva  à  Avranches  dans 
ce  terrible  téte-à-tôte.  Ce  fut  là,  au  bord  d'une  grande  route, 
qu'il  fut  enterré.  M*"®  de  Lescure ,  depuis  M"*^  de  La  Roche- 
jacquelin,  raconte  le  fait  dans  ses  Mémoires  :  ««  M.  Jagault 
tomba  malade  à  Avranches;  on  profita  de  cette  circonstance 

pour  ensevelir  le  cercueil C'est  encore  pour  moi  un  sujet 

de  regret  de  ne  pas  savoir  où  furent  déposés  ses  restes.  »»  Un 
Jiistorien  des  guerres  de  la  Vendée  dit  :  «  Le  cercueil  qui 
contenait  les  restes  de  Lescure  fut  enterré  secrètement  dans 
l'ombre  de  la  nuit  sur  une  grande  route  prés  d'Avranches(1  ).'* 
La  détermination  du  lieu  de  cette  sépulture  enlève  aux  vers  et 
à  la  note  de  Victor  Hugo,  sinon  leur  vérité  poétique,  du  moins 
leur  vérité  historique  : 

«  Ceux-là  promèneront  des  os  sans  sépuhure 
Kt  cacheront  leurs  morts  sous  une  terre  obscure 
-  Pour  les  dérober  aux  vivants.  » 

« 

««  La  noble  veuve  de  M.  de  Lescure  emporta  dans  sa  voiture 
le  corps  de  son  mari,  et  on  l'enterra  dans  un  coin  de  terre 
Ignoré  (2).  « 

Il  y  a  à  Malloué  deux  anciens  fiefs  appelés  le  Noyer  et  le 
Motet.  Orderic  Vital  raconte  une  histoire  très-dramatique, 
relative  à  un  trait  de  mauvaise  foi,  dont  le  héros  est  appelé 
seigneur  du  Noyer  ;  comme  l'histoire  n'a  rien  de  précis  et  que 
ce  nom  est  commun,  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  qu'il  s'agit 
du  seigneur  du  fief  situé  à  Malloué.  Le  .Motet,  dont  le  nom  est 
si  féodal,  avec  la  terre  de  Belle-Ëtoile ,  donne  son  nom  à  une 
famille  du  pays.  Ces  deux  flefs  offrent  des  habitations  telle- 
ment semblables  ({u'elles  annoncent  le  môme  propriétaire.  Un 
pavillon  composé  d'un  perron,  d'un  portique  et  d'une  logctle, 
est  appliqué  sur  la  façade  do  l'habitation.  Le  portique  d'un 
nspect  original  et  élégant,  se  compose  de  deux  jolies  colonnes 
(|ul  portent  un  linteau  appuyé  au  mur  sur  deux  culs-de-lampe  (3). 

Le  second  faubourg  est  le  Pont-Gilbert  sur  la  Sée.    • 

Le  doux  Heuvc  de  Sée,  à  la  grande  barbe  humide, 
Qui  baigue  desbordé,  de  son  vorre  liquide , 
i)ù  follastrent  nageant  cent  troupeaux  escaillez, 

(1,,  n(>uinif>ou\,  Ilist.  des  fjnencs  de  ïa  Vcndèv,  t.  ii,  p.  15fi. —  (i   Odes 
et  BaUadcs.  La  Vciidcc— ('3   Vuir  le  licf  de  UtHe-Eloilc  à  Tari,  de  Sl-Seiiier. 
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L'ancien  pont  de  ce  village ,  à  la  télé  duquel  s'élevait  un 
édince  appelé  le  Pavillon,  trois  fois  plus  long  que  le  pont  ac- 
tuel, se  composait  de  deux  ponts  en  bois  réposant  sur  un  ilôt 
artificiel.  Une  partie  a  été  noyée  dans  les  remblais  faits  pour 
la  chaussée  du  pont  actuel.  Celui-ci  fut  construit  en  1788  par 
Lefebvre  :  Tévêquc,  M.  do  Belbcuf,  en  avait  posé  la  première 
pierre.  Sesjrois  arches  surbaissées,  ses  piles  rondes ,  le  tore 
de  son  tablier,  on  font  quelque  chose  de  simple  et  de  monu- 
mental. Il  est  indiqué  dans  un  ouvrage  important  des  ponts-et- 
chaussées  avec  les  nolules  suivantes  :  Pierre,  surbaissé,  trois 
arches  de  9,  7,  largeur  du'pont  9, 7,  total  desouv.  29,2,  sur- 
face du  débouché  7G,  Lefebvre  1788  (2).  Le  nom  de  Gilbert  est 
essentiellement  septentrional  et  normand  ,  car  il  y  a  dans  le 
Domesday  Book  dix  tenants  en  chef  du  nom  do  Gislebertus; 
mais  on  peut  préciser  le  fondateur  du  Pont-Gilbert  :  c'est  un 
des  ancêtres  des  comtes  de  Chestcr,  Gislcbcrt,  seigneur  de 
Marcy,  frère  de  Richard  ,  vicomte  d'Avranchcs.  Stapleton  le 
dit  assez  positivement  :  «  Mention  of  the  land  of  Gislebert , 
frater  vicecomitis  (Richard  d'Avranches),  occurs  in  the  réci- 
tal of  the  possessions  of  the  abbey  of  Saint-Sever  ;  and  the 
bridge  over  the  Sée  below  Avranches  is  said  to  hâve  had  from 
him  the  epithele  Pons  Gislebertus^  he  being  lord  of  the  ad- 
jacent parish  of  Marccy  (3).  »  Ce  seigneur  se  noya.  Tan  1170, 
probablement  à  l'endroit  où  fut  jeté  le  pont.  Robert  Cenalis 
dit  aussi  que  ce  fut  lui  qui  lui  donna  son  nom  (4); 

Il  y  avait  encore  quelque  temps  avant  la  Révolution,  a 
Pont-Gilbert,  dans  les  prés  du  Coudray,  une  chapelle  dite  de 
N.-D.-du-Coudray  ,  appartenant  à  la  famille  Carbonnel,de 
Marccy,  et,  selon  quelques-uns,  à  une  abbaye,  avec  un  chape- 
lain spécial.  Elle  était  frétiucntée  par  les  habitants  du  village 
et  par  les  sauniers,  car  là  était  le  principal  bureau  de  la  gabelle 
dans  le  temps  du  Quart-Bouillon.  Le  seul  souvenir  matériel  de 
celte  chapelle  est  une  statuette  de  Saint-Hubert  (5).  Il  est 
très-probable  que  c'est  la  chapelle  du  Coudray  qui  en  1698 
fut  désignée  dans  la  statistiqi^  de  M.  Foucault  sous  le  nom 
de  chapelle  de  Marcey  ,  avec  une  taxe  de  1,200  Uvres  (6). 
Ainsi  Avranches  avait  une  chapelle  au  pied  de  chacun  de  ses 
tertres.  Un  auteur  anglais  peint  assez  heureusement  la  posi- 
tion de  Pont-Gilbert  sous  Avranches  :  »♦  Le  petit  village  apparaît 
pittoresquement  situé  à  la  base  de  la  montagne  sur  laquelle  se 
dresse  la  ville ,  comme  la  dépendance  modeste  et  retirée  d'un 
puissant  voisin ,  qui ,  pouvant  la  regarder  comme  au-dessous 
de  lui,  la  prend  sous  sa  protection  (7).  «  A  un  autre  point  de 

(\)  Jean  de  Vilel,  poclc  avranchois.  Exercices  poét.  La  Prime  du  Mont 
Saint-Michel,^  (2)  Traité  de  la  constrtiction  des  Ponts ^  par  Nrivier,  l.  i"', 
p.  126.— (3)  Observ.  on  the  Great-Rollsofthe  Excheqiier.—  (i)  Dere  Gai- 
Ucà,  p.  161.  — '(5)  l*oj>s«^dée  par  Pauleur.  —  (6)  Mém.  sur  la  généralité  de 
Caen9-'{1}  M.  Hairby,  Avranches  and  ils  vicinity,  p,  116. 
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vue ,  avec  aulaiU  de  véhlc  ,  une  autre  plume  anglaise  a  pu 
écrire  :  •  le  sale ,  sablonneux  et  hideux  village  de  Pont- 
Gilbert  (1).» 

Il  y  avait  près  du  Pont^Gilbert ,  sur  la  grève  de  Sauguière, 
le  mardi-gras ,  un  divertissement  dont  on  parle  encore ,  cl 
que  relate  un  historien  :  il  s'appelait  la  Crosserie.  «  Pour  cet 
effet,  dit  Richard  Seguin,  Tévêque,  les  chanoines  et  les  autres 
du  bas«ch(Bur  s'armaient  de  chacun  un  bâton  ayant  une  masse 
au  bout,  comme  au  jeu  du  Mail.  Us  se  rendaient  sur  la  grève  de 
la  Saudière,  auprès  du  Pont-Gilbert.  Là  on  formait  une  partie 
de  joueurs,  divisés  en  deux  bandes,  et  à  une  certaine  distance 
de  chaque  côté  on  plaçait  deux  pierres  ,  par  lesquelles  celui 
qui  était  assez  adroit  pour  faire  passer  le  jax  on  boule  de  bois, 
avec  la  massue ,  gagnait  la  partie.  Le  signal  pour  commencer 
le  j«u  était  donné  par  le  son  de  la  grosse  cloche  de  la  cathé- 
drale. Alors Tévèque  donnait  le  premier  coup  de  crosse;  les 
chanoines  continuaient  la  partie  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  l'eût 
gagnée.  Ils  cédaient  ensuite  la  place  au  bas-chœur ,  qui  se 
divertissait  à  son  tour ,  et  tout  le  monde  à  la  suite.  Quand  il 
était  temps  de  flnir  les  jeux,  on  sonnait  la  grosse  cloche ,  et 
chacun  rentrait  à  la  ville  (2).  « 

Sur  la  falaise  ou  la  bague  qui  surplombe  au  bord  de  cotte 
grève,  est  une  habitation  dont  l'origne  est  racontée  par  nos 
historiens  locaux,  brièvement  par  H.  Cousin,  avec  étendue 
par  M.  de  Bréménil,  dont  nous  abrégeons  le  récit.  Elle  fut 
bâtie  sous  Tépiscopat  de  M.  de  Tessé,  par  G.  Caillot,  sieur  de 
la  Besnardière  ,  chanoine  et  archidincre  de  Hortain,  qui  eut 
beaucoup  d'empire  sur  Tesprit  de  l'évéque.  •  Il  fit  bâtir  en 
4680,  la  maison  de  la  Biqueterie  ;  ce  lieu  était  autrefois  un 
petit  coteau  que  Ton  appelait  la  Vallée-ès-Jfesjouan.  Par  ses 
soins ,  ce  sol  ingrat  et  stérile  devint  un  séjour  extrêmement 
agréable  :  des  jardins  charmants  s'élevèrent  en  amphithéâtre, 
des  bassins  furent  creusés,  de  belles  plantations  sortirent  du 
sein  de  la  terre  inculte  et  sauvage,  et  des  murs  considérables 
environnèrent  cette  jolie  habitation.  Caillot  de  la  Besnardière 
y  fit  également  construire  une  chapelle  dédiée  à  Samt-Guil- 
laume,  son  patron.  M.  de  Tessé  voulut  qu'on  nommât  ce  sé- 
jour Biqueterie,  du  nom  de  bique  ou  de  biquet  (petite  chèvre), 
vu  que  dans  le  Maine,  dont  était  originaire  la  famille  de  Tessé, 
on  appelle  ainsi  les  petites  habitations  de  campagne.  Celle-ci 
était  si  agréable,  la  vue  en  était  si  magnifique,  l'ameublement 
si  commode  et  si  élégant  que  tous  les  étrangers  de  distinction 
et  les  intendants  y  logeaient  de  préférence,  lorsqu'ils  venaient 
à  Avranches  (3).  *• 

Au  bas  du  Petit-Tertre,  dans  un  lieu  très-pittoresque,  s'é- 
lève la  Croix  de  la  Porrionnays ,  qui  tire  son  nom  des  nar- 


(l)  Mis*  Coslello.  t.  \'\  ch.  v.  —  (2)  Hitt,  de  Vinduttrie  du  Bocage . 
p.  335.— (3)Ms5.,  p.  167. 
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cisscs  (1)  ou  porions  qui  émaillent  sa  {prairie.  Elle  a  été  dcâsince 
par  M.  Leccrf. 

Les  hotnmtts  grands  par  rintelligence  appartiennent  à  l'his- 
toire, et  leurs  œuvres  sont  des  monuments  plus  durables  que 
les  édifices  de  pierres  —  monmientum  œre  perennius.  —  Ils 
sont  donc  du  domaine  d'une  œuvre  monumentale  et  historique. 
La  série  des  principales  célébrités  intellectuelles  auxquelles 
Avranches  a  donné  le  jour  ,  peut  servir  de  complément,  et  de 
couronnement  à  Tétude  de  ses  édifices  et  de  son  histoire. 
Si  nous  n'osons  dire  que  nous  groupons  toute  sa  famille  autour 
de  celte  généreuse  mère  ,  nous  réunissons  autour  d'elle  un 
grand  nombre  de  ses  illustres  enfants. 

Ewanus,  Evans ,  surnommé  Langlois  .  né  à  Avranches ,  le 
troisième  abbé  de  Saviguy.  Sainte-Marthe  suppose  qu'il  était 
né  à  Avranches  de  parents  anglais  (2),  xi*  siècle. 

Robert  d'Avranches,  second  fils  de  Hugues  -le-Loup ,  vi- 
coiiitc  d'Avranches,  moine  de  l'abbaye  de  Saint-Evroult,  et 
plus  tard  abbé  de  Saint-Edmond  en  Angleterre ,  à  la  fin  du 
xii*  siècle  (3).  naquit  probablement  à  Avranches. 

Noël  Beda  ,  né  dans  le  diocèse  d'Avranches ,  auteur  ascé- 
tique qui  a  écrit  en  latin  et  en  français,  mort  au  Mont-Saint- 
Michel  où  il  était  prisonnier,  8  janvier  1536  (4). 

Thomas  Forster,  vécut  vers  le  inilieu  du  xvi«  siècle,  car  il 
fut  contemporain  de  Rob.  Cenalis.  C'était  un  médecin  célèbre. 
Après  beaucoup  de  voyages  dans  différents  pays  d'Europe,  il 
se  fixa  à  Rouen;  il  publia  un  Traité  de  Peste  et  Tenamone  (5). 

Louis  Le  Bourgeois  d'Hcauville,  mort  à  Avranches  en  1680, 
auteur  ascétique  (6).  Richard  Séguin  l'appelle  abbé  de  Chan- 
mesîé,  grand  doyen  d'Avranches,  poète,  et  le  fait  mourir  en 
1780(7.) 

Dom  Bellaisc,  né  à  Avranches  le  1^'  mars  1663,  mort  à  Sainl- 
Ouen  de  Rouen  le  23  mars  171 1 .  Son  ouvrage  sur  les  conciles 
de  Normandie  fut  publié  par  dom  Bessin  en  1717.  il  est  un  des 
éditeurs  de  Saint-Ambroise. 

Jacques  Parrain  des  Couslures,  d'Avranches,  auteur  d'une 
traduction  de  Lucrèce  en  deux  \ol.  in-12,  d'une  Vie  de  la 
Vierge  publiée  en  1691,  delà  morale  d'Epicure,  de  TEspril 
familier  de  Socrate  et  d'Apulée,  de  l'Esprit  de  TEcrilure  Sainte 
publié  en  1682,  de  la  Genèse  avec  des  notes,  4  vol.  in  i^i. 

François  Dirois.  de  Tarrondissement  d'Avranches,  a  écrit 
on  faveur  du  Formulaire  des  preuves  et  préjugés  pour  la  re- 
ligon  chrétienne  contre  les  fausses  religions,  un  vol.  in-4^, 
et  Y  Histoire  ecclésiastique  de  France,  à  la  suite  de  rabrcgé 
de  Mezcrai. 

Nicolas  Firmin,  carme,  connu  sous  le  nom  du  père  Pa:>cal, 

(1)  Naircissus  pseudo-narcUsus,  t.vuhj,  Porion.— (S)  Gall,  Christ.,  l.xi, 
€oi.  54 i.  —  (3)  Recherches  sur  le  Domesday,  par  MM.  d'Ânisy  et  do  Sainte- 
Marie,  t.  V\  Xïk-k",  p.  !2i8.  —  (K)  M.  Dubois,  llin,  en  Normandie,  ^  (b)  M. 
Décroches  ,  Hist,  du  Mont-Saint- JUichel,  l.  ii,  p.  203.  —  (6)  M.  Dul)ois  , 
Jtin.  en  Normandie m^{1)  Hist,  du  Bocage,  pIMec. 
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lié  à  Avratiches,  est  auteur  de  plusieurs  traités  de  théologie 
imprimés  à  Angers.,  Il  mourut  en  4704.  Voici  le  titre:  P., 
Pascalis,  ordinis  Carmeliiarum,  sacrm  theologiœ  profgssor  in 
untversam  Iheologiam.  Tomus  primus  complexurus  de  Uno 
et  Trino,  de  Angelis,  de  Legibus,  de  Jure  et  Justitiâ,  —  Vir 
magnâ  ingenii  iolertid  et  religiosi  animi  obsequio  (*). — 

Jean  de  Belle-Etoile,  avocat  au  bailliage,  auteur  de  mémoires 
contemporains,  et  d'une  vie  de  l'abbé  Gombert,  fondateur  du 
Séminaire  d'Aranches,  mort  en  1727  (2). 

François  Richer,  jurisconsulte,  né  à  Avranches,  le  24  avril 
1 71 8,  a  publié  un  Traité  de  la  Puissance  civile  et  ecclésias- 
tique,  deux  vol.  in.-12.  Il  fut  éditeur  des  Lois  ecclésiastiques 
de  d'Ifericourt,  des  arrêts  d'Augeard,  et  de  la  nouvelle  édition 
des  Causes  célèbres  en  vingt-cinq  vol. 

Adrien  Richer,  historien,  né  à  Avranches  le  1 5  septembre 
1724,  a  composé  un  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  des 
empereurs,  deux  vol.  in -8^,  avec  des  notices  sur  les  savants 
qui  ont  paru  sous  chaque  règne  ;  la  Vie  des  hommes  illustres 
comparés  les  uns  avec  les  autres,  deux  vol.  in-12  ;  la  Suite  de 
l'Histoire  moderne,  depuis  le  treizième'  vol.  jusqu'au  tren- 
tième. 

Le  Timonnicr  Desartons,  ou  selon  M.  Girard  (3),  de  l'Artour , 
né  à  Avranches  le  19  avril  1748,  est  auteur  du  poème  de  la 
Louisiade  publié  en  1774,  et  du  poème  de  Constantin  le 
Grand  ou  de  rétablissement  du  Christianisme,  dédié  à  sa 
mère,  en  177G. 

Pierre  Delauna  y  Deslandes,  né  à  Avranches  en  I7..,  mort 
àChaunien  1803,  habile  directeur  de  la  manufacture  des  glaces 
de  Saint-Gobain,  où  il  introduisit  d'utiles  améliorations  (4). 

Louis  Blondel,  auteur  d'une  Vie  de  Henri  iv  et  d'une  Notice 
historique  sur  Avranches  et  le  Mont  Saint-Michel,  nait  a 
Avranches  en  1743  et  y  meurt  en  1829. 

Louis-Bonami  Dubuisson,  horticulteur  et  botaniste,  iils  du 
jardinierde M.  Godard  deBelbeuf,  dernier évèqued' Avranches, 
directeur  du  Jardin  des  Plantes,  mort  en  1830. 
,  Mais  les  plus  illustres  enfants  d' Avranches  fureut  ses  xi- 
comtes.  -    ' 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  généalogie  plus  glorieuse  que  celle  des 
vicomtes  d' Avranches,  dontrorigine,rctrouvée  dans  les  sources 
poétiques  des  sagas  islandaises,  part  du  père  même  de  Rollon, 
le  conquérant  de  la  Neustrie,  et  dont  le  souvenir  se  grave  dans 
les  livres  historiques  de  la  Conquête,  puis  dans  ceux  des  chro- 
niqueurs et  des  trouvères  auglo-normands.  C'est  à  la  fois  de 
la  poésie  et  de  l'histoire.  Dans  la  période  anglo-normande, 
Avranches  brilla  d'un  éclat  particulier,  de  l'éclat  de  ces  comtes 
de  Chester  qui  ajoutaient  son  nom  avant  celui  de  leurs  prin- 

(ï)  Vie  des  Carme$  illustres. — (â)  Fulgcncc  Girard.  Ephémérides  de  lAn 
wudirc— (3)  Fulgence  Girard.  Ephémirides  de  l^tnnwaire.— (4'  M.  Dubois, 
Jiin.  en  Normandie, 
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cipautés,  et  qui  échangeaient  leur  résidence  entre  leurs  villes 
d'outre-nier  et  leur  berceau.  Nos  sources  seront  un  ouvrage 
trës-€avant,  qui  malheureusement  restera  incomplet,  sur  les 
familles  citées  dans  \e  Domesday  (1),  André  Duchesne  (2), 
Orderic  Vital.  Rob  Wace,  etc. 

Presque  tous  les  auteurs  des  sagas  du  Nord,  et  particuUè- 
rement  Snorro,  désignent  Rognwald,  comme  le  progéniteur 
de  la  famille  des  vicomtes  d'Avranches.  Ce  puissant  seigneur 
norwégien  fut  créé  comte  de  Mœrc  et  des  Orcades.  par  Ha- 
rald  Harfager  ou  le  beau  chevelu,  onzième  roi  de  Norwège. 
De  sa  femme  légitime,  Hildir,  fille  de  Rolf  Nefio,  il  eut  deux 
fils, 

1®  Thorer,  qui  devint  comte  de  Mœrc  après  la  mort  de  son 
père,  et  conserva  ses  biens  de  Norwège  , 

3°  Ilrolf  ou  Rollon,  qui  devint  le  conquérant  de  la  Neustrie 
on  912; 

3^  Outre  ses  deux  fils  légitimes,  Rognwald  eut  plusieurs 
enfants  de  ses  concubines,  HroUager  sortit  d'une  esclave  fa- 
vorite que  ce  seigneur  avait  épousée  à  la  manière  danoise, 
more  danico.  Ce  Hrollager,  qui  vivait  en  896,  fut  le  chef  de 
la  famille  des  vicomtes  d'Avranches.  Il  épousa  Emina.  et  fut 
le  père  de 

llrolf  Turtain,'  vivant  en  920,  qui  avait  suivi  son  oncle,  le 
duc  Rollon,  en  Normandie.  Il  épousa  Gerlolte,  fille  du  comte 
de  Blois.  Il  eut  de  cette  union  : 

1*  Anslech  de  Baslembourg,  tige  des  Bertrand,  seigneurs  de 
Briquebec  ;  . 

2*^  Guillaume,  tige  des  seigneurs  de  Bec-Crespin  ; 

3^  Ansfroi-le-Dane,  le  premier  vicomte  d'Exraes.  11  con- 
serva ce  titre  jusqu'en  978  ,  époque  où  il  fut  donné  à  Roger 
de  Montgoramery.  Il  fut  le  père  de  deux  enfants  dont  Taîné  fut 

Ansfroi-le-Dane,  dit  le  Golz,  deuxième  du  nom,  qui  fut  ré- 
tabli dans  la  vicomte  d'Exmes,  et  qui  reçut  en  outre  celle  de 
Falaise.  Il  fut  père  d'un  fils  plus  célèbre, 

Turtain  Gotz  qui  jouit  d'une  grande  faveur  auprès  de  Ro- 
bert 11,  duc  de  Normandie,  dont  il  était  chambellan.  Il  rac- 
compagna à  la  Terre- Sainte  d'où  il  rapporta  des  reliques  pour 
l'abbaye  de  Cerisy  qu'il  avait  fondée.  S'élant  révolté  en  1041 
contre  Guillaume-le-Bâtard,  fils  de  son  bienfaiteur,  il  fut  exilé 
et  ses  biens  furent  donnés  à  Ilailctte,  mère  du  Bâtard.  Turtain 
épousa  Judith  de  Monterolier  dont  il  eut  entre  autres  : 

Richard *Goz  (3),  qui  resta  toujours  fidèle  au  duc  tiuillaume 
et  recouvra  la/aveur  qu'avait  perdue  son  père.  Il  épousa  Em- 
ma de  Conteville,  fille  de  Harlelte,  mère  du  Bâtard.  Il  rentra 
dans  les  biens  confisqués  sur  son  père,  et  en  acquit  beaucoup 

• 

(1}  Recherches  sur  le  Domesday  ou  Liber  censualis  d'Angleterre ,  ainsi 
que  sur  le  Bolton-Book  et  le  Liber  de  Winton,  parMM.d'Anisy  el  de  Sainte- 
Mario,  l.  i*'  el  unique  in-4'.—  (2)  Bist.  Norm.  script,  p.  1095.  —  (3)  Ri- 
chard avait  un  frère  puîné,  nommé  Gisleberl  d'Avranches.  Note  de  M.  de 
Pirch*  Vtfir  Slaplelon,  !'•  page  du  i"  vol. 
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d'autres  situésr  dans  rAvranchin,  d*où  il  prit  le  nom  de  Ri- 
chard d'Avranches.  Dans  un  acte  de  Tabbaye  de  Saint-EvroaU, 
il  figure  sous  le  nom  de  Richard  d'Avranches.  Robert  Wace 
le  met  dans  son  énumération  des  guerriers  de  la  Conquête  — 
d^Ai^ancin  i  fii  Bicharz  (<  ) .  —  On  a  contesté  la  vérité 
historique  de  ce  vers  du  trouvère  du  xii®  siècle  (2) ,  et 
prétendu  .que  Richard  n'existait  plus  et  que  c'était  son  fils, 
Hugues-le-Loup,  qui  assista  à  la  bataille  d'Haatings,  en  1066. 
Le  plus  sûr  est  d'en  croire  le  poète  ;  du  moins  Richard  d'A- 
vranches  vivait  encore  huit  ans  plus  tard,  puisqu'en  f07J 
Richard  Goz,  vicomte  d^Avranches^  souscrivit  une  charte  du 
duc  Guillaume  (3),  et  les  auteurs  des  Recherches  sur  le  Dômes- 
day  Book  disent  qu'il  vivait  même  encore  en  1082  (4).  C'était 
un  homme  prudent  et  sage,  dit  le  trouvère  Benoit  de  Sainte- 
More  : 

/  A  un  Richart  prozdom  et  sage 

Nez  e  estaiz  de  beau  lignage  (5). 

Richard  d'Avranches  eut  quatre  filles  et  un  fils: 

Hugues  d'Avranches,  dit  le  Loup,  parce  que  son  fonds 
d'azur  portait  une  tête  de  loup  arrachée  d'argent.  Il  parait 
qu'il  ne  rejoignit  le  Conquérant  qu'après  la  bataille  d'Hastings. 
En  1070,  Guillaume  donna  le  comté  de  Chestcr  à  Hugues-le- 
Loup,  pour  contenir  et  conquérir  ces  hardis  Gallois,  devant 
lesquels  s'était  retiré  un  chef  précédemment  nommé.  Avec 
ses  lieutenants,  Robert  d'Avranches,  qui  changea  son  nom  en 
celui  de  Robert  de  Rhuddlan  (d'un  fort  bâti  a  Rhuddlan),  et 
Robert  de  Mèupas, — de'Malopassu  (6)— -qui,  par  une  fanlaiîie 
contraire,  donna  le  sien  à  un  autre  chàteau-fort  qui  le  porte 
encore  aujourd'hui  (7),  il  versa  abondamment  le  sang  des 
Gallois,  —  multum  Gnallomm  sanguinetn  effMit.  —  Il  leur 
livra  un  combat  meurtrier  à  Rhuddlan,  lieu  néfaste,  signale 
dans  la  mémoire  des  Cambrions  par  la  perte  d'une  grande  ba- 
taille contre  les  Saxons  ve^'s  la  fin  du  viii*^  siècle.  Le  cbant 
mélancolique  des  marais  de  Rhuddlan  existe  encore  ^us  le 
nom  àejl^orfa  Mhuddlan.  Selon  Aug.  Thierry,  Hugues,  ins- 
tallé dans  sa  vicomte  de  Chester,  fit  venir  de  Normandie  un 
de  ses  anciens  amis,  nommé  Nigel  ou  Lenoir.  Nigel  amena 
ses  cinq  frères,  Houdard,  Edouard,  Volmar,  Horsuin  et  Vol- 
fan.  Nigel  fut  institué  connétable  et  comte  de  Malbeng  :  lui 
et  ses  liéritiers  devaient  marcher  à  la  tête  de  l'armée.  Ils  curent 
pour  leur  part  du  butih  toutes  les  bêtes  a  quilre  membres. 
—  mimalia  intrà  quatuor  membra  (8).  —  Les  autres  frères 
furent  magnifiquement  récompensés  (9).    Hugues  fut  créé 

(t)  Vors  1360.— (i)  M.  Le  Provost,  annot.  da  Rodi.  de  Rou,  t.  2.  p.  2(2.- 
^3)  Gall,  ChrisLy  col.  66.— (4)  P.  245.— (5)  Chron,  des  dues  de  A'on».  t.  3, 
p.  311.—  (6)  OrUeric  YiUl,  p.  522.  —  (7)  Aug.  Thierry,  BisL  de  la  CoM-. 
t.  II.  p.  121.  —  (g;  MonasL  singl.,  l.  ii,  p.  187.  —  f9)  Voir  Aug.  Tbiwry. 
t.  Ii;  p.  123. 
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comte  palatin  de  Chester,  comte  franc  par  Tépée,  comme  le 
roi  tenait  l'Angleterre  par  sa  couronne.  Il  eut  douze  barons, 
pairs  de  son  comté,  et  une  cour  souveraine.  Il  faut  voir  dans 
le  Domesday  le  détail  des  propriétés  que  lui  donna  le  Conqué- 
rant, ses  cent  soixante-deux  seigneuries  dans  une  vingtaine  de 
comtés,  ses  nombreux  manoirs,  ses  haia,  ses  droits  de  soc 
sur  plus  de  cent  centenies,  ses  hydes,  ses  maisons,  etc.  (1  ) 
Le  Conquérant  tenait  sa  parole  et  donnait  à  ses  barons  plus  de 
seigneuries  qu'ils  ne  possédaient  de  vergées  en  Normandie. 

Le  hardi  soldat,  le  dompteur  des  Gallois,  qui  faisait  sa 
garde  d'un  corps  d'hommes  déterminés ,  s'entourait  aussi, 
dans  son  pays  sauvage,  des  pompes  de  la  civilisation  nor- 
mande, de  ménestrels,  de  trouvères,  d'oiseleurs,  de  courti- 
sanes. Son  chapelain,  Gerold,  prêtre  de  l'église  d'Avranches, 
s'élevait  contre  les  exagérations  de  son  luxe  (2),  Orderic  Vital 
trace  de  lui  ce  portrait  :  «  Hugues  n'était  point  libéral,  mais 
prodigue.  Il  conduisait  avec  lui,  non  sa  famille,  mais  une 
forte  armée.  Il  ne  gardait  aucune  mesure  ni  pour  donner  ni 
pour  recevoir;  journellement  il  dévastait  ses  biens  et  favori- 
sait beaucoup  plus  les  oiseleurs  et  les  chanteurs  que  les  la- 
boureurs et  les  prêtres  .  «>  Geoffroy  Gaimard  dit  : 

Quicus  homs  estait  li  quens  Huons 
Lempereur  de  Lombardie 
Ne  menoit  tièle  compaignie. 

Hugues  était  encore  très-puissant  en  Normandie.  Selon  le 
Livre  Rouge  de  l'Echiquier,  ses  descendants  devaient  dix  che- 
valiers pour  la  baronnie  de  Saint-Sever  et  celle  de  Briques- 
sart.  Pour  sa  vicomte,  il  devait  cinquante-et-un  chevaliers, 
et  autant  pour  ses  Oefs  dans  le  comté  de  Mortain.  Il  revint 
dans  TAvranchin  où  i}  déploya  un  faste  royal.  Il  reçut  dans 
son  château  d'Avranches  te  duc  Guillaume  qui  guerroyait 
contre  son  frère  Henri,  enfermé  dans  le  Mont-Saint-Michel  (3). 
En  4085  il  restaura  l'abbaye  de  Saint-Sever,  et  en  4093  il 
fonda  celle  de  Saint e^Verbuge,  au  comté  de  Chester.  Il  reçut 
le  gouvernement  du  château  de  Saint-James  :  sa  place  était 
toujours  aux  avant-postes. 

For  ce  que  Huges  li  quens  de  Gestre 

Ne  11  peut  une  plus  amis  estre 

Si  li  vout  Henris  otréier 
Le  chastel  oue  nos  apelons 
St-Jeaume  de  Bevron  (4). 

Enfln  en  1101,  le  20  juillet,  il  prit  l'habit  rponastique  dans 
son  abbaye  de  Sainte-Verbiige  et  mourut  sous  le  froc  quatre 
jours  après^  (5).  Orderic  Vital  peint  en  quelques  mots  son  corps 

(1)  Voir  Xlnirod.  de  sir  EHis  et  les  Rachèrcheè  de  MM.  d'Anisy  et  de 
Sainte-Marie  au  mot  ^wancAe^.— (2)  M.  Fulgence Girard,  Annuairt,  p.  144. 
— fS)  Voir  ci-dessus  le  chAteau  d'Avranches.— (4j  Chnm/dzsduts  de  Norm,, 
t.  ui,  p.  311. «^(5)  Ormerod,  Bist,  ^e  Ckeshire,  i"  vol.  p.  10. 
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et  son  caractère  :  «  Tout  ciUier  aux  débauches  de  la  table  et 

surchargé  d'un. excessif  embonpoint grand  amateur  du 

siècle  et  des  pompes  mondâmes,  qu'il  regardait  comme  la 
plus  riche  partie  des  béatitudes  humaines  (1)..** 

Les  enfants  de  Hugues  furent  au  nombre  de  cinq  dont  W 
principal  fut 

Richard,  vicomte  d'Avranches  et  comte  de  Chcsler,  qui 
avait  sept  ans  à  la  mort  de  son  père.  Il  était  d'une  beauté  re- 
marquable, d'une  belle  âme  et  d'un  grand  courage.  Il  fut  un 
des  plus  fermes  soutiens  du  roi  Henri  i^**.  A  Tluchebray,  il 
combattit  à  ses  côtés.  Dçins  le  pays  de  Galles,  dans  un  pèle- 
rinage à  Sainte-Venefride,  surpris  par  un  corps  de  Gallois,  il 
allait  succomber,  quand  Guillaume,  son  connétable,  se  jeta 
dans  la  Dée  et  vola  à  son  secours.  Prés  du  gué,  appelé  depuis 
Constablesonde,  Richard  éleva  un  monastère.  11  donna  des 
secours  pour  l'édiflcation  de  la  cathédrale  d'Avranches  (2).  Cette 
noble  et  poétique  existence  se  termina  par  un  coup  tragique. 
II.  périt  dans  le  naufrage  de  la  Blmche-Nef,  avec  le  fils  de 
Henri  i**",  sa  jeune  femme  et  toute  sa  famille.  11  avait  vingt-cinq 
ans  et  n'avait  pas  eu  d'enfants.  Une  vieille  ballade  faite  sur  ce 
naufrage  a  consacré  le  souvenir  du  comte  de  Chester  : 

Lord  Richard  was  his  name 
Which  was  thc  earl  of  Chester  then, 
And  thirstcd  afler  famé  (5). 

Ainsi  s'éteignit  la  branche  normande  des  vicomtes  d'Avran- 
ches :  une  branche  anglaise,  qui  cachait  son  nom  dons  la  con- 
traction d'Everinge  ou  Evering,  existait  encore  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  (4). 

Les  fleurs  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  monuments. 
Les*  vieilles  murailles  sont  des  jardins  sur  lesquels  vivent  des 
tribus  de  plantes,  dont  la  vie  éternelle  'contraste  avcQ  la  fragi- 
lité des  ruines.  Le  lichen,  ce  vêlement,  celle  peinture  nuan- 
cée des  vieilles  pierres,  n'est-il  pas,  selon  un  homme  de  science 
et  de  poèsie(5),  l'anneau  qui  unit  le  minéral  el  le  végétal?  Les 
botanistes  se  font  des  herbiers  historiques  :  cette  fleur,  ce  brin 
d'herbe,  cueilli  tel  jour,  est  le  souvenir  de  tel  monument. 
Puisque  la  nature  sème  des  fleurs  sur  les  monuments,  pour- 
quoi, en  interrogeant  les  restes  des  siècles,  ne  recueillerions- 
nous  pas  ces  êtres  éphémères,  qui  sont  de  la  poésie  pour  l'ima- 

(1)  Ordcric  Vital,  Bht.  t.  ii,  page  SU.  et  t.  m,  page  4.  Trad.  GuizoL— 
il)  M.  FulKcnce  Girard  ,  Annxtaire,  p.  157.  —  (3)  Ap,  Aug.  Thierry,  t.  ii , 
pièces  )u8liiirat.  —  (i)  La  continuation  naturelle  de  cette  série  des  vicomtes 
(l'Avranclics  serait  colle  de  ses  gouverneurs  qui  apparUendrait  à  Thisioire  mi- 
litaire Je  ceUe  ville ,  el  dont  les  éléments  sont  épars  et  se  trouvent  en  grande 
partie  dans  les  Châteaux  de  M.  de  Gerville.  Kxpilly  signale  un  fait  assez  eu- 
rieux.  Selon  lui ,  en  1450  ,  Charles  Yll  nomma  comte  d'Avranches  Alvares- 
vas-d'Almada,  (Dict.  des  Gaules,)  Au  xiv*  siècle,  Charles  de  la  Gerda,  as- 
sassiné par  le  roi  de  Navarre,  était  vicomte  d'Avranches.  Son  plus  glorieux 
gouverneur  fut  assurément  le  sire  d'Ëslouteville  ,  nommé  après  sa  bri Haute 
défense  du  Monl-Saint-Michol.  —  (h)  Ch.  Nodier,  Fcfs  avx  MitUts. 
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gination  et  des  faits  pour  la  science?  Pourquoi  pas,  surtout 
dans  une  œuvre  qui  aspire  h  associer  quelquefois  la  nature  et 
l'art,  et  qui  voudrait  effeuiller  quelques  fleurs  sur  des  monu- 
ments et  des  souvenirs,  peut-être  quelque  peu  arides  en  eux- 
mêmes  et  rendus  monotones  par  le  voisinage  ? 

Âvranches  a  une  Floro  variée,  à  cause  de  sa  situation,  pour 
ainsi  dire,  &  la  fois  terrestre,  fluviatile  et  maritimcw  Aussi 
offre-t-elle  tous  les  végétaux  génératïx  de  la  Normandie,  excepté 
ceux  des  terres  calcaires.  Elle  en  a  aussi  qui  lui  sont  particu- 
liers ou  peu  communs.  C'est  de  ceux-ci  que  nous  essaierons 
une  rapide  énumération,  en  indiquant  leur  station.  Nous  as- 
socions à  nos  propres  observations  celles  de  deux  botanistes, 
dont  Tun  a  fait  la  Flore  de  la  Normandie,  dont  Tautre  pos- 
sède la  Flore  de  TAvranchln  (1). 

Sous  nos  remparts,  daQs  les  anflractuosités  du  rocher,  brillent 
au  milieu  de  vertes  saxatiles,  la  corolle  bleue  de  la  Buglose 
toujours  verte  (Anchusa  semper  virensj,  et  le  candide  Perce- 
neige  (Galanthus  nivalis),  A  nos  murailles  se  balancent  la 
panicule  raide  d'un  gramen  rougeâtre,  le  Brome  de  Madrid 
(Bromus  MadritensisJ,  les  grappes  roses  du  Thym  calament 
(Thymus  calaminihaj,  les  folioles  veloutées  de  la  Rue  des 
murailles  (Buta  murariaj,  et  dans  le  Pelit-Teflre  se  dresse 
un  chaume  de  cinq  pieds,  le  Brome  gigantesque  (Brofims  gi- 
ganteusj.  L'Orobanche  bleue  (Orobanche  cœrulea)  fleurit  sur 
les  tertres  de  la  Cathédrale  et  sur  les  fossés  de  Changeons.  On 
trouve  encore  le  long  de  nos  haies  celle  du  Caille-lait,  sur  les 
racines  du  Gallium  Mollugo,  et  celle  de  la  Luzerne.  Les  tiges 
filiformes  de  la  Sibthorpie  d'Europe  fSibihorpia  EuropœaJ 
rampent  sur  les  fossés  humides  voisins  de  la  Roche.  A  la  Jour- 
dannière  se  dressent  les  épis  verdâlrcs  de  l'Amaranthe  Bleit 
fAmaranthus  BlitumJ,  Au  Mont-Jarry  rampent  les  rameaux 
fleuris  de  la  Herniaire  (Uerniaria  vulgarisj,  semblables  à  des 
folioles  de  fougères.  La  fleur  appelée  la  Rosée-du-Solcil,  Ros  so- 
lis  (Drosera  rotundifoliaj,  étale  ses  rosettes  à  folioles  rouges, 
glanduleuses,  irritables  au  loucher,  dans  les  prés  tourbeux  du 
Mont-Jarry.  L'Oxalide  corniculée  (Oxalis  corniculatO/  abrite 
sur  les  murs  son  ombrelle  d'or  sous  ses  folioles  obcordées. 
Le  plus  élégant  arbrisseau  du  pays,  le  panache  de  nos  grèves, 
le  Tamarix  (Tamarix  gallicaj  commence  à  se  montrer  sur  les 
fossés  des  ruisseaux  de  la  commune,  à  leur  embouchure  dans 
la  Sée,  et  ces  ruisseaux  sont  remplis  de  cette  Ache  amphibie, 
VApiwn  graveolens.  Parmi  les  bruyères  des  landages  du 
Mont-Jarry  s'élève  sur  une  haute  tige  la  grappe  aux  grelots 
purpurins  de  la  Buy  ère  ciliée  (Erica  ciliaris),  La  Linaire 

(1)  M.  de  BrebUson  .  auteur  de  la  Flore  de  Normandie  \  ouvrage  dont 
l'influence  a  été  très-grande  pour  la  propagation  dans  cette  province  d'une 
science  qui  csl  la  poésie  de  la  nature  ;  M.  BataUle ,  conservateur  du  Jardin 
des  Plantes  d' Avranches,  qui  a  réuni  dans  ce  jardin  beaucoup  de  raretés  lo- 
cales, et  initie  à  la  botanique  une  classe  intéressante  et  intelligente ,  celte  des 
Jardiniers. 
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cymbalairc  ,  dont  la  feuille  est  aussi  gracieuse  que  la  fleur, 
festonne  les  murs  du  Jardin  des  Plantes.  La  Samole  de  Valc> 
rand  (Samolus  YelerandiJ  ,  une  plante  druidique ,  croît  dans 
les  ruisseaux  du  bord  de  la  grève  d'Avranches.  A  la  limite  de 
la  commune ,  à  Baffé  ,  la  pelouse  de  Thippodrome  se  hérisse 
de  répi  blanchâtre  de  la  Néottie  en  spirale  (NêottiaSpiralisj. 
Le  Staticearmeria  émaille  de  ses  capitules  roses  le  tissu  serré 
de  notre  pelouse  fluviatile.  La  Valériane  rouge  se  penche  en 
touffes  aux  murs  de  Tévêchô  et  aux  débris  de  la  salle  synodale. 
Au-dessous  de  la  ville ,  dans  les  prés  des  Vallées ,  au  milieu 
d'une  multitude  de  gramen  et  de  carex,  on  remarque  le  Scirpe 
épingle  (  Scirpus  acicularis  ).  Sur  les  mondrins  du  littoral 
d'Avranches  s'étalent  les  feuilles  flnement  découpées  du  Si- 
symber  ^age^e  (  Sisymbrium  sophia) ,  les  tiges  scabres  du 
Velar  giroflée  (Èrysitnvm  cheiranUioides)  ,  et  les  touffes  du 
Carex  de  Schrcbre  (Carex  Schreberi).  Enfin  on  ne  peut  ou- 
blier la  rose  découverte  par  M.  Xe  Chevalier,  professeur 
d'histoire  naturelle  à  l'école  centrale,  et  qui  est  encore  cultivée 
dans  le  jardin  botanique  sous  le  nom  de  Bosa  Abrince^ms, 

Si  Ton  ne  voyait  pas  comme  nous  les  rapports  du  végétal  et 
du  monument,  et  l'harmonie  de  l'art  et  de  la  nature,  ou  pour- 
rait peut-être  excuser  cette  description  botanique ,  comme 
une  fleur  jetée  sur  des  dates  et  des  pierres,  comme  une  vi- 
gnette au  bas  d'une  peinture  grave  et  sévère. 

Ed.  LEHÉRICHER. 


Suite  des  évàiements  arrivés  dans  le  territoire  qui  compose 
le  département  de  la  Manche, pendant  les  guerres  entre  les 
Français  et  les  Anglais  à  la  fin  du  XI V*^  siècle. 

E\éncmcnis  Charles  V  venait  de  mourir;  son  fils  Charles  VI  lui  succéda, 
"'[^^i^iTi-  ^^^^''^  mineur  ;  autour  de  lui  étaient  ses  quatre  oncles,  les 
*"*ioîre^"  ^^^^  d'Anjou,  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  et  un 
qui  compose'  frère,  le  duc  d'Orléans.  La  tutelle  du  jeune  monarque  fut  la 
te  cause  de  troubles  et  d'agitations  dans  la  capitale  du  royaume, 
déi-artcmcni   j|  ^^  j^j  j^  même  de  Tadminislration  de  la  France ,  lorsque, 

au^iv^îîicic.  ûprès  un  début  qui  promettait  un  règne  heureux,  le  malheu- 
reux prince  fut  atteint  de  démence  avec  des  intervalles  lu- 
cides. La  belle  et  ambitieuse  Isabelle  de  Bavière,  dont  le 
mariage  avec  Charles  VI  avait  été  célébré  avec  une  pompe  et 
un  luxe  curieux  &  étudier  pour  l'histoire  des  arls(1),  joue 
aussi  un  grand  rôle  à  cette  triste  époque ,  tantôt  alliée  avec 
l'Anglais ,  tantôt  se  rendant  indépendante.  Même  rôle  de  la 
art  du  duc  de  Bourgogne.  Le  duc  d'Orléans  soutient  le  parti 

(\)  Voyez  Monstrelct, 
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anglais  ;  le  duc  de  Bourgogne  le  fait  assassiner.  Valcnline  de 
Milan,  sa  veuve,  cl  ses  enfants  cherchent  à  le  venger;  le  duc 
do  Bourgogne  est  lui-môme  assassiné  sous  les  yeux  du  fils  du 
roi,  Dauphin  de  France,  qui  fut  depuis  Charles  Vit,  le  Victo- 
rieux. C'était  à  qui  pourrait  accaparer  le  roi  en  démence,  car 
enfin  il  avaH  nominalement  l'autorité  légitime,  et  le  parti  do- 
minant lui  faisait  signer  tout  en  dissimulant  a  la  nation  son 
état  intellectuel  ;  le  Dauphin  fut  même  par  lui  proscrit  et 
déshérité  ,  et  le  roi  d'Angleterre  adopté  pour  roi  de  France 
avec  réserve  d'usufruit  au  profit  de  Charles  VI ,  sa  vie  du- 
rante, le  tout  sans  consulter  la  nation  ou  la  faire  intervenir  au 
traité.  Revenons  au^  conimencements  du  règne  qui ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  furent  d'un  heureux  augure. 

Nous  avons  vu  que  Charles  V,  pour  parvenir  à  expulser  le  roi 
de  Navarre  ,  Charles-le-Mauvais ,  de  la  Normandie  ,  où  ,  aux 
droits  de  sa  mère,  princesse  du  sang  royal  de  France,  et  de  son 
son  .épouse,  de  la  même  extraction,  il  possédait  tant  de  villes 
et  de  châteaux,  avait  gagné  le  fils  aîné,  héritier  présomptif  de 
ce  prince,  en  lui  persuadant  que  son  père  était  le  plus  grand 
des  scélérats,  et  quand  il  se  présentait  devant  une  place  forte 
du  roi  de  Navarre,  il  avait  soin  d'assurer  aux  assiégés  que  son 
intention  était  de  garder  et  de  rendre  la  place  au  fils  de  son 
mortel  ennemi .  quand  il  serait  en  âge ,  ce  qui  facilitait  les 
capitulations.  Après  la  mort  de  Charles  V,  son  successeur 
eût  trouvé  avantageux  de  conserver  la  possession  de  ces  con- 
quêtes, qui  comprenaient  un  grand  nombre  de  châteaux  et  de 
cites  d'une  haute  importance.  Mais  la  promesse  de  rendre 
était  notoire  ;  la  polili^iue  pouvait  seulement  accompagner  la 
restitution  de  conditions  qui  rendissent  impossible  l'influence 
funeste  qu'avait  obtenue  le  père  en  Normandie  et  dans  les 
provinces  voisines.  La  Charte  de  restitution ,  citée  tout  au 
long  dans  l'histoire  de  Chaiies-le-Mauvais ,  du  savant  Se- 
cousse ,  pose  d'abord  en  principe  que  les  circonstances  ne 
permettent  qu'une  décision  provisoire  et  que  les  prétentions 
respectives  des  deux  parties  ne  sont  pas  assez  éclaircies  pour 
recevoir  une  solution  définitive,  ce  qui  laissait  au  roi  le  pou- 
voir d'agir  par  la  suite  comme  il  voudrait  ;  il  dit  ensuite  qu'en 
attendant,  il  fallait  au  fils  aine  du  roi  de  Navarre  de  quoi  vivre 
conformément  à  sa  dignité.  L'ordonnance  le  nomme,  en  con-' 
séquence  gouverneur  des  comtés  d'Evreux ,  de  Beaumont-le- 
Roger,  de  IMortain ,  de  tout  le  pays  de  Cotentin ,  des  terres 
de  Couches ,  de  Breteuil ,  d'Orbec  ,  de  Ponlaudemer,  et  de 
Nogent-le-Roi,  et  de  Montpellier,  et  généralement  de  toutes 
les  terres  que  son  père  sotiloit  tenir  dans  le  royaume  es  pays 
d'Oïl  et  d:Oc, 

Il  se  pourrait  que,  parmi  nos  lecteurs,  quelques-uns  n'en- 
tendissent pas  bien  le  sens  de  ces  deux  derniers  mots.  Nous 
nous  empressons  de  leur  dire  que ,  depuis  la  décomposition 
de  la  langue  latine  et  la  formation  de  la  langue  vulgaire  ,  il  y 
eut  toujours  une  différence  tranchante  enire  Tidiômo  du  nord 
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de  la  France  et  celui  du  midi;  la  Loire  formait  à  peu  près  la 
ligne  de  démarcation:  U  ne  faut  pas  une  longue  pratique  des 
auteurs  du  moyen-âge  pour  être  frappé  de  cette  différence  ;  un 
troubadour  de  Provence  ou  d'Auvergne  et  un  trouvère  de  Nor- 
mandie n'ont  aucune  ressemblance  dans- le  langage.  Comme 
dans  le  nord,  on  disait  oïl  pour  oui,  et  dans  le  midi  oc,  l'usage 
a  été,  pendant  plusieurs  siècles,  d'appeler  paj^^  d'Oïl  le  nord 
de  la  Loire,  et  pays  d^Oc  le  midi  de  ce  fleuve. 

Charles  de  Navarre  ,  d'après  cette  charte ,  avait  le  droit, 
avec  l'approbation  toutefois  du  roi,  de  nommer  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  du  ressort  des  domaines  à  lui  rétrocédés. 
En  voici  Ténumération  qui  donnera  une  idée  de  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  du  temps  : 

4.  Les  Gouverneurs.  C'étaient  ceux  à  qui  une  place  forte, 
un  château,  une  ville ,  une  position  quelconque,  une  subdivi- 
sion de  territoire,  étaient  confiés. 

2.  Les  Recteurs.  C'étaient  les  curés  ;  ce  nom  aurait  dû  leur 
rester  ;  c'est  celui  qu'ils  ont  dans  les  chartes  latines  :  ils  le 
conservent  encore  dans  plusieurs  provinces,  surtout  en  Bre-^ 
tagne  où  il  est  d'un  usage  général. 

3.  Les  Baillis.  C'étaient  les  présidents  des  tribunaux  de 
bailliage.  Le  bailli  jugeait  avec  des  asseeu^eurs,  sauf  appel  au 
parlement. 

i.  Les  Vicomtes.  Ils  avaient  une  juridiction  inférieure  à 
celle  du  bailli  et  bornée  généralement  à  des  cas  spéciaux.  Ils 
avaient  quelque  analogie  avec  nos  juges-de-paix. 

5.  Les  Prévosts.  Ce  mot  vient  àeprœpositus  et  signifiait  un 
administrateur  de  quelque  branche  particulière  de  l'adminis- 
tration générale  ou  du  domaine  de  l'Ëtat.  Les  forêts  étaient 
régies  par  plusieurs  prévôts,  c'est  ce  qui  fait  qu'en  plusieurs 
endroits  d'anciennes  habitations  portent  encore  le  nom  de  la 
prévôté,  ou  la  prévôterie;  c'était  le  lieu  qu'habitait  \eprévost. 

6.  Les  Receveurs.  Ce  mot  emporte  avec  lui  sa  définition. 

7.  Les  Juges.  Le  bailli  en  avait  toujours  pour  assesseurs, 
soU  que  ce  fût  un  bailli  du  roi,  soit  qu'il  s'agit  du  bailli  d'une 
justice  seigneuriale. 

8.  Les  brardes-des-Seeaux.  Il  ne  s'agit  ici  nullement  de 
Ministres  de  ta  Justice ,  mais  de  certains  dignitaires  chargés 
du  sceau  de  TËtat  pour  les  actes  entre  particuliers;  ils  perce- 
vaient des  aroils  sur  la  concession  qu'ils  en  faisaient  aux 
notaires,  leurs  délégués  ou  représentants  ;  leur  nom  figurait 
en  tête  des  actes. 

9.  Les  Tabellions.  C'étaient  les  notaires^,  rédacteurs  des 
actes  au  nom  du  garde-des-sceaux ,  de  qui  les  pouvoirs  de 
chacun  émanaient. 

40.  Les  Bayles.  C'étaient  des  administrateurs  des  domaines 
d'un  prince  ou  d'un  seigneur  ;  quelquefois  aussi  on  appelait 
Bayle  celui  qui  présidait  une  justice  seigneuriale. 

4 1 .  Les  Maîtres  dbs  eaux  et  forêts.  Ces  mots  n'ont  pas  besoin 
dHnterprétation.  Cet  emploi  était  de  la  plus  haute  importance 
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à  une  époque  où  la  moitié  delaNormandie  éiait  couverte  de  bois, 
et  6ù,  suivant  Froissart,  tout  le  milieu  de  notre  presqu'île,  depuis 
Cherly)urg  jusqu'à  Goutances,  n'était  qu'une  lisière  de  forêts. 

12.  Les  Verdiers.  C'étaient  des  officiers  delà  même  admi- 
nistration, inférieurs  au  Maître  des  eaux-et-forêts. 

43.  Les  Sergents.  Cet  emploi  avait  plus  d'importance  que 
n'en  a  aujourd'hui  celui  d'huissier  qui  y  a  succédé. 

14.  Trésoriers,  Conseillers,  Cents  de  compte.  C'étaient  des 
employés  de  l'administration  d'un  grand  domaine^ 

La  nomination  à  toutes  ces  places  étant  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi,  le  prince  de  Navarre  était  loin  d'être  souverain. 
Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  restrictif  dans  ce  traité  était  la 
clause  suivante  : 

«  Toutefois  nous  mettrons ,  ordonnerons  et  établirons  tels 
«  châtelains  et  capitaines  qu'il  nous  plaira  es  forteresses  de 
»  Valognes ,  de  Carentan ,  de  Pont-Douve ,  de  Regnéville  et 
»  d'Avranches,  qui  sont  en  frontière  de  nos  enemis ,  à  gages 
r»  modérés,  comme  auroit  ou  devroit  avoir  un  simple  capitaine, 
»  lesquels  gages  notre  dit  cousin  Charles  fera  payer  par  ses 
•»  gents  sur  les  revenus  desdites  terres  et  rentes,  et  de  mettre; 
f  muer,  ou  ester  lesdits  capitaines  ès*dits  lieux  de  Valognes, 
«>  Carentan  ,  Pont-Douve,  Regnéville  et  Âvranches,  notre  dit 
••  cousin  Charles  ne  s'entremettra  en  aucune  manière.  ^ 

Cherbourg,  la  plus  forte  place  de  la  Basse-Normandie,  était 
alors  entre  les  mains  des  Anglais  qui  la  gardaient  comme  gage 
du  remboursement  d'une  somme  prêtée  par  le  roi  d'Angleterre 
au  roi  de  Navaire,  toujours  affamé  d'argent. 

La  Cour  des  Comptes ,  à  laquelle  le  traité  fut  soumis ,  res- 
treignit encore  les  droits  du  prince  Charles,  peut-être  d'après 
le  consentement  secrètement  exprimé  du  roi  qui  faisait  à 
regret  des  concessions  qu'il  ne  pouvait  de  bonne  foi  refuser. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  fils  aine  du  roi  de  Navarre  eut  de  quoi 
vivre  princièrement.  Il  accepta  ce  qu'il  n'eût  pu  refuser,  et 
prêta,  avant  de  recevoir  l'investiture,  le  serment  suivant,  non 
moins  humiliant  que  tout  le  reste  :  (1  ) 

«  Nous  ne  pourchasserons  par  quelconque  voie,  ou  manière 
»  que  ce  soit ,  couvertement  ni  en  appert ,  en  parlant  ou  en 
f*  conversant  avec  notre  seigneur  et  père  ni  autrement ,  le 
»  dommage  de  monseigneur  le  Roi  ni  de  son  royaume,  mais  si 
»  nous  savons  que  notre  dit  père,  ou  autres,  le  pourchassent, 
^  nous  le  détourberons  de  tout  notre  pouvoir  et  en  aviserons, 
*>  ou  ferons  aviser  le  seigneur  Roi  ou  son  Conseil,  le  plus  brlé- 
•>  vement  que  nous  pourrons.  ** 

Le  jeune  prince  jouit,  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  des  do- 
maines ainsi  restitués. 

Mais  son  père ,  qui  se  tenait  toujours  dans  son  royaume  de 
Navarre,  où  il  avait,  beaucoup  de  peine  à  percevoir  les  impôts 
qu'il  décrétait,  s'entendait  avec  le^roi  d'Angleterre  pour  rentrer 

(1)  Histoire  de  Charles-le-MauraU,  par  Secoiusip. 
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en  Normandie  par  Cherboui^  >  cl  recouvrer  ses  domaiut^s 
confisqués  avec  d'amples  indemnités  qu'il  croyait  lui  être  dues 
par  le  Roi  de  France.  Celui-ci ,  après  en  avoir  délibère  en 
son  Conseil,  Taccusa  d'avoir  tramé  avec  commencement 
d'exécution  l'empoisonnement  de  lui  Roi  de  France  et  de  ses 
oncles  les  ducs  de  Berry  et  de  Boui^ogne ,  à  l'aide  de  divers 
agents  dont  le  principal  était  un  médecin  anglais.  Qui  pour- 
rait reviser  maintenant  une  telle  accusation  et  surtout  appré- 
cier les  faits  qui  portèrent  à  accuser  les  deux  fils  de  conni- 
vence? Quoiqu'il  en  soit,  le  20  mars  4385,  Charles  VI  rétracta 
toutes  les  concessions  qu'il  avait  laites  aux  deux  fils  de  Charles- 
le-Mauvais,  et  s'empara  de  l'administration  des  domaines,  sauf 
à  aider  de  ses  libres  aumônes  les  deux  princes  amsi  dépouillés. 

Enfin,  le  4 «*' janvier  4387,  mourut  tragiquement  Charles- 
le-Mauvais,  dont  la  vie  appartient  trop  intimement  à  l'histoire 
du  Cotentin  pour  quele  récit  de  sa  mort  ne  doive  pas  faire 
partie  intégrante  de  notre  article. 

Une  vie  agitée,  des  guerres  et  des  intrigues  sans  fin,  l'ad- 
ministration difficile  d'Etats  aussi  éloignés  les  uns  des  autres 
que  le  royaume  de  Navarre  et  ses  domaines  de  Normandie  et 
d'autres  provinces  françaises,  l'avaient  prodigieusement  en- 
detté. Il  pressurait  sans  cesse  les  Navarrois ,  et  enfin  peu  de 
jours  avant  sa  mort,  qu'il  n'attendait  pas  de  si  tôt ,  il  résolut, 
avec  son  Conseil,  qu'il  serait  levé  sur  la  Navarre  une  taxe  de 
deux  cent  mille  florins ,  somme  énorme  pour  ce  temps-là.  11 
convoqua  donc  les  Etats  de  son  royaume,  c'est-à-dire  les  dé- 
putés de  la  noblesse  et  des  villes  et  bourgs,  qui  se  rendirent 
immédiatement  à  Pampelune. 

Ce  prince  était  subtilement  enlangagé ,  dit  Froissart ,  c'est- 
à-dire  très-habile  dans  l'art  de  la  parole.  Il  pérora  long-temps 
en  espagnol,  il  adressa  des  compliments  aux  uns  et  aux  autres, 
et  conclut  à  ce  qu'il  fût  établi  une  taxe  de  deux  cent  mille 
florins  payables  par  tète  ,40  fr.  pour  le  riche  ,  5  fr.  pour  le 
moyen  et  4  fr.  pour  le  petit  ;  c'était  l'impôt  progressif.  Les 
Députés  demandèrent  un  délai  pour  consulter  les  populations 
dont  ils  étaient  les  mandataires,  et  le  Roi  leur  accorda  quinze 
jours. 

Le  nouvel  impôt  causa  une  alarme  et  une  désolation  géné- 
rale; tout  le  monde  se  révolta  contre  tant  de  taxes  qui  se  suc- 
cédaient si  rapidement  et  qui  étaient  au-dessus  des  forces  des 
contribuables.  Quand  les  Députés  furent  de  retour ,  le  Roi , 
poun  les  intimider  ,  fixa  le  lieu  de  leur  délibération  dans  un 
verger  enfermé  de  hauts  murs  de  tous  les  côtés,  et  dont  ses 
gents  gardaient  la  porte  unique.  Alors,  i)  se  présenta  à  eux  et 
leur  demanda  leuf  résolution.  Us  répondirent  tous  d^un  accord 
qu'il  n'étoit  pas  posHiblc  de  payer,  en  remontrant  la  pauvreté 
du  Royaume  et  comment  la  taille  passée  n'étoit  pas  mcorc 
toute  payée,  et  que  pour  Dieu  il  y  voulût  remédier,  car  le 
pays  n'était  point  aisé  de  le  faire.  (Froissart). 

Charles-lc-Mauvais,  exaspéré  au  plus  haut  degré  de  ce  rcfus^ 


—  523  — 

enferma  encore  les  Députés  en  leur  ordonnant  de  délibérer 
de  nouveau  ;  il  ordonna  a  ses  gens  de  ne  leur  porter  à  manger 
et  à  boire  qu*en  très-petite  quantité.  Ayant  remarqué  qu*il  y 
on  avait  trois  qui ,  par  leur  courage  et  leur  éloquence ,  sem- 
blaient influencer  les  autres ,  il  les  fit  empoigner  et  mener 
devant  lui,  et,  sur  leur  refus  de  consentii*  à  ce  qu'ils  disaient 
qui  répugnait  à  leur  conscience  ,  il  leur  Qt  trancher  la  tête. 
MieuK  eût  valu,  an  lieu  de  chercher  une  apparence  de  consen- 
tement, afflcher-un  despotisme  absolu. 

Les  autres  Députés  ,  au  lieu  d'acquiescer  par  terreur  aux 
désirs  pécunaires  du  Roi ,  gardèrent  un  morne  silence.  Mais 
celui  qui  vient  comme  un  voleur  au  milieu  de  la  nuit  ne  tarda 
pas  â  les  débarrasser  d'un  tyran  que  la  soif  de  l'argent  rendait 
barbare. 

Charles-le-Mauvais ,  comme  dit  Froissart,  avoii  toute  sa 
vie  aimé  femmes.  Il  avoit  alors  une  très-belle  damoiselle  à 
amie.  Une  nuit  qu'il  avait  trop  oublié  qu'il  n'était  plus  jeune, 
il  rentra  à  son  palais  saisi  d'un  frisson  qui  le  faisait  grelotter, 
et  avec  une  migraine  insupportable.^ 

Ses  domestiques  lui  bassinèrent  son  lit ,  mais  le  mal  sem^ 
blant  faire  des  progrès,  plusieurs  médecins  furent  appelés.  Us 
crurent  le  sauver  par  un  moyen  que  la  médecine  n'emploierait 
peut-être  pas  aujourd'hui ,  en  le  faisant  envelopper  dans  des 
draps  imprégnés  et  saturés  d'eau-de-vie.  Alors,  ainsi  que  Dieu 
ou  le  diable  le  voulurent ,  dit  Froissart ,  d'après  ce  qu'il  avait 
entendu  raconter  pendant  son  séjour  chez  le  comte  do  Foix,  si 
voisin  de  la  Navarre,  le  lit  avait  été  bassiné  avec  imprudence,  et 
le  fou  prit  aux  draps.  Suivant  une  lettre  do  l'évoque  de  Pampc- 
lunc,  rapportée  dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis,  un  domes- 
tique laissa  tomber  par  inadvertance  un  lumignon  de  lampe  sur 
les  draps  Irempés  d'eau-de-vie.  Quoiqu'il  en  soit,  le  feu  fut  si 
rapide  et  si  vif  qu'il  fut  impossible  de  secourir  ce  malheureux 
prince  qui  parvint  à  peine  à  dégager  de  ses  linceuls  embrasés 
les  parties  supérieures  de  son  corps  ;  les  autres  parties  furent 
horriblement  bnilées  au  point  que  ses  entrailles  étaient  à  nu 
et  déjà  atteintes  par  le  feu.  Il  survécut  à  cette  catastrophe 
encore  quelques  j.ours ,  quoique  souffrant  les.  plus  violentes 
tortures.  Il  montra  beaucoup  de  contrition  ,  suivant  la  lettre 
de  révéque  de  Navarre  :  il  était  temps,  il  expira  le  l*^*"  janvier 
1387. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  grand  homme  ou  profond  scé- 
lérat, car  son  histoire  prèle  à  ces  deux  opinions,  quoique  dia- 
métralement opposées,  son  fils  aîné,  Charles  de  Navarre,  partit 
pour  Pampeluno,  afin  de  recueillir  sa  succession  royale»  lais- 
sant pour  le  moment  à  Tabandon  ce  qu'il  pouvait  réclamer  en 
France  du  chef  de  sa  mère  et  do  son  aïeul. 

Les  Députés  de  Navarre,  délivrés  de  leur  frayeur,  sortirent 
de  l'enclos  où  ils  étaient  renfermés  ,  et  se  retirèrent  chacun 
('liez  soi.  La  demande  de  VïmpM  de?  deux  cent  mille  florins 
n'eut  pas  de  suite. 
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Quand  Charles  de  Navarre  eut  mis  un  peu  d^ordre  à  ses 
royales  affaires,  il  songea  à  celles  de  Normandie.  U  eût  bien 
voulu  dégager  Cherbourg  des  mains  des  Anglais  ,  mais  il  se 
sentait  dans  rimpossibilité  de  rembourser  la  somme  pour  la- 
quelle cette  place  avait  été  donnée  en  gage.  Pour  les  autres 
domaines,  il  eût  fallu  guerroyer,  mais  encore  ici  se  présentait 
la  terrible  objection  du  manque  d'argent.  11  prit  donc  le  parti 
de  négocier  et  de  faire  des  sacrifices  pour  acquérir  enfin  sa 
tranquillité  ;  d'aiUeurs ,  il  n'avait  pas  le  caractère  inquiet  et 
remuant  de  son  père.  Do  son  côté ,  le  Roi  de  France  et  son 
Conseil  sentaient  l'urgente  nécessité  de  recouvrer  enfin  Cher- 
bourg, qui,  depuis  si  long-temps,  était  la  porte  d^entrée  des 
Anglais  sur  le-,territoire  français,  et  la  principale  cause  de  nos 
calamités.  Des  négociations  furent  donc  entamées ,  mais  il 
fallait  rembourser  au  Roi  d'Angleterre  sa  créance ,  et  vaincre 
de  plus  sa  répugnance  à  abandonner ,  même  étant  payé ,  ce 
poste  avancé ,  si  important  pour  ses  desseins  ultérieurs  de  la 
conquête  de  la  France. 

4388.  Ayant  que  rien  ne  fût  conclu  entre  Charles  VI  el 
Charles  de  Navarre,  une  expédition  dévastatrice  eut  lieu  dans 
la  Basse-Normandie.  Nous  allons  en  raconter  les  détails  d'après 
Alain  Cbartier  et  Froissart ,  en  conservant  précieusemeol 
quelques-unes  de  leurs  expressions. 

Le  comte  d'Arundel  commandait  une  flotte  pour  lo  Roi 
d'Angleterre,  laquelle  longeait  les  côtes  de  Bretagne,  de 
Saintonge  et  du  Bordelais ,  pour  détruire  le  commerce  de 
France,  et  prendre  terre  partout  où  il  pourrait  nous  faire  du 
mal.  Toute  l'année ,  il  s'était  tenu  vmêcrant  et  fronioyant  le 
pays.  Vers  Noël,  les  Anglais  s'avalèrent  en  Basse-Normandie 
sans  avoir  aucun  projet  déterminé,  mais  pour  faire  des  arthei 
dans  le  pays.  Ils  prirent  terre  d'abord  à  Cherbourg .  où  Us  se 
reposèrent  quelques  jours,  puis  se  rembarquèrent,  et,  doublanl 
le^cap  de  Barfleur,  ils  se  jetèrent  sur  Carentan  dont  le  chàleau 
était  gardé  par  le  sire  de  Hambie  et  le  sire  de  Courcy,  et  avec 
eux  un  grand  nombre  i'escuiers  et  chevaliers  de  laNormanAit. 
La  ville  elle-même,  entourée  de  fortifications,  était  bienpow- 
vil»  et  garnie  de  bornes  gents  d'armes. 

Le  comte  d'Arundel  et  sa  troupe  ayant  vu  qu'ils  trouveraical 
là  une  vive  résistance  et  qu'ils  pouvoient  plus  perdre  que  ga- 
gner, abandonnèrent,  sans  coup  férir,  le  siège  des  ville  et 
château  de  Carentan,  et,  après  avoir  ravagé  un  pays  déjà 
vingt  fois  ravagé,  ils  vinrent  devant  une  autre  ville  asseï 
près  de  là  que  on  appelle  Thorigny  et  l'assaillirent  et  la 
prirent  de  force^  et  la  piUèrent  et  y  conquirent  moult  grand 
avoir  et  emmenèrent  grand' foison  de  jwisonniers. 

De  Thorigny,  ainsi  dévasté,  ils  se  répandirent  sur  le  Bassin, 
prenant  de  force*  argent  et  meubles,  incendmnt  le  reste,  vio- 
lant femmes  et  filles,  et  reculant  devant  les  lieux  asses  bien 
fortifiés  pour  leur  résister  long-temps.  Enfin  ils  vinrent  devant 
Bayecx.  dont  ils  trouvèrent  les  barrières  fermées  et  la  garni' 
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son  disposée  à  se  c|éfendre  ;  ils  firenl  semblani  de  monter  à 
l'assaut,  mais  après  de  simples  tentatives  et  escarmouQlies, 
ils  levèrent  leur  camp  et  suivirent  la  route  des  Gués  Sainte 
Clément  (  c'est  le  Grand-Vey)  et  séjournèrent  quinze  jours 
dans  le  gras  et  fertile  pays  que  nous  nommons  spécialement 
le  Cotentin.  Us  y  trouvèrent  de  quoi  piller,  car  malgré  les  ra- 
vage^ des  hommes  les  trésors  inépuisables  de  la  nature  sont 
cause  qu'une  contrée  fertile  renouvelle  facilement  et  en  peu 
de  temps  ses  richesses.  Ils  y  conquirent  encore  un  grand  avoir, 
dévastèrent  les  maisons,  mangèrent  les  bestiaux,  sans  éprou- 
ver aucune  résistance,  parce  que  les  habitants  avaient  pris  la 
fuite.  Quand  les  Anglais  furent  rassasiés  de  butin,  ils  retour- 
nèrent à  Cherbourg  et  mirent  tout  leur  avoir  à  sauveté,  et 
quand  ils  eurent  vent  à  volonté  et  leurs  vaisseaux  furent  char- 
gés, ils  entrèrent  dedans  et  se  désancrèrent,  et  puis  piirent 
le  parfond  et  retournèrent  en  Angleterre. 

Admirable  campagne  de  massacres,  de  viols,  de  voleries  et 
d'incendies  !  C'était  pourtant,  comme  dans  les  expéditions  des 
règnes  précédents,  une  nation  chrétienne  qui  combattait 
contre  une  nation  chrétienne,  et,  encore,  le  roi  d'Angleterre 
aspirait  au  trône  de  France!  Ceux  qui  croiraient  que  le  moyen- 
âge  chrétien  a  observé  un  droit  de  la  guerre  plus  humain  que 
celui  des  nations  payennes  de  l'antiquité  n'ont  donc  jamais 
lu  les  historiens  et  chroniqueurs  de  cette  époque  ?  Peut-être 
même  pourrait-on  y  remarquer  plus  de  crimes  et  de  lérooité. 
La  vérité  avant  tout. 

Cette  dévastation  et  toutes  celles  qui  avaient  eu  lieu  sous 
les  trois  règnes  précédents  avaient  réduit  la  France  et  surtout 
la  Basse-Normandie  dans  un  état  horrible  et  désespérant,  dont 
nous  allons  présenter  quelques  échantillons.  Us  sont  tirés 
d'un  chartricr  du  prieuré  de  la  Bloutière  rédigé  à  ces  tristes 
époques  par  un  Guillaume  Le  Gros,  prieur,  qui  y  portait  an- 
née par  année  les  faits  q\\i  venaient  à  sa  connaissance.  Tous- 
taîn  de  Billy,  dans  son  histoire  manuscrite  du  Cotentin ,  dont 
nous  possédons  une  copie,  en  extrait  les  passages  suivants 
(nous  ne  savons  si  l'original  de  ce  chartrier  existe  encore,mais 
Toustain  de  Billy  atteste  l'avoir  lu  et  en  avoir  fait  des  extraits)  : 

«  J'ai  commencé  à  écrire  ce  chartrier  en  l'an  1369,  que  les 
»  guerres  et  les  loups,  et  la  tierce  mortalité  tout  ensemble 
n  étoient. 

Cette  tierce  mortalité  était  un  des  trois  fléaux  de  Dieu  qui 
sont  la  guerre^  la  peste  et  la  famine.  La  tierce  mortalité  devait 
être  la  famine. 

D'autres  dates  du  même  chartrier  portent  :  »  Au  iems  de, 
ou  après  la  grande  mortalité. 

«  En  l'an  4362,  la  seconde  mortalité  vint  partout,  pourquoi 
n  je  pourvus  de  novel  à  tous  les  bénéfices  des  cures.  » 

Cette^  seconde  mortalité  était  sans  doute  la  peste.  Quel 
fléau  que  celui  qui  fait  nommer  dans  la  même  année  de  nou- 
veaux pasteurs  à  toutes  les  oures  dépendant  d  une  maison 
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religieuse  en  remplacement  de  ceux  que  la  peste  avait  mois- 
sonnés ! 

o  En  Tan  4  369^  durant  encore  les  guerres,  les  compagnies 
»  anathématisées  et  le  roi  de  Navarre  &  Cherbourg,  et  les 
«  loups  partout  et  la  tierce  mortalité » 

£t  ailleurs  : 

a  Quand  je  Qs  par  les  guerres  le  portail  du  Moustier  et  la 
»  grande  maison  dessus  pour  Guillaume  Pomin  et  mon  oncle 
»  bourgeois  et  advocat  d'Avranches,  les  guerres,  les  loups, 
>»  et  la  tierce  mortalité » 

Le  prieur  disait  dans  sa  préface  : 

u  Et  combien  que  le  monde  fut  merveilleusement  appetissé, 
n  et  détruit  par  guerres  et  par  loups,  et  par  les  trois  mortalités, 
»  tout  en  mon  tems,  et  est  devenu  le  monde  tout  nouvel. 
»  Gens  étrangers  qui  ont  amené  mauvaises  manières,  tous 
y*  péchiés  et  ordes,  accoutumances  de  vestir,  de  chausser, 
>•  de  beire  et  de  manger,  de  parler,  de  danser  et  de  subtiliser 
»  en  toute  ;  mal  voie>  justice  temporelle  et  spirituelle  ne 
>t  corrige  ni  homme  ni  femme,  mais  tout  est  desbonté.  » 

Il  dit  ailleurs  qu'on  flxa  un  prix,  pour  ceux  qui  tueraient 
quelques-uns  de  ces  animaux,  loups,  aigles,  esturgeons,  dofU 
la  terre,  tair,  la  mer  étoient  remplis,  comme  autant  d^ene- 
mis  des  hommes. 

Voici  ridée  que  l'on  a  de  ces  misérables  époques  après  la 
lecture  des  chroniques  grandes  et  petites  de  ces  temps-là  : 

Les  armées,  les  compagnies  franches,  mille  fois  pires  que 
les  armées  régulières,  les  bandes  de  brigands,  sillonnaient  en 
tout  sens  notre  pays  et  y  consumaient  tout  ;  le  laboureur 
n'osait  plus  cultiver;  la  famine  arrivait;  les  cadavres  qil^avait 
tués  ce  néau,  ou  qui  avaient  péri  dans  les  guerres  incessantes, 
restaient  sans  sépulture  et  infectaient  l'air,  d'où  venait  la 
peste.  Les  loups,  habitants  nombreux  des  vastes  forêts  qui 
couvraient  plus  de  la  moitié  de  notre  Basse-Normandie,  ne 
trouvant  plus  dans  leur  voisinage  de  bestiaux  û  dévorer,  en- 
traient dans  les  habitations  rurales,  et  même  dans  les  villes, 
et  y  dévoraient,  soit  les  cadavres  que  personne  n'ensevelissait, 
soit  les  vivants,  surtout  les  femmes  et  les  enfants  moins  ca- 
pables de  résister.  Il  n'y  avait  d'autres  lieux  à  l'abri  de  ces 
calamités  que  les  villes  fortifiées,  les  châteaux  en  état  de  dé- 
fense, et  certains  villages  ou  hameaux,  placés  dans  des  situa- 
tions infréquentées,  d'un  accès  diflicile;  enfin  quelque  grand 
que  soit  un  malheur  public,  il  échappe  toujours  quelques  per- 
sonnes. 

La  nécessité  pour  le  roi  de  France  de  récupérer  Cherbourg 
devenait  de  plus  en  plus  pressante.  Le  nouveau  roi  de  Navarre 
de  son  côté  était  vivement  désireux  de  terminer  ses  afTaires 
de  France  pour  ne  s'occuper  que  des  embarras  que  lui  donnait 
son  royaume.  Enfin  un  traité  fut  conclu  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Le  roi  Charles  de  Navarre  reçut  le  duché  de  Nemours,  et 
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iciionça  à  loules  les  terres  et  villes  auxquelles  il  pouvait  pré- 
tendre en  Normandie,  dont  l'équivalent  lui  fut  promis  dans 
Tintérieyr  du  royaume. 

Le  duché-pairie  de  Mortain  fut  concédé  au  second  QIs  du 
défuat  roi  de  Navarre. 

Il  fut  convenu;  comme  clause  sans  laquelle  le  traité  n'aurait 
pas  eu  lieu,  que  le  roi  de  Navarre  retirerait  au  plus  tôt  Cher- 
bourg des  mains  des  Anglais,  moyennant  que  le  roi  de  France 
fournirait  les  deniers' qu'il  fallait  leur  rembourser. 

Il  est  intéressant  de  citer  tout  au  long  l'ordonnance  rendue 
alors  par  Charles  VI  pour  la  perception  de  l'argent.  Nous  la 
transcrivons  d'après  l'ouvrage  intitulé  :  La  NormQndie  pays 
d'états,  de  dom  Le  Noir,  qui  l'avait  tirée  du^  greffe  de  la 
chambre  des  Comptes  de  Paris  : 

»  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous  ceux 
*»  qui  ces  lettres  verront,  salut.  Comme  par  certain  traite 
»  nagucres  eu  avec  notre  adversaire  d'Angleterre,  ait  été  ac- 
»  cordé  par  notre  dit  adversaire  quUl  fera  rendre  et  remettre 
n  en  notre  obéissance  les  chastel  et  vyie  de  Cherbourg  qui 
»  par  long-temps  ont  été  et  sont  encore  tenus  et  occupés  par 
"  les  gens  de  notre  dit  adversaire,  dont  plusieurs  et  grands 
»  dommages,  griefs  et  oppressions,  se  sont  ensuivis  en  notre 
»  royaume  et  à  nos  sujets,  espécialement  en  notre  pays  de 
^  Normandie,  parmie  lequel  traité  notre  dit  adversaire  doit 
»  avoir,  dedans  la  feste  de  saint  Andrieu  {saint  André)  pro- 
•  chainement  venant  certaine  somme  do  deniers  pour  laquelle 
»  il  dit  ledit  chastel  et  ville  avoir  été  piéça  engagés  et  obligés 
»  envers  ses  prédécesseurs  par  feu  le  roi  de  Navarre,  pourquoi 
»  il  est  besoin  qu'elle  soit  hâtivement  levée,  car  si  l'on  met- 
»  toit  ce  fait  en  délibération  ,  grands  inconvénients  s'en  pour- 
**  roient  ensuivre  à  nos  susdits  subjets  de  notre  dit  pays  de 
^>  Normandie,  et  à  tout  notre  royaume,  et  pour  ce,  et  afln  d'o- 
»  vier  aux  choses  dessus^ditcs,  attendu  et  considérant  le  grand 
»  bien  et  profit  qui  de  ce  se  peut  ensuir  à  nos  dits  subjets  de 
n  notre  dit  pays  de  Normandie,  la  paix  sûreté  et  tranquillité 
«  desquels  nous  désirons  de  tout  notre  cœur,  mêmement  que 
»  par  long-temps  ont  été  moult  travaillés  et  molestés  pour 
»  occasion  des  chastel  et  ville  dessus  dits,  et  encore  t^outi- 
>'  nuellemcnt  partie  d'eux  paient  rançons  au  capitaine  et  autres 
»  gens  qui  les  occupent.  Nous  par  grande  et  mure  dclibéra- 
n  lion  et  avis  de  plusieurs  de  notre  sang  et  de  notre  grand 
'»  Conseil,  parccquo  nous  ne  pouvons  trouver  la  finance  né- 
^  cessaire  pour  ledit  fait  si  prestement  comme  il  est  nécessité, 
»  avons  ordonné  la  somme  de  trente  mille  francs  d'or,  à  la- 
"  quelle  se  peut  monter,  comme  il  a  été  advisé,  i'engaigement 
»  ou  obligation  desdits  chastel  et  ville  avec  la  despense  pour 
»  ce  nécessaire,  être  mis  sus,  cueillie  et  levée  sur  tous  les 
n  habitants  du  pays  de  Normandie,  en  quelque  juridiction 
f»  qu'ils  soient,  ou  demeurent  audit  pays,  tant  comme  il  s'é- 
i>  tend  et  comporte,  haut  et  bas,  long  et  lay,  depuis  la  rivière 
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»  de  Seine  par  devers  le  Maine  et  Consteniio ,  tant  sur  tous 
«  nos  subjets  sans  moyen  {sang  intermédiaire)  que  sur  les 

•  hommes  de  tous  les  seigneurs»  de  quelque  état  qu'ils  soient, 

•  ayant  terres  en  notre  pays,  et  tant  en  bonnes  villes  que  de* 
»  hors  ;  savoir  faisons  que  nous  confiant  à  plein  des  sens, 
»  loyauté  et  diligence  de  nos  amés  et  féaux,  chevalins  et 
«•  chambellans ,  Ypn  sire  de  Garencières  •  Girend  siVe  de  Tour- 
»  nebut,  et  Jehan  de  Hangest,  maistre  Guy  Chrestien,  notre 
»  conseiller  en  notre  Chambre  des  Comptes,  et  maistre  Jean 
*»  de  Sains,  notre  secrétaire,  iceux  ou  trois  ou  deux  d'entre 
»  eux  avons  commis,  ordenéet  député,  ordenons,  commet- 
»  tons  et  députons  à  Texécution  du  fait  dessus  dit  et  des  cir- 

•  constances  et  dépendances  d'icelui,  et  leur  avons  donné  et 
»  donnons  pouvoir,  autorité  et  mandat  espécial,  ou  à  trois  ou 

•  deux  d'eux,  appelles  avec  eux,  s'il  leur  plait,  les  baillis  de 

•  notre  dit  pays,  et  autres  tels  qu'ils  verront  qu'il  sera  néces- 

•  saire,  deî  faire  assembler  pour  ledit  fait  en  notre  ville  de 

•  Caen,  ou  en  autre  heu  en  notre  dit  pays  de  Normandie  tel 
»  qu'il  leur  semblera  nlus  convenable  et  plus  expédient,  des 
»  gens  de  notre  pays  tant  et  en  tel  nombre  qu'ils  verront  être 
«  expédient  pour  leur  exposer  notre  ordonnance  dessus  dite 
»  de  imposition,  asseoir  ou  mettre  sus  en  notre  pays  de  Nor- 
»  mandie  depuis  ladite  rivière  de  Seine  jusqu'à  la  fin  dudit 
»  pays  par  devers  Constentin,  tant  comme  icelui  pays  contient 
1»  haut  et  bas,  et  partout  là  où  il  se  comporte,  sur  tous  les  ha- 
»  bitants  d'icelui,  en  quelque  terre  et  juridiction  qu'ils  soient 
»  et  demeurent,  soit  en  bonnes  villes  ou  dehors,  par  manière 
n  de  fouage  {impôt  par  feux),  taille,  impost,  ou  par  autre  telle 
n  manière  qu'ils  verront  être  le  plus  expédient  pour  avoir  tôt 
»  finance  pour  convertir  ^dit  fait  des  trente  mille  francs  d'or. 
»  Donné  a  Paris,  etc.  » 

Le  roi  d'Angleterre  eût  bien  voulu  ne  jamais  se  dessaisir  de 
cette  place,  qui  était  pour  lui  la  porte  toigours  ouverte  de  notre 
pays.  Mais  ses  engagements  écrits  étaient  trop  formels,  pour 
qu  en  cas  de  paiement  de  sa  créance  il  pût  refuser  cette  re- 
mise. Peut-être  eût-il  allégué  des  raisons  politiques  pour 
garder  Cherbourg,  si  l'affaire  n'avait  pas  été  négociée  et  con- 
sommée au  nom  de  Charles  de  Navarre  à  qui  la  remise  fut 
faite,  et  lui  futcensé  fournir  les  deniersH  ).  Il  est  vraisemblable 
que  dès-lors  immédiatemeut  le  roi  de  France  en  prit  posses- 
sion. Quelques  années  plus  tard,  nous  verrons  Cherbourg  li- 
vré de  nouveau  aux  Anglais  par  trahison. 

Ainsi  unit  la  domination  des  princes  de  Navarre  dans  le  Go* 
tentin.  {La  mie  à  F  Annuaire  prochain.) 

COUPPEY. 

(1]  GoUeetiOB  de  Rymer. 
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NOTES  raSTORIQUES 

QUELQUES  COMMUNES  DE  L'AREONDISSEMEXT  DE  SAINTLO. 


Nous  extrayons  d'un  manuscrit  de  1703  quelques  notes 
historiques  sur  douze  communes  de  Tarrondissement  de 
Saint-Lo. 

L—  COUVAINS. 

L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Couvains  reconnaît 
pour  patron  présentateur  l'abbé  de  Cerisy-la-Forêt,  qui  possède 
les  dîmes  avec  le  curé.  L^évêque  de  Bayeux  donne  la  collation. 
Sigebert  affirme  que  Guillaume  Bacon,  seigneur  du  Mollay,  et 
officier  de  guerre  ,  donna  ces  dim^s ,  la  chapelle  et  l'église  de 
Couvains  à  l'abbaye  de  Cerisy,  l'an  1307,  ce  que  ratifia  Simon 
Bacon,  par  un  arrêt  contradictoire  de  l'an  1679.  Les  fruits 
furent  estimés  sur  le  pied  du  15^  boisseau  (  Voir  l'Histoire  de 
la  maison  d'Harcourt,  tome  1®',  page  79). 

IL—  BÉRIGNY. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Médard  et  de  Saint-Gildard  de 
Bérigny  reconnaît  l'abbé  de  Cerisy  comme  présentant  à  ce 
bénéfice  une  fois  et  le  seigneur  du  lieu  deux  fois.  Il  y  a  dans 
cette  paroisse  un  petit  collège,  mais  sans  fondation. 

IIL—  ROUXEVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Hartin-de-Bouxeville  est  dic- 
visée  en  deux  portions  ;  Louis  d'Harcourt  présente  à  ce  béné- 
fice. Le  fief  de  Rouxeville  est  mouvant  de  Tévêché  de  Bayeux, 
suivant  la  reconnaissance  qu'en  a  faite  Robert  de  Perigny. 

IV.— SAINT-LOUET-SUR-VIRE . 

Le  chapitre  de  Bayeux  présente  à  la  cure  de  Saint-Louet- 
sur-Vire ,  et  jouit  des  deux  tiers  des  dîmes ,  et  le  curé  de 
l'autre.  L'évêque  de  Bayeux  donne  la  collation.  U  y  a  dans 
cette  paroisse  une  école  fondée. 

V.—  BEUVRIGNY. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Beuvrigny  dépend 
pour  le  patronage  du  seigneur  du  lieu.  L'évêque  de  Bayeux 
donne  la  cofiation  au  curé  qui  jouit  des  dîmes  avec  les 
offrandes  de  la  chapelle  de  Sainte-Anne  ,  qui  est  située  dans 
un  des  angles  du  cimetière. 

VI.—  BIÉVILLE. 

Le  seigneur  du  4ieu  est  patron ,  et  l'évêque  de  Bayeux  col- 
làteur  de   l'église  paroissiale  de.  Saint*  Martin  de  Blé  ville. 
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L'abbessc  de  Sainl-Léger  de  Préaux  partage  les  dinies  avec 
)c  curé.  Il  y  a  dans  cette  paroisse  une  chapelle  nommée  la 
Malherbière, 

VIL—  BRECTOU  VILLE. 

L'église  paroissiale  de  Brectouville  est  sous  Tinvocation  de 
saint  Pierre.  Il  y  avait  autrefois  un  château  à  Brectouville, 
qui  est  une  ancienne  bâronie.  L'abbé  de  Cerisy  présentait  au- 
trefois à  ce  bénéfice  ;  mais  c'est  maintenant  le  seigneur  du 
lieu  qui  nomme  le  curé  ,  suivant  un  échange  fait  par  cet  abbé 
avec  le  maréchal  de  Matignon. 

Vm.—  CONDÉ-SllR-VIRE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Condé-sur-Vire  est 
divisée  en  trois  portions  :  la  première  porte  le  nom  de  Bcle- 
nière^  à  cause  d'un  fief  du  même  nom.  Elle  fut  unie  à  l'abbaye 
de  Thorigni ,  de  l'ordre  de  Giteaux  ,  avec  les  dîmes ,  par  une 
bulle  du  pape  Jean  XXII,  en  4328,  du  consentement  de  Pierre 
de  Lévi,  évêque  de  Bayeux,  même  sans  déport,  à  condition  de 
donner  tous  les  ans,  au  temps  de  la  visite,  une  modique  pen- 
sion à  lui  et  à  ses  successeurs ,  aussi  bien  qu'^  rarchidiacre 
des  Veys.  Hais  un  de  ces  archidiacres  se  plaignit  qu'on  ne  le 
payait  point  ;  alors,  par  une  transaction  faite  le  28  juillet  1 454, 
on  abandonna  aux  archidiacres  des  Veys,  au  lieu  de  la  pen- 
sion ,  vingt-cinq  vergées  de  terre  situées  entre  le  bourg  et 
l'abb&ye«  nommées  les  prés  Nivot,  au  chemin  tendant  de  Tho- 
rigni à  La  Chapelle-du-Fetz  ;  l'abbé  les  avait  acquises  en 
1449.  L'abbé  est  patron  présentateur  et  décimateur  de  celle 

{iremière  portion.  La  seconde  portion  reconnaît  pour  son  pa- 
ron  le  seigneur  du  lieu  ,  et  le  curé  jouit  d'une  pension.  La 
troisième  portion  ,  dite  du  Pont ,  à  cause  du  fief  qui  porte  ce 
nom ,  dépend  du  sieur  de  Biéville  ;  les  deux  tiers  de  cette 
portion  appartiennent  à  l'abbé  de  Thorigni,, et  l'autre  au  cure. 
L'évéque  de  Bayeux  donne  la  collation  aux  trois  curés  de 
cette  paroisse. 

IX.—  DOMJEAN. 

Il  est  fait  mention  de  Saint-Jean  de  Domjean  dans  une  bulle 
du  pape  Adrien  (HonasI.  Angl.,  tome  2,  page  903).  Celte  pa- 
roisse dépend ,  pour  le  patronage ,  de  l'abbé  du  Mont-Saint- 
Miche] ,  qui  jouit  des  deux  tiers  des  dîmes,  et  le  curé  possède 
le  troisième  tiers  avec  un  trait  de  dime ,  nommé  d'Outre- 
Jacques,  qui  lui  rapporte  plus  de  400  liv.  de  rente,  suivant  un 
jugement  ou  concordat  passé  en  1676.  L'évéque  de  Bayeux 
donne  la  collation  du^  bénéfice.  Et  le  sieur  Le  Foulon  a  fondé 
le  trésor  de  l'église ,  et  une  école  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

X.—  SAINT-GERMAIN-D'ELLE . 

L'église  paroissiale  de  Saint-Germain-d'ElIe  reconnaît  pour 
son  patron  le  prieur  du  Plessis-GrimouU,  à  qui  les  dîmes  ap- 
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parlienncnt  en  commun  avec  l'abbé  de  Cerisy.  L'évéque  de 
Bayeux  donne  la  collation  au  curé  qui  est  un  chanoine  régu- 
lier de  Tordre  de  Saint- Augustin.  Cette  cure  fut  unie  au 
prieuré  du  Plessis  par  Guillaume  de  Beaujeu ,  évéquc  de 
Bayeux,  du  consentement  de  son  chapitre,  en  vertu  d*unc 
bulle  du  pape  Jean  XXIL  L'archidiacre  des  Veys  y  consentit 
aussi,  à  condition  qu'on  lui  paierait  une  pension  de  48  liv., 
ot  qu'un  chanoine  du  Piessis-Grimoult  desservirait  l'église.  Il 
y  a  dans  cette  pavoisse  une  chapelle  sous  l'invocation  de 
Sainte-Anne. 

XI.-GIÉVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Martin  de  Giéville  reconnais- 
sait autrefois  pour  son  patron  l'abbé  de  Cerisy  ;  mais  le  sieur 
de  la  Gonnivière ,  qui  prétendait  avoir  droit  à  la  nomination 
du  bénéfice ,  le  céda  à  M.  de  Matignon ,  qui  est  maintenant 
patron  présentateur.  L'évéque  de  BayeuK  donne  la  collation 
au  curé  qui  possède  les  dîmes. 

XIL--GUILBERVILLE. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Mathurin  de  Guilberviile  re- 
connaît pour  son  patron  l'abbé  de  Montmorel ,  qui  présente  à 
ce  bénéfice,  et  l'évéque  de  Bayeux  donne  la  collation  au  <niré 
qui  est  un  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  saint  Aujgustin. 
L'abbé  jouit  des  deux  tiers  des  dîmes ,  et  le  prieur-curé  de 
l'autre. 

Le  sieur  Frcmont  de  Guilberviile  alla  à  Paris  comme  tail- 
leur do  pierres  ;  il  y  fit  une  fortune  assez  considérable.  Il 
donna ,  par  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Thorigni,  en 
4689,  400  liv.  de  rente  à  prendre  sur  sa  maison  de  Paris,  pour 
entretenir  une  école  de  jeunes  filles,  pour  célébrer  une  messe 
(luotidienne,  et  augmenter  les  revenus  des  obits  et  du  Trésor. 

V.-E.   PiLLET. 


CHARTES  RELATIVES  A  L'ABBAYE  DE  CERISY 

ET  AUX  ILES  SAINT-MARCOUF. 

I. 

Ego  Guido  de  sancto  Quintino  accipiens  monachalem  ha-  Charles 

bitum  dedi  Deo  et  sancto  Vigori  de  Cerasio  terram  quam  "^^î***»^®»»»^!). 

tenebam  in  Menissegar  cum  tert)a  parte  unius  molendini ,  et  de  Ceri^y 

in  Couveints  terram  unius  militis  et  duas  partes  décimée  ejus-  et  aux  tics 

dem  villœ ,  et  in  Savigneio  sexaginta  acras  terrœ  cum  duabus  8t-Marcouf* 
partibus  unius  molendini ,  coocedente  domino  meo  WuiUelmo 
rege  et  hanc  cartulam  coram  idoneis  testibus  confirmante. 
Signum  Wuillelmi  régis  f ,  Sig.  Mathildis  reginœ  f ,  S.  Gui- 
donis  de  Sc\nctQ-QuinUno  t>  S,  Ranulphi  vicecomitis  f. 
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II.—  BUILE. 

Adrian  ,  senlteur  des  serviteurs  de  Dieu  ,  à  nos  amès 

enfants  Hugues,  abbé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Vigor 

Nous  avons  pris  soubz  notre  protection  les  biens  que  vous 

possédez L'église  de  Saînt-Uarcouf ,  saouf  la  partie  des 

moynes  de  saint  Wandrille ,  avec  toutes  les  appartenances  et 
une  certaine  partie  du  mesme  village  dans  la  mer,  et  aux  sa- 
lines et  hommes  et  terres .  et  un  certain  moulin ,  dans  Tisle 
saint  Marcouf  un  certain  hermitage  <  en  \tne  certaine  aultre 
isle,  de  la  terre  pour  deux  charrues  et  un  moulin. 

m. 

Ego  Wuillelmus  de  Homez  Roberti  nepos  et  ba>res.  Cudi 
viderem  ecclesiam  sancti  Frotmundi  per  negligentiam  clerico- 
rum  adnichilari ,  f retus  consilio  Gaufridi  Constantiensis  épis- 
copi  ac  religiosarum  personarum  seu  baronum  meorum,  mo- 
nachos  ibidem  restituere  decrevi,  concedente  hoc  serenissii&o 
Anglorum  rege  Wuillelmo.  Propterea  de  ecclesia  ilia  scilicet 
sancti  Frotmundi  Deo  et  sancto  Vigori  Cerasii  et  monacbis 
ejus  donationem  feci  cum  omni  pocessione  sua  de  qua  ab 
antecessore  meo   Roberto  dotata  fuit ,   scilicet  cum  terra 
quatuor  carrucarum  et  cum  décima  ejusdem  villœ  et  vinea 
quffî   erat  ex   latere  ecclesia) ,  et  ecclesia  Cavigneii  cum 
décima  et  parte  sua  de  ecclesia  Arel  cum  décima  et  cum 
décima 'de  omni   subtantia  mea  et  cum  décima  molendi- 
uorum  meorum  de  Vira  et  de  meis  piscariis,  hac  condilione 
ut  abbas ,  remotis  clericis ,  substitueret  monachos  Deo  et 
sancto  Frotmundo  honoriflce  servientes  et ,  ne  occasione  ia- 
termittendi  offlcium  ecclesiastieum  aliquam  haberent,  absoivi 
eos  ab  omnibus  secularibus  servitiis  quœ  ad  me  pertinent. 

IV. 

Sachenttoutsprésentsetàvenir  que  je  Jehan  de  &ainct  Mar- 
coulph  soldat  concède  et  du  tout  délaisse  à  Tabbé  et  couveot 
de  saint  Vigor  de  Cerisy  tout  le  clos  au  moine  sis  à  sainct 
Marcoiilph  avec  toute  la  terre  contenue  en  iceluy  comme  elle 
se  pourporte  avec  tout  le  droit,  possession  «t  réclamation  que 
j'avais  audit  clos,  ou  pouvoir,  pour  en.jouir  et  posséder  par 
eux  à  perpétuité  sans  y  réclamer  par  moi  ny  mes  héritiers  sur 
ce  désormais  en  aucune  façon,  et  outre  moy  Jehan  et  héritiers 
sommes  tenus  rendre  annuellement  au  jour  et  feste  St-Hichel 
auxdits  abbé  et  couvent  ou  à  ses  moines  de  Tislc  44  quartiers 
de  froment  et  2  boisseaux,  mesure  de  Sainct  Marconlph,  pour 
une  certaine  terre  que  je  tiens  d'eux  du  fief  Roger  fils  Jehan, 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  totisjours  je  con- 
firme le  présent  du  garnissement  de  mon  scel. 

Ce  flist  falct  l'an  de  N.  S^.  4335,  le  jour  de  samedy  devant 
la  feste  Sl-Pierre  aux  liens. 
CCartulaire  de  l'Abbaye  de  Cerisy  et  archives  du  Calvados) 

V.-E.  PiLLBT. 
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CATASTROPHE  DE  LA  DIGUE  DE  CHERBOURG. 

—  12  février  1808.  — 

Là  tempête  du  vendredi  12  février  1808,  qui  renversa  le    (jitastrophe 
revêtement  de  la  Digue  de  Cherbourg  et  coûta  la  vie  à  un  si  dècherbounr 
grand  nombre  de  personnes,  est  le  plus  terrible  coup  de  vent 
que  de  mémoire  d'homme  Ton  ait  éprouvé  sur  nos  côtes.  Après 
un  intervalle  de  quarante-un  ans,  la  cité,  que  consterna  ce  dé- 
sastre, en  garde  encore  le  douloureux  souvenir. 

Les  vents,  qui  soufflaient  depuis  plusieurs  jours  du  S.  au 
S.-O.,  sautèrent  en  foudre  au  N.-O.  vers  les  deux  heures  du 
matin,  et  la  mer  entra  subitement  en  convulsion.  On  était  à 
l 'époque  des  vives  eaux  ;  le  flux  commençait  à  se  manifester. 
La  tempête ,  qui  se  déclara  tout  d'abord  avec  une  effrayante 
impétuosité,  s'accrut  encore  à  mesure  que  le  flot  monta  :  elle 
augmentait  de  violence  en  raison  directe  de  la  hauteur  de  la 
marée ,  et  ce  fut  au  moment  du  plein  de  la  mer  que  la  tour- 
mente atteignit  au  maximum  de  sa  fureur. 

Dès  le  principe  ,  les  lames  ne  faisaient  guère  que  briser  le 
talus  extérieur  de  la  Digue  ;  quelques  vagues  monstrueuses 
déferlaient  seulement  de  temps  à  autre  sur  le  parapet.  Jusque- 
là,  le  danger  n'était  pas  imminent.  Mais  lorsque  le  flot  eut 
acquis  une  certaine  élévation,  quand  il  approcha  de  son  plein, 
des  coups  de  mer  épouvantables  s'abattirent  sans  relâche  sur  le 
sommet  du  môle,  écrasant  tout  sous  leur  poids  et  balayant  le 
revêtement  par  des  torrents  d'eau. 

n  y  avait  sur  la  Digue  une  garnison  de  150  hommes,  plu- 
sieurs employés  et  une  centaine  d'ouvriers  ,  en  tout  263  per- 
sonnes.  Qu'on  se  figure  la  position  de  ces  malheureux  sur  un 
rocher  artificiel ,  d'une  fondation  récente ,  au  milieu  des  flots 
irrités  qui  fondaient  sur  eux  de  toutes  parts  !  Tous  s'attendaient 
à  disparaître  avec  les  débris  du  môle,  tous  se  croyaient  arrivés 
à  leur  dernière  heure.  Hélas!  ces  cruelles  prévisions  allaient 
se  confirmer  pour  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux. 

Déjà  quelques  hommes  avaient  été  emportés  par  les  lames, 
d'autres  venaient  d'être  écrasés  ou  blessés  par  la  chute  d'un 
des  pilastres  de  la  grille  d'entrée,  d'autres  enfin  étaient  ense- 
velis sous  des  habitations  écroulées,  et  chacun  cherchait  un 
abri  contrôle  danger,  lorsqu'un  affreux  coup  de  mer  vint  ren- 
verser le  parapet  de  la  Batterie-N apolion  et  culbuter  dans  l'a- 
bime  les  20  pièces  d'artillerie  dont  elle  était  armée.  Cette  brèche 
ouvrit  un  passage  aux  vagues,  qui  s'y  précipitèrent  sans  inter- 
ruption. Bientôt  le  revêtement  supérieur  du  môle  s'écroula,  le 
terre-plein  de  la  batterie  fut  entamé,  et  une  scène  horrible 
s'accomplit....  ta  caserne,  le  corps-de-garde,  les  pavillons 
circulaires,  les  logements  des  ouvriers,  l'atelier  des  maçons, 
les  forges,  la  poudrière,  les  magasins,  tout  fut  renversé  par  la 
mer,  entraîné  par  les  flots,  avec  une  foule  de  victimes;  hommes 
et  débris  disparurent  dans  les  vagues  !  Il  ne  resta  debout  sur 
la  Digue  qu'une  partie  du  pavillon  du  commandant,  et  la  salle 
de  police  dans  laquelle  trois  militaires  se  trouvaient  enfermés 
et  furent  sauvés.  35 
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Cent  quatre-vingt-quatorze  persomus  perdirent  la  Tie  dans 
eêi  effroyable  désastre.  Les foioMm/^neii/' autres  éehappërent 
à  la  mort  en  se  réfogiant  dans  des  grottes  formées  de  gros  Mocs 
de  pierre  entourés  d'enrochement,  qui  servaient  à  loger  des 
apparaux,  et  qui  résistèrent  à  toute  la  puissance  de  la  tour- 
mente. 

Lorsque  la  tempête  commença  à  s'appaiser,  trente-huit 
hommes  forent  enlevés  de  ces  réduits  par  le  dévoûment  de 
M.  Trigan,  conducteur  des  travaux  de  labatterie,  et  d*un  sergent 
da  i*  régiment  d'artillerie  de  la  marine,  qui  gagnèrent  à  la  nage 
une  caique  de  service,  amarée  sur  un  corps-mort,  avec  la- 
quelle ils  accostèrent  le  môle  pendant  la  basse-mer.  Cette  em- 
barcation et  les  quarante  hommes  qu'elles  portait  attérirent  aa 
port  de  commerce  à  cinq  heures  du  soir.  Une  partie  dé  la  po- 
pulation de  Cherbourg,  qui  avait  vu  du  rivage  les  bâtiments  de 
la  Digue  disparaître  sous  les  vagues  et  avait  été  toute  la  journée 
dans  une  anxiété  cruelle,  s'était  portée  au  débarcadère,  les 
uns  par  humanité,  les  autres  conduits  par  le  plus  vif  intérêt, 
par  les  plus  tendres  sentiments.  C'étaient  des  femmes  qui  de- 
mandaient leurs  maris,  des  enfants  qui  réclamaient  leurs  pères. 
Quelques-uns  retrouvèrent  là  les  objets  de  leur  tendresse,  mais 
la  plupart  ne  devaient  plus  les  revoir. 

Les  vingt-neuf  malheureux  quijestaient  encore  sur  la  Digue 
après  le  départ  de  la  caique,  furent  itamenés  en  .ville  le  lende- 
main. Leur  arrivée  produisit  la  même  scène  de  douleur  et  de 
larmes  que  le  débarquement  des  premiers.  * 

Plusieurs  des  mfortuoés  de  l'un  et  de  l'autre  convoi,  exté- 
nués de  froid  et  de  misère,  moururent  dans  la  nuit  ou  les  jours 
suivants  ;  huit  succombèrent  pendant  le  triget  da  la  Digue  à 
la  ville  ou  dès  leur  mise  à  terre.  Les  moins  fsiibles  pouvaient  à 
peine  se  soutenir. 

En  ajoutant  ces  8  décédés  aux  194  victimes  englouties  avec 
les  débris  du  môle,  on  voit  que  la  catastrophe  de  la  Digue  coûta 
la  vie  à  deux  cents  deux  personnes .  Jamais  Cherbourg  n'avait 
été  affligé  d'un  deûil  aussi  lamentable  :  ce  n'étaient  que  cris 
dans  les  rues,  que  sanglots  et  désespoir  chez  les  familles. des 
pauvres  ouvriers;  la  désolation  était  générale. 

Tel  fut  le  désastre  de  la  Digue,  quant  au  nombre  des  morts; 
mais  nous  sommes  resté  bien  au-dessous  de  la  vérité  dans  le 
tableau  de  ce  funèbre  événement  et  dans  l'expression  delà 
douleur  qui  le  suivit.  Cependant  le  gouvernement  impérial,  ne 
disant  et  ne  laissant  dire  dans  les  feuilles  publiques  que  ce  qui 
lui  plaisait,  réduisit  dans  ses  journaux  cette  catastrophe  aux 
proportions  d'une  tempête  ordinaire.  Voici  en  quels  termes 
l'annonce,  sous  la  rubrique  de  Cherbourg,  le  Moniteur  du  20 
février  : 

«  Cherbourg,  le  14  février. 

»  Le  13,  vers  deux  heures  du  matin,  le  vent,  ayant  passé  au 
•  N**0.,  a  soufflé  avec  une  extrême  violence.  Deux  corvettes, 
«  le  Cf/ffM  et  le  Papillon^  ainsi  qu'un  sloop,  qui  étaient  sur 
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«  notre  rade,  ont  été  jetés  à  la  côte  (4),  mais,  par  bonheur, 
*•  personne  n*a  péri.  Le  Cygne  a  perdu  ses  deux  mâts,  qui 
*•  ont  cassé  lorsqu'il  a  touché.  Le  Papillon  serait  entré  dans 
«  le  port,  si  son  gouvernail  n'eût  paà  été  emporté.  Quant  au 
»  sloop,  sa  cargaison  n'a  pas  soufTert.  La  I^tleric-Napoléon 
*•  et  les  -établissements  formés  sur  la  Digue  ont  souffert.  Un 
n  assez  grand  nombre  de  personnes  qui  s'y  trouvaient  ont  péri. 
»  Un  plus  grand  nombre  .a  été  sauvé  par  le  dévoûment  et  le 
»  courage  de  M.  Trigan,  l'un  des  conducteurs  des  travaux  de 
»  la  batterie;  il  a  été  secondé  par  un  sergent  d'artillerie  du  4®, 
n  qui  s'est  exposé  à  son  exemple.  Tous  deux  se  sont  jetés  à  la 
»  nage  pour  gagner  une  caïque,  et  etsuite  y  faire  embarquer 
»  ceux  que  la  mer  n'avait  pas  emportés  ou  ceux  qui  avaient 

•  encore  assez  de  force  :  toute  la  ville  était  au  débarquement. 
»  Chacun  s'est  empressé  de  recevoir  ces  infortunés  et  de  leur 
*•  prodiguer  tous  les  secoure  pour  les  rappeler  à  la  vie.  Une 

•  partie  est  hors*  de  danger.  ^ 

Âutort  de  la  tourmente  de  cette  journée  de  deuil  pour  Cher- 
bourg, le  venft  était  si  impétueux,  que  Thomme  le  plus  robuste 
ne  pouvait  içnir  sur  la  place  du  Rempart-  et  «ur  les  quais,  sans 
cesse  couverts  par  des  lames  monstrueuses. 

Les  jours  suivants,  après  le  retrait  du  flot,  la  plage  était  jon- 
chée de  débris  et  de  cadavies.  La  cantinière  de  la  Digue,  qui 
était  au  lit  lorsque  le  désastre,  arriva,  fut  trouvée  noyée  dans 
sa  cabane,  avec  d'autres  épaves,  parmi  les  rochers  sous  le  fort 
dcLoBglet.  n         •      ^ 

Les  dégâts  ftiits  par  la  mer  à  la  Digue  furent  promptement 
réparés,  et  bientôt  une  noifvelle  batterie  de  20  bouches  à  feu 
couronna  comme  auparavant  le  rwétement  du  môle. 

*  VÉ9U8MOR; 
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LA  SAINT-NAPOLÉON  A  CHERBOURG  EN    1810. 

HORBIBLE  CATASTROPHE. 

Sous  l'Empire,  on  fêtait  au  45  août  la  Saint- Napoléon  ;   LaSaint-N«- 
c'était  un  jou^  de  grande  solennité  î  les  remparts  de  toutes  Jes   .  .!L^*^?? 
places  de  guerre ,  toutes  les  citadelle» ,  tous^'lcs  forts ,  toutes   *  ^^  Tsio.*^* 
les  redoutes,  depuis  l'embouchure  du  Tibre,,  jusqu'à  Port- 
Vendres^  depuis  Bayonne  jusqu'aux  bouches  de  l'Elbe,  célé- 
braient la  fête  impériale  par  des  salves  de  401  coups  de  ca- 
non', que  répétaient  les  vaisseaux  mouillés  sur  nos  rades.  Une 
pompe  militaire,  d'une  majesté  bien  autrement  imposante, 
avait  lieu  dans  nos  armées  en  campagne ,  qui  suspendaient 
ce  jour-là  leur  marche  victorieuse  à  travers  la  Prusse ,  l'Au- 
triche ou  la  Russie ,  et  interrompaient  leurs  chants  de  guerre 
pour  entonner  des  hymnes  d'allégresse.  Sous  ce  grand  règne, 

(1)  Le  Papilltm  attérit  sur  rempiacemeiit  qa^ocenpe  aujourd'hui  lagelée 
de  rOuest  ;  le  Cygne  échoua  sur  la  plage  des  Uielles.  Ils  vinrent  à  la  cdte 
dans  la  matioée  du  it. 
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qui  donnera  dans  )a  postérité  son  nom  au  siècle  qu'il  a  ouvert, 
le  bronze  de  nos  batteries  annonçait  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux triomphes,  et  le  Te  Demi ,  cette  hymne  de  joie  des 
Chrétiens,  rendait  grâces  à  Dieu,  dans  ses  temples,  des  succès 
de  nos  armes:  Uim,  Austerlitz,  Jéna,  Eylau,  Friedland,  Wa- 
gram ,  la  Moskowa ,  Lutzcn  ,  Dresde  et  cent  autres  batailles , 
s'inscrivaient  tour  à  tour  au  livre  des  victoires  de  cette  bril- 
lante épopée  ;  mais  aucune  de  ces  fêtes  n'avait  la  splendeur 
vraiment  impériale  de  la  Saint-Napoléon.  Ce  qui  a  eu  lieu 
depuis  pour  la  Saint-Louis,  la  Saiut-Cborles  et  la  Saint-Phi- 
lippe, sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet,  ne  nous 
a  donné,  dans  de  mesquines  prqportions,  qu'une  ombre  impar- 
faite de  ce  qui  se  faisait  alors.-  C'étaient  des  actes  de  royale 
munificence,  des  réjouissances,  des  joutes,  des  bals,  des  spec- 
tacles gratis;  toute  la  journée  se  passait  en  jeux,  et  te  soir, 
après  les  divertissements  populaires,  la  lumière  du  soleil  était 
remplacée  par  une  illumination  qui  ne  se  bornait  pas  seulement 
aux  édifices  publics  et  à  quelques  maisons  de  tbnctionnairos 
et  de  bourgeois,  car  l'enthousiasme  paraissait  général  pour  le 
héros  couronné  de  lauriers  qui  gouvernait  la  Franco. 

Cependant  les  jeux  de  ce  beau  jour  étaient  quelquefois  in- 
terrompus par  de  déplorjabics  accidents  qui  changeaient  tout- 
à-coup  en  cris  de  douleur  les  acclamations  de  la  foule.  Nous 
allons  raconter  l'affreux  événemonk  arrivé  à  Cherbourg  à  l'oc- 
casion de  la  Saint-Napoléon  eu  1810 ,  et  qui  fit  de  cette  fétc 
une  journée  de  deuil  dont  le  souvenir  est  encore  vivante  Cette 
catastrophe,  et  celle  qui  avait  eu  licu.à  la  Digue  deux  ans  au- 
paravant ,  sont  les  deux  pages  funèbres  les  plus  cruelles 
qu'offrent  les  nnnales  de  Cherbourg. 

Le  mercredi  15  août.  18101,  dans  l'après-midi ,  des  joutes  à 
la  nage  devaient  être  données  en  spectacle  dans  le  bassin  du 
port  de  commerce.  Toute  la  population  s'y  porta.  Les  fonc- 
tionnaires publics  se  placèrent,  avec  leurs  familles,  à  bord  do. 
la  frégate  VIphigénic,  en  armement  dans  le  bassin,  à  l'angle 
Nord-Est.  Les  quais  étaient  couverts  d^une  multitude  innom- 
brable. Pour  mieux  voir  la  lutte  attendue,  on  montait  en  foule 
sur  les  navires  en  petit  ni)mbre  qui  bordaient  le  bassin. 

Un  bâtiment  danois,  amarré  au  quai  Nord,  à  l'ouest  de 
l'écluse  ,  se  trouva  insensiblement  surchar^  de  monde  :  le 
pont,  le  beaupré,  les  enfléchures,  les  hunes  et  les  vergues, 
tout  en  était  pavoisé;  il  y  en  avait  jusqu'à  la  pomme  des 
mâts.  Un  mouvement  se  fit  dans  cette  foule  au  moment 
du  départ  des  nageurs  ;  chacun  se  porta  en  avant  pour  les  voir 
partir.  Le  navire  ,  qui  était  sans  lest ,  s'inclina  ,  rompit  ses 
amarres  et  chavira  dans  le  bassin,  en  écrasant  sous  sa  mâture 
une  chaloupe  dont  l'équipage  eut  a  peine  le  temps  de  se  jeter 
à  l'eau.  Plus  de  quatre  cents  personnes  ,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  quelques  femmes,  furent  précipitées  dans  le  port. 

Les  embarcations  de  tous  les  bâtiment  et  d'autres  canots 
volèrent  au  secours  de  ces  victimes  de  la  curiosité  ,  entassées 
péle-môle  dans  les  flots  du  bassin.  En  quelques  minutes ,  le 
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plus  graud  uombre  l'ut  sauvé.  Ce  if  ciait  pourlaiil  pas  uue 
upératioD  facile  que  de  repêcher  ces  naufragés  :  ceux  qui 
^jCaient  sous  l'eau  se  cramponnaient  à  ceux  qui  se  trouvaienl 
a  la  surface ,  et  il  fallait  des  bras  vigoureux  pour  enlever  ces 
derniers,  ainsi  retenus  et  entraînés  au  fond.  Beaucoup  de  ces 
malheureux  parvinrent  cependant  à  atteindre  à  la  nage  un  petit 
radeau  fixé  près  de  Técluse;  mais  cette  planche  de  salut 
sombra  bientôt  sous  leur  poids,  et  Us  furent  une  seconde  fois 
replongés  dans  Tabime. 

Grâce  à  la  promptitude  des  secours ,  en  moins  d'un  quart- 
d'heure  ,  plus  de  trois  cent  cinquante  individus  furent  repê- 
chés et  déposés  sur  les  quais.  Les  uns,  et  c'était  heureusement 
le  plus  grand  nombre,  n'avaient  payé  leur  imprudence  qu'au 
prix  d^un  bain  forcé  ;  d'autres  se  trouvaient  plus  ou  moins  ' 
mal  ;  plusieurs  étaient  évanouis  ;  quelques-uns  avaient  cessé 
de  vivre.  Un  Nègre  plongea  coup  sur  coup  une  quinzaine  de 
fois,  et  retira  autant  de  cadavres  du  fond  du  bassin. 

La  nouvelle  de  cet  effroyabie  événement  fut  bientôt  répan- 
due dans  la  ville.  Prosque  toute  la  population  étant  sur  le 
port,  chacun  crut  avoir  des  siens  parmi  les  victimes.  Hommes, 
femmes,  enfants  couraient  eu  sens  opposé  dans  les  rues,  les 
uns  rentrant  chez  eux  pour  rassurer  leurs  familles,  les  autres 
se  portant  vers  le  bassia  pour  aller  aux  informations  ;  c'é- 
taient des  femmes  éplorées  qui  demandaient  leurs  maris ,  des 
mères  éperdues  qui  cherchaient  leurs  ctifants,  des  enfants,  en 
larmes  qui's'enquéraient  de  leurs  pères  ;  partout  Ton  n'enten- 
dait que  gémissements  et  cris  de  douleur.  Ceux  qui  avaient  le 
hasard  de  se  rencontrer  en  se  cherchant,  s'embrassaient  avec 
émotion,  dans  la  foule,  comme  après  une  longue  absence. 

Mais  à  côté  de  ces  marques  de  tendresse  était  le  lugubre 
spectacle  des  morts  et  des  mourants  étendus  sur  les  quais,  et 
auxquels  les  médecins  prodiguaient  les  secours  de  l'art.  Les 
uns  y  reconnaissaient  leurs  plus  proches  parents ,  les  autres 
leurs  amis  ;  la  scène  était  déchirante. 

Cette  douloureuse  catastrophe  coûta  la  vie  a  vingt-deux 
personnes,  presque  toutes  de  Cherbourg.  La  cité  fut  plongée 
dans  un  deuil  profond. 

Le  lendemain,  avant  le  jour,  on  assécha  le  bassin  pour  eu 
retirer  le  reste  des  cadavres. 

Les  obsèques  de  toutes  ces  victimes  eurent  lieu  dans  l'après- 
uiidi  du  16  aoàt.  Une  partie  de  la  population  assistait  à  leurs 
funérailles.  La  ville  entière  versa  des  larmes  en  voyant  passer 
<*ette  file  de  cercueils  qu'on  portait  au  champ  du  repos  éternel. 

Un  événement  aussi  considérable  ne  fut  portant  mentionne 
par  aucun  des  journaux  qui  existaient  à  cette  époque.  La  ca- 
tastrophe était  arrivée  à  Toccasioii  de  la  fête  de  l'Empereur  ; 
c'était  une  raison  pour  défendre  qu'on  en  parlât.  Toutes  les 
feuilles  publiques  étaient  soumises  à  une  censure  rigoureuse  ; 
^Hes  ne  publiaient  que  les  choses  qu'on  tenait  à  faire  con- 
naître. Certes ,  nous  n'approuvons  pas  le  dévergondage  des 
journaux  d'aujourd'hui ,  qui  est  bien  moins  l'exercice  de  la 
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liberté  de  la  presee  que  la  licence ,  Tabus  de  cetfte  liberté  ; 
mais  noua  approuvons  moins  encore  une  oppression  qui  ne 
permettait  même  pas  au  journalisme,  dans  certaines  circons- 
tances, de  relater  sans  commentaire  un  fait  étranger  à  la  poli- 
tique et  aux  actes  du  Pouvoir. 

Vébcsmor. 


BAGNE  DE  CHERBOURG. 

Bagne  Un  bagne  fut  créé  à  Cherbourg ,  par  ie  premier  Consul  Bo- 

de  Cherbourg,  naparte,  en  Tan  xi  de  la  République.  On  y  transféra  les  for- 
çats du  bagne  du  Hâyre ,  supprimé  à  celte  époque ,  et  qu'un 
.  arrêté  directorial  du  T  fructidor  an  vi  avait  établi  pour  détenir 
les  militaires  et  tnarins  bondamnés  aux  fers  pour  désertion. 

Le  bagne  de  Cherbourg  eut  à  subir  des  vicissitudes  pendant 
sa  courte  existence. 

Il  fut  supprimé  en  4808,  et  réuni  au  bagne.de  Lorient  qui 
reçut  ses  202  condamné^. 
On  le  rétablit  en  1809.'    ' 

Sa  suppression  définitive  eut  lieu  en  48f5,^€f\is  la  seconde 
Restauration.  Sesforçata,  au  nombre  de  279,  furent  transfé- 
,   résàBrest.  '     ^ 

Il  n'avait  pas  une  grande  importance. 
Voici  par  année^'dep^is  son  établissement  jusqu'à  sa  suppres 
»  sion,  la  quantité  des  condamnés  qu'il  y  a  eus  dans  cebagne  : 

En  l'an  xii ,  101  ;  «en  l'an  xni ,  264  ;  en  l^enh  xiv,  3(8  ;  en 
1806,  322;  en  18Q7,  298;  en  1808,  262;  en  1810,  212;  m 
1811,  279;  en  1812,  278  ;  en  1813,  325;  en  1814,330;  en 
1815,279.  *  •     .        .  • 

Le  bagne  était  situé  au-delà  de  Thôpital  maritime  ,  sur  la 
droite  de  la  route  de  Cherbourg^â  EqueurdreviUe.  Ses 'bâti- 
ments exigent  encore  ;  ils  ont  été  convertis,  en  1840,  en  ca- 
serne pour  TartilleNe  de  marine; 

Vérusbior. 


Listes  chrono- 
logiques 
des  évéques 
de  CoaUnces 

et 
d'Avranches. 


U9TES  CHllONOLOGIQUES 

DES   ÉVÉQUES   DE  t»UTANCES  ET   d'aVRANCHES  (*). 

Le  diocèse  de  Coulances,  tel  qu'il  exista  ^actuellement»  n'a 

{lolnt  d'au  très  limites  que  celles  du  département  de  là  Manche. 
I  comprend  presqu'en  entier  le  territoire  des  anciens  diocèses 

(*)  Invité  à  donner,  (Jour  l*Annuaire,  une  Tiste  chronologiqae  des  Evéques 
de  (louUnccs  et  d'Ayrancbes,  doos  avons  dû  consulter  poar  sa  rédaclioo  :  le 
tom.  XI*  du  Gallia  CArùCfwm;  les  Hf&s  de  Tabbé  Toustafn  de  Billj ;  VA- 
brégé  de  la  vie  du  Evéques  de  Ç<mtaneee^  par  l'abbê  Rontault,  euri  de  St- 
Pair:  V histoire  des  Bvéqttes  du  même  siège,  par  M.  l'abbé  Lecanu  (i  vol. 
in-8%  Coulantes^  1839),  et  Vhiâiairedu  Mont-Saint'èlichel  et  de  Vaneien 
diocèse  d'Avranches,  par  M.  l'abbé  Desroches,  actuellement  curé  d'Isigny 
(Manche),  (t  vol.  in-8*,  Caen,  1839).  Nous  avons  de  même  consulté  l'Histoire 
d'AvroÊwhee,  iniérée  dans  V4nnuaire  de  cet  arroodissemenl,  pabiié  par 
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de  Coutances  et  d'Avranches  :  vingt-sept  paroisses  6nl  été  LisiMchron*- 
détachées  du  pi«inier.  une  seule,  celle  de  Boisbénàtre,  a  été    ^]J|X^^ 
détachée  du  second,  pour  être  réunies  au  nouveau  diocèse  de  ^^  coyuncei 
Bayeux.  Mais  l'ancien  diocèse  de  ce  nom  a  dû  céder  en  retour         et 
quarante-trois  de  ses  paroisses,  c'esl-à-diie  le  territoire  entier  d'Arranchw. 
des  cantons  de  Saint-Clair  et  de  Torigny,  cinq  paroisses  réu- 
nies au  canton  de  Tessy,  et  quatre  à  celui  de  Saint-Lo  :  les 
conyenances  exigeaient  qu'il  cédât  également  les  cinq  pa- 
roisses enclavées  dans  le  Cotentin,  c  est-à-dire  Sainte-Colombe 
(canton  de  SaintrSauveur-le-Vicomte) ,  Sainte-Mère-Eglise, 
Neuville-au-Plain,  Vierville  (canton  de  Sainle-Môre-Eglise), 
et  Lieusaint  (canton  de  Valognes). 

Les  deux  paroises  de  Saint- Jean  et  de  Saint-Lo,  sises  en  la 
ville  de  Rouen,  et  qui,  depuis  le  x®  siècle,  dépendaient  del'an- 
cien  diocèse  de  Coutances,  ont  dû,  par  les  mômes  raisons, 
être  comprises  dans  le  nouveau  diocèse  de  Rouen. 

Cet  état  de  choses,  consacré  par  la  loi  du  1 8  germinal  an  x 
(8  avril  1802),  [connue  sous  le  nom  de  loi  organique  du  Con- 
cordat, n'a  point  subi  de  changements  :  il  est  resté  intact 
devant  les  modifications  apportées  plus  tard  à  Torganisation 
diocésaine  arrêtée  à  cette  époque.  (  Loi  du  4  juillet  1821.  — 
Ordonnance  du  1 9  octobre  suivant.) 

Une  tradition  respectable,  quoique  contestée,  fait  remonter 
au  commencement  du  y«  siècle  la  fondation  de  TEglise  d'A- 
vranches:  saint  Léonce  en  aurait  été  le  premier  évêque,  vers 
l'an  400;  ses  successeurs  immédiats  ne  sont  point  connus. — Le 
siège  d'Âvranches,  au  reste,  tenait  le  second  rang,  à  titre 
d'ancienneté,  parmi  les  sièges  soumis  à  la  métropole  de 
Rouen  ;  celui  de  Coutances  tenait  le  sixième,  c'est-à-dire  le 
dernier.  D  avait  été  fondé  vers  la  fin  du  v*  siècle  par  samt 
Ereptiole,  qui,  selon  une  tradition,  toujours  respectable,  en 
aurait  été  l'apôtre  et  le  premier  évêque. 

La  liste  des  évêques  d'Avranches  présente  deux  lacunes 
considérables  :  outre  que  pendant  tout  le  v^  siècle  elle  n'offre 
le  nom  d'aucun  évêque,  pas  un  des  prélats  qui  siégèrent  de 
l'an  725  à  l'an  840  n^a  laissé  de  traces  après  lui,  et  de  même 
pas  un  de  ceux  qui  siégèrent  de  l'an  862  à  l'an  990.—  La  liste 
des  évêques  de  Coutances  est  beaucoup  plus  complète,  c'est- 
à-dire  seulement  qu'elle  est  sans  lacunes  :  car  à  partir  de  l'an- 
née 693  à  l'année  829,  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  elle 
ne  présente  que  des  noms  isolés.  Encore  ces  noms  ne  peuvent- 
ils  être  admis  sans  de  nombreuses  difficultés,  toutes  inso- 
lubles, dans  le  sileuccNdes  documents  historiques. 

M.  Falgence  Girard  en  1849  ;  maii  sartout  les  listes  des  Evêques  de  Cou- 
tances et.  d' AtrancheB  qui  occapent  le  s  pages  vi  à  ix  du  Bituel  de  CouUnces, 
éd.  1846s  et  celles  qui  figurent  dans  l'Annuaire  historique  pour  l'année  1849, 
publié  par  la  Société  pour  l'histoire  de  France.— 11  existe  sur  les  mêmes  sujets 
d'autres  ouvrages  bien  connus,  mais  qui  n'ont  point  été  à  notre  disposition. 
—On  conçoit  au  reste  facilement  que,  dans  un  travail  de  cette  nature,  il  n'est 
guère  possible  de  citer  ses  autorités  à  chaque  pas  :  qu'il  nous  surfine  (1<^>(k 
d 'avoir  indiqué  les  sources  où  nous  avons  puisé. 
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EVÉQUES  DE  COUTANCES. 


1. 
S. 
3. 
4. 


S.  Eaeptiole»  mort  vers  Tan  475. 

ExtTPÂBB,  ÊRAT,  ÉBANT. 

LÉoifciBN^  mort  vers  513  (?) 

P08SES8EDB. 


EVÉQUES  D'AVRANGHES. 

1.  S.  Léoucb,  siégeait  vers  Tan  iOO. 


5.  S.  Lo,  sacré  vers  525,  mort  vers  Tan  570. 


6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 

13. 
14. 

15. 

16. 
17. 
18. 
19. 
SO. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 


27. 

28. 

29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 


2.  NÊPus,  piégeait  en  511.  Il  souscrivit  celte 
même  aooée  au  premier  Concile  d'Or- 
léans. 

3.  Pebpétue,  siégeait  dès  533,  et  encore 

en  541. 

4.  EfiiDius,  siégeait  en  549,  mort  en  550  (?j 

5.  S.  Paib,  ou  Patebub,  siégeait  en  557, 

mort  eu  565. 

6.  S.  Senieb«  mort  vers  570. 

7.  S.  Seveb  ,  siège  quelques  années  et  se 

démet. 
S.  RoHPUAiBB,  siégeait  encore  en  686.         8.  S.  Lêodovald,  siégeait  vers  578. 
Ubsin,  Vr$içinu$(?) 

Lupicw™'  ®*  Cbildoald,  siégeait  vers  Tan  625. 

NÉPC8  (?;  

CoAiBiBON,  Siégeait  encore  en  6(8. 
Waldomab,  ou  Baidohar»  siégeait  en- 
core en  653. 
Tbabb  (?) 

^""î^^n'  "^  "^^"""'  ***8ealt  encore     j^^  g,  Fbaouaibb,  ou  Fégase,  siégeait  vers 
«n  658.  g«Q  m  »    ^ 

**  S^  «»!"  *°™™'*'  "*«*""  «"-     It.  BaobeUa».  8acr«  ven  M». 
Wii««M.  siégeait  encore  en  693.  „   ,^^  .j^^  ^  ,3,  ^^^  ^  g^^, 

Yivftw    nu  T  Avtw  distCS.  (?) 

WiL»iD.  *^*  ^'  ^'^■BBT,  Siégeait  en  708, mort  vers 725. 

AuBBBTf?)  •  .  • 

L£oH.  

Anguloh.  • 

HUBBBT. 

WiLLABD,siégcail  en  829.  mort  vers  839.      "  *  *  l'''  * 'j^  ' '5!  '  '  *  oU 

"Tcre-iV","-™'  '*'"•"  ™  "'•     î»    Arir*rBSu*<to  s*,.  etCECore 

en  853. 

16.  Rbmbdics,  siégeait  en  855. 

17.  Walbbbt«  siégeait  en  859,  et  encore  en 

862.— A  partir  de  ce  prélat  Téglise  d*A- 
vranches  resta  sans  pasteurs  pendant 
un  siècle  et  plus  ou,  si  elle  en  eut,  leurs 
_  .,     .  noms  sont  ensevelis  dans  Toubll. 

SlOEKAlID,    DiGNAKT  ,  Siégeait  Cn  866  , 

mort  vers  877. 

Liste,  tué  par  les  Normands  au  siège  du 

Saint-Lo,  eu  890.  

RaGENABD,  DAGEBARn. 

Agebert. 

Ueblbbaud,  siégeait  en  905.  "  *  ' 

Thierry,  siégeait  en  911. 

Herbert  I",  siégeait  cn  914  (?) 

Algeronde. 

GlLLEBERT,  GuiLLEBERT. 

Uugues  P%  sacré  on  989  (?)  mort  vers     18.  Norgod,  siégeait  en  990.  et  encore  en 
1024«  1017;  mort  religieux  au  Mont-SainU 

Michel  le  13  octobre  1026. 
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EVÈQUES  DE  COUTANCES. 


37.  Uerbebt  II,  ne  siégea  qa*un  an«  et  per- 

muta SOD  évéché»  conUé  celui  de  Li- 
sieui,  avec  le  prélat  suivant. 

38.  RoBKRT,  siégea  de  1025  (t)  h  1048  f?) 

39.  Geoffbot  de  Montbray,  sacré  le  10  avril 

1049,  mort  le  S  février  1094. 


40.  Raoul,  sacrélc 3 avril  1004,  morten  1 110. 

41.  RoGBR.  mort  en  octobre  11  i3. 

42.  Richard  dk  Rrui^,  siégeait  en  1124, 

inoctcall31. 


43.  Algare,  siégeait  en  1132,  toort  le 
novembre  1151. 


11 


ii.  RiGUARD  DE  BonoN,  Siégeait  en  1151, 
mort  le  18  novembre  1178  <m  1179. 


45.  Guillaume  DE  TouRNEBv,  élu  en  1179, 
sacré  en  1184,  mort  eu  1202. 


40.  ViviBN,  sacré  en  1202,  mort  le  15  février 
1208. 

47.   IlUGDBS  DE   MOBVILLB,   Sacré  CD    1208, 

mort  le  28  octobre  1238,  A  sa  mOrt,  le 
siège  resta  vacant  pendant  8  ans. 
48.  GiLLAui  DE  Gaen,  siégoalt  en  lâio 
mort  vers  1250.  * 


ÉVËQUES  BAVRANGIES. 


19.  H AVGI8,  on  Maugeb,  siégeait  es  1022, 

mort  le  16  août  1027  (?) 

20.  HuGUBB,  siégeait  en  1028,  mort  le  5  avril 

1059  (?; 

21.  Jean  de  Bateux,  sacré  eo  septeofibre 

1060,  transféré  an  siège  de  Rouen  en 
1069,  mort  le  9  septembre  1079. 

22.  flficHEL,  sacré  vers  1069,  mort  le  26  Jan- 

vier (?)  1094. 

23.  TuBGis,  sacré  en  1094,  mort  le  7  Janvier 

11S3. 


24.  .RicHABD  DE  Beauvay,  Bommé  en  1134, 

sacré  en  1135,  mort  le  25  avril  1142. 
Le  GaUia  Ckristiana»  t.  xi,  coll.  478 
et  479«  semble  lui  donner  pour  succes- 
seur un  prélat  du  nom  de  Herbebt  ; 
c*est  sans  doute  une  erreur.  Celui-ci 
eAt  siégé  dés  Tannée  1139;  or  il  est 
certain  que  le  premier  ne  s'était  point 
démis  à  cotte  époque.  Il  est  probable 
que  le  Herbert  des  Bénédictins  est  le 
même  que  le  socoesseur  de  Richabd 
DE  SUBLiGKT.—  Desr.  hist.  du  Bf .  0t- 
Micbel,  tome  l*',  page  293* 

25.  RicBABD  de  SUBLiGjnr,  sacré  en  1142, 

mort  le  14  (?J  août  1153. 

26.  Qebbbbt,  sacré  en  1154,  mort  le  6  sep* 

tembre  1160. 

27.  AcDABD,  sacré  le  27  mars  1161,  mort  le 

29  mars  1171. 11  avait  d'abord  été  élu 
évéque  de  Séez ,  et  confirmé  par  le 
Pape  Adrien  iv  ;  mais  le  roi  Hebbi  ii 
s*était  opposé  à  sa  consécration.  GaU, 
CA.,t.  XI,  coH.  481. 

28.  RiCHABD,sacréenll71,  mortle20Jaillet 

1182. 

29.  GuiLLAuiiBBuBBL,éluenll82,mortlel7 

mars  1195.  Richabd  Cobub-de-Lion, 
nomma  en  2196,  pour  lui  succéder, 
Guillaume  de  Cheiiillé,  archidiacre 
de  Richmond,  qui  fut  confirmé  par  le 
métropolitain,  mais  qui  fut  transféré 
au  siège  d* Angers,  avant  d*avoir  reçu 
la  consécration  épiscopale. 

30.  GuiiXABHE  PrOLOif,  élu  en  septembce 

1198,  sacré  vers  1200,  mort  le  31  août 
1210. 

31.  Guillaume  de  Ostillbio,  siégeait  en 

1218,  mort  le  18  octobre  1236. 

32*  Guillaume  de  SAUfTE-MiBE-EGUSE , 
sacré  en  décembre  1236>  mort  le  17 
février  1253. 
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ETÉQUES  DE  COtTANCES. 


EYÈQIJES  D'AYRAKCHES. 


49.  JiAH  D*EsscT»  sacré  le  M  féTrier  1251, 
mort  le  31  (?)  octobre  iS74.  Le  Chapitre 
élnt,  iu  mort,  eo  1S74,  Robert  Gou- 
wna,  qoe  lePape  força  de  le  démettre. 
Le  si^e  resU  racant  josqu^en  Tan 
liSV 


50.  EcsTACirt,  de  AooeD,  sacré  en  nofembre 

1S8S,  mort  le  8  aodt  ISOl. 

51.  RosniT  DE  Sarcoubt»  élu  en  septembre 

JS9i,  sacré  •■  norembre  'saivanU 
mort  le  7  mars  12(1^. 


5t.  GiniXAtniBDBTHi6Tn.LB,sacrèeD  1315, 
mort  le  31  octobre  1345. 


58.  Lons  d'Eaquibt,  sacré  en  1345,  mort 
en  1871. 


54*  Stltbstrb  db  la  Cbrtbixb,  sacré  eo 
1871,  mort  en  septembre  1388. 

58.  Nicolas  de  Tbolon  ,  sacré  en  1888, 
transféré  au  siège  d*Aatun  en  sep- 
tembre 1387|niortkc  80  décembre  1400. 


33.  RiGBAU»»  dit  Lannu,  sacré  en  1853, 
mort  en  1869.  Le  GcJUa  CkrUtiana^ 
ib„  col.  486,  termine  Tépiscopat  de  œ 

prélat  en  Tannée  1957  et  lui  donne  pour 
sDcçessear  un  éréque  du  nom  de 
GciLLAiniB,  qui  fait  place  luî-méme, 
en  1858,  i  Richard  Larclois  {An- 
glieuê).  Ce  sont  autant  d'erreurs  :  Ri- 
chard Latums  et  Richard  Anglietu 
sont  deui  désignatlonsdu  même  éréque. 
Quant  au  prétendu  prélat  du  nom  de 
Guillaume,  il* ne  figure  dans  la  liste 
que  par  suite  d^une  méprise.  Il  s'éléTO 
cependant  une  antre  question  plus 
difficile  à  résoudre  :  quelques  manus- 
erits  font  mention,  sous  Tannée  1864, 
d*an  certain  lliicuBs,éy/qued*A?ran- 
ches.  Ou  ce  ÛUGUBa  est  le  même  per- 
sonnage que  Richard  Lanêus,  Angli* 
eus.  sous  un  prénom  différent;  ou  bien 
celui-ci  aurait  quitté  et  repris  son  siège, 
qui  dans  Tinterralle  aurait  été  occupé 
par  le  Hugues  du  GaUia  Christiatui. 

34.  Raoul  de  ThiAyille,  élu  en  1869,  mort 

en  1898. 

35.  Gboffroi  Rouchbr,  élu  en  1893,  mort 

le  31  janvier  1306. 

36.  Nicolas  dbLusarches,  nommé  en  1306, 

mortle34avrill311. 
417.  Michel  de  Pontorsoiv,  sacré  en  1311, 
mort  le  10  ou  le  13  décembre  1319. 

38.  Jban  de  la  MoucqB,  5acré  vers- 1316, 

mort  le  1^  mars  1387.  ITeut  pour  com- 
péli  leur  Jeah  Tesson,  curé  de  La  Gode- 
froy  ;  peui-étre  un  second  compétiteur 
du  nom  de  Guillaume  se  présenta-t- 
il  :  le  Pape  évoqua  la  cause  à  son  tri- 
bunal ,  et  la  Jugea  eo  fareor  de  Jean 
DE  LA  Mouche,  qu*il  confirma  en  1316. 

JSAIf  DE  YlEllHE  fol,  CD  1387  OU  1398, 

élu  pour  lui  succéder,  e.t  son  éleaion 
fut  confirviée  ;  mai»,  avant  d*étre  sacré, 
ii  fut  transféré  en  1331,  au  siège  de 
Thérouenne,  puis  à  celui  de  Rheims  en 
octobre  1334;  il  mourut  le  14  Juin 
1351. 

39.  Jbah  HAumms,  élu  en  1831,  mort  le  4 

juin  1358. 

40.  FooguES  Rardoul  ,  sacré   en   1358  , 

mort  le  -89  août ,  année  Incertaine. 
Peut-être  ce  prélat  se  démit-il  après 
avoir  siégé  seuiemeitun  an,  et  mournt- 
il  en  1880.  ^  I>esr.  t.  ii,  page  61. 

41.  Robert  de  la  Porte,  élu  en  1359,  mort 

le  8  août  iSDk^' 

48.  Laurent  de  Fats,*  transféré  du  siège  de 
St-Brieuc  en  1379«  mort  en  139K 
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EYÊQUBS  DE  COUTÀNCES. 


96.  Guillaume  db  Ceèvecobur,  nommé  en 
septembre  1387,  raorl  le  30  arril  1408. 

57.  Gilles  DBS  Champs,  cardinal,  nommé 

le  S7  septembre  1408,  mort  le  5  ou  15 
mars  1414.  Ce  prélat  venait  d'être 
nommé  à  l'évéché  de  Senlis,  quand  il 
fut  promu  à  celui  de  Coutances. 

58.  Jban  ob  Marlb,  nommé  le  3  a?ril  1414, 

tué  à  Paris  dans  le  massacre  du  12  Juin 
14181  11  eut  pour  compétiteur  Ursin 
DB  Tallbybmdb,  docteur  en  théologie. 
50.  Pahdolphb  db  Malatbsta  ,  nommé  le 
7  octobre  1418,  transféré  au  siège  de 
Patras  le  10  mai  1424.  Il  eut  pour 
compétiteurs  au  siège  de  Coutances  : 
1**  Nicolas  Habart,  soutenu  par  le  roi 
d'Angleterre ,  et  qui  devint  évéque  de 
Baycui  le  27  novembre  1420  ;  2«  Jban 
'  DB  Harcourt,  qui  fut  nommé  à  Tévé- 
ché  d'Amiens  le  10  mai  1424. 

60.  Pbiubbrt  de  MoifTJBU,  nommé  le  10 

mai  1424,  mort  à  Prague,  le  20  Juin 
1430.  Il  disputait  l'évéché  d'Amiens 
à  Jean  d'Harcourt  ,  quand  il  fUt 
nommé  à  celui  de  Coutances. 

61.  GiLLBSDB  DuRBMORT,  uommé  le  0  0C<: 

tobre  1430,  mort  le  20  Juillet  1444. 

62.  Jban  de  Castiglionb,  nommé  le  2  sep- 

tembre 1444 ,  transféré  au  siège  de 
Pavie  en  1453  ,  mort  le  14  avril  1460. 

63.  Bighard-Olitibr  de  Longueu,  cardi- 

nal, sacré  le  28  septembre  1453,  mort 
le  18  août  1470. 11  disputait  le  siège  de 
Rouen  à  Pbilippb  db  Rose,  quand  il 
fût  nommé  à  celui  de  Coutances. 

64.  BénoIt  de  SIoifTFBRRAND,  Dommé  en 

1470  ;  transféré  au  siège  de  Lausanne 
en  1476,  mort  en  1401  (1)  Ce  prélat, 
nomûié  par  le  Pape,  ne  pot  Jamais 
prendre  possession  de  son  siège,  à  cause 
de  l'opposition  du  Chapitre,  qui,  sou- 
tenu par  Louis  xi,  refusa  obstinément 
de  le  reconnaître. 

65.  Julien  de  la  Royère,  cardinal,  nommé 

le  15  Juillet  1476,  transféré  au  siège  de 
Hende  le  6  avril  1478.  Ce  prélat  était 
évéque  de  Lausanne,  quand  il  fut 
nommé  au  siège  de  Coutances  :  élu 
à  la  Papauté,  sous  le  nom  de  Jules  II, 
te  31  octobre  1503,  il  mourut  le  21 
férrier  1513.  t 

66.  Geoffroy  Herbert,  nommé  en  1478, 

mort  le  1"'  février  1510.  Il  avait  en 
expectative  l'évéché  de  Mende,  quand 
il  fut  nommé  à  celui  de  Coutances. 
Peot-étreGALÉAs  db  la  Royère  avait- 
il  d'abord  été  nommé  à  oS  siège.  SI  cela 
fut.  Il  n'en  prit  Jamais  possession,  et  fut 
transféré  à  celui  d'Agen  le  3  Juillet 
1478. 


EYËQUES  D'AYRANCHES. 


43.  Jean  de  Saint- Ayit,  nommé  en  1301, 
mort  le  22  Juillet  1442. 


44.  Martin  Pinard,  nommé  le  3  septembre 

1442,  mort' le  10  Janvier  1453. 

45.  Jean  BoècARD,  nommé  le  28  avril  1453, 

mort  le  28  novembre  1484. 


46.  Louis  de  Bourbon- VendAmb,  élu  le  17 
décembre  1484,  moci  le  21  octobre 
1510. 
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EVÈQUES  DE  COOTANCES* 

67.  Adrien  Gouffibb,  cardinal,  sacré  le  2 

mal  1510  ;  transféré  au  siège  d*Alby, 
lelSavril  1519,  mort  le  Si  juillet  1523. 

68.  Bbrnard  DiviTius,  cardinal  Bibienai 

nommé  en  septembre  1510,  mort  le  9 
novembre  1520.  A  sa  mort,  le  Chapitre 
reçut  la  défense  de  procéder  à  l'élection 
de  son  successeur  :  deux  chanoines  é- 
lurent  cependant  pour  évéque  Louis 
D'£sTOVTByiLLB,abbédeSavigny;  malis 
celui-ci  ne  put  obtenir  sa  confirmation, 
et  révéché  resta  vacant  pendant  cinq 
années. 

69.  R6ii^  DB  Brrscub  db  la  Tbéuoillb, 

nommé  en  1525,  mort  le  19  novembre 
1520. 

70.  Philippe  db  Cossâ-Brissac,  nommé  le 

0  mars  1530,  mort  le  24  novembre 
1548.  Ce  prélat  était,  comme  le  précé- 
dent, religieui  profés  de  Tordre  de 
saint  Bénott.  et  ne  prenait,  comme  lui, 
que  le  titre  d'administrateur  du  dio- 
cèse de  Goutanccs. 

71.  Paten  LB8UBUR-D*EsQrBT0T,  Dommé 

dés  le  9  janvier  1549,  mort  le  24  dé* 
cembre  1551. 

72.  Etieiiiie  -  Martel    de   Bacqueyillb» 

nommé  en  1552,  mort  le  26  mai  1560. 

73.  Arthur  de  Gossà-Brissac,  nommé  dés 

le  2  octobre  1560,  mort  le  7  octobre 

1587.  Laugblot  de  Matusnoii  fut 
nommé  par  le  roi,  pour  lui  succéder, 
le  21  décembre  1587,  mais  il  mourut 
le  1*' janvier  suivant,  avant  d'avoir  été 
institué. 

74.  Nicolas  de  Brirot,  nommé  le  29  octobre 

1588,  sacré  le  7  décembre  1597,  mort 
le  22  mars  1620.  L'autorité  de  l'avocat-, 
général  Servin  a  induit  en  erreur  M. 
Dupin,  quand,  s'appuyant  sur  elle,  il  a 
avancé  {Déf,  de  la  loi  organique  du 48 
germinal  an  X,page  51,  éd,  1844J  que 
ce  prélat  fut  sacré  avant  d'avoir  reçu  de 
Rome  ses  bulles  d'institution  canoni- 
que :  elles  lui  furent  eipédiécs  le  15 
septembre  1597,  et  il  Tut  sacré  le  7  dé- 
cembre suivant.  Il  gouverna  dans  l'in- 
tervalle le  diocèse  en  qualité  de  vicaire 
capitulaire;  les  fonctions  d'ordre  furent 
faites  jusqu'au  25  mai  1590,  par  Phi- 
lippe Trousset,  évéque  de  Porphyre, 
suffragant  de  Coutances. 

A  la  mort  de  Nicolas  de  Bbirov, 
l'évéché  vaqua  trois  ans  :  Guillaume 
Leblahc,  nommé  |)our  lui  succéder, 
au  niois  de  janvier  1621,  mourut  au 
mois'd'octobre  suivant,  sans  avoir  été 
ni  sacré,  ni  même  institué.  Jacquks 
Carbonhel  de  Camisy,  nommé  en 
son  lieu ,  prit  le  parti  des  armes  cl 
mourut  en  1626. 


EVÉQCES  D'AYRAMJIES. 

i 7.  Louis  Herbert,  nommé  le  15  févrKr 
1511,  mort  le  4  avril  1526.  Le  rardioal 
Augustin  Trivulcb,  nommé,  |K>or  hii 
succéder,  le  2  ou  le  1 1  mai  1526,  n'ac- 
cepta point,  ou  se  démit  aussitôt. 


48.  Jean  de  Lange ac,  nommé  le  22  octobre 

1526  ;  transféré  au  siège  de  Limoges 
eu  1532,  mort  le  25  juillet  1541. 

49.  Robert  Cenalis,  transféré  du  siège  de 

Riez  en  1532,  mort  en  avril  1560. 


50.  Antoine  Lbcirier,  nommé  le  10  aut 

1560,  mort  le  17  janvier  1575. 

51.  AuGBSTiN  Leciribr,  Dommé  le  22  antl 

1575,  mort  le  23  mars  1580. 

52.  Georges  de  Péricard  ,  nonimé  le  SS 

mars  1583,  mort  le  9  juillet  1587. 

53.  François  9ii  Péricard,  sacré  en  1588, 

mort  le  25  novembre  1639.  11  eut  pour 
coadjutcur  son  neveu.  Henri  Botvik, 
nommé  en  1616,  sacré  évéque  de  Tarse 
le  26  mai  1617,  et  mort  le  12  février 
1636. 
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EVÈQIÎES  DE  COUTANCES. 


EVÊQUES  D'AVRANCBES. 


75.  Nicolas  BouHCoiNG,s.icré  IcOjuillel  1623, 

mon  le  lO.ivril  1625. 
T6.  L60NOR  DB  ^Hatignoiv,  nommé  en  juillet 

1625,  sacré  le  9  octobre  1633.  transféré 

au  siège  de  LLsieux  en  août  1646,  mort 

le  14  février  1680. 
77 .  Claude  Autrt,  nomme  le  27  luillet  1 646. 

se  démet  en  septembre  1658,  mort  le 

9jallletl687. 


78.  EusTAcne  Lrclrrc  dr  Lrssbyillb  » 
nommé  le  28  septembre  1658.  sacré  le 
23  mars  1659.  mort  le  3 décembre  1665. 
Claodr  Al'vry,  nommé  de  nouvonu 
h  Tévéché  de  Ooulance&,  au  mois  de 
mai  1666,  refusa  d'accepter. 

70.  Charles -Fr A !içois  dk  Lom^îtiir  dk 
Brienne,  nommé  le  5  diVembre  1666. 
sacré  le  19  février  16C8,  mort  le  7  avril 
1720. 


80.  LÉoTfOR  VK  MAncNoif,  nommé  le  8  jan- 

vier 1721,  sacré  le  11  janvier  1722, 
mort  le  29  mars  1757. 

81.  Jacques  Lbfbbvrr  do  Qvesnoy,  nom-' 

mé  le  2^  avril  1757,  sacré  le  21  août 
suivant,  mort  le  9  septembre  1764. 

82.  Ange-François  de  Talaru  de  Chalha- 

ZEL,  nommé  en  1764,  sacré  le  10  mars 
1765,  mort  en  exil,  â  Londres,  le  20 
mars  1798. 


54.  Charles  Yialard,  nommé  en  1640,  sa- 

cré le  6  juillet  1642,  mort  le  15  sep- 
tembre 1644. 

55.  Roger  d^Aciiont,  nommé  en  novembre 

1644,  sacré  en  mai  1645,  se  démet  en 
1651»  mort  le  25  mars  ^653. 

56.  Gabriel  db  BoiSLèyB,  nommé  le  5  jan- 

vier 1651,  sacré  le  10  décembre  sui- 
vant, mort  le  3  décembre  1667  «^Fran- 
çois  d*Ali6rr,  abbé  de  St-Jacqucs  de 
Provins,  nommé  pour  lui  succéder  au 
mois  de  février  1668,  n'accepta  pas. 

57 .  Gabriel-Philippe  de  Frodlat  db  Tes- 

sÊ,  nommé  en  septembre  1608,  sacr6 
le  20  janvier  1669,  mort  le  27  avril 
ou  le  4  mai  1689.  Fabius  Brclart* 
OB-SiLLBRY,  nommé  à  l'évéché  d'A- 
vranches  an  mois  de  juin  1689,  per- 
muta le  5  octobre  suivant,  avant 
d'avoir  été  institué,  avec  Pierre-Da- 
niel IluET ,  nopimé  à  Tévéché  de 
Soissons  le  13  novembre  1685  ,  qui 
n'avait  point  encore  lui-même  reçu 
ses  bulles  d'Institution  canonique. 

58.  Pierre-Daniel  IIuet,  nommé  le  5  oc- 

tobre 1689,  sacré  le  24  août  1692,  so 
démet  le  19  avril  1699,  mort  le  2& 
janvier  1721.  Il  avait,  pendant  la  va- 
cance du  siège  épiscopal  (  de  1689  à 
1692),  administré  le  diocèse  en  qualité 
de  vicaire-général  du  chapitre.  Desr, 
ib.  tome  11,  page  293. 

59.  Roland -François  de  KBnnoEN-DE- 

CoETANFAo,  Hommé  le  19  avril  1699, 
sacré  le  29  novembre  suivant,  mort  en 
octobre  1719. 

60.  César  Leblanc,  nommé  en  novembre 

1719,  sacré  le  1"*  mai  1720,  mort  le  13 
mars  1746. 

61.  Pierre- Jean -Baptiste  Durand -db- 

BiissY,  nommé  le  21  avril  1746,  sacré  lo 
9  octobre  suivant,  mort  Ie2avrill764. 

62.  Raiuond  de  Durfort-Lêobard,  sacré 

le  8  septembre  1764,  transféré  au  siège 
de  Montpellier  en  mai  1766,  puis  à 
celui  de  Besançon  le  16  janvier  1774, 
mort  en  exil. 

63.  Joseph- François  de  Malide,  sacré  le  31 

août  1766,  tranféré  au  siège  de  Mont- 
nellier  en  1774,  mort  «n  Angleterre  le 
%  juin  1812. 

6i.  Pirrrb-Au6ustinGodard-de-Belbeuf, 
sacré  le  15  mai  1774,  mort,  en  exil,  à 
Londres,  en  1808. 
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Listes  chrono-* 

logiques 

des  évéqucs 

de  Coataoces 

et 
d'Afranches. 


Ici  s'arrêtent  les  listes  des  évèques  de  Coutances  et  d'A- 
vranches  :  les  derniers  titulaires  de  ces^deux  siéges,HH.de  Talani 
et  de  Belbeuf  durent  se  retirer  devant  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  du  12  juillet — 24  août  1790,  dite  Constitution  civile  du 
Clergé,  et  ne  tardèrent  guère  à  prendre  le  chemin  de  l'exil. 
Leurs  deux  diocèses ,  avec  les  démembrements  et  les  adjonc- 
tions indiqués  plus  baut ,  formaient  le  département  de  la 
Manche  qui  eut  pour  évéque  constitutionnel  un  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  François  Becherel,  élu  le  22  février 
1791,  sacré  le  20  mars  suivant. 

Retirés  à  l'étranger,  MM.  de  Talaru  et  de  Belbeuf  ne  cessèrent 
point ,  mêjoie  dans  les  temps  les  plus  difficiles ,  d'administrer 
leurs  diocèses  respectifs  par  l'entremise  de  prêtres  revêtus 
de  leurs  pouvoirs  :  de  sou  côté,  l'évéque  constitutionnel  gou- 
verna ,  selon  le  vœu  de  la  Constitution  civile ,  tous  ceux  qui , 
dans  son  département,  embrassèrent  les  nouvelles  doctrines  et 
prirent  part  au  schisme. 

Le  Concordat  fit  cesser  cet  état  de  choses  (1)  :  un  nouveau 
diocèse  (de  novo  constituimus,  dit  la  bulle  du  9  avril  1802)  fui 
établi  sous  le  titre  unique  de  Coittanges.  Les  prélats  qui  l'ont 
successivement  gouverné  jusqu'à  ce  jour  sont  : 

83 .  Claude-Louis  Rousseau  ,  nommé  en  avril  1 802^  sacré 
le  25  du  même  mois,  transféré  au  siège  d'Orléans  en  mars 
1807,  mort  le  7  octobre  1810. —Charles  Mannat,  évéque 
de  Trêves,  nommé  pour  lui  succéder  à  Coutances ,  n'ac- 
cepta point. 

84.  Pierre  Dupont-Poursat,  nommé  le  6  mai  1807,  sacré 
le  6  janvier  1808;  mort  le  14  septembre  1835.  — U  avait 
d'abord  été  nommé  évéque  de  Trêves ,  au  commencement  de 
1807;  il  obtint  le  siège  de  Coutances  sur  la  non-acceptation 
de  l'évéque  qu'il  devait  remplacer  sur  le  celui  de  Trêves. 

.  85.  Louis-Jean-Julien  Roriou  de  la  Trehonnais ,  nommé  le 
6  octobre  1 835,  sacré  le  6  mars  1 836,  actuellement  siégeant. 


Denis. 


Cl)  L'évéque  de  Coutances,  M.  de  Talaru,  était  mort  en  1798;  H.  de 
BeV)euf,  éréque  d*  A  vranches,  reUré  à  Londres,  s'abstint  de  donner  sa  dé- 
mission lorsqu'elle  fut  réclamée  par  le  Pape.  Quant  à  l'évéque  conslita- 
tionoel,  il  se  démit  l'un  des  premiers,  fut  nommé  au  siège  de  Valence  en 
avril  11S02,  et  mourut  dans  sa  ville  épiscopali;  le  26  juin  1815,  après  avoir,  à 
plusieurs  reprises,  relraclé  ses  serments  et  déploré  ses  erreurs. 
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JEAN-PIERRE  LE  CHANTEUR  DE  PONTAUMONT. 


(  Jban-Pibrrb  Le  Ghamteur  n'appartient  qu$  par  sa  naissance  au 
Calvados,  il  a  long-tsmps.vécu^dans  la  Manehè,  il  y  a  fini  sa  carrière,  et 
Mon  fis  habite  Cherbourg  dont  il  est  un  des  citoyens  les  plus  éclairés  et  les 
plus  honorables.  Nous  avons  dû  accueillir  celle  biographie,  noble  faquimage 
rendu  à  un  adminislraleur  de  lalent  et  à  un  homme  de  bien  J 


Je  raconte  une  vie  honorable,  pleiis  de  travaux  utiles',  dont 
le  loisir  fut  encore  actif  et  noblement  occupé.  Les  hommes 
passent,  ceux-ci  avec  plus  de  bruit,  ceux-là  avec  plus  de 
calme ,  les  uns  plus  brillants ,  les  autrjes  meilleurs.  Celui  dont 
je  parle  a  étendes* meil^jeurs.  Il  a  bien  rempli  de  lonçs  jourd. 
Il  a  vécu  pour  son  pays ,  pour  ^  famille >  pour  ses  amis ,  et 
après  qu'il' se  fut  détoné  à  tous,  Dieu  lui  «cçorda  de  vivre' 
en&n  pour  lui-ipéme,  méditant  sur  f  heure  ipjstérieuse  où 
TAme  qui  sort  du  temps' entre  dan^réternité. 

Jeaa-Pierre  Le  Chanteur  naquit  à  Saint-Pierre-Azif  (Cal- 
vados), le'^  avrif  1760.  Près  de  Sai.nt-Pierre-Azif  se' trouve  le 
bourg  de  Beaumont.  Les  pères  bénédictins  y  avaient  alors  un 
collège.  Le  jeune  Le  Chanteur  en  suivit  les  cours,  et  il  eut 
pour  condisciple  Laplacê,  rinuonortei  autefir  de  I^  Méamique 
céleste,  * 

A  dix4iliit  ans,  l'élève  des  Bén^ictins  venait  d'achever  ses 
études.  Le  coîlége.  exerce  une  dangereuse  séduction  surleis 
gènéreusedifltelUgênces.  Il  les  nourrit  dans  la  familiarité  des 
grands  écrivains,  et  ^es  entretenant  du  beau,  il  les  détache  d'a- 
varice de-ces  professions  moins  libérales  qui  dttdodent  cepen-^ 
dant  le  plus  grand  nombre.  Une.  vocation  .secrète  appelait  Le 
Chanteur  verslesbeaux-art's,  mais  une  fortus^  bornée  ne  per- 
mettait pa»à  sa  famille  di^  lui  laisser  suivre  cette  voie  hasar- 
deuse. D'ailleurs  son  père  était  lié  avec  M.  Mistral,  intendant  de 
la  marine  au  Hâvre,qui  offrait  de  s'attacher  le  jeune  Le  Chan- 
teur en  qualité  de  secrétaire.  Il  partit  donc  pour  le  Havre  le  i^^ 
avril  4778.  Trois  ans  après,  le  1*^  novembre  1781 ,  il  passait  au 
port  de  Cherbourg  en  qualité  de  commis  entretenu  de  la  ma- 
rine, pour  être  nommé  sous-contrdleur  le  1  «""octobrel  790,  puis 
chargé  des  fonctions  d'agent  maritime,  le  22  mars  1794. 

Le  Chanteur  avait  alors  trente-quatre  ans,  une  position  ac- 


Le  Chanteur 

de 
Pontaamont. 
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quise,  un  plus  bel  avenir  ;  il  épousa  M"^  Blondel ,  petite-fiHe 
de  M.  de  Pontaumont,  conseiller  du  roi  à  rancicn  présidial  du 
Cotentin.  C'était  une  de  ces  unions  deux  fois  heureuses  que 
forment  de  concert  le  cœur  avec  la  raison ,  ce  fut  une  des 
grandes  joies ,  la  plus  grande  sans  doute  de  cclie  douce  vie. 
Le  Chanteur  eut  une  compagne  dévouée  pour  supporter  avec 
lui  le  coup  qui  le  frappa,  lorsque  le  Directoire  exécutif,  en  dé- 
cembre 4797,  le  suspendit  de  ses  fonctions  comme  suspect 
d'incivisme,  et  une  compagne  toujours  aimante  pour  se  réjouir 
avec  lui  de  la  bonne  nouvelle  que  le  môme  Directoire  le  rein* 
tégrait  à  son  poste,  en  jpillet  1798. 

Cependant  la  Flandre  était  devenue  province  française.  Le 
27  décembre  4800,  Le  Chanteur  fut  destiné  pour  Anvers,  afin 
d'y  organiser  le  service  de  l'inscription  maritime  ;  œuvre  dif- 
ficile chez  un-  peuple ,  nouvellement  soumis  à  nos  armes ,  et 
dont  les  intérêts  commerciaux  repoussaient  une  législation 
toute  exceptionnelle:  cependant  M.  Le  Chanteur  ne  fut  pas 
au-dessous  de  sa  tàcbe.  11  la  remplit  avec  cet  esprit  dé  conci- 
liation qui  ôte  l'aigreur  à  la  résistance ,  et  avec  cette  fermeté 
qui  sait  la  vaincre  en  la^iktiguant. 

On  me  pardonnera  de  muUiplier  les  dates.  Le  40  avril  4803, 
M.  Le  Chanteur  tut  envoyé  en  mission  à  Ilclvoët-Sluys  pour 
y  opérer  le  désarmement  de  l'expédition  de  la  Louisiane ,  et 
pour  diriger  sur  Flcssingue  et  sur  Dunkerque  tout  le  matériel 
laissé  à'  Helvoët-Sluy§  par  les  frégates  là  Libre  et  la  Fwrieme. 

De  retour  à  Anvers,  un  nouveau  travail  l'attendait.  Ce  n'é- 
tait plus  seulement  le  détail  de  rinscription  maritime ,  c'était 
en  outre  Tadministration^dcs  bataillons'  de  conscrits  qui  furent 
dirigés  sur  Anvers  pour  la  création  de  Tarsenal  de  la  marine  ; 
mais  BU  milieu  de  ces  soins  toujours  renaissants  ,  le  goût  des 
beaux-arts  s'était  réveillé  en  lui.  Anvers,  riche  des  tableaux 
de  deux  écoles ,  lui  offrait  de  nobles  distractions.  Ce  que  les 
affaires  lui  laissaient  de  loisir ,  il  le  donnait  sans  réserve  à 
l'étude  des  maîtres  flamands  ou  hollandais  et  à  la  reclusrche 
de  leurs  œuvres.  Plus  d'une  belle  toile  dépérissait  oubliée 
dans  des  lieux  •  inconnus.  Les  couvents  détpvits  en  4795, 
avaient  livré  de  magnifiques  tableaux  à  .de  malheureux  bro- 
canteurs. Achetées  à  vil  prix,  d'admirables  peintures^e  por* 
daient  au  fond  de  plus  d'un  grenier;  M.  Le  Chanteur  était 
devenu  membre  honoraire  de  l'Académie  de  peiature  d'An- 
vers, il  se  mit  à  fouiller  ces  taudis  pleins  de  chef&-d'œuvrc  et 
pleins  de  misère.  11  fallait  Tœil  d'un  pmateur  pour  reconnaître 
des  chefs-d'œuvre  dans  ce  pêle-mêle  de  meubles  et  de  cadres. 
M.  Le  Chanteur  les  reconnut,  et  sa  pieuse  générosité  put 
faire  des  dons  d'une  riche  valeur  aux  lieux  où  étaient  ses 
meilleurs  souvenirs. 

C'est  ainsi  que  l'église  de  Saint-Pierre-Azif  (  il  y  avait  été 
baptisé  )  reçut  un  Christ  a»  Calvaire  de  Jordaens,  une  Ado- 
ration des  Mages  du  m^me  maître ,  une  Vierge  de  Rubens, 
Jésus-Christ  apparaissant  aux  saintes  femmes  par  Lievens, 
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un  saint  Jérôme  de  Vaii-Helmont,  deux  religieuses  noires  par 
Van-Cleef ,  et  un  Christ  à  volets  dans  le  goût  des  peinlres 
gplliiqucs. 

Quelques  années  de  sa  première  jeunesse  s'étaient  passées 
à  Honfleur  911  son  pore  était  receveur  des  dides ,  il  envoya  à 
Tune  des  églises  de  cette  ville  un  Portement  de  croix  par 
Jordaens,  Jésus  au  Jardm  des  Olives  par  Erasme  Quillyn. 

Commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Cherbourg,  des 
sauvetages  de  navires  Tavaient  appelé  plusieurs  fois  au  Rozel 
où  il  avait  été  accueilli  avec  une  distinction  marquée;  il 
donna  à  Téglise  de  cette  commune  la  Décollation  de  saint 
Jean,  Y  Adoration  des  Mages,  saint  Marc,  saint  Lue,  le  Bap-^ 
téme  de  notre  seigneur,  un  Christ  gothique,  ïe  Martyre  d'un 
Evéque,  tableaux  sur  toiles,  de  maîtres  qui  nous  sont  inconnus, 
mais  que  revendique  à  son  honneur  l'école  flamande. 

Ce  goût  si  vif  des  arts  ne  détournait  cependant  pas  M.  Le 
Chanteur  du  détail  minutieux  des  affaires.  Un  arrétéLdu  pre- 
mier consul,  du  29  octobre  1803,  l'avait  chargé  du  service  de 
l'inspection  à  Anvers.  H'écrivit  une  Notice  sur  la  pêche  mari- 
time dam  l'Escaut ,  qui  lui  valut  du  iMinistre  de  la  marine 
une  lettre  de  félicitations  en  date  du  21  juillet  1806. 

Le  port  de  Flessingue  avait  pris  une  grande  importance. 
Situé  à  treize  lieues  d\4nvers,  au  point  où  le  bras  occidental 
de  l'Escaut  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  il  était  devenu  l'ar- 
senal supplémentaire  où  s'armaient  les  vaisseaux  construits  à 
Anvers.  L'escadre  de  l'Escaut  y  stationnait  presque  constam- 
ment sous  les  ordres  du  vice-amiral  Missiessy.  Elle  se  compo- 
sait des  vaisseaux  de  haut-bord  l'Anversois  (cap.  Soleil);  le 
Charlemagne  (cap.  Solminihac);  le  Duguesclin  (cap.  baron  de 
Saizieu):  le  César  (cap.  Moras)  ;  le  Dantzick  (cap.  Van  Ber- 
ger) ;  la  Ville  de  Berlin  (cap.  Roqueberl);  le  Pultuck  (cap. 
Vandorkum);  le  Dalmate  (cap.  Le  Janine)  ;  l'Albanais  (cap. 
Lhermitte);  la  frégate  la  Caroline  (cap.  Billard)  ;  le  brick  le 
Favori  (cap.  Lebreitevillois),  sans  compter  une  loule  de  bâti- 
ments légers  tels  que  canonnières ,  bâtiments  de  flottille  de 
trois  espèces,  calques,  etc.,  escadre  considérable,  montée  par 
7660  hommes  et  commandée  par  214  officiers.  La  solde  était 
de  131,665  francs  par  mois,  et  les  rations  mensuellement  dé- 
livrées s'élevaient  au  nombre  de  219,396.  Un  décret  impérial 
du  26  avril  1808  nomma  M.  Le  Chanteur  commissaire  impé- 
rial de  la  marine,  et  le  chargea  du  service  des  armements  et 
revues  au  port  de  Flessingue. 

Sept  mois  après ,  Flessingue  appartenait  à  la  France.  Le 
traité  du  11  novembre  1808,  conclu  à  Fontainebleau  entre 
l'Empereur  et  le  roi  Louis,  son  frère,  cédait  la  ville  et  le  port 
en  toute  propriété  à  l'empire.  Le  5  février  1809,  M.  Le  Chan- 
teur fut  envoyé  en  mission  à  La  Haye  et  à  Amsterdam  pyur 
s'entendre  avec  M.  Van  der  Hem  ,  ministre  de  la  marine  de 
Hollande ,  sur  quelques  détails  d'exécution  relatifs  à  la  ma- 
nière dont  seraient  traités  les  bâtiments  hollandais  dans  lu 
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rade  de  Flessingue  devenue  rade  française.  Présenté  au  roi 
Louis  qui  l'accueillit  avec  la  distinction  la  plus  flatteuse,  H.  Le 
Chanteur  lui  fit  hommage  d'un  opuscule  relatif  à  la  pèche 
maritime  dans  TEscaut ,  et  le  20  mars  4809 ,  il  se  vit  chargé 
des  fonctions  de  Commissaire  principal  à  Flessingue. 

Cependant  TAngleterre  préparait  une  grande  expédition. 
L'Espagne  se  crut  d'abord  menacée ,  mais  la  jalousie  britan- 
nique avait  un  autre  dessein  que  celui  d'inquiéter  le- roi  Joseph 
sur  son  trône  chancelant ,  c'était  de  ruiner  les  forces  mari- 
times de  la  France,  d'incendier  l'escadre  de  l'Escaut,  de 
brûler  le  chantier  d'Anvers  et  de  susciter  des  troubles  contre 
nous  dans  la  Hollande  ainsi  que  dans  la  Belgique.  Par  ce 
moyen  d'ailleurs  nos  éternels  rivaux  opéraient  une  diversion 
en  faveur  de  l'armée  autrichienne  écrasée  en  Allemagne. 

Le  29  juillet  4809,  à  la  pointe  du  jour,  les  vigies  de  Tile  de 
Walcheren ,  celles  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  signalèrent 
Tapparition  de  la  flotte  ennemie.  Elle  s'avançait  à  la  hauteur 
de  Dombourg ,  composée  de  48  vaisseaux,  dont  8  armés  en 
flùie,  de  21  frégates,  33  corvettes,  23  bricks ,  5  galiottes  a 
bombes,  32  chaloupes-canonnières  et  450  bateaux  plats. 

Mais  la  biographie  a  ses  limites  étroites.  Ce  n'est  pas  à  elle, 
c'est  à  l'histoire  qu'il  appartient  de  raconter  les  fortunes  di- 
verses d'un  siège  de  dix-huit  jours ,  énergiquement  soutenu, 
({uelqu'en  ait  été  le  succès.  L'arrêt  du  Conseil  de  guerre  qui 
condamna  à  mort  le  général  Monnet  poussa  la  rigueur  jusqu'à 
Tinjusticc.  Le  chagrin  de  l'Empereur  put  être  profond  :  il 
n'était  pas  accoutumé  aux  défaites,  et  la  reddition  de  Flessingue 
déconcertait  ses  vues  sur  l'avenir  de  la  marine  française; 
mais  le  général  Monnet  avait  fait  son  devoir.  Les  troupes  hol- 
landaises combattaient  alors  en  Espagne  et  en  Westphalie. 
Plus  de  troupes  françaises  dans  la  Belgique.  Le  roi  Louis 
n'avait  pu  amener  au  secours  de  Flessingue  que  sa  garde  et 
un  petit  nombre  de  volontaires.  Quelles  troupes  avait  à  sa 
disposition  le  général  Monnet  ?  Le  t^^  bataillon  colonial,  le 
1^^'  bataillon  irlandais ,  un  bataillon  de  déserteurs  rentrés,  un 
régiment  étranger  désigné  sous  le  nom  de  4  <^^  régiment  de 
Prusse,  4 ,300  hommes,  dont  quelques-uns  désertèrent  dès  les 
premiers  coups  de  fusil ,  un  détachement  de  canonniers  fran- 
çais et  trois  compagnids  d'artillerie  hollandaise.  Français  et 
Iloltandais,  c'était  là  du  moins  des  troupes  d'élite;  mais  quel 
petit  nombre  contre  les  forces  décuples  de  l'ennemi  !  Ajoutes 
la  fièvre  des  polders ,  qui  règne  presque  continuellement  à 
Flessingue,  et  qui  sévissait  alors,  irritée  pour  ainsi  dire  par 
les  vapeurs  de  l'incendie ,  par  les  exhalaisons  des  cadavres 
à  peine  enterrés  sous  les  sables. 

La  ville  s'écroulait  sous  les  bombes,  les  fusées  à  la  Congrève 
attachaient  la  flamme  aux  édifices  qui  s'affaissaient  avec 
fracas.  La  charpente  d'une  église,  convertie  en  hôpital,  avait 
écrasé  300  blessés  dans  sa  chute  :  247  maisons ,  2  églises , 
l'hôtel-de-ville,  un  chef-d'œuvre  d'architecture ,  avaient  été 
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(létiuUs  ;  les  canonniers  exténués  de  fatigue  ito  pouvaient 
plus  répondre  au  feu  des  assiégeants  ;  les  femmes  et  tes  en* 
fants  remplissaient  la  ville  de  leur  désespoir  ;  non ,  le  général 
Monnet  ne  fut  pas  coupable  ;  mais  TEmpereur  ne  voulait  pas 
que  la  France  invincible  parût  compter  elle-même  avec  la  for- 
tune ,  et  il  aimait  mieux  déclarer  à  la  face  de  TEurope  qu'il 
y  avait  un  crime  là  où  il  y  avait  revers. 

Ce  que  l'on  put  reprocher  au  général  Monnet,  c'est  de  n'a- 
voir pas  envoyé  dès  le  commencement  à  Middelbourg  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  de  Elessingue,  c'est  sur- 
tout ,  car  la  place  n'aurait  pas  succombé,  de  n'avoir  pas  en- 
voyé le  brave  général  Osten  pour  discuter  avec  l'ennemi  les 
articles  de  la  capitulation.  Celui-là  du  moins  n'aurait  pas  plus 
lâché  pied  dans  une  conférence  que  sur  le  champ  de  bataille. 
Guerrier  intrépide,  cœur  de  héros,  taille  de  géant,  le  général 
Osteh  aurait  dit  aux  deux  généraux  anglais  :  <«  Nous  sommes 
•»  4,000  soldats ,  nous  ne  voulons  pas  être  vos  prisonniers, 
»  laissez-nous  rentrer  en  France,  autrement  nous  irons  cher- 
«*  cher  la  mort  dans  vos  carrés,  et  Dieu  sait  si  nous  mourrons 
»  sans  vengeance  !  »  Mais  ni  le  général  Osten,  ni  le  chef-d'é- 
tat-major  Weikel  ne  furent  consultés.  Deux  jeunes  officiers, 
M.  Levéque,  capitaine  du  génie  ^  M.  Moutonnet,  capitaine 
d'artillerie ,  furent  chargés  de  négocier  avec  les  délégués  an- 
glais, \0  capitaine  de  vaisseau  Cockburn ,  et  le  colonel  Long, 
adjudant-général.  Hardis  au  combat ,  timides  dans  ces  luttes 
de  paroles  ,  nos  deux  parlementaires  subirent  l'ascendant  que 
prit  aisément  sur  eux  Tàge  des  parlementaires  anglais  ,  leurs 
grades  supérieurs,  leur  jactance  même.  Ils  discutèrent  avec  le 
sentiment  de  la  défaite  et  ne  purent  rien  obtenir.  Aux  termes 
de  la  capitulation,  la  garnison  reçut  les  honneurs  de  la  guerre; 
mais  les  soldats  demeurèrent  prisonniers  pour  être  conduits 
en  Angleterre. 

Les  troupes  françaises  n'avaient  jamais  prévu  cette  der- 
nière condition.  A  peine  fut- elle  connue,  que  la  fierté  natio- 
nale éclata  en  reproches  et  en  violences.  La  garnison  protes- 
tait à  grands  cris  contre  le  traité.  Elle  voulait  combattre 
jusqu'à  la  mort  ;  mais  il  n'était  plus  temps,  les  Anglais  occu- 
paient déjà  les  portes  de  Flessingue.  Quatre  mille  hommes 
mirent  bas  les  armes  et  furent  conduits  à  Terveere  pour  y 
être  embarqués.  Lord  Chatam  ne  voulut  pas  même  excepter 
les  généraux  et  les  officiers.  Monnet  et  Oslen  furent  dirigés 
sur  le  cautionnement  de  Litchfleld.  Le  18  août,  vers  10  heures 
du  soir,  M.  Le  Chanteur,  avec  sa  femme  et  son  fils  encore 
enfant,  s'eipbarqua  sur  le  vaisseau  Revenege,  débarqua  à 
Portsmouth  le  31  août  et  arriva  le  2  septembre  au  cautionne- 
ment de  Bishopswaltham,  dans  le  liampshire. 

Si  les  égards,  si  l'hospitalté  prévenante,  pouvaient  consoler 
de  l'exil ,  M.  Le  Chanteur  aurait  pu  aimer  Bishopswaltham 
pour  les  soins  affectueux  des  autorités  anglaises,  et  pour  les 
amitiés  nouvelles  qu'il  venait  d\v  contracter  avec  plusieurs 
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Kéiiéraux  prisonniers  comme  lui  ;  mais  la  prise  de  Flessiogae 
lui  avait  laissé  au  cœur  une  trislesse  ineffaçable.  La  fatigue 
du  siège,  mille  émotions  et  mille  dangers ,  sa  maison  trouée 
de  23  boulets,  la  mort  partout  présente  et  partout  affrontée, 
sa  sollicitude  pour  sa  femme  et  pour  son  fils,  avaient  d'avance 
épuisé  ses  forces;  une  maladie  le  mit  aux  portes  du  tombeau. 
Quand  il  revint  à  la  santé,  il  se  rappela  le  temps  où,  libre  lui- 
même,  il  avait  pu  rendre  à  la  terre  natale  des  exilés  victimes 
de  la  guerre.  C'était  en  1800,  un  corsaire  de  Cherbourg ,  le 
Vendangeur,  commandé  par  le  vaillant  capitaine  Frédéric 
Quoniam ,  de  Cherbourg  ,  avait  capturé  dans  la  Manche  un 
navire  anglais,  le  Georges-Marie,  de  Cowes,  où  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  anglais  venant  de  rinde.  M.  Le  Chanteur 
était  alors  chargé  du  service  des  prisonniers  de  guerre.  Il  ac- 
cueillit avec  une  parfaite  cordialité  les  passagers  du  Georges^ 
Marie,  qui  conservèrent  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  possédaient, 
reçut  le  colonel  Thomas  Scott,  le  frère  de  Tillustre  romancier, 
partagea  sa  maison  avec,  lui  et  obtint  bientôt  que  le  colonel 
pût  revoir  son  pays  par  voie  d'écjbange.  La  fortune  avait  inter- 
verti les  rôles.  M.  Scott  était  major-général  à  Edimbourg,  et  M. 
Le  Chanteur  était  prisonnier.  Le  prisonnier  écrivit  à  son  ancien 
hôte,  qui  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'acquitter  une 
dette  d'honneur.  La  lettre  était  du  10  janvier  1810,  la  réponse 
arriva  le  30 ,  pleine  de  cordialité ,  pleine  de  promesses  posi- 
tives ,  et ,  le  22  du  mois  suivant ,  un  passeport  signé  des 
commissaires  du  Transport-Office,  à  Londres,  autorisa  M.  Le 
Chanteur  à  venir  en  France. 

La  traversée  fut  rude.  Le  bâtiment  anglais  (  il  s'appelait  la 
Fortune),  essuya  un  terrible  coup  de  vent ,  on  manqua  de 
vivres  ;  mais  qu'importe  à  qui  sent  déjà  souffler  de  loin  Pair  de 
la  terre  natale?  M.  Le  Chanteur  débarqua  à  Morlaix,  se  rendit 
aussitôt  à  Paris  et  y  vit  le  Ministre  de  la  marine.  Celui-ci 
croyait  devoir  imiter  le  mécontentement  de  l'Empereur;  c'est 
la  suite  ordinaire  des  choses.  11  s'essayait  à  tenir  aux  officiers 
de  la  marine  le  même  langage  que  tenait  Napoléon  aux  offi- 
ciers du  département  de  la  guerre,  et  il  adressa  quelques  re- 
proches à  M.  Le  Chanteur  au  sujet  de  la  capitulation  de 
Flessingue.  M.  Le  Chanteur  se  justifia  aisément.  De  tous*1es 
articles  de  la  capitulation ,  un  seul  avait  été  connu  dé  lui.  Il 
avait  obtenu  d'y  faire  comprendre  les  archives  et  rôles  d'équi- 
page de  Flessingue  qui  furent  remis  à  Anvers ,  en  septembre 
4809..  D'Anvers  transportées  à  Brest,  ces  archives  sont  aujour- 
d'hui les  seuls  documents  officiels  qui  constatent  les  services 
des  marins  de  l'ancienne  escadre  de  l'Escaut ,  les  seuls  qui 
établissent  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite.  Ainsi  M.  Le 
Chanteur  avait  été  prévoyant  jusqu'au  bout  et  dans  un  acte 
auquel  il  était  resté  étranger.  Il  avait  bien  mérité  d'une 
grande  partie  de  la  flotte  française  ;  mais  le  Ministre  n'était 
pas  encore  disposé  à  revenir  de  son  dépit  officiel.  M.  Le  Chan- 
teur lui  présenta  une  note  relative  aux  pertes  qu'il  avait  es- 
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suyées  durant  le  siège.  On  avait  indemnisé  les  habitants 
hollandais  de  Flessinguc  ;  le  chef  maritime  ne  reçut  que  des 
réponses  évasives.  La  mauvaise  humeur  est  quelquefois  aussi 
un  n\oyen  d'administration  ;  cependant  M.  Le  Chanteur  fut 
destinera  continuer  ses  services  à  Anvers.  Ilpartit  de  Paris 
lel^^'mailSIO. 

Mais  l'astre  de  l'Empire  inclinait  vers  le  couchant.  M.  Le 
Chanteur  allait  voir  de  nouveau  la  guerre  obsidionale.  Anvers 
fut  assiégé  comme  l'avait  été  Flessingue.  Seulement  un  homme 
entra  dans  Anvers,  qui  fut  à  lui  seul  presque  une  armée.  C'était 
le  général  Carnot,  soldat  illustre  et  grand  homme  de  bien.  Le 
Jour  même  où  il  prit  le  commandement  d'Anvers ,  gouverneur 
nommé  à  la  place  du  duc  de  Plaisance ,  les  Anglais  avaient 
battu  à  Merxhcm  le  général  Ambert ,  ils  l'avaient  repoussé 
jusque  sous  le  canon  de  la  citadelle;  le  général  Carnot  ne 
désespéra  pas  du  salut  d'Anvers.  Les  bombes  allaient  pleuvoir 
avec  l'incendie ,  il  se  mit  en  mesure  avec  l'incendie  et  s'ap- 
prêta à  éteindre  le  feu  partout  où  il  se  manifesterait.  La  place 
pouvait  être  affamée ,  elle  pouvait  être  vendue  à  l'étranger, 
pillée  même  par  ces  hommes  sans  aveu  qui  n'ont  pas  de 
patrie ,  il  fit  sortir  d'Anvers  tous  les  gens  qui  ne  justifiaient 
pas  de  moyens  réguliers  d'existence;  les  troupes  n'étaient 
plus  soldées  faute  d'argent ,  il  frappa  une  monnaie  de  siège 
avec  les  cuivres  de  la  marine.  , 

La  nuit  vint;  les  alliés  établirent  leurs  batteries  incen- 
diaires qui  commencèrent  à  jouer  le  lendemain  et  se  couron- 
nèrent de  feu  durant  trois  jours  ;  mais  l'artillerie  de  la  place 
éteignit  un  à  un  tous  ces  cratères.  Bientôt  le  dernier  volcan 
ne  donna  plus  de  fumée ,  l'ennemi  leva  le  siège  et  disparut  ; 
les  troupes  exténuées  n'eurent  pas  la  force  de  le  poursuivre. 

C'était  une  victoire  miraculeuse.  Le  siège  d'Anvers  avait 
duré  quatre  mois.  Nous  n'y  avions  que  des  bataillons  réduits 
et  délabrés  ,  des  recrues  qui  voyaient  le  feu  pour  la  première 
fois ,  des  conscrits  qui  n'avaient  pas  même  l'uniforme  lors- 
qu'ils marchèrent  à  l'ennemi  ;  mais  nul  effort  humain  ne  pou- 
vait plus  retarder  la  chute  de  l'Empire.  S'il  n'eût  fallu  qu'un 
prodige ,  l'homme  des  prodiges  en  aurait  accompli  de  nou- 
veaux. Tout  était  dit.  Paris  venait  de  capituler.  Anvers  ouvrit 
SCS  portes  à  l'ennemi  qui  se  présentait  en  allié.  Suivant  les 
termes  des  traités  conclus ,  les  puissances  unies  tirèrent  au 
sort  et  partagèrent  avec  la  France  les  vaisseaux  de  Tescadre 
de  l'Escaut.  Ainsi  se  dispersèrent  Jes  immenses  munitions 
navales  que  l'Empire  avait  amassées  dans  les  arsenaux  d'An- 
vers. Ainsi  périt  un  milliard  libéralement  prodigué  pour 
d'autres  espérances  ! 

Une  dépèche  du  i^^  septembre  1814,  rappela  M.  Le  Chan- 
teur à  Cherbourg.  Il  s'y  rendit  le  31  décembre. 

Les  établissements  de  la  marine,  à  Cherbourg ,  lui  durent 
rexécution  de  plusieurs  travaux.  Toujours  curieux  des  études 
qui  élèvent  l'esprit  et  de  celles  qui  touchent  encore  à  Tact 
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puisqu'elles  se  tiennent  comme  lui  entre  deux  termes,  la  na- 
ture et  le  beau,  il  créa  pour  l'hôpital  maritime  un  jardin  bota- 
nique. Non  loin  de  là,  un  antre  jardin  entourait  un  étang  qui 
s'étonna  tie  baigner  une  île  couverte  de  riants  ombrages.  L'ilc 
et  l'étang  ont  disparu  en  1 844  dans  les  travaux  entrepris  pour 
l'agrandissement  du  port  militaire.  ' 

Cependant  la  face  des  choses  avait  changé  encore  une  fois. 
Ces  prodiges  de  l'homme  qui  ne  sauraient  faire  violence  à  la 
destinée  «  Napoléon  les  montrait  à  l'Europe.  L'aigle  prenant 
son  essor  de  clocher  en  clocher  s'était  posé  de  nouveau  sur 
le  faite  des  Tuileries.  Le  S2  mai  4845,  H.  Le  Chanteur  fut  dé* 
signé  pour  se  rendre  â  l'assemblée  du  Charop-de-Hai,  comme 
membre  de  la  députation  de  la  marine  (1). 

Puis  le  régne  des  Cent  Jours  finit  comme  un  coup  de 
théâtre.  La  Restauration  attendait  à  la  frontière,  Louis  XVIII 
se  hâta  de  rentrer  dans  le  palais  de  ses  aïeux ,  comme  si 
Louis  XYI  n'en  avait  pas  été  chassé  par  ,1e  massacre  des 
Suisses,  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  chassé  lui-même  par 
le  retour  de  l'IIé  d'Elbe,  comme  si  son  frère  et  son  neveu  n'en 
devaient  pas  être  chassés  à  leurtour  par  l'émeute  victorieuse  et 
changée  en  révolution.  Après  de  telles  \îcissitudes,  les  esprits 
sérieux  demandent  à  se  recueillir.  Ils  ont  besoin  de  sortir  du 
mouvement  ;  M.  Le  Chanteur  sollicita  sa  retraite.  Elle  lui  fut 
accordée  le  42  novembre  4847;  mais  comme  il  est  de  ces 
rares  probités  que  respectent  tous  les  gouvernements,  et 
qu'ils  s'honorent  de  reconnaître,  la  Restauration  ne  voulut  pas 
avoir  méconnu  dans  M.  Le  Chanteur  ni  la  religion  du  devoir, 
ni  la  France  loyalement  et  courageusement  servie  ,  elle  lui 
plaça  sur  le  cœur  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis. 

M.  Le  Chanteur  avait  quitté  Cherbourg  en  4848.  Il  était 
venu  se  fixer  à  Paris  pour  y  surveiller  l'éducation  de  son  fils, 
et  ce  soin  nouveau  lui  semblait  encore  le  meilleur  de  son 
existence.  Vivre  pour  son  enfant ,  vivre  pour  les  douces  joies 
du  foyer,  vivre  pour  l'affection  d'une  épouse  chrétienne  et 
éprouvée  dans  des  fortunes  diverses,  vivre  pour  l'intimité  d'un 
petit  nombre  d'amis ,  il  se  demandait  si  ce  n^était  pas  com- 
mencer à  vivre.  C'était  sans  doute  recommencer  ;  mais  on  ne 
recommence  avec  bonheur  que  quand  on  a  derrière  soi  une 
carrière  dignement  remplie,  que  quand  on  mêle  au  calme  Ses 
jours  présents  la  mémoire  sereine  des  agitations  passées,  que 
quand  la  conscience  se  confronte  sans  trouble  avec  les  ans 
qui  ne  sont  plus  et  se  promène  toujours  satisfaite  des  bonnes 
actions  aux  bonnes  pensées.  M.  Le  Chanteur  aimait  tons  ses 
souvenirs ,  parce  qu'aucun  ne  lui  était  un  secret  reproche.  Il 
se  complaisait  avec  eux.  Il  avait  vu  bien  des  choses.  Il  s'était 
rencontré  avec  bien  des  hommes ,  et  avec  presque  tous  ceux 

(i)  A  la  suite  de  ccUc  solennité ,  il  fut  compris  dans  un  décret  du  3  juin 
1815  pour  la  décoration  de  la  Légton-dllounrur  ;  mais  le  retour  des  Bour- 
t^ons  rendit  de  nul  efTet  cette  disposition. 


dont  le  siècle  a  retenu  les  noms.  Il  en  avait  élé  connu ,  c'est 
dire  qu'il  en  avait  été  apprécié,  et  qu'il  les  avait  eus  4)our 
amis.  Aussi  sa  conversation  était-elle  pleine  de  charmes.  Sa 
causerie  était  de  l'histoire  ;  mais  l'histoire  n'a  jamais  eu  cette 
grâce  ni  cette  indulgence.  Il  avait  su  le  mal  et  n'avait  retenu  que  le 
bien .  La  douceur  de  son  caractère  s'était  répandue  sur  son  esprit . 
Au-dedans,  elle  était  bienveillance;  au-dehors,  politesse  char- 
mante. Personne  mieux  que  M.  Le  Chanteur  n'a  représenté 
par  ses  côtés  excellents  ce  qu'on  appelle  l'ancienne  société 
française.  Il  en  avait  gardé  la  courtoisie,  les  simples  et  élégantes 
manières,  la  discrétion,  la  réserve  et  la  mesure.  Il  savait, 
ce  que  l'on  ne  sait  plus,  parler  aux  femmes  et  aux  vieillards, 
aux  hommes  et  aux  enfants.  Il  trouvait  dans  la  délicatesse 
de  son  âme  ces  nuances  diverses  du  respect  que  l'on  doit  à 
la  beauté,  à  la  sagesse,  à  la  force  et  à  l'innocence.  Ses  che- 
veux étaient  blancs  ;  mais  il  n'avait  rien  perdu  de  sa  taille. 
Son  geste  était  toujours  digne  et  facile ,  sa  démarche  telle 
qu'il  convient  à  un  galant  homme  et  à  un  homme  qui  a  exercé 
le  commandement.  Lorsqu'il  reprenait  le  grand  uniforme ,  le 
frac  brodé  avec  Tépée ,  on  reconnaissait  le  brillant  commis- 
saire de  la  marine  de  Flessingue  et  d'Anvers,  l'ami  de  Monnet, 
d'Osten  et  de  Malouet ,  peut-être  plus  encore  l'ami  de  Du- 
mouriez  ;  il  quittait  l'habit  de  cour,  et  il  redevenait  le  causeur 
sans  prétention ,  l'ami  affectueux ,  le  savant  naïf ,  l'amateur 
patient  et  curieux ,  l'infatigable  collectionneur  à  la  recherche 
d'un  elzevir  ou  d'un  tableau  de  l'école  flamande. 

Il  habitait  Paris ,  mais  sa  pensée  se  partageait  entre  Paris 
et  Cherbourg.  Cherbourg  le  revoyait  souvent ,  il  aimait  à  y 
retourner  auprès  de  son  frère,  contrôleur  de  la  marine.  Lorsque 
l'âge  plus  avancé  lui  défendit  les  fréquents  voyages,  il  y 
revint  pour  s'y  éteindre  au  milieu  de  ses  souvenirs  présents 
autour  de  lui.  Dieu  lui  épargna  la  douleur.  Il  ne  lui  envoya 
pas  la  mort ,  il  lui  retira  doucement  la  vie.  M.  Le  Chanteur  a 
cessé  de  vivre  le  14  février  1846,  âgé  de  85  ans  10  mois  et 
10  jours.  Sa  tombe  est  dans  le  cimetière  de  Cherbourg.  Un 
nis  pieux ,  une  épouse  toujours  aimée  l'y  ont  conflé  à  la  terre 
qui  le  leur  garde  et  montre  au  moins  une  pierre  à  leurs  rc> 
grets.  Puisse  cette  biographie  leur  rendre  quelque  chose  de 
plus  encore  !  Celui  qui  l'a  écrite  aurait  voulu  qu'elle  repro- 
duisit fidèlement  une  image  dont  aucun  trait  ne  s'est  altéré 
dans  sa  mémoire.  Il  regrette  de  ne  pas  avoir  pu  la  faire  passer 
tout  entière  de  son  cœur  sur  ce  papier -,' ceux  qui  ont  aimé 
M.  Le  Chanteur  auraient  cru  le  revoir-,  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
connu  auraient  eu  l'idée  la  plus  parfaite  de  l'honnête  homme 
aimable,  et  de  la  grâce  exquise  dans  la  sévère  probité. 

Edouard  TniERRY. 
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LAiMBERT-LÉONARD  LE  FORESTIER. 

Le  Forestier.  Lambert-Léonard  Le  Forestier ,  né  à  Cerisy-la-Forôt ,  le  4 
mars  1764,  de  Pierre  Le  Forestier ,  docteur-médecin ,  et  de 
Madeleine  Cœuret  de  Séqueville ,  fit  ses  éludes  au  collège  du 
Mont,  à  Caen.  A  18  ans,  il  entra  dans  le  régiment  de  la  Reine- 
Dragons,  dont  le  baron  de  la  Tour-du-Pin  était  colonel.  A 
l'expiration  de  son  engagement,  il  obtint  son  congé,  suivit  les 
cours  de  droit ,  et  se  fit  recevoir  avocat.  Fixé  à  Bayeux ,  il 
plaida  au  Bailliage  et  à  rOfflcialité  de  cette  ville ,  jusqu'au 
moment  où  les  événements  de  la  Révolution  vinrent  changer 
cette  position. 

Les  professeurs  du  collège  de  Bayeux  étaient  presque  tous 
'  ecclésiastiques  :  comme  ils  refusèrent  de  prêter  serment  à  la 
Constitution  civile  du  clergé,  ils  furent  destitués,  et  rétablis- 
sement allait  être  fermé.  Alors ,  plusieurs  laïques  s'offrirent 
pour  professer  gratuitement  ;  de  ce  nombre  fut  Le  Forestier. 
11  occupa  la  chaire  de  seconde,  depuis  la  fin  de  1790  jusqu'en 
1792  ;  car ,  alors  ,  élu  membre  du  district ,  il  se  vit  dans  la 
nécessité  de  résigner  ses  fonctions.  Il  avait  été,  pendant  ce 
temps-là,  nommé  Officier-municipal  et  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  chasseurs  de  la  garde  nationale. 

Bientôt  après  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  Commissaire 
du  Directoire  exécutif  pour  le  district  de  Bayeux.  Ici  se  trou- 
vent dans  la  vie  de  M.  Le  Forestier  deux  traits  qui  l'honorent  : 
il  conserva  la  tapisserie  de  la  reine  Mathilde  et  sauva  la  ca- 
'  thédrale  de  Bayeux  de  la  destruction.  Maintenue  dans  le  dépôt 
de  la  cathédrale,  la  tapisserie  delà  reine  Mathilde  y  était  restée 
intacte,  même  pendant  les  événements  de  Tannée  179"^ ,  jus- 
qu'au jour  où  l'invasion  de  notre  territoire  appela  tous  les  ci- 
toyens aux  armes.  Alors ,  dans  la  ville  de  Bayeux ,  se  lève  en 
masse  le  6^  bataillon  bis  du  Calvados.  Au  milieu  du  tumulte 
d'un  départ  prompt  et  soudain ,  on  improvise  des  charrois , 
des  voies  de  transport  pour  les  équipages.  Il  faut  couvrir  l'une 
de  ces  voitures  ;  la  toile  manque  ;  on  indique  la  tapisserie 
comme  pouvant  servir  à  cet  usage.  M.  Le  Forestier  s'oppose 
à  cette  résolution,  et,  de  crainte  qu'on  ne  viole  sa  défense  ,.i] 
place  la  tapisserie  dans  le  propre  cabinet  où  il  travaille. 

M.  Le  Forestier  arracha  aux  démolisseurs  l'église  Saint- 
Patrice  de  Bayeux,  en  faisant  de  cet  édifice  un  dépôt  de  four- 
rages. Mais  il  était  bien  plus  d.fflcile  de  conserver  la  cathédrale . 
Le  Pouvoir  central  avait  ordonné  qu'elle  disparût  et  qu'elle 
fût  rasée  au  niveau  du  sol.  Pour  arracher  le  monument  à  une 
destruction  inévitable  ,  M.  Le  Forestier  résolut  de  s'en  rendre 
adjudicataire.  Il  écarta  ceux  qui  auraient  pu  se  présenter  pour 
soumissionner  l'édifice ,  en  introduisant  dans  le  cahier  des 
charges  de  certaines  conditions  impossibles  à  réaliser.  Les 
concurrents  éloignés  par  cet  habile  subterfuge ,  il  acheta  la 
cathédrale  deux  cent  mille  francs.  Par  là,  on  doit  à  M.  Le  Fo- 
restier la  conservation  de  cette  be\W  église. 
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Les  services  que  M.  Le  Forestier  avait  rendus  pendant  la 
Révolution  le  désignaient  à  une  haute  fonction,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  TAdministration  en  France.  Cependant,  il  ne  fut 
attaché  à  la  ville  de  Bayeux  qu'en  qualité  de  Commissaire-de- 
Police,  bien  que  de  4709  à  1800  il  eût  été  l'un  des  Adjoints  au 
Maire  de  cette  ville ,  et  qu'il  eût  été  appelé  à  faire  partie  du 
Conseil-d'arrondissement  dès  l'origine  de  cette  institution. 

M.  Le  Forestier  remplit  ses  fonctions  jusque  vers  1835, 
qu'il  fut  brutalement  destitué.  Il  est  mort,  le  25  février  1849, 
à  rage  de  85  ans. 

V.-E.    PiLLET. 


JEAN-FRANÇOIS  VIEL. 

Jean-François  Viel  naquit  à  Crasville ,  canton  de  Quetle-  V^^^*' 
hou.  Il  était  prêtre,  et  professa  quelque  temps  les  humanités 
au  collège  dllarcourt,  à  Paris.  Puis  il  revint  dans  sa  patrie  et 
fut  nommé  professeur  de  rhétorique  bu  collège  de  Coutances. 
Peu  de  temps  après ,  Charles-François  Buffard ,  principal  du 
collège  de  Bayeux,  mourut,  le  16  décembre  1753  ;  l'abbé  Viel 
fut  appelé  à  lui  succéder.  Il  fut  nommé  principal  dans  l'as- 
semblée des  députés  du  Chapitre  et  des  officiers  municipaux; 
car  le  siège  èpiscopal  était  alors  vacant  ;  M.  Pau*  d'Albert  d^ 
Luynes  venait  d'être  nomme  à  l'archevêché  de  Sens.  Jean- 
François  Viel  mourut  dans  le  mois  de  juin  1779  II  avait  com- 
posé quelques  petites  pièces  de  vers  latins. 

V.-E.  PiLLKT. 


ALFRED  D'HÉRICY. 

M.  le  comte  Alfred  d'Héricy  naquit  à  Valognes  ,  le  9  août      D'Hérky. 
1782,  époque  à  laquelle  le  marquis  d'Héricy,  son  oncle,  com- 
mandait une  partie  de  la  Normandie. 

De  très-jeune  âge  il  fut  fait  chevalier  de  Malte  ,  et  serait 
entré  de  bonne  heure  au  service,  si  la  révolution  n'eût  jeté  la 
perturbation  dans  toutes  les  carrières ,  et  dispersé  sa  famille 
et  ses  amis. 

Cependant,  l'ordre  une  fois  rétaWi,  M.  d'Héricy  ne  pouvait 
ctre'oublié.  Il  fut,  en  1809 ,  nommé  écuyer  de  l'Empereur,  et 
fit  plus  tard,  à  sa  suite,  la  campagne  de  Moscou. 

En  1814,  M.  le  comte  d'Héricy  accompagna  jusqu'à  la  fron- 
tière l'impératrice  Marie-Louise.  Il  voulait  même  la  suivre  eu 
Allcmagae  ;  mais  la  princesse  s'y  opposa,  exigea  qu'il  restât 
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en  France,  et  l'assura  qu'elle  n'oublierait  jamais  le  dévoùmeni 
dont  il  avait  fait  preuve. 

Revenu  à  Paris,  M.  d'Héricy  fut  attaché  à  l'état-major  ;  plUs 
tard ,  il  devint  ofBcier  supérieur  de  la  légion  des  Côtes-du- 
Nord,  ofTicier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  il  serait,  sans  aucun 
doute ,  devenu  général ,  si  un  malheur  de  famille  ne  Teût  dé- 
terminé à  quitter  le  service.  Ce  malheur  fut  la  perte  de  sod 
fils,  enlevé  inopinément  à  la  fleur  de  l'âge. 

M.  d'Héricy  se  retira  dès  lors  en  son  château  de  Vaussieu , 
près  Bayeux  ,  où  il  a  passé  plus  de  vii^  ans  au  milieu  de  sa 
famille ,  aimé  de4ous ,  et  entouré  du  respect  et  de  l'estime 
publique. 

M.  d'Héricy  est  mort,  le  19  mai  4848,  au  château  de  Vaus- 
sieu ,  à  la  suite  d'une  maladie  dont  il  avait  été  pris  en  allant , 
peu  de  temps  auparavant,  voter  au  chef-lieu  de  son  canton. 

Ses  derniers  moments  ont  été  aussi  touchants  qu'édifiants. 
Il  a  laissé  des  regrets  sincères.  Non  seulement  les  paroisses 
voisines,  mais  aussi  beaucoup  d'habitants  de  Bayeux  de  toutes 
les  classes  ont  assisté  à  son  enterrement  :  digne  hommage 
rendu  à  ses  vertus  modestes  et  â  son  inépuisable  charité. 

De  Caumont. 


MELANGES. 


ANALYSES  ET  EXTRAITS 

De  0  premières  livraisons  des  Petits  Traités,  publiés  par  l'Acadéfflie  des 

Seiences  morales  et  politiques. 


(Le  0  octobre  1848,  l'Editeur  de  V Annuaire  de  la  Manche  ne  poavaol  se 
reodre  à  une  convocation  de  Tlnstitat  des  Provinces,  écrivit  an  Directeur, 
M.  de  Caumont,  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait  le  but  que  s'était  pro- 
posé TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  en  publiant  des  Petits 
Traités  sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  son  domaine,  et  particulière- 
ment sur  celles  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  social.  M.  de  Cauraont  en- 
gagea l'Auteur  à  Taire  lui-même  des  analyses  et  des  extraits  des  premières 
livraisons  publiées  par  Tillustre  compagnie.  La  lettre  à  M.  de  Caumonl  et 
l'analyse  des  8  premiers  Traités  sont  imprimées  dans  VÀnnuaire  normand 
de  1849.  L'Editeur  de  VAnnuaire  de  la  Manche  reproduit  ici  une  partie 
de  son  travail,et  il  y  joint  l'analyse  de  la 9*  livraison.) 


,  Mettre  à  la  portée  du  peuple ,  traduire  dans  un  langage  <(ui 
le  saisisse  ci  le  captive ,  les  arguments  des  Petits  Traités , 
n'est  pas  notre  but  ;  il  faudrait  pour  cela  un  temps  et  un  ta- 
lent qui  nous  manquent.  L'Annuaire  s'adresse  à  la  classe 
moyenne  :  c'est  à  elle  que  nous  destinons  ces  pages  ;  nous 
voulons  l'intéresser  à  la  propagation  des  Petits  Traités,  en  les 
lui  faisant  connaitre  par  des  Analyses  et  des  Extraits. 

La  i^^  livraison  est  intitulée  :  Justice  et  Charité.  Dans  cet 
opuscule,  aussi  bien  pensé  que  bien  écrit,  M.  Cousin  soutient 
({ue  tout  système  de  morale,  de  législation,  d'économie  poli- 
tique, doit  faire  une  part  convenable  au  sentiment  de  la  jus- 
tice et  à  celui  de  la  charité,  *•  deux  sentiments  naturels,  dit-il, 
dont  toute  société  est  le  développement  plus  ou  moins  harmo- 
nieux. »  Ces  deux  sentiments  sont  l'objet  des  deux  parties  de 
l'ouvrage. 

Dans  la  l''*^,.  l'auteur  établit  la  dignité  de  l'homme  sur  le 
sentiment  qu'il  a  de  sa  liberté,  tandis  que  rien  de  semblable 
n'existe  dans  les  choses  qui  l'environnent.  De  là  son  droit  de 
les  occuper,  de  les  appliquer  à  son  usage,  et  la  nécessité  de 
respecter  la  liberté  d'aulrui. 

Cette  liberté  constitue  la  vraie  et  seule  égalité,  le  devoir 
égal  et  mutuel  de  nous  respecter  les  uns  les  autres,  sous  peine 
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0*^  nnus  traiter  comme  des  choses  et  non  pas  comme  des  per- 
^nnes.  «  Envers  les  choses,  je  n'ai  que  des  droits;  je  n'ai 
qti^  dcb  devoirs  envers  moi-même;  envers  vous,  j'ai  des  droits 
et  des  devoirs  qui  dérivent  du  même  principe.  Le  devoir  que 
j*ai  de  vous  respecter  est  mon  droit  à  votre  respect;  et,  réci- 
proquement, vos  devoirs  envers  moi  sont  mes  droits  sur  vous. 
Ni  vous  ni  moi  nous  n'avons  d'autre  droit  l'un  sur  l'autre  que 
le  devoir  mutuel  de  nous  respecter  tous  les  deux.  » 

L'auteur  insiste  sur  la  fraternité  du  droit  et  du  devoir,  qui 
ont  pour  mère  la  liberté.  Cette  fraternité  môme  ne  répond  pas 
sufQsamment  à  sa  pensée;  il  en  vient  à  les  envisager  comme 
les  deux  faces  d'un  être  unique.  «  Qu'est-ce  en  effet,  ajoute- 
t-il ,  que  mon  droit  à  votre  respect ,  sinon  le  devoir  que  vous 
avez  de  me  respecter,  parce  que  je  suis  un  être  libre?  Mais, 
vous-même,  voi^s  êtes  un  être  libre,  et  le  fondement  de  mon 
droit  et  de  votre  devoir  devient  pour  vous  le  fondement  d'un 
droit  é'gal,  et  eu  moi  d'un  égal  devoir.  » 

L'égalité  véritable  est  dans  Tégalité  entre  le  libre  arbitre  des 
différents  hommes,  car  il  n'y  a  d'inégaux  que  les  instruments 
de  la  volonté;  la  volonté  est  la  même;  et  l'on  est  une  personne 
morale  tout  autant  et  au  même  titre  qu'une  autre  personne 
morale.  Partout  éclatent  les  inégalités  originelles  et  sociales; 
mais  <«  le  respect,  un  respect  égal  du  droit  sacré  d'ôlre  libre 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  personne,  cette  personne  qui  est 
vraiment  l'homme,  voilà  ce  que  la  liberté,  et  avec  elle  la  vraie 
égalité,  réclament  ou  plutôt  commandent  impérieusement.  » 

Telle  est  la  source  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs. 

Le  développement  le  plus  intime  de  chaque  homme  est  sa 
pensée,  et  sa  pensée  est  sa  première  propriété;  toutes  les 
autres  en  dérivent  et  la  réfléchissent.  -  L'acte  primitif  de  pro- 
priété consiste  dans  l'imposition  libre  de  la  personne  humaine 
sur  les  choses;  c'est  par  là  que  je  les  fais  miennes  :  dès-lors, 
assimilées  à  moi-même,  marquées  du  sceau  de  ma  personne 
et  de  mon  droit,  elles  cessent  d'être  de  simples  choses  à  re- 
gard des  autres,  et.  par  conséquent,  elles  ne  tombent  plus 
sous  leur  occupation  et  sous  leur  appropriation.  Ma  propriété 
parHcipe  de  ma  personne;  elle  a  des  droits  par  moi,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ou,  pour  mieux  dire,  mes  droits  me  suivent 
en  elle,  et  ce  sont  ces  droits  qui  sont  dignes  de  respect.  » 

Le  droit  de  propriété  n'est  un  droit  ni  en  vertu  des  lois  po- 
sitives, ni  en  vertu  d'un  contrat  primitif;  le  droit  absolu 
préexiste  à  la  loi,  qui  met  la  force  à  son  service,  en  échange 
du  pouvoir  moral  qu'elle  en  reçoit. 

Ce  droit  n'est  pas  fondé  non  plus  uniquemenl  sur  le  travail, 
comme  l'ont  voulu  les  économistes.  «  Le  travail  et  la  produc- 
tion ne  constituent  pas,  mais  confirment  et  développent  le 
droit  de  propriété.  L'occupation  précède  le  travail,  mais  elle 
se  Téalise  par  le  travail.  Tant  que  l'occupation  est  toute  seule, 
elle  a  quelque  chose  d'abstrait  en  quelque  manière,  d'indéter- 
miné aux  yeux  des  autres,  et  le  droit  qu'elle  fonde  est  obscur  ; 


—  561  — 

mais  quand  le  travail  s'ajoute  à  Foccupation,  il  la  déclare,  la 
détermiae,  et  lui  donne  une  autorité  visible  et  certaine.  Pur  le 
travail,  en  effet,  au  lieu  de  mettre  simplement  la  main  sur  une 
chose  qui  n'appartient  encore  à  personne,  nous  y  imprimons 
notre  caractère,  nous  nous  l'incorporons,  nous  l'unissons  à 
notre  personne.  C'est  là  ce  qui  rend  respectable  et  sacrée  aux 
yeux  de  tous  la  propriété  sur  laquelle  a  passé  le  travail  libre 
et  intelligent  de  l'homme.  Usurper  la  propriété  qu'il  possède, 
en  qualité  de  premier  occupant ,  est  une  action  injuste  ;  mais 
arracher  à  un  travailleur  la  terre  qu'il  a  arrosée  de  ses  sueurs, 
est  aux  yeux  de  tous  un  crime  manifeste. 

«*  Le  principe  du  droit  de  propriété  est  la  volonté  efficace 
et  persévérante,  le  travail,  sous  la  condition  de  l'occupation 
première.  Viennent  ensuite  les  lois  :  mais  tout  ce  qu'elles 
peuvent  faire,  c'est  de  proclamer  le  droit  qui  existait  avant 
elles  dans  la  conscience  du  genre  humain  ;  elles  ne  le  fondent 
pas,  elles  le  garantissent. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  droit  naturel 
repose  sur  un  seul  principe,  qui  est  la  sainteté  de  la  liberté  de 
l'homme.  Le  droit  naturel,  dans  ses  applications  aux  diverses 
relations  des  hommes  entre  eux  et  à  tous  les  actes  de  la  vie 
sociale,  contient  et  engendre  le  droit  civil.  Comme,  en  réalité,^ 
le  seul  sujet  du  droit  civil  est  l'être  Ifcre,  le  principe  qui  do- 
mine le  droit  civil  tout  entier  est  le  respect  de  la  liberté;  le 
respect  de  la  liberté  s'appelle  la  justice.  » 

A  Texercice  de  cette  vertu  est  attachée  la  paix  avec  nous- 
mêmes  et  avec  les  autres.  Quiconque  trouble  cette  paix  est 
coupable,  et  il  doit  répondre  de  sa  faute  devant  un  tribunal 
dont  la  nécessité  établit  celle  d'un  Gouvernement. 

Un  Gouvernement  sera  l'image  de  la  société,  laquelle  «  est 
le  développement  régulier,  le  commerce  paisible  de  toutes  les 
libertés,  sous  la  protection  de  leurs  droits  réciproques.  Il  aura 
pour  objet  la  protection  des  droits  naturels,  comme  l'ont  re- 
connu les  deux  nations  modernes  qui  ont  porté  le  plus  haut  le 
génie  de  Torganisation  sociale,  l'Angleterre  dans  le  fameux 
bill  des  droits,  et  surtout  la  France  dans  l'immortelle  déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  » 

l^a  seconde  partie  de  Justice  et  Charité  est  moins  aride 
que  la  première  :  les  devoirs  inspirés  par  le  cœur  n'ont  pas  la 
sèche  autorité  des  devoirs  imposés  par  la  raison. 

Une  sévère  probité  mérite  assuA&ment.  des  éloges  ;  mais 
qu'est-elle,  si  on  la  compare  au  dévoùment?  Ce  qu'est  le  calcul 
de  l'intérêt  à  la  générosité  du  sacrifice,  ou  bien  encore  ce 
qu'est  le  bon  sens  au  génie.  Aussi  le  dévoùment  excite-t-it 
l'enthousiasme  du  genre  humain. 

Une  froide  justice  donne  le  droit  de  garder  tous  les  biens 
légitimement  acquis,  le  droit  de  ne  pas  secourir  les  nécessiteux; 
mais  un  instinct  du  cœur  se  nomme  la  charité,  et  l'aumône  est 
faite  avec  abandon. 

Ce  noble  instinct  doit  se  développer  dans  le  Gouvernement 
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comme  dans  les  individus,  en  prenant  garde  toutefois  que  la 
charité  ne  se  prévale  de  ses  bienfaits  pour  asservir,  et  que 
Texercice  d'un  amour  généreux  n'autorise  et  ne  consacre  la 
tyrannie. 

Ici  l'auteur  indique  quelques  devoirs  de  la  charité  civile  ;  à 
savoir  ;  ^^  Aide  et  protection  pour  la  conservation  «t  pour  le  dé- 
veloppement de  la  vie  physique;  2^  Aide  et  protection  pour  le 
développement  de  la  vie  intellectuelle  et  de  la  vie  morale  ; 
3^  Correction  à  côté  de  la  punition  des  coupables,  adoucisse- 
ment  des  lois  pénales,  en  laissant  dominer  la  justice. 

«  En  résumé,  dit  M.  Cousin,  respecter  les  droits  d'autrui  et 
faire  du  bien  aux  hommes,  être  à  la  fois  j^ste  et  charitable, 
voilà  la  morale  sociale  dans  les  deux  éléments  qui  la  consti- 
tuent. Voilà  pourquoi  la  Révolution  française,  qui  a  recueilli  et 
accru  tous  les  progrés  de  la  philosophie  morale  et  politique, 
après  avoir  écrit  sur  son  drapeau  la  liberté  et  l'égalité,  y  a 
joint  le  grand  nom  de  la  fraternité,  qui  tour-à-tour  a  donne 
l'élan  aux  vertus  les  plus  sublimes  et  servi  de  prétexte  aux 
plus  dures  tyrannies.  » 

Les  philosophes  exclusifs  ont  confondu  ces  deux  parties  de 
la  morale,  et  pourtant  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
sont  aussi  anciens  que  l'homme.  Il  a  senti  de  tous  temps  le 
respect  que  commande  4a  liberté.  La  liberté,  toutefois,  ne 
s'est  développée  que  peu  à  peu  dans  la  série  des  âges.  A  me- 
sure qu'elle  a  grandi,  elle  a  substitué  de  nouvelles  formes  aux 
formes  anciennes  de  la  société,  et  l'humanité,  ne  marchant 
que  sur  des  ruines,  a  marché  toujours.  Cette  suite  de  change- 
ments fut  le  progrès;  la  poussière  a  été  féconde.  Ecoutez 
plutôt  l'élo(|uent  philosophe  : 

«  Le  genre  humain,  comme  l'univers,  ne  continue  de  vivre 
que  par  la  mort  ;  mais  cette  mort  n'est  qu'apparente,  puis- 
qu'elle contient  le  germe  d'une  vie  nouvelle.  Les  révolutions, 
considérées  de  cette  manière,  ne  consternent  plus  l'ami  de 
l'humanité,  parce  qu'au-delà  de  destructions  momentanées,  il 
aperçoit  un  renouvellement  perpétuel  ;  parce  qu'en  assistant 
aux  plus  déplorables  tragédies,  il  eu  connaît  l'heureux  dénoû- 
menl;  parce  qu'en  voyant  décliner  et  tomber  une  forme  de  la 
société,  il  croit  fermement  que  la  forme  future,  qu'elles  que 
soient  les  apparences,  sera  meilleure  que  toutes  les  autres  : 
telle  est  la  consolation,  l'espérance,  la  foi  sereine  et  profonde 
du  philosophe. 

*>  Les  crises  de  l'humanité  s'annoncent  par  de  tristes  symp- 
tômes et  de  funestes  phénomènes.  Les  peuples  qui  perdent 
leur  forme  ancienne  aspirent  à  une  forme  nouvelle,  qui  est 
moins  distincte  à  leurs  yeux,  et  les  agite  bien  plus  qu'elle  ne 
les  console  par  les  vagues  espérances  qu'elle  leur  donne  et  les 
perspectives  lointaines  qu'elle  leur  découvre.  C'est  surtout  le 
côté  négatif  des  choses  qui  est  clair  ;  le  côté  positif  est  obscur. 
Le  passé  qu'on  rejette  est  bien  connu  ;  l'avenir  qu'on  invoque 
est  couvert  de  ténèbres.  De  là  ces  troubles  de  l'âme  qui  sou- 
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vent,  dans  quelques  individus,  aboutissent  au  scepticisme. 
Contre  le  trouble  et  le  scepticisme,  notre  asile  est  la  philoso- 
phie, laquelle  nous  révèle  te  fond  moral  et  l'objet  certain  de 
tous  les  mouvements  de  l'histoire,  et  nous  donne  la  vue  dis-- 
tincle  et  assurée  de  la  vraie  société  dans  son  éternel  idéal. 

**  Oui,  il  y  a  une  société  éternelle,  sous  des  formes  qui  se 
renouvellent  sans  cesse.  De  toutes  parts,  on  se  demande  où  va 
rhumauité.  Tâchons  plutôt  de  reconnaître  le  but  sacré  qu'elle 
doit  poursuivre.  Ce  qui  sera  peut  nous  être  obscur  ;  grâce  à 
Dieu,  ce  que  nous  devons  faire  ne  l'est  point.  Il  est  des  prin- 
cipes qui  subsistent  et  sufQsent  â  nous  guider  parmi  toutes  les 
épreuves  de  la  vie  et  dans  la  perpotnelle  mobilité  des  choses 
humaines.  Ces  principes  sont  à  la  fois  très-simples  et  d'une 
immense  portée.  Le  plus  pauvre  d'esprit,  s'il  a  en  lui  un  cœur 
humain,  peut  les  aomprendre  et  les  pratiquer;  et  ils  contien- 
nent toutes  les  obligations  que  peuvent  rencontrer,  dans  leur 
développement  le  plus  élevé,  les  individus  et  les  Etats.  C'est 
d'abord  la  justice,  le  respect  inviolable  que  la  liberté  d'un 
homme  doit  avoir  pour  la  liberté  d'un  autre  homme;  c'est  en- 
suite la  charité,  dont  les  inspirations  vivifient  les  rigides  en- 
seignements de  la  justice,  sans  les  altérer.  La  justice  est  4e 
frein  de  l'humanité,  la  charité  en  est  l'aiguillon.  Otez  l'une  ou 
l'autre,  l'homme  s'arrête  ou  se  précipite.  Conduit  par  la  cha- 
rité, appuyé  sur  la  justice,  il  marche  à  sa  destinée  d'un  pas 
réglé  et  soutenu.  Voilà  l'idéal  qu'il  s'agit  de  réaliser  dans  les 
lois,  dans  les  mœurs,  et,  avant  tout,  dans  la  pensée  et  dans  la 
philosophie.  L'antiquité,  sans  méconnaître  la  charité,  recom- 
mandait surtout  la  justice,  si  nécessaire  au  démocraties.  La 
gloire  du  christianisme  est  d'avoir  proclamé  et  répandu  la 
charité,  cette  lumière  du  moyen-âge,  cette  consolation  de  la 
servitude,  et  qui  apprend  à  en  sortir.  Il  appartient  aux  temps 
nouveaux  de  recueillir  le  double  legs  de  l'antiquité  et  du 
moyen-âge,  et  d'accroître  ainsi  le  trésor  de  l'humanité.  Fille 
de  la  Révolution  française,  la  philosophie  du  xix®  siècle  se 
doit  à  elle-même  d'exprimer  enfin,  dans  leurs  caractères  dis- 
tinctifs,  et  de  rappeler  â  leur  harmonie  nécessaire  ces  deux 
f?rands  côtés  de  l'âme,  ces  deux  principes  dîfférents,également 
vrais,  également  sacrés,  de  la  morale  éternelle.  » 

Ainsi  setermineTexcellenfbpu&culedeM.Cousin.  Sa  théorie 
de  la  propriété  se  reproduit,  sous  des  formes  Variées,  dans 
les  livraisons  publiées  par  plusieurs  de  ses  collègues.  Nous  y 
reviendrons  avec  eux  ;  car  les  attaques  réitérées  à  la  propriété 
sont  le  grand  danger  de  l'époque,  et  l'on  ne  peut  les  recevoir 
avec  trop  de  vigueur,  les  repousser  avec  trop  d'énergie. 

La  seconde  livraison  est  intitulée  :  De  la  pbopriété  , 
d'après  le  code  civil.  Il  a  pour  auteur  M.  Troplong,  cet  émi- 
nent  jurisconsulte ,  récemment  appelé  à  la  présidence  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Au  milieu  des  théories  subversives  qui  se  sont  produites 
avec  tant  d'audace  dans  ces  derniers  temps,  M.  Troplong  a 


—  ")6i  — 

d(;s  motifs  de  sécurité  puisés  dans  la  science  du  droit  positif 
qu'il  voit  d'accord  avec  le  droit  naturel.  La  propriété  lui  sem- 
blerait appuyée  sur  une  base  fragile  sous  une  théocratie  ,  un 
empire  despotique,  une  féodalité;  mais,  «sous  Tinfluence  dé- 
mocratique qui  inspire  la  France  depuis  plus  de  60  ans  ,  le 
domaine  de  propriété  s'est  dégagé  de  tout  élément  politique 
et  de  toute  hypothèse  de  convention.  La  propriété  de  Thomme 
sur  rhomme  a  été  frappée  d'anathème;  fégalité  des  terres  a 
été  proclamée  avec  l'égalité  des  citoyens  ;  la  liberté  du  travail 
a  ouvert  à  tous  les  portes  jadis  privilégiées  de  la  propriété.  En 
un  mot,  l'œuvre  de  la  lorpolitique  a  fait  place  à  l'œuvre  du 
droit  naturel.  C'est  pourquoi  le  domaine  de  propriété  défle ,  à 
l'heure  qu'il  est,  tous  les  sophismes,  et  ne  s'inquiète  d'aucun 
des  arguments  que  des  histoires  mal  faites  pourraient  tirer 
contre  lui  des  transformations  qu'il  a  subies  dans  le  passé.  Il 
n'était  pas  encore  arrivé  à  ce  point  fixe  dont  je  parlais  tout- 
À  l'heure  ;  il  l'a  atteint  maintenant  :  il  y  restera  tant  que  la 
civilisation  ne  reculera  pas  dans  sa  marche.  • 

L'esprit  démocratique  n'a  rien  que  de  rassurant  pour  M. 
Troplong.  La  propriété  n'est  plus  l'œuvre  du  bon  plaisir,  «  un 
privilège  jaloux  pour  quelques-uns  ;  elle  est ,  pour  tous ,  une 
récompense  offerte  aux  vertus  laborieuses  ,  4  l'économie ,  à 
Tintelligence  ,  au  travail  des  mains  et  de  l'esprit.  La  concen- 
tration aristocratique  des  terres  est  remplacée  par  une  division 
de  la  propriété  foncière,  tellement  accélérée  dans  sa  marche, 
qu'il  est  beaucoup  d'économistes  distingués  qui  s'en  effraient, 
à  tort  selon  moi,  pour  l'agriculture.  Il  y  a  même  un  phénomène 
très-curieux  et  très-important  qu'il  faut  conslater  à  ce  sujet  : 
c'est  que  c'est  au  profit  des  paysans  que  s'opère  ce  mouve- 
ment pacifique  dans  la  tenure  de  la  propriété  foncière.  La 
terre  tombe  dans  leurs  mains  par  la  puissance  du  travail,  et  le 
propriétaire  oisif  se  retire  volontairement  devant  cette  race 
d'ouvriers  infatigables  et  honnêtes,  qui  ne  visent  pas  à  la  spo- 
liation  du  riche,  mais  qui  prennent  sa  place  dans  l'occupatioiv 
du  sol  par  des  contrats  librement  consentis ,  par  des  iichats 
largement  payés.  *> 

Rien  de  plus  judicieux  que  ces  observations.  Aussi  copions- 
nous  avec  bonheur  la  fin  du  chapitre ,  où  sont  exposés  nos 
titres ,  à  nous  ,  laborieux  artisans  de  nos«petites  fortunes  ,  à 
nous ,  fils  de  ce  siècle ,  et  dont  les  droits  sont  d'autant  plus 
incontestables  qu'ils  ont  tous  été  lentement ,  péniblement  ac- 
quis. «  La  propriété ,  telle  qu'elle  existe  en  France ,  est  fille 
du  travail  ;  elle  met  ses  ouvriers  à  Tœuvre  à  la  face  du  so- 
leil. Presque  tous  ne  datent  que  d'hier  dans  cette  société  re- 
nouvelée de  fond  en  comble  depuis  soixante  ans.  Ils  peuvent 
montrer  leurs  mains  endurcies  par  le  labeur  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie,  ou  leur  front  sillonné  de  rides  par  le  labeur 
non  moins  pénible  de  l'esprit.  Voilà,  pour  l'immense  majorité 
des  Français,  les  parchemins  des  propriétaires.  Au  sein  de 
cette  ruche  bourdonnante,  où  le  travail  échauffé  par  Fémula- 
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tion  amasse  le  capital,  et  où  le  capital  paie  au  poids  de  Tor  la 
propriété,  qui  pourrait  dire  que  le  droit' de  propriété  n^est  pas 
légitime,  qu'il  n'est  pas  Texpression  du  droit  naturel  le  plus 
épuré?  Si  on  le  dit ,  c'est  qu'on  en  méconnaît  la  constitution 
actuelle;  c'est  qu'on  oublie  qu'elle  est  purgée  de  tout  élément 
de  violence,  de  féodalité,  d'aristocratie,  et  qu'affranchie  par 
une  transformation  radicale ,  il  ne  lui  reste  que  le  sceau  in- 
violable de  la  liberté  dont  elle  émane ,  et  pour  laquelle  elle 
demande  le  respect  au  nom  de  l'égalité. 

L'auteur  présente  ensuite  les  principes  fondamentaux  du 
droit  de  propriété,  d'après  le  droit  naturel.  Il  montre  comment 
la  liberté  fonde  le  droit ,  comment  le  droit  engendre  la  flxité, 
comment  la  fixité ,  par  un  nouvel  accord  avec  la  liberté  ,  en- 
gendre les  échanges ,  les  successions ,  le  testament.  Il  réfute 
les  objections  de  ceux  qui  prétendent  que  la  terre  n'est  pas 
susceptible  d'appropriation  privée.  Il  reconnaît  l'égalité  devant 
la  loi,  mais  en  même  temps  l'inégalité  de  l'aptitude,  de  l'a- 
dresse, de  l'activité,  de  la  force  physique.  Il  venge  le  droit  de 
propriété  du  reproche  d'égolsme  ;  il  prouve  quMl  n'est  pas  en 
opposition  avec  la  fraternité.  Puis  il  fait  l'historique  de  la 
propriété  en  Orient ,  en  Grèce  ,  en  Italie,  sous  la  féodalité , 
sous  la  monarchie  absolue  ;  il  passe  en  revue  les  principales 
théories  du  xviii«  siècle,  pour  arriver  à  la  théorie  libérale  et 
démocratique  du  Code  civil  sur  la  propriété.  Voici  en  quels 
termes  il  résume  la  pensée  du  législateur  à  ce  sujet  : 

«  A  son  point  de  vue,  la  propriété  est  du  droit  naturel  ;  elle 
est  le  prix  'du  travail  de  l'homme  ajouté  à  l'occupation. 
L'homme  a  trouvé  la  matière  brute;  il  l'a  dégrossie,  façonnée, 
fertilisée  par  son  labeur.  11  Ta  conquise  par  l'accession  de  son 
industrie  ,  de  son  intelligence.  Elle  est  à  lui ,  au  nom  de  la 
liberté,  au  nom  du  travail.  Il  n'est  pas  de  loi  positive  qui 
puisse  se  dire  l'origine  de  la  propriété  individuelle.  »» 

L'esprit  démocratique  n'est  pas  seulement  dans  le  principe 
de  la  propriété  ;  il  en  règle  chez  nous  tous  les  mouvements. 
«  Dans  la  succession  ,  nous  trouvons  l'égalité  de  toutes  les 
natures  de  biens^  sans  distinction  d'origine  ;  l'égdlité  des  hé- 
ritiers ,  sans  distinction  de  sexe  ;  et ,  par  suite  ,  l'égalité  des 
partages  ,  si  conforme  au  vœu  de  la  nature ,  si  favorable  à  la 
division  du  sol...  Qtiant  à  la  marche  de  la  succession,  elle  est 
réglée  sur  l'ordre  de  la  nature.  » 

M.  Troplong  n'est  pas  de  ces  esprits  moroses  qui  déplorent 
les  effets  de  ces  changements  profonds,  opérés  dans  nos  ha- 
bitudes et  dans  nos  mœurs  pdr  la  législation  moderne,  fruit 
des  prédications  philosophiques  de  nos  éloquents  penseurs. 
Il  a  vu  nos  Codes  à  l'épreuve  :  aussi  parle-t-il  avec  l'autorité 
que  donnent  à  l'observation  plus  de*  quarante  années  d'expé- 
rience. 

«»  La  grande  propriété  a  perdu  Rome  et  l'Italie;  la  propriété 
moyenne  et  petite  sauvera  la  France.  On  commence  à  s'en 
apercevoir. 
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»  Comment  ont  disparu  du  sol  français  les  vastes  domaines 
de  son  ancienne  noblesse,  et  cette  concentration  des  terres  à 
laquelle  l'Angleterre  attache  la  splendeur  le  son  aristocratie 
et  de  son  agriculture?  Par  la  législation  démocratique,  prépa- 
rée depuis  4789  et  formulée  dans  le  Code  civil. 

»  Deux  idées  en  résument  tout  Tesprit  :  égalité  des  partages 
de  succession,  liberté  de  la  terre  et'  de  son  propriétaire. 

»  Par  l'égalité  des  partages,  les  patrimoines,  soumis  à  l'ac- 
tion constante  du  fractionnement  successoral ,  se  répartissent 
en  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Non  pas  que  dette  division 
émiette  la  propriété  au  point  de  la  réduire^en  poussière;  le  lot 
héréditaire  s'accroît  par  la  parcelle  du  travail  et  par  la  dot  de 
l'épouse.  L'œuvre  de  l'homme  et  de  la  famille  prévient  natu- 
rellement un  trop  grand  amoindrissement ,  qui  serait  fâcheux 
pour  la  prospérité  des  exploitations  agricoles. 

»  Quant  à  la  liberté  de  la  terre  et  de  son  propriétaire,  voici 
ce  qui  est  arrivé  !  Le  sol ,  dégagé  du  poids  des  substitutions 
et  des  retraits  seigneuriaux,  est  entré  vivement  dans  le  mouve- 
ment des  transactions  civiles.  11  a  été  l'objet  de  ventes  nom- 
breuses, de  spéculations  considérables,  que  Fimmobilité  de  la 
propriété  rendait  autrefois  impossibles.  Les  grandes  terres  , 
chèrement  achetées  par  les  spéculateurs ,  ont  été  revendues 
en  détail,  et  leurs  lambeaux  ont  été  mis  à  la  portée  du  petit 
capitaliste ,  et  surtout  des  paysans.  Par  là  s'est  formée  une 
classe  de  petits  propriétaires,  travaillant  pour  eux-mêmes,  et 
tirant  de  la  terre  tout  ce  qu'en  peut  tirer  le  travail  opiniâtre, 
stimulé  par  l'intérêt  du  maitre;  race  économe,  infatigable,  et 
chez  laquelle  la  propriété  a  développé  des  sentiments  de  mo- 
ralité que  j'honore  et  que  j'aime  à  louer...  Le  progrès  de  cette 
classe  laborieuse  et  honnête  est  un  des  faits  les  plus  remar- 
quables produits  par  l'égalité  des  partages  et  la  liberté  com- 
plète de  la  terre.  L'esprit  démocratique  de  la  loi  civile,  comme 
une  semence  féconde  tombée  sur  la  société,  en  a  fait  sortir 
toute  une  population  d'ouvriers,  qui  a  appliqué  ses  forces 
à  l'agriculture,  qui -s'est  émancipée  par  la  propriété,  et  qui  y  a 
trouvé  la  récompense  de  ses  labeurs.  » 

Vient  ensuite  une  réponse  aux  objections  présentées  contre 
la  division  de  la  propriété ,  puis  l'esquisse  de  l'augmentation 
progressive  du  nombre  des  propriétaires  ;  enfin  un  aperçu  du 
mouvement  de  la  propriété  et  des  produits  que  1^  trésor  en 
retire.  Nous  aimons  les  chiffres ,  quand  ils  appuient  des  faits 
sociaux  d'une  telle  importauce.  En  1841 ,  il  y  a  eu  4,059,444 
contrats  de  vente  d'immeubles;  et,  ce  qui  est  très-remarquable, 
c'est  que,  dans  ce  nombre,  on  trouve  701,021  contrats  ayant 
pour  prix  d'achat  600  fr.  et  au-dessous,  et  162,503  contrats 
ayant  pour  prix  de  600  fr.  â  1,200  fr.  En  1846,  les  ventes  ont 
rapporté  au  trésor  145,576,513  fr.  83  c.  M.  Troplong  fait 
suivre  ces  chiffres  du  morceau  suivant  qui  termine  son  livre  : 

M  Et  cet  énorme  tribut  n'a  pas  empêché  le  propriétaire  de 
faire  face  â  l'impêt  direct  et  â  ses  nombreuses  ramifications. 
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X  \a  Ifisle  époque  du  Bas-Empire  ,  la  prapriélé  s'éxapora , 
pour  ainsi  dire  ,  sous  l'action  desséchante  du  fisc  romain.  Eu 
France  ,  les  irès^-larges  perceptions  fiscales  n'ont  pas  arrêté 
son  essor,  tant  est  virile  et  robuste  son  institution  ! 

»  Cette  situation  de  la  propriété  est-elle  une  situation  dé- 
mocratique dont'  nous  puissioiis  nous  enorgueillir  ,  nous  qui 
tenons  à  être  en  Europe  les  sentinelles  vigilantes  de  la  démo- 
cratle  ?  Toute  doctrine  qui  porte  la  liberté  dans  les  rapports 
humains  est  particulièrement  propre,  par  son  essence,  à  Tes- 
scnce  des  républiques  ;  et  quand  cette  liberté  s'applique  à 
lever  les  entraves  de  la  propriété  et  du  commerce,  elle  donne 
(  et  elle  donne  seule  )  un  fondement  solide  à  Végalitë  :  <<  non 
«•  dans  une  frugalité  générale  toujours  violée,  disait  Garât, 
»  ministre  de  la  justice  sous  la  Convention  nationale  ,  et  qui 
«  enchaîne  bien  moins  les  désirs  que  l'indystrie  ;  mais  dans 
«  une  aisance  universelle,  mais  dans  ces  travaux  dont  la  variété 
«•  ingénieuse  et  la  renaissance  continuelle  peuvent  seules  absor- 
n  ber  (heureiisemetit  pour  la  liberté!  )  cette  activité  turbulente 
r>d  es  démocraties,  qui,  après  les  avoir  long-temps  tourmen- 
•*  tées  a  fait  disparaître  les  républibues  anciennes  au  milieu 
^  des  orages  et  des  tempêtes.  <•  Si  la  théorie  de  la  pro- 
priélé,  telle  que  nous  venons  de  Texposer ,  n'était  pas  une 
théorie  démocratique,  que  serait-elle  donc  ?  N'a-t-elle  vaincu 
les  prétentions  despotiques  et  régaliennes  de  TEtat  que  pour 
retrouver,  sous  une  autre  dénomination,  son  joug  intolérable, 
•  au  moment  où  la  liberté  et  le  travail  lui  ont  procuré  de  si 
magninques  développements  ?  Non ,  notre  société  n'abolira 
pas,  au  nom  profané  de  la  démocratie ,  l'œuvre  la  plus  admi- 
rable et  la  plus  solide  de  la  démocratie  moderne;  elle  ne  laissera 
pas  périr  le  droit  dans  le  droit  le  plus  saint,  le  plus  inviolable, 
le  plus  essentiel  à  l'homme.  La  propriété  ne  peut  être  que  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  :  elle  ne  serait  vaincue  un  jour  par  la 
force  brutale,  que  pour  renaître  de  ses  ruines  dans  les  condi- 
tions actuelles  que  Dieu  a  mises  dans  sa  nature,  de  toute  éter- 
nité. On  changerait  les  possesseurs,  on  ne  pourrait  pas  chan- 
ger rinstitution;  il  n'y  aurait  qu'un  crime  et  un  bouleversement 
de  plus.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  soit  si  facile  d'ébranler 
cette  forte  institution,  qui  repose  sur  une  immense  assurance 
mutuelle  de  presque  tous  contre  quelques  dissidents  égarés. 
Lorsque  les  barbares  vinrent  fondre  sur  l'Empire  romain,  ils 
■  trouvèrent  une  société  en  décadence,  une  aristocratie  fatiguée, 
une  population  esclave,  la  propriété  avxlie  et  presque  déserte, 
la  disette  d'hommes,  l'extinction  delà  richesse  et  de  l'industrie. 
Une  régénération  était  nébessaire.  Mais  notre  société  moderne, 
dont  l'aurore  est  en  89,  ne  s'est  pasusée  si  vite  sous  l'influence 
du  principe  démocratique,  qu'elle  ait  besoin  de  régénérateurs. 
Elle  a  pour  elle  sa  jeunesse,  sa  vigueur,  ses  lumières,  un  fais- 
ceau puissant  d'intérêts  légitimes ,  l'émulation  de  tous ,  le 
droit  commun  pour  tous.  Avec  ces  éléments  de  civilisation, 
elle  peut  s'avancer  dans  Tavenir ,  sans  crainte  qu'on  lui  re- 


—  568  — 

proche  d'avoir  violé    le  droit  des  sociétés  humaines.   " 

Ainsi  les  dernières  paroles  de  M.  Troplong  ,  comme  celles 
de  M.  Cousin,  sont  pleines  d'espérance  ;  elles  confirment  nos 
propres  pensées,  elles  expriment  nos  propressentiments.  Nous 
désirons  qu'elles  raniment  la  foi  et  la  confiance  dans  les  es- 
prits alarmés,  dans  les  cœurs  froissés  d'un  grand  nombre  de 
nos  concitoyens,  qui  se  sont  laissé  abattre  par  les  événements, 
et  que  Tunion  des  amis  de  Tordre  n'a  pu  rassurer  encore. 

La  3®  livraison  des  Petits  Traités  est  due  à  la  plume  de  M. 
Hippolyte  Passy.  Elle  a  pour  titre  :  Des  causes  de  l'inégalité 

DES  richesses. 

Ces  causes  ne  sont  pas  sujettes  à  controverse.  La  pre- 
mière et  la  principale  ,  c'est  la  disparité  des  qualités  natives. 
Les  uns  ont  toutes  les  supériorités  du  corps  et  de  l'esprit  ;  les 
autres  sont  dépourvus  des  facultés  les  plus  vulgaires.  Ajoutez 
tous  les  accidents  auxquels  est  sujette  la  vie  humaine,  les  ha  - 
sards  de  tout  genre  qui  déjouent  les  calculs  de  la  prudence  et 
sèment  dans  tous  les  rangs  des  disgrâces  et  des  prospérités  éga- 
lement inattendues:  tout  prouve  que  l'inégalité  est  la  loi  de  ce 
monde,  mais  qu'aux  rigueurs  de  la  destinée  se  rattachent  des 
avantages  qui  les  surpassent.  Ainsi  l'inégalité  des  richesses 
est  le  mobile  principal  des  progrès  les  plus  essentiels  au  bien- 
être  de  tous.  Le  besoin  d'améliorer  notre  existence  nous  a 
fait  recourir  à  tous  les  genres  d'industries;  nous  avons  travaillé 
et  mis  en  réserve  des  épargnes  ;  c'est  avec  ces  épargnes, 
soustraites  à  la  consommation  immédiate,  que  les  habitations, 
les  usines,  les  villes  ont  été  bâties,  que  le  sol  lui-même  a  été 
défriché  et  mis  en  valeur,  que  les  chemins  et  les  canaux  ont 
été  construits.  Grâce  aux  capitaux  accumulés  ,  la  sphère  de 
l'activité  humaine  s'est  agrandie.  «  Des  lumières  et  des  capi- 
taux, dit  H.  Passy,  voilà  quels  ont  été  et  quels  seront  toujours 
les  éléments  générateurs  de  toute  richesse  ;  voilà  les  acquisi- 
tions sans  lesquelles  l'humanité  n^aurait  pu  sortir  du  dénû- 
ment  originaire;  >oiIà  les  biens  dont  l'accumulation  succes- 
sive lui  a  permis  de  croître  progressivement  en  aisance  et  en 
dignité.  Maintenant,  ces  biens  indispensables,  cherchez  com- 
ment ils  naissent ,  se  forment  et  se  propagent,  et  vous  verrez 
qu'ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  source  que  les  inéga- 
lités que  la  nature  a  mises  entre  les  hommes  ,  afin  qu'elles  se 
reproduisissent  dans  les  conditions  et  les  fortunes.  • 

L'auteur  montre  comment  le  progrès  se  développe  par  la 
variété  des  vocations  et  par  rinégalité  même  des  forces  intel- 
lectuelles, comment  aussi  la  diversité  des  richesses  est  indis- 
pensable à  la  formation  et  à  l'accumulation  des  capitaux.  «  Les 
capitaux,  dit-il,  sont  le  fruit  d'économies  réalisées ,  afin  de 
servir  à  la  reproduction  ;  et,  par  cela  même,  il  n'y  a  quei^eux 
qui  ont  au-delà  du  nécessaire  qui  puissent  en  amasser.  C^est 
là  ce  qui  exige  impérieusement  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses. S'il  était  un  pays  au  monde  où  il  fût  possible  de  main- 
enir  l'égalité  des  parts ,  un  tel  pays  végéterait  dans  Tiropuib- 
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sance  d'accroitre  ses  ressources.  Non  seulement  nul  n'y  serait 
a  Taise  pour  s'abstenir  de  consommer  tout  son  revenu  ;  maià 
nul  aussi,  faute  de  pouvoir  mettre  des  épargnes  à  profit,  ne 
songerait  à  en  faire. L'inégalité,  au  contraire,  permet  et  provoque 
continuellement  la  création  des  capitaux.  Au  pouvoir  d'en 
mettre  en  réserve,  les  mieux  pourvus  en  joignent  le  désir;  ils 
savent  quels  avantages  en  produisent  le  placement  et  l'emploi, 
et,  des  excédants  qu'ils  amassent  dans  un  but  d'intérêt  privé, 
se  forme  le  fonds  où  l'industrie  va  puiser  les  moyens  sans  les- 
quels il  lui  serait  interdit  d'agrandir  la  sphère  de  ses  œuvres, 
et  de  tirer  le  moindre  parti  des  inventions  et  des  découvertes 
dues  à  Tessor  naturel  du  génie  humain.  •• 

Mais  les  capitaux  reproductifs  et  la  diversité  des  aptitudes 
n'eussent  pas  suffi  ;  un  autre  fait  vient  hâter  l'œuvre  du  pro> 
grès,  «  et  ce  fait,  non  moins  naturel,  non  moins  nécessaire 
que  les  inégalités  natives,  c'est  la  constitution  et  le  dévelop- 
pement de  la  propriété. 

»  La  propriété  n'est  pas,  comme  on  l'a  parfois  supposé,  le 
résultat  de  conventions  arbitraires  et  factices.  Elle  ne  s'est 
pas  fondée  sur  des  considérations  d'utilité  publique  ;  car  de 
telles  considérations  n'eussent  pu  naître  que  de  l'expérience 
acquise  de  ces  effets ,  et  conséquemment  de  son  existence 
même.  La  propriété  est  un  de  ces  faits  primitifs  qui  n'ont 
d'autre  source  que  la  nature  même  de  l'homme  et  sortent  né- 
cessairement des  lois  qui  la  constituent. 

**  L'homme  n'est  pas,  comme  les  animaux  jetés  sur  la  terre 
en  même  temps  que  lui,  uniquement  destiné  à  en  consommer 
les  fruits  et  à  perpétuer  son  espèce.  Etre  intelligent  et  libre, 
sa  vocation  est  plus  haute  et  plus  digne.  Il  est  appelé  à  unir 
sa  propre  activité  à  celle  de  la  nature  ,  à  s'en  approprier  les 
créations ,  à  leur  imposer  des  formes  et  des  qualités  qui  les 
adaptent  à  son  usage,  à  conquérir,  par  le  travail,  des  richesses 
dont  l'extension  progressive  diminue  ses  misères  et  lui  donne 
le  bien-être.  De  là,  pour  lui,  des  drqits  et  des  devoirs.  Son 
droit ,  c'est  de  se  saisir  des  choses  dont  il  a  besoin  ou  sur. 
lesquelles  il  peut  agir  -,  son  devoir  ,  c'est  de  reconnaitre  le 
même  droit  à  ses  semblables ,  et ,  par  conséquent ,  de  s'abs- 
tenir de  mettre  la  main  sur  rien  do  ce  dont  il  les  voit  saisis. 
Yoilà  le  principe  et  la  règle  du  droit  de  propriété.  *» 

Les  objections  du  communisme  sont  ensuite  réfutées  par 
M.  Passy,  qui  traite  aussi  du  caractère  patrimonial  de  la  pro- 
priété, ou  de  sa  transmission  par  voie  d'héritage,  dos  méta- 
morphoses du  sol  et  de  la  création  de  la  richesse  par  le  travail, 
des  avantages  procurés  à  la  race  humaine  par  l'inégalité  des 
fortunes.  L'aisanc;^  a  donné  les  moyens  de  s'instruire  , 
et  les  lumières  ont  ajouté  sans  cesse  au  domaine  des  dccou- 
vertes.  Le  consommateur  riche  est  «  une  cause  active  de  pro- 
;;rès  industriels  qui,  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent,  tournent 
au  profit  des  labeurs  de  toutes  les  sortes,  même  de  ceux  qui 
^nt  uniquement  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  du  pauvre.» 
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M.  Passy  montre  également  combien  la  consommatioD  dn 
riche  a  dUnfluence  sur  les  grandes  relations  commerciales  ; 
puis  il  ajoute  en  se  résumant  :  •  L'inégalité  des  richesses 
n'est  ni  un  accident  dans  la  vie  des  sociétés ,  ni  reffet  im 
rigueur  providentielle  dont  nous  ayons  droit  de  nous  plaindre 
ou  de  nous  irriter.  Loin  de  la  :  c'est  une  nécessité  qui  n  a  été 
imposée  à  l'humanité  que  dans  son  propre  intérêt  ;  c'est  ie 
moyen  dont  le  créateur  s'est  servi  pour  la  mettre  à  même  d  a- 
ser  des  hautes  facultés  qu'elle  en  a  reçues ,  et  de  croitrç 
graduellement  en  intelligence ,  en  t)iea-ètre  et  en  dignité.  - 

Il  est  vrai  que  les  inégalités  ne  se  sont  pas  toujours  pro- 
duites de  manière  à  remplir  complètement  leur  destination. 
La  liberté,  en  matière  de  travail  et  d'appropriation,  n'a  pas 
toujours  été  respectée;  elle  a  souvent  été  restremte  par  des 
institutions  iniques  et  compressives.  Le  poids  de  ces  institu- 
tions arrête  encore  auiourd'bui  l'essor  de  l'Asie  ;  mais  àm 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  mais  en  France,  il  n'y  a  plus 
de  ces  entraves  'despotiques  ;  la  sécurité  de  la  propriété  ouvre 
un  libre  cours  aux  efforts  de  l'industrie.  •  Tous  les  faits,  dit 
l'auteur  en-  finissant ,  attestent  à  quel  point  les  progrès  do 
bien-être  social  dépendent  de  la  libre  répartition  des  richesses 
et  du  degré  de  respect  dont  la  propriété  est  l'objet.  On  ne  peut 
faire  de  l'homme  une  machine  qui  fonctionne  à  l'aveugle. 
C'est  un  être  doué  d'intelligence  et  de  liberté,  dont  ractivilc 
ne  s'exerce  pas  sans  motifs,  et  qui  ne  la  déploie  dans  toute 
sa  puissance  qu'excité  par  la  perspective  de  justes  et  sufB- 
santes  rémunérations.  Qu'aucun  obstacle  ne  l'empêche  d'user 
à  sou  gré  de  ses  facultés  productives  et  d'en  tirer  tout  le  parti 
compatible  (^vec^Ieur  étendue  ;  qu'il  n'ait  à  consulter,  dans  ses 
acquisitions,  que  ses  ressources  et  ses  convenances  person- 
sonnelles  ;  qu'il  soit  certain  de  n'être  jamais  troublé  dans  la 
possession  et  l'usage  des  biens  qu'il  pourra  se  donner,  et  ses 
labeurs;  animés  par  le  d|ésir  détendre  sa  fortune  ou  celle  dfô 
siens,  deviendront  de  plus  en  plus  vigoureux  et  féconds.  U 
s'attachera  à  découvrir  lés  moyens  de  simplifier  et  de  perfec- 
tionner des  œuvres  dont  il  voudra  multiplier  les  fruits;  il  re- 
cherchera avidement  les  connaissances  nécessaires  à  leur  amé- 
lioration ;  il  amassera  les  capitaux  qu'en  réclamera  l'applica- 
tion ;  nul  effort  ne  lui  coûtera  quand  il  s'agira  de  l'améliora- 
tion  de  sa  part  de  bien-être  ;  et  des  sociétés,  où  tons  travaille- 
ront avec  ardeur  à  obtenir  plus  d'aisance  ou  de  richesse,  ue 
manaueront  point  d'avancer  à  grands  pas 'vers  des  destinées 
plus  heureuses. 

•  On  ne  peut  trop  le  répéter  :  c'est  dans  rindépendance  ob 
travail,  dans  la  sûreté  et  la  libre  répartition  de  la  propriétéqtte 
résident  les  conditions  éternelles  et  véritables  du  ^è\e\(^ 
ment  dés  richesses  privées  et  publiques.  H  faut  que  ces  con- 
ditions su'bsistent  dans  toute  leur  plénitude,  pour  que  la  per- 
fectibilité humaine  produise  ses  fruits  et  assure  aux  populalioo^ 
un  l^ien-être  constamment  croissant.  Affaiblir  ou  suppft**^^ 
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ces  condUioQs,  c'est  atteindre  les  efforts  des  hommes  dans 
leur  principe,  c'est  les  frapper  de  langueur  et  d'impuissance  ; 
et  alors^des  misères,  dont  il  n'est  donné  qu'aux  progrès  de  l'in- 
dustrie et  de  la  production  d'amener  l'atténuation  ou  le  terme, 
s'aggravent  et  continuent  à  peser  sur  des  sociétés  à  qui  la  Pro- 
vidence a  cependant  accordé  les  moyens  de  s'en  affranchir.  •• 

BlEN-tTRB  ET  CONCORDE  DES  CLASSES  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  : 

tel  est  l'objet  de  la  4^  livraison,  due  à  la  plume  de  M.  Charles 
Dupin,  C'est  assurément  une  des  plus  intéressantes;  elle  est 
pleine  de  faits  certains,  de  chiffres  incontestables.  Nous  lui 
avons  consacré  18  pages  de  l'Annuaire  normand.  Les  bornes 
qui  nous  sont  prescrites  nous  empêchent  de  reproduire  de  si 
longs  extraits. 

Les  5^  et  6^  livraisons  des  Petits  Traités  ont  pour  titre  : 
Du  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ,  par  M.  Thicrs.  On  est  heureux  de 
voir  la  société  défendue  par  ces  hommes  d'Etat,  qui  furent  ses 
guides;  mais  on  déplore  une  telle  nécessité.  On  gémit  de  les 
voir  descendre  à  prouver  des  vérités  premières,  à  restaurer 
des  axiomes.  Ce  sentiment  perce  dans  l'avant-propos  de 
M.  Thiers;  il  ne  s'en  résout  pas  moins  avec  fermeté  à  une 
tâche  ingrate. 

«  Nous  en  étions  la,  dit-il,  à  l'égard  de  certaines  vérités 
morales,  que  nous  regardions  comme  des  axiomes  indémon- 
trables à  cause  de  leur  clarté  même.  Un  homme  travaille  et 
recueille  le  prix  de  son  travail  :  ce  prix,  c'est  de  l'argent  ; 
cet  argent,  il  le  convertit  en  pain,  en  vêtement,  il  le  consomme 
enfin;  ou  s'il  en  a  trop,  il  le  prête,  et  on  lui  en  sert  un  intérêt 
dont  il  vit;  ou  bien  encore  il  le  donne  à  qui  il  lui  plaît,  à  sa 
femme,  à  ses  enfants,  à  ses  amis.  Nous  avions  regardé  ces  faits 
comme  les  plus  simples,  les  plus  légitimes,  les  plus  inévitables, 
les  moins  susceptibles  de  contestation  et  de  démonstration.  Il 
n'en  était  rien  pourtant.  Ces  faits,  nous  dit-on  aujourd'hui, 
étaient  des  actes  d^usurpation  et  de  tyrannie.  On  cherche  aie 
persuader  à  la  multitude  émue,  étonnée,  souffrante;  et  tandis 
que,  nous  reposant  sur  l'évidence  de  certaines  propositions, 
nous  laissions  le  monde  aller  de  soi,  comme  il  allait  au  temps 
où  un  grand  politique  a  dit  :  //  mondo  va  da  se,  nous  l'avons 
trouvé  miné  par  une  fausse  science,  et  il  faut,  si  on  ne  veut 
pas  que  la  société  périsse,  prouver  ce  que,  par  respect  pour 
la  conscience  humaine,  on  n'aurait  jamais  autrefois  entrepris 
de  démonter.  Eh  bien  !  soit  ;  il  faut  défendre  la  société  contre 
de  dangereux  sectaires,  il  faut  la  défendre  par  la  force  contre 
les  tentatives  armées  de  leurs  disciples,  par  la  raison  coûtre 
leurs  sophismes;  et  pour  cela  nous  devons  condamner  notre 
esprit,  celui  de  nos  contemporains,  à  une  démonstration  lente, 
méthodique,  des  vérités  jusqu'ici  les  plus  reconnues.  Oui,  raf- 
fermissons les  convictions  ébranlées,  en  cherchant  à  nous 
rendre  compte  des  principes  les  plus  élémentaires.  Imitons  les 
Hollandais,  qui,  en  apprenant  qu'un  insecte  rongeur  et  ina- 
perçu a  envahi  leurs  digues ,  courent  à  ces  digues  pour  dé- 
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truire  Tinsecie  qui  les  dévore.  Oui ,  courons  aux  digues  !  Il 
ne  s'agit  plus  d'embellir  les  demeures  qu'habitent  nos  familles; 
il  s'agit  d'empécber  qu'elles  ne  s'écroulent  dans  les  abîmes, 
et  pour  cela  il  faut  porter  la  main  aux  fondements  mêmes  qui 
leur  servent  d'appui.  » 

Une  telle  œuvre  ne  peut  être  inspirée  par  l'amour  de  la 
gloire  ;  elle  Test  par  l'amour  des  hommes,  sentunent  plus  pur, 
puisqu'il  est  plus  désintéressé.  ^  Je  ne  travaille  pas  pour  moi, 
dit  l'ancien  premier  ministre,  mais  pour  la  société  en  péril  ; 
et  si,  dans  tout  ce  que  je  fais,  je  dis,  j'écris,  je  cède  à  un  sen- 
timent personnel,  c'est,  je  l'avoue,  à  l'indignation  profonde 
que  m'inspirent  des  doctrines,  filles  de  l'ignorance,  de  l'or- 
gueil et  de  la  mauvaise  ambition,  de  celle  qui  veut  s'élever  en 
détruisant,  au  lieu  de  s'élever  en  édifiant.  J'en  appelle  donc  à 
la  patience  de  mes  contemporains.  Je  tâcherai  d'être  clair, 
bref,  péremptoire,  en  leur  prouvant  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
cru  qu'il  fallût  leur  prouver  :  c'est  que  ce  qu'ils  ont  gagné  hier 
est  à  eux,  bien  à  eux,  et  qu'ils  peuvent  ou  s'en  nourrir  ou  en 
nourrir  leur  enfants.  Voilà  où  nous  sommes  arrivés,  et  où  nous 
ont  conduits  de  faux  philosophes  coalisés  avec  une  multitude 
égarée.  » 

L'auteur  cherche  d'abord  comment  il  a  pu  se  faire  que  la 
propriété  fût  mise  en  question  dans  notre  siècle.  Jetant  alors 
un  rapide  coup-d'œil  sur  les  faits  politiques  qui  se  sont  pro- 
duits dans  ces  dernières  années,  il  fait  voir  les  partis  nuancés, 
depuis  l'opposition  modérée  jusqu'au  radicahsme  le  plus  ardent. 
A  ce  dernier  il  fallait  une  matière  à  agitations,  une  société  à 
reformer.  Or,  la  société  française  s'est  réformée  dans  la 
Révolution  de  1789.  Les  abus  monstrueux  de  l'ancien  régime 
ont  disparu.  Pour  le  radicalisme,  il  n'y  avait  qu'un  but  à 
montrer  aux  masses,  l'abolition  de  la  propriété.  Aussi  la  pro- 
priété est-  elle  plus  ou  moins  menacée  par  toutes  les  sectes  du 
socialisme.  «  Il  faut  donc  combattre  tous  ces  systèmes 
odieux,  puérils,  ridicules,  mais  désastreux,  nés,  comme  une 
multitude  d'insectes,  de  la  décomposition  de  tous  les  Gouver- 
nements, et  remplissant  l'atmosphère  où  nous  vivons.  » 

M.  Thiers  se  demande  quelle  méthode  il  doit  suivre  dans  sa 
démonstration,  et  il  trouve  que,  pour  démontrer  les  droits  de 
l'homme  en  société,  la  vraie  méthode  à  suivre,  c'est  d'obser- 
ver la  nature  humaine.  Or,  en  Tobservant,  l'auteur  remarque 
dans  l'homme  certaines  facultés  (comme  la  liberté),  et  le  be- 
soin de  les  exercer,  ce  besoin  d*un  être  pensant  est  son  droit. 
De  même,  «  la  propriété,  comme  tout  ce  qui  est  de  l'homme, 
deviendra  droit,  droit  bien  démontré,  si  l'observation  de  la 
société  révèle  le  besoin  de  cette  institution,  sa  convenance, 
son  utilité,  sa  nécessité  ;  si  enfin  je  prouve  qu'elle  est  aussi 
indispensable  à  Texistence  de  l'homme  que  la  liberté  elle- 
même.  Parvenu  à  ce  point,  je  pourrai  dire  :  La  propriété  est 
un  droit;  aussi  légitimement  que  je  dis:  La  liberté  est  un  droit.  » 
Une  chose  à  remarquer  d'abord,  c'est  que,  dans  l'état  le 
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plus  sauvage,  comme  dans  les  sociétés  les  plus  polies,  la  pro- 
priété est  «  un  fait  général,  universel,  ne  souffrant  aucune 
exception.  »  Reste  à  savoir  si  ce  fait  est  un  droit. 

Le  fondement  de  toutes  choses  est  dans  la  philosophie. 
M.  Thiers  remonte  aux  principes.  L'homme  sent,  pense,  veut; 
il  rapporte  à  lui-même  ses  sensations,  ses  pensées,  ses  volon- 
tés ;  elles  lui  appartiennent  ;  ses  membres  sont  également  à 
lui;  la  première  de  ses  propriétés,  c'est  lui,  lui-même,  âme 
et  corps.  ••  Il  en  a  une  seconde,  qioins  adhérente  à  son  être, 
mais  non  moins  sacrée,  dans  le  produit  de  ses  facultés,  qui 
embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  ce  monde,  et  que 
la  société  est  intéressée  au  plus  haut  point  à  lui  garantir;  car, 
sans  cette  garantie,  point  de  travail,  sans  travail  pas  de  civi- 
lisation, pas  môme  le  nécessaire;  mais  la  misère,  le  brigan-' 
dage  et  la  barbarie.  *» 

De  l'exercice  des  facultés  humaines,  qui  sont  inégales,  ré- 
sulte forcément  l'inégalité  des  biens»  inégalité  qui  n'infirme 
en  rien  le  principe  de  la  propriété  ;  la  propriété  est  toujours  à 
celui  qui  Ta  créée  par  son  travail. 

Mais  doit-elle  être  héréditaire?  M.  Thiers  démontre  que,  du 
moment  qu'elle  est,  la  propriété  entraîne  le  don;  qu'elle  l'en- 
traine  pour  les  enfants  comme  pour  les  indifférents  ;  qu'elle 
l'entraîne  durant  la  vie  du  père,  comme  à  sa  mort  ;  que,  loin 
de  favoriser  la  paresse  par  cette  extension,  elle  ne  devient,  au 
contraire,  un  stimulant  puissant,  inQni  du  travail,  qu'à  la  con- 
dition de  pouvoir  se  transmettre  du  père  aux  enfants  ;  que  les 
inégalités  nouvelles  et  plus  grandes  qui  en  résultent,  sont 
absolument  nécessaires,  et  composent  l'une  des  harmonies  les 
plus  belles,  les  plus  fécondes  de  la  société  humaine  ;  qu'enfin 
la  propriété  ne  donne  tous  ses  effets,  les  meilleurs,  les  plus 
féconds,  qu'à  condition  d'être  complète,  et  de  devenir  de  per- 
sonnelle, héréditaire. 

Il  est  impossible  de  mettre  mieux  en  lumière  que  l'auteur, 
dans  son  chapitre  xi,  les  avantages  de  la  richesse  dans  l'inté- 
rêt du  progrès  social,  et  les  malheurs  qui  suivraient  l'applica* 
tion  du  système  des  niveleurs. 

Des  brillantes  déductions  de  M.  Thiers  il  reste  acquis  :  que 
le  travail  est  un  solide  fondement  du  droit  de  propriété;  que 
si  la  fraude  et  la  violence  sont  quelquefois  l'origine  de  la  pos- 
session, la  transmission  pendant  quelques  années,  sous  des 
lois  régulières,  lui  rend  le  caractère  respectable  et  sacré  de  la 
propriété  fondée  sur  le  travail;  que  la  terre,  loin  d'être  enva- 
hie par  l'extension  croissante  de  la  propriété,  est  au  contraire 
chaque  jour  plus  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  plus 
accessible  à  son  travail,  et  que  la  propriété  civilise  le  monde 
au  lieu  de  l'usurper. 

Toutes  ces  propositions  sont  revêtues  de  ce  style  clair,  élé- 
gant et  ferme,  que  louent  les  amis  de  M.  Thiers,  et  que  ses 
ennemis  approuvent.     . 

M.  Mignet,  secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
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poUtiqoes,  esl  fauteur  d'une  Vib  db  Frasulin,  qui  forme  les 
livraisons  7  et  8  des  Petits  Traités.  L'tiabile  historien  a  porté 
dans  cette  biographie  l'ordre  et  la  netteté  qui  le  distinguent. 
Il  a  consacré  la  7^  livraison  à  la  vie  privée  de  son  héros»  et  la 
8®  à  sa  vie  publique. 

Au  titre  Vie  de  Franklin,  M.  Mignet  ajoute  :  d  tusage  de 
tout  le  monde.  Il  n'y  a  personne,  en  effet,  qui  ne  puisse  tirer 
un  grand  profit  de  la  lecture  d'une  vie  si  laborieuse  et  si  bien 
remplie.  •  Chacun,  dit  M.  Mignet,  peut  y  apprendre  quelque 
chose,  le  pauvre  comme  le  riche,  l'ignorant  comme  le  savant, 
le  simple  citoyen  comme  l'homme  d'Etat.  Elle  offre  surtout 
des  enseignements  et  des  espérances  à  ceux  qui,  nés  dans 
une  humble  condition,  sans  appui  et  sans  fortune,  sentent  en 
eux  le  désir  d'améliorer  leur  sort,  et  cherchent  les  moyens  de 
se  distinguer  parmi  leurs  semblables.  Ds  y  verront  comment 
le  fils  d'un  pauvre  artisan,  ayant  lui-même  travaillé  long-temps 
de  ses  mains  pour  vivre,  est  parvenu  à  la  richesse  à  force  de 
labeur,  de  prudence  et  d'économie  ;  comment  il  a  formé  tout 
seul  son  esprit  aux  connaissances  les  plus  avancées  de  son 
temps,  et  plié  son  âme  à  la  vertu  par  des  soins  et  avec  un  art 
qu'il  a  voulu  enseigner  aux  autres  ;  comment  il  a  fait  servir  sa 
science  inventive  et  son  honnêteté  respectée  aux  progrès  du 
genre  humain  et  au  bonheur  de  sa  patrie. 

•  Peu  de  carrières  ont  été  aussi  pleinement,  aussi  vertueuse- 
ment, aussi  glorieusement  remplies  que  celle  de  ce  fils  d^un 
teinturier  de  Boston,  qui  commença  par  couler  du  suif  dans 
des  moules  de  chandelles,  se  fit  ensuite  imprimeur,  rédigea 
les  premiers  journaux  américains,  fonda  les  premières  manu- 
factures de  papier  dans  ces  colonies,  dont  il  accrut  la  civili- 
sation matérielle  et  les  lumières  ;  découvrit  l'identité  du  fiuide 
électrique  et  de  la  foudre  ;  devint  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Paris  et  de  presque  tous  les  corps  savants  de  l'Eu- 
rope ;  fut  auprès  de  la  métropole  le  courageux  agent  des  co- 
lonies soumises  ;  auprès  de  la  France  et  de  l'Espagne,  le  né- 
gociateur  heureux  des  colonies  insurgées,  et  se  plaça  à  côté 
de  Georges  Washington,  comme  fondateur  de  leur  indépen- 
dance; enfin,  après  avoir  fait  le  bien  pendant  quatre-vingt- 
quatre  ans,  mourut,  environné  des  respects  des  deux  Mondes, 
comme  un  sage  qui  avait  étendu  la  connaissance  des  lois  de 
l'univers,  comme  on  grand  homme  qui  avait  contribué  à  l'af- 
franchissement et  A  la  prospérité  de  sa  patne,  et  mérita  non- 
seulement  que  l'Amérique  tout  entière  portât  son  deuil,  mais 
que  l'Assemblée  constituante  de  France  s'y  associât  par  un 
décret  public.  • 

Benjamin  Franklin  naquit  à  Boston  le  17  janvier  4706,  et 
mourut  le  17  avril  1790.  Ne  pouvant  le  suivre  dans  sa  longue 
et  admirable  carrière,  nous  citerons  du  moins  le  résumé  de 
son  biographe  : 

«*  Franklin  eut  tout  à  la  fois  le  génie  et  la  vertu,  le  bonheur 
et  la  gloire.  Sa  vie,  constamment  heureuse,  est  la  plus  belle 
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justification  des  lois  de  la  Providence.  Il  ne  fut  pas  seulement 
grand,  il  fut  bon;  il  ne  fut  pas  seulement  juste,  \\  fUt  aimable. 
Sans  cesse  utile  aux  autres,  d*une  séqérité  inaltérable,  enjoué, 
gracieux,  il  attirait  par  les  cbarmes  de  son  caractère  et  capti- 
vait par  les  agréments  de  son  'esprit.  Personne  ne  contait 
mieux  que  lui.  Quoique  parfaitement  naturel,  il  donnait  tou- 
jours à  sa  pensée  vue  forme  ingénieuse,  et  à  sa  phrase  un 
tour  saisissant.  Il  parlait  comme  la  sagesse  antique,  à  laquelle 
s'ajoutait  la  délicatesse  moderne.  Jamais  morose,  ni  impatient, 
ni  emporté,  il  appelait  la  mauvaise  humeur  la  malpropreté  de 
tâme,  et  disait  que  la  vraie  politesse  envers  les  hommes  doit 
être  la  bienveillance.  Son  adage  favori  était  que  la  noblesse 
est  dans  la  vertu.  Cette  noblesse,  qu'il  aida  les  autres  à  ac- 
quérir par  ses  livres,  il  la  montra  lui-même  dans  sa  conduite. 
Il  s'enrichit  avec  honnêteté,  il  se  servit  de  sa  richesse  avec 
bienfaisance^  il  négocia  avec  droilure,  il  travailla  avec  dévoù- 
ment  à  la  liberté  de  son  pays  et  aux  pjrogrès  du  genre  humain. 

«»  Sage  plein  d'indulgence,  grand  homme  plein  de  simplicité, 
tant  qu'on  cultivera  la  science,  qu'on  admirera  le  génie,  qu'on 
goûtera  l'esprit,  qu'on  honorera  la  verlu,  qu'on  voudra  la  li- 
berté, sa  mémoire  sera  l'une  des  plus  respectées  et  des  plus 
chéries.  Puisse-t*il  être  utile  encore  par  ses  exemples  après 
l'avoir  été  par  ses  actions  !  L'un  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité, qu'il  reste  un  de  ses  modèles  I  » 

La  vie  de  Franklin  était  bien  l'une  des  premières  qu'il  fallait 
proposer  comme  modèle  au  peuple;  mais  le  peuple  a  été.(nous 
le  disons  à  regret)  trop  peu  présent  à  l'esprit  du  rédacteur. 
Dans  un  système  de  livres  populaires,  tel  que  nous  le  conce- 
vons, les  efforts  individuels  de  Franklin  pour  vaincre  la  pau- 
vreté, ses  luttes  contre  lui-même  pour  triompher  de  ses  pas- 
sions, la  morale  appliquée,  objet  de  ses  préoccupations  de 
tous  les  jours  et  de  toutes  les  heures,  devraient  tenir  une 
place  que  M.  Mignet  laisse  envahir  par  des  détails  sur  l'his- 
toire de  l'émancipation  des  Etats-Unis  ;  détails  intéressants, 
bien  résumés,  bien  écrits,  mais  qui  ne  vont  pas  à  noire  but 
comme  iraient  bon  nombre  d'extraits  bien  amenés,  bien  en- 
cadrés, des  nombreux  écrits  de  philosophie  pratique,  publiés 
par  l'humble  ouvrier  qui  devint  le  législateur  et  le  chef  de 
l'Etat.  En  un  mot,  la  vie  de  Franklin,  très-bien  faite  par 
M.  Mignet,  est  à  refaire,  selon  nous,^our  être  vraiment  dTii^ajfa 
de  tout  le  monde,  surtout  à  l'usage  de  ceux  que  doit  avoir 
constamment  en  vue,  et  que  semble  avoir  trop  oubliés,  TAca- 
'  demie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

La  9«  livraison  des  Petits  Traités  est  r<Mvra  d'un  philo- 
sophe éminent,  nourri  des  plus  fortes  études  de  l'antiquité, 
traducteur  des  livres  admirable^  d'Aristote.  H.  Barthélémy 
Saint-Hilairie  a  consacré  cette  Uvfaison  b  I9  t|iai9  iiwqcbatis. 

Il  part  de  cette  phrase  profonde  de  Montesquieu  :  que*  #  le 
principe  du  Gouvernement  démoe^atique,  c'est  la  vertu.  •  Il 
se  demande  quelle  application  cet  axiome  incoqteatoble  peut 
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actuellement  recevoir  dans  Torganisation  de  la  démocratie 
française.  Il  remarque  justement  que  Montesquieu  n'a  pas 
prétendu  «que  toute  démocratie  fàt  nécessairement  vertueuse  : 
«  Il  a  dit  seulement  que.  pour  durer,  toute  démocratie  devait 
Tétre,  et  que  la  vertu  était  le  solide  aliment  dont  elle  devait 
tâcher  de  se  nourrir  pour  subsister  long-temps.  C'est  un  but 
éloigné,  uue  espérance  que  Montesquieu  nous  montre  ;  c'est  à 
une  lutte  qu'il  nous  convie  ;  mais  les  combats  qu'il  nous  pro- 
pose sont  de  ceux  qui  font  la  grandeur  et  la  prospérité  des 
peuples.  » 

M.  Barthélémy  Saint-Hitaire  examine  les  fondements  de  la 
monarchie  et  ceux  de  Taristocratie  ;  il  y  découvre  une  sou- 
veraineté factice,  tandis  que,  dans  Tétat  démocratique,  comme 
la  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens,  tous 
égaux,  tous  membres  de  la  même  famille,  le  pouvoir  supérieur 
ne  peut  être  dans  TEtat  que  ce  qu'il  est  dans  les  individus 
eux-mêmes.  «  L'Etat  doit  nécessairement  obéir  au  même  prin- 
cipe que  les  hommes  et  les  citoyens  qui  le  composent  :  il  ne 
peut  pas  en  avoir  un  autre  ;  car  à  Tinstant  même,  et  par  cela 
seul,  il  cesserait  d'être  ce  qu'il  est  et  changerait  de  nature. 
Or,  la  loi  du  citoyen,  la  loi  de  l'homme,  c'est  la  vertu,  non  pas 
en  ce  sens  qu'il  soit  toujours  vertueux,  mais  en  ce  sens  qu'il 
s'efforce  toujours  de  l'être.  L'homme  n'a  qu'un  mobile  et 
qu'un  principe  :  c'est  le  désir  et  la  pensée  du  bien,  avec  toutes 
les  incertitudes,  si  l'on  veut,  toutes  les  faiblesses,  toutes  les 
erreurs  de  sa  nature  faillible,  mais  aussi  avec  ces  généreux 
efforts,  cette  constance  inébranlable,  ces  sublimes  instincts  et 
cette  claire  conscience  qui  ont  fait  et  qui  feront  dans  tous  les 
temps  les  honnêtes  gens,  les  héros,  les  saints  et  les  sages. 
Telle  est  la  véritable  loi  de  l'homme  :  telle  est  la  loi  de  celte 
forme  d'Etat  où  les  hommes  sont  demeurés  libres  et  souve- 
rains, et  où  ils  n'ont  point  dû  abdiquer,  pour  des  motifs  trop 
souvent  invincibles  et  ignorés,  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de 
plusieurs  maîtres.  •• 

L'auteur  reconnaît,  avec  Platon,  l'unité  de  la  vertu  ;  mais 
il  n'en  constate  pas  moins,  avec  ce  grand  homme,  que  toutes 
les  actions  vertueuses  peuvent  se  ranger  sous  la  quintuple  di- 
vision de  prudence,  courage,  tempérance,  justice  et  sainteté. 
Ces  divers  aspects  de  la  vertu  sont  définis  avec  une  clarCé 
parfaite.  Féconde  pour  les  Etats,  comme  pour  les  particuliers, 
la  vertu  leur  est  tout  aussi  possible. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  découler  comme  consé- 
quences pratiques  du  principe  de  la  vertu  dans  la  démocratie, 
celles  qu'il  résume  ainsi,  à  la  fin  de  son  3^  chapitre  :  «  Solli- 
citude immense  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  patriotisme 
ardent,  soumission  à  la  loi,  ordre  véritable  deja  société,  li- 
berté absolue  de  penser,  surveillance  perpétuelle  des  citoyens 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  surtout  des  magistrats,  empire 
remis  à  la  raison  et  au  mérite,  fraternité  sincère  et  féconde, 
estime  modérée  de  ia  richesse  matérielle,  division  et  limita- 
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tion  du  pouvoir,  prédominance  des  classes  moyennes,  in- 
fluence incomparable  sur  ia  civilisation,  enfin  piété  profonde, 
parce  qu  elle  est  toute  naturelle.  *• 

Le  i®  chapitre  traite  des  rapports  de  la  liberté  avec  la  vertu. 
L'auteur  y  établit  que,  «  plus  la  liberté  est  large  et  puissante, 
plus  Tordre  doit  avoir  de  garantie  ;  »  mais,  ne  tenant  pas  assez 
compte  de  nos  passions,  surexcitées  par  la  forme  républicaine, 
il  affirme  que  la  démocratie  «  peut  comporter  plus  d'ordre  qu'au- 
cune autre  forme  politique.  »  Nous  désirons  vivement  que  la 
démonstration  en  soit  faite  avec  succès  par  notre  aventureuse 
nation.  Jusqu'à  nos  jours  l'tiistoire  donne  de  rudes  démentis 
au  philosophe  du  collège  de  France. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  justement  sortir  l'égalité 
de  la  liberté,  et  reconnaît  l'immuable  loi  des  inégalités  natu- 
relles. Une  autre  conséquence  de  la  liberté,  c'est  la  fraternité. 
On  se  sent  libre,  et  l'on  reconnaît  dans  ses  semblables  des 
êtres  libres  ;  la  nature  des  autres  hommes  est  notre  nature  ; 
de  là  cette  bienveillance  réciproque,  l'un  des  liens  les  plus 
puissants  de  la  société. 

En  jetant  un  coup-d'œil  quelque  peu  enthousiaste  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  démocratie  française,  l'auteur  donne  des  con- 
seils que  nous  devons  reproduire.  On  ne  peut  voir  plus  juste, 
et  il  serait  difficile  de  mieux  dire  : 

«  Dans  l'intérêt  même  de  cette  société,  de  sa  bonne  con- 
duite et  de  son  bonheur,  ce  que  le  Pouvoir  doit  rechercher 
avant  tout,  c'est  d'être  respecté  ;  et  le  seul  moyen  de  l'être, 
c'est  de  le  mériter.  •  Le  respect  s'en  va,  »  ont  dit  quelques 
voix  chagrines  :  mais  il  faut  bien  le  savoir,  le  respect  ne  peut 
s'attacher  qu'à  ce  qui  est  respectable.  Le  Pouvoir  doit  toujours 
s'efforcer  de  conquérir  la  confiance  des  citoyens,  qui  facilite 
tant  de  choses  et  prévient  tant  de  dangers.  Mais  de  nos  jours 
encore  plus  que  jamais,  il  est  manifeste  que  la  force  des  gou- 
vernemens  est  une  force  purement  morale.  Gagnez  les  esprits, 
gagnez  les  cœurs,  voilà  le  point  capital  ;  tout  le  reste  n'est 
rien  :  de  mémorables  catastrophes  nous  l'ont  assez  montré. 

»  Depuis  plus  de  trente  ans,  le  Pouvoir  a  déserté,  pour  des 
causes  diverses,  la  direction  des  intelligences.  C'est  son  devoir 
de  la  ressaisir;  car  c'est  là  qu'est  tout  le  mal.  La  nation  n'a 
pas  su  se  défendre  à  elle  seule  des  passions  corruptrices  qui 
lui  étaient  soufflées  de  tant  de  côtés.  Sous  l'Empire,  la  littéra- 
ture était  peu  brillante,  mais  elle  était  honnête  ;  sous  la  Res- 
tauration, elle  a  eu  quelque  temps  un  véritable  éclat  qui  con- 
tribuera beaucoup  à  la  gloire  du  pays.  Mais  dans  les  dernières 
années  déjà,  elle  commençait  à  se  corrompre,  et  depuis  lors 
ses  excès  n'ont  pas  connu  de  bornes.  J'excepte,  bien  entendu, 
les  œuvres  sérieuses,  en  très-petit  nombre,  qui  feront  l'hon- 
neur de  notre  temps  :  celles-là  ne  s'adressent  qu'à  une  élite 
qui  n'£t  pas  besoin  d'être  dirigée,  et  que  préserve  naturelle- 
ment un  goût  délicat  et  solide.  Mais  ces  ouvrages  à  peu  près 
tnnombrables,  journayx,  pamphlets,  brochures,  drames,  ro- 
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mans,  qui  chaque  jour  mondent  la  société  et  parleni  au  vul- 
gaire, quel  mal  ne  lui  font-ils  pas  ?  Les  théories  les  plus  fausses, 
les  espérances  les  plus  chimériques,  les  passions  les  plus  per- 
verses s'y  étalent  sans  mesure  et  sans  honte  ;  parfois  eUes 
circulent  sous  le  couvert  et  l'appât  da  talent.  C'est  â  des  classes 
généralement  peu  éclairées  que  tant  d'auteurs  peu  scrupuleux 
s'adressent,  et  comme  le  nombre  des  lecteurs  s'àccrolt  avec  les 
progrès  mêmes  de  la  démocratie  et  de  la  civilisation,  les  écri- 
vains se  multiplient  et  se  dépravent  par  le  succès  et  les  béné- 
fices de  leurs  œuvres. 

•  Il  faut  qu^à  tout  prix  la  société  apporte  de  prompts  obs- 
tacles à  ce  mal  qui  peut  à  lui  seul  la  dévorer.  Il  .faut  qu'elle 
fasse  reculer  ce  torrent  qui  la  dévaste,  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'elle  en  tarisse  les  déplorables  sources.Les  classes  moyennes,  ' 
qui  forment  presque  toute  la  nation,  en  favorisant  de  leur  ap- 
probation» ou  même  de  leur  silence,  ces  œuvres  détestables, 
préparent  contre  la  société,  c'est-à-dire  contre  'elles-mêmes, 
ces  attaques  forcenées,'  qui  non  seulement  peuvent  la  perdre 
en  un  jour,  mais  qui  entretiennent  dans  son  sein  le  poison  de 
la  haine  et  de  la  crainte.  Dans  une  société  où  toutes  les  for- 
tunes, presque  sans  exception,  sont  médiocres  ;  où  l'aisance 
ne  résulte  pour  chacun  que  du  travail  et  d'une  très-modeste 
propriété;  où  les  trois  quarts  au  moins  des  citoyens  possèdent  ; 
où  la  fraternité  est  sincère  et  plus  largement  développée  que 
partout  ailleurs  au  monde,  d'abominables  doctrines  ont  pu 
cependant  faire  germer  au  fond  des  âmes  des  jalousies  et  des 
fureurs  qu'on  ne  connaît  point,  même  dans  les  oligarchies  les 
plus  oppressives.  On  a  répété  aux  ouvriers  que  leurs  maîtres 
étaient  des  ennemis  qu'il  fallait  au  besoin  dépouiller  par  la 
force  ;  et  la  révolte  d'une  part,  et  l'épouvante  de  l'autre,  ont 
desséché  presque  subitement  tous  les  canaux  de  la  richesse 
nationale.  Mais  il  faut  bien  que  les  classes  moyennes  se  le 
disent  :  il  y  a  vingt  ans  et  plus  que  ce  mal  s'est  formé  dans 
l'ombre;  il  a  fait  de  sourds  progrès;  et  comme  les  feux  sou- 
terreins  d'un  volcan,  il  a^ couvé  long-temps  avant  l'effroyable 
explosion  qui  Ta  révélé.  Si  les  classes  moyennes,  c'est-à-dire 
les  classes  éclairées,  eussent  été  plus  prudentes^  elles  auraient 
prévenu  cet  incendie.  C'est  de  leur  sein  que  sont  sortis  tous 
ces  novateurs  qui  devaient  ensanglanter  la  société,  et  la  boule- 
verser dans  ses  profondeurs.  Leurs  théories,  accueillies  d'abord 
par  une  curiosité  trop  peu  intelligente,  dédaignées  ensuite 
comme  absurdes,  n'en  ont  pas  moins  fait  leur  chemin;  et  des 
esprits  à  qui  elles  s'adressaient  au  début,  et  qui  pouvaient  les 
juger  et  les  proscrire,  elles  sont  descendues  à  d'autres  esprits , 
où  l'ignorance,  aidée  des  passions  mauvaises  de  la  misère , 
les  a  facilement  propagées,  en  attendant  qu'on  essayât  de  les 
mettre  en  pratique. 

•  La  démocratie  a  donc  fait  une  faute  qui  est  de  nature  i 
compromettre  sa  prospérifé  et  mêirie  son  existence,  en  n'ar- 
rêtant point,  quand  elle  le  pouvait,  ces  affreuses  théories. 
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Elle  avait  assez  de  lumières  pour  les  combattre  et  les  détruire  ; 
mais  elle  a  manqué  de  prudence . . .  ** 

Ici  Fauteur  indique  ce  que  cette  prudence  exigeait,  et 
qu'elle  exige  encore  du  Pouvoir.  Il  rappelle  les  principaux  de^ 
voirs,  tracés  par  les  autres  vertus  fondamentales,  et  il  conclut 
en  ces  mots  :  «  Grâce  à  Dieu,  tes  principes  sont  parfaitement 
clairs  ;  ils  sont  incontestables  : 

•  Il  n'y  a  de  salut  pour  les  Etats  et  pour  les  citoyens  que 
dans  la  pratique  de  la  vertu,  éclairée  de  plus  en  plus  par  la 
science  ;  pénétrant  et  circulant  dans  tous  les  rameaux  de  la 
vie  sociale,  qu'elle  soutient  et  fortifie  ;  donnant,  avec  la  pru- 
dence qui  prévoit  les  choses  de  loin  et  les  fait  durer»  le  cou- 
rage, qui  les  exécute  avec  énergie  ;  la  tempérance,  qui  les  mo- 
dère ;  la  justice,  qui  les  ordonne  et  les  règle  ;  la  liberté,  qui 
les  rend  dignes  de  Thomme  ;  l'égalité,  qui  garantit  ses  droits  ; 
la  fraternité,  que  réclame  son  cœur  fait  pour  aimer;  la  piété 
enfin,  qui  place  et  unit  les  hommes  sous  l'œil  et  la  conduite 
de  leur  Père  commun. 

»  Voilà  le  principe  dans  toute  sa  grandeur  et  sa  simplicité.» 

Oui»  voilà  le  principe!  Mais  la  France  est-elle  en  mesure  de 
l'appliquer?  L'égoîsme  dont  se  plaignaient  tous  les  penseurs 
avant  Février,  a-t-il  été  comprimé  tout-à-coup  par  une  muta- 
tion soudaine  dans  les  institutions?  Une  révolution  subite 
cbange-t-elle  les  mœurs  d'un  peuple,  au  gré  de  ceux  qui  la 
proclament?  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  nous  croit  mûrs  pour 
la  République  :  puisse*t-il  ne  pas  être  dupe  d'une  illusion  de 
philosophe!  Puisse  notre  jeune  République ,  si  rudement 
éprouvée  à  sa  naissance,  se  maintenir  et  s'affermir  par  le 
principe  du  gouvernement  démocratique,  d- après  Montesquieu, 
c'est-à-dire  par  la  vertu  I 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  en  finissant,  d'exprimer 
un  vœu  dont  l'accomplissement  nous  semble  un  complément 
naturel  de  la  pensée  de  bien  général  qui  inspire  la  nouvelle 
classe  de  l'Institut  de  France.  Ce  vœu,  c'est  que  tout  droit  de 
propriété  soit  abandonné  par  l'illustre  Compagnie  sur  la  col- 
leclion  des  Petits  Traités.  Si  chacun  de  ces  opuscules  tombe 
dans  le  domaine  public,  bientôt  ils  seront  réimprimés  dans  les 
départements,  et  répandus  gratuitement  par  des  associations 
de  bienfaisance  ou  par  des  philantropeç  isolés,  mais  pleins  de 
zèle.  Dans  leurs  conditions  actuelles^  les  Petits  Traités  n'au- 
raient qu'une  médiocre  publicité. 


30  janvier  1849.  J.  T. 


ADMINISTRATIONS. 


PERSOMEL. 

ExPLiCATioiv  DKS  PRI1VCIPALB8  AMIÉV1ATI0N8.  —  G^^  Grand*Croix  de  U 
Légion-d'Honneur.  —  GO^^  Graad-Officier  de  la  Légion-d'Hooncor.  — 
C^  CoiDinandeur  de  la  Légion-d*Honneur.  — O^  Officier  de  U  Lé^oa- 
d*lioDneur. — ^  Gheyalier  de  la  Légion-d'HoDneur. 

REPRÉSENTANTS 

Représen-  ^  l'ASSBVBLÉB  NATIONALE  UGISLATIVE,  ÉLUS  BN  MAI  4849. 


législatîTe. 


*  .x^:!î!î??J^    MM.  Db  TOCQUBVILLB*. 

Barc  0^. 

YlBELLARDjf^. 

bodvattibb. 

Gaslondb. 

H.  DB  St-^bbhaiiv. 

Lb  Uabom^. 


Suflhiges.  Noms. 

88,404    MV.  NoBL-Acnfts^. 
77,491 


75,084 
60,000 
60,360 
60,076 
68,310 


'    Salfraget. 
65,033 
DCPABC.  65,009 

G.  DB  St-Gbbmaiiv^.  64,873 
FsRRA-DBi-FBBBU.  6S.  496 
BhÉBIBR.  57,106 

Lb  YbbbuekO^.  56,674 


PRÉFECTURE. 

Préfecture.    Préfet  y  M.  de  Tanlay  *. 

Conseiller  de  préfecture.  Secrétaire-général,  M.  P.  Borville. 

Conseil  de  Préfecture. 
MM.  Galliot,  Astier,  P.  Borville,  Vaultier,  De  Maynard. 

Cabinet  du  Préfet. 

Attributions.  —  Personnel  des  fonctionnaires  ou  agents  de 
l'ordre  administratif. — Haute  police  administrative. — Police 
générale.  —  Affaires  confidentielles  et  réservées.  —  Rappel 
des  affaires  arriérées. — Cérémonies  publiques.  —  Légion- 
d'Honneur. —  Décorations  et  médailles.  —  Belles  actions.— 
Beaux-arts.  —  Monuments  historiques.  —  Associations.  — 
Propositions  de  grâces. — Demandes  de  brevet  d'imprimeur 
et  de  libraire. — Création  de  relais  de  poste  aux  chevaux.— 
Gendarmerie. — Elections  parlementaires,  départementoles, 
communales,  consulaires,  etc.— Jury. 
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Première  Division. 

Chef,  M.  Lepingard,  père. 

Attributions.  —  Archives  départementales,  des  communes  et 
des  établissements  publics. —  Bibliothèques  administratives 
de  la  préfecture,  des  sous-préfectures  et  des  communes.  — 
Bibliothèques  publiques.  —  Bulletin  des  lois.  —  Recueil  des 
actes  du  Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture. — Répertoire  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement.  —  Procès  -  verbaux  des  déli- 
bérations du  Conseil-général. — Convocation  et  réunion  des 

.  conseils  de  département  et  des  conseils-municipaux.  —  Di- 
visions administratives  et  ecclésiastiques.  — Population.  — 
Etat  civil.  — Agriculture.  —  Haras.  —  Industrie.  —  Com- 
merce.— Manufactures. — Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures.— Etablissements  insalubres. —  Mines  et  carrières. 

—  Poids  et  mesures. —  Statistique. —  Instruction  publique 
(moins  les  travaux  et  la  comptabilité). — Hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance. — Aliénés. — Enfants  trouvés  ou  abandonnés. 

—  Aveugles. —  Sourds-muets. —  Colons. —  Réfugiés  politi- 
ques.— Recrutement  de  l'armée.— Logement  des  troupes. — 
Remontes  militaires.  —  Convois  militaires.  —  Places  fortes. 
—Gardes  nationales. — Médecins,  pharmaciens,  vétérinaires. 

—  Police  de  la  chasse  ,  de  la  pêche,  de  la  navigation  ,  des 
ports  de  commerce,  du  roulage,  des  voitures  publiques,  des 
rivages  de  la  mer ,  des  cours  d'eau ,  de  la  grande  et  de  la 
petite  voirie,  des  établissements  insalubres,  incommodes  et 
dangereux;  des  subsistances,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté 
publiques.  —  Police  municipale.  —  Police  des  cimetières  et 
concessions  pour  sépultures  privées. —  Récolte  du  varech. 

—  Louveterie. —  Incendies.  —  Naufrages.  —  Inondations  et 
autres  événements  malheureux.  —  Marque  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent.  —  Passeports.  —  Poudres  et  sal- 
pêtres.— Tabacs. — Poste  aux  lettres.— Douanes. — Salines. 
— Dépôt  de  drilles. — Police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
— Théâtres.  —  Poursuite  et  répression  des  crimes  et  délits. 

—  Prisons. —  Surveillance  des  condamnés  libérés.— Visa  et 
légalisation  de  pièces. —  Dons  et  legs. —  Contentieux  admi- 
nistratif en  tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  aux  finances. 

Deuxième  Division. 

Chef,  M.  Lepecq. 

Attributions.  —  Travaux  publics  au  compte  de  l'Etat,  du  dé- 
partement, des  communes  et  autres  établissements. — Plans 
des  villes.  —  Alignements  de  grande  et  de  petite  voirie.  — 
Acquisitions ,  aliénations ,  échanges  d'objets  immobiliers 
pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Contentieux  en  ce  qui  a  trait 
aux  finances. — Mandatement  des  dépenses  de  toute  nature. 
— Contributions  directes  et  indirectes. — Prestations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux. —  Cadastre.  —  Impositions 
extraordinaires  et  emprunts. — Dette  publique.  —  Pensions 
à  liquider  sur  la  proposition  du  Préfet.  —  Mobilier  départe- 
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mental  et  de  l'Etat.  —  Administration  des  biens  des  com- 
munes,  des  hospices^  établissements  de  bienfaisanee  et 
autres. — Budgets  et  comptes  du  département,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Sous-Préfec-    Sous-Préfets  :  MM.  Lemarchand,  à  Avranches  ; 
lurci.  Plaine,  à  Coutances  ; 

E.  Duregne,  à  Valognes  ; 
Arthuys-de-Charnisay,  à  Cherbourg  ; 
Trouessart,  à  Mortain. 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 

Arrondissement  db  Saint-Lo. 
MM. 

Con5eii-Géné-  <^^'«'o«  ^^  Cùfiisy,  de  Kergorlay  ; 
rai.  —       Carerûan,  Bottin  ; 

—  Marigny ,  Houssin-Dumanoir  ,  docteur-médecin  à 

Saint-Lo; 

—  Percy,  Diguet  -^ ,  président  du  tribunal  civil  de 

Saint-Lo  ; 

—  Saint-Clair,  Vieillard  (Narcisse)  ijj,  représentant  du 

peuple  ; 

—  Saint-J ean-de-Daye,  Lebrun,  médecin  ; 

—  Saint-Lo,  Clément  *:g^,  maire  de  Saint-Lo  ; 

—  Tessy,  Le  Corps-Dumont ,  juge-de-paix  à  Tessy  : 

—  Torigni,  Ha  vin,  conseiller- d'Etal. 

Arrondissement  d'Avranches. 

Canton d' Avranches,  Bouvaltier  ; 

—  de/?rec#y.  Le  Roux-Delauney  ; 

—  Ducey,  Le  Bocey  ; 

—  Granville,  Le  Mengnonnet  (Ernest)  ; 

—  La  Uaye-Pesnel^  Abraham-Dubois  ,  procureur-de- 

la-République  ; 

—  Pontorson,  N... 

—  Saint-James,  Surseois  (Eugène-Charles),  docteur- 

médecin  ^  ; 

—  Sartilly,  Lerapereur  (Augustin)  ; 

—  Villedieu,  de    Saint-Germain   (François-Charles- 

Hervé),  maire  à  Saint-Senier-sous- Avranches. 
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Arrondissement  de  CnERBouRC. 

■ 

Canton  de  Beaumoni,  de  TocqueviUc(Hippolyte). 

—  Cherbourg,  de  Gasté  ij:  ; 

—  Les  Pieux,  Lanchon  ; 

—  Octeville,  Hervieu,  maire  de  Marlinvast  ; 

—  Saint  Pierre- Eglise,  Sellier,  père. 

# 

Arrondissement  de  Coltances. 

Canton  de  Bréhal,  Brohon,  maire  ; 

—  Cerisy-la-Salle,  Lemengnonnet  (Arthur)  ; 

—  ,  CoutanceSy  Quesnel-Canvaux  ^  ; 

—  Gavray,  Blouel  i^,  procureur-de-la-République  ; 

—  La Hayedti-Puits,  Chanteux,  docteur-médecin  ^ ; 

—  Lessay,  Lelion  ; 

—  Montmartin-sur-Mer,  Quenault  ^j  ; 

—  Périers,  Robin-Prévallée,  docteur-médecin  Q  ; 

—  Saint'Malo^e  la- Lande ,  Des  Essars,  conseiller  à  la 

Cour  d'appel  de  Caen  ; 

—  Saint  -  Sauveur  -  Lendelin  ,  Ferrand  -  de  -  la  •  Conlé 

(Georges). 

Arrondissement  de  Mortain. 

Canton  de  Barenton,  Davy,  juge-de-paix  ; 

—  Isigny,  Heuzé  (Isidore),  juge  de-paix  ; 

—  Jnvigny,  Hélie  (Joseph),  juge-dc-paix  ; 

—  Le  teilleul,  Ferré-des-Ferris  ; 

—  Mortain,  Lcverdays,  0  ?;  ; 

—  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Laumondais  ; 

—  Saint-Pois,  D'Auray  (Raymond)  ; 

—  Sourdeval,  Rondcl,  notaire. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Canton  de  Bamevi lie,  Lebel,  docteur-médecin  ; 

—  Bricquebec,  Le  Marois  (Polydor)  %  ; 

—  Montebourg,  de  Tocqueville  (Alexis)  $^  ; 

—  Quettehou,  La  Mâche,  négociant  t^  ; 

—  Sainte-Mère-Eglise,  D'Aigneaux  ; 

—  Saint-Sauveur-le-Vicomfe  ,'  Le  Courtois-de-Sainto- 

Colombe  ; 

—  Valognes,  Scbire. 
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ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBU.ifAUX  CIVILS  Et  DE  COMMERCE. 
,  ArroBdlMemeot  d'Avrandies. 

MM. 

Ordre  judi-     Tribunal  civil. -^Président,  Lemounier-GouviUe  ;  juge^-dUns- 
eiaire-  truction ,  Lemoine-des-Mares  ;  juge  ,  RiouU-de-Montbray  ; 

suppléants,  GuériQ-Duchemin,  LahougQe,  Sanson;  procu- 
reur-de-la-République,  Lemarié  ;  substitut,  Barenton  ;  gref- 
fier, Lameule. 

Tribunal  de  commerce  séant  à  Granville,—  Président,  Beau- 
temps;  juges,  Théroulde,  Olivier,  Le  Mengnonnel(Arthur); 
suppléants,  Malicorne,  Trocheris;  greffier,  Mahier. 

/tifl^w-de-Pate.-— Avranches  :  Godin,  juge  ;  Hamelin,  greffier. 
Brecey  :  Loyer,  Fontaine.  Ducey  :  Lebocey,  Dubreuil.  Gran- 
ville :  Vallée  *,  Terrier.  La  Haye-Pesnel  :  Boellé,  Fon- 
taine. Pontorson  :  Cadet,  Belloir.  Saint- James  :  Morel, 
Ladvoué.  Sartilly  :  Maillard ,  Héon.  Villedieu  :  Guérin, 
Huard. 

Commissaires-de-police.  —  Bardon,  à  Avranches  ;  Ballin,  Le 
Court  deSte-Marie  et  le  Bouteiller,  à  Granville;  Crespin,  à 
Villedieu;  Juin,  à  Saint- James. 

Notaires.  —  A  Avranches,  James-Duhamel,  Foisil.  A  Brecey, 
Lefebvre,  Barbé.  A  Ducey,  Baron,  Jourdan.  A  Granville, 
Durier,  Lemaistre  de  Marsilly,  Dairou.  A  la  Haye-Pesnel, 
Lemonnier,  Fontaine.  A  Pontorson,  Barbé,  Loyer.  A  St- 
James,  Louirte,  Chevalier.  A  Sartilly,  Fresnel-Beunerie , 
Le  Moine.  A  Villedieu,  Godefroy,  Lepelletier. 

Avocats. —  Salles  (bâtonnier),  Lahougue,  Leroux-Delayney , 
Guérin-Duchemin,  Guérin-Fontan  ^,  Gauquelin,  Fontaine 
père,  Abraham-Dubois,  Carboiinel.  Maufras,  Sanson,  Gi- 
rard, Ledieu,  Delouche,  Le  Marchand,  Aragon,  Lesplu- 
Dupré,  Bataille,  Simon  etLemonnier-Gouville,  à  Avranches; 
Hue^,  Louvel  et  Lucas-Girardville,  à  Granville;  Boudelet, 
à  Saint-James  ;  Marie,  à  Villedieu. 

Avoués. —  Turgot,  Lepesant,  Le  Bourlier,  Foucher,  Mauduit, 
Le  Beurrier,  Fontaine  fils  et  Dulheil. 

Huissiers- Audienciers. —  Barbedette,  Legros  ,  Josseaume  , 
Lemardelay  et  Jardin . 

Huissier s-non-audienciers . —  Lhoste,  Jacques  et  Guérin,  à 
Avranches  ;  Le  Bruman  et  Danguy,  à  Brecey  ;  Fleury  et  Le 
Bedel,  à  Ducey;  David,  De  St-Planchez,  Avril,  Barré  et 
Vivien,  à  Granville;  Duval,  Lebouteiller  et  Ruel,  à  La  Haye- 
Pesnel;  Provost  et  Anguehard,  à  Pontorson  ;  Lehanneuret 
Poisnel,  à  Saint-James;  Bedel  et  Poidvin,  à  Sartilly;  Le- 
maitre,  Martin,  Loyer  et  Beatrix,  à  Villedieu. 

Commissaires-priseurs,-^^ ,  à  Avranches;  LcpâBant^ 

à  Granville. 
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Arrondissement  de  Cherbours. 

Tribunal  civil.—  Président ,  Asselm  *  ;  jugé  d'instruction , 
Le  Seigneurial  ;  juge^  Couppey;  suppléants,  Rossignol,  Le 
Guillon,  Menant;  procureur-de-la-République,  Fossey  ^; 
substitut,  Ruault-Duplessis  ;  greffier,  Boissière. 

Tribunal  de  commerce. —  Président,  Liais  jeune;  juges, 
Postel,  Fenard,  Lefebvre»  Le  Jolis  ;  suppléants,  La  Loë , 
Lucas,  Lesdos;  greffier,  Truffert. 

JugeS'de-Paix. —  Cherbourg  :  Queslin,  juge  ;  Levîeux,  gref- 
fier. Beaumont  :  Millet,  Poret-I^Coulure.  Les  Pieux  : 
Lanchon,  Le  Vallois.  Octeville  :  Hignard,  Thoyon.  St-Pierre- 
Eglise  :  Lefrançois,  Le  Goupil. 

Commissaires  de-police, —  Bourroux  et  Jourdan. 

Notaires.—  A  Cherbourg,  Morin,  Vallemont,  Lepoittevin  et 
Loisel;  A  Beaumont,  Lefebvre;  A  Ste-Croix-Hague,  Le  Car- 
penlier  ;  A  Octeville,  Le  Goubey  ;  A  Tourlaville,  Mauger  ; 
Aux  Pieux,  Querié-Desrosiers  et  Lechevalier  ;  A  St-Pierre- 
Eglise,  Le  Breton  ;  A  Gonneville,  Lepoittevin-Laprairie. 

Avocats.  —  Hervieu  (bâtonnier)'.  Rossignol,  Delachapelle  , 
Foulon,  Coquoin,  Duvivier,  Loysel,  GoUe,  Quoniam,  Vrac, 
Menant  et  Sellier. 

Avoués. —  Duvivier,  Chevrel,  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et 
Le  Blond. 

Huissiers-audienciers.  —  Mabire ,  Auvray ,  Le  Guay  et  Le 
Carpentier. 

Uuissters-non-audienciers.—'LeïDxhxQ,  Millet,  Gcftivain,  Allain, 
Le  Mière  jeune.  Bobine  et  Marmion,  à  Cherbourg;  Hochet, 
à  Beaumont  ;  Quenoine ,  aux  Pieux  ;  Lefebvre  et  Lucas ,  à 
Octeville  ;  Jean  et  Jore,  à  St- Pierre-Eglise. 

Commissaires-priseurs. —  Bonnissent,  Victor. 

Arrondissement  de  Coutaoces. 

MM. 

Tribunal  civil.  —  Président,  Dusaussiey  (Alphonse)  ej&  ;  pré- 
sident honoraire ,  Lebrun  ;  vice-président,  Troye^\  juge 
d'instruction,  KenanM;  juges.  Le  Maître,  Dusaussey  (Cens* 
tant),  Le  Mansoia-Duprey,  Leloup,  Vimond  et  Hervieu  ;  sup- 
pléants. Le  Brun,  Dudouy,  Couraye-Duparc  ;  proctircwr-d^- 
la-République,  Blouet  4^  ;  substituts.  Moulin  et  Lepellelier  ; 
greffier,  Vigot. 

Tribunal  de  commerce, —  Président,  TsiuqnevBy  ;  juges,  Gran- 
din,  Gallien;  suppléants,  Dumesnil  fils  et  Ygouf  ;  greffier. 
Poulain. 

JugeS'de-Paix.  —  Coutances  :  Poisson,  juge;  N ,  gref- 
fier. Bréhal  :  Jouvin  ,  Desponts.  Cerisy-la-Salle  :  Hébert, 
Piel.  Gavray  :  Lefranc,  Eudes.  La  Haye-du-Puîts  :  Chan- 
teux^,  Agnès.  Lessay  :  Jourdan-Lafortinière,  Campain. 
Montmartin-sur-Mer:  Le  Conte,  Pannier.Périers  :  Bailhache, 
Basley.  Saint-Malo-de-la-Lande  ;  Brohier,  Hébert.  Saint- 
Sauveur-Lendelin  :  Leloulre,  Le  Ganu. 
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Commis  taire-de^police.—  Scrro. 

Notaires.—  A  Coutaaces,  Bouillon,  Guillcmettc  et  Dubois,  â 
Brëhal,  Delisle.  A  Cereoces,  Maheut.  A  Gcrisy-la-Salle,  Jc- 
henne.  A  Roncey,  St-Pair,  A  Gavray,  Paing.  A  Hambye, 
PignoUet.  Au  Mesnil-Garnier,  Fonnard.  A  La  Haye-du-Puils, 
Lansot  et  Guillot.  A  Prétot,  Lcpelletier.  A  Lessay,  Fauvel. 
A  Piro»,  Desvouges.  A  Monlmartin-sur-Mer,  Leliè\Te.  A 
Quettreville,  Groud.  A  Périers,  Le  Rendu  et  Le  Crosnier. 
A  Blainville,  Niobey  et  Vilquin.  A  Saint-Sauveur-Lendelin, 
Traisnel  et  Malicorne. 

Avocats. —  Dudouy  (bâtonnier),  Uassy-Desmaisons,  Lebuffe, 
Jehenne,Horin«  Le  Cordier,  Grandin,  Rosselin,  Potier,  Pille- 
vesse,  Leloup,  LeCourt-de-Ste-Mariô,Dauvin,  Michau,  Que- 
nault,  Lécrivain,  Leterrier,  Chauvet,  Macé,  Lecaudey,  Luce, 
Barbier,  Le  Conte  d'Ymauville.  Champsaud,  Payen,  Del- 
cung,  Bereult,  Lemarié,  Lemarquand.  Stagiaires,  Guidon, 
Marie,  Lenoel,  Degourmont,  Girard,  Thezard,Maric(Honoré). 

Avoués.--  Le  Loutre,  Marie  aîné,  Baudry,  Roberge,  Blanchet, 
Langlois,  Marie  jeune,  Céron,  Le  Crosnier^  Danguy, 
Tanqueray,  Larose. 

Huissiers-audienciers . ^^  Boulan,  Le  Rendu,  Picot,  Ledentu, 
Pican,  Laisney,  Cauchard  et  Tcllot. 

nuissiers-non-audienciers.  —  Dingouville ,  Voisin  ,  Guérin, 
Lenepveu,  Vadet  et  Ernouf,  à  Coulances  ;  Lepeinteup,  lle- 

neux  et  N àBréhal;  Planlajçencst,  à  Cérenccs;  Hodey, 

à  Cerisy-larSalle;  Dadurc,  Lchodey  et  Duchemin,  à  Gavray; 
Legouix,  à  Hambye.  Chanteux,  Lcplanquais  et  Luce,  à  La 
Haye-dUpPuUs;  DeSaint-Jorcs,  à  Prétot;  Menard  et  Navarre, 
à  Lessay;  Godefroy.  à  Quettreville;  Le  GueHncl,  Lasalie  et 
Auroont,  à^Périers;  Bellée,  àGralol;  Ledentu,  à  Sainl-Sau- 
veur-Lendelin. 

Commissaire-priseur.—Dnpvey. 

Arrondissemcnl  de  lUorUiiii. 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce.— Président,  Demezange  ;  juge 
d'instruction,  Brehier;  juge,  de  Hauttc ville;  suppléants,  Le 
Verdays,  Helland  et  Gardin-du-Boisdullier;  procwrewr-de- 
la- République,  Poullain- Lacroix  ;  substitut ,  Croquevieille  ; 
greffier,  Champs. 

Juges^de-Paix.—  Barenton  :  Davy,  juge  ;  Guytard,  grefDcr. 
Isigny  :  Heuzé,  Davalis.  Juvigny  :  Hélic,  Bliard.  Le  Teilleul  : 

Le  Verdays,  Jouin.  Mortain  :  Champs,  N Saint-Hilaire- 

du-Harcouet  :  Laumondais,  Qucsnel.  Saint-Pois  :  PouUard, 
Dargou.  Sourdeval  :  Le  Teinturier-Laprise,  Ledos. 

Notaires,-^  A  Mortain,  Queslicr  flls,  Le  Roy  et  Chrétien.  A 
Barenton,  Béchet.  A  Saint-Cyr-du-Bailleul,  Gasnier-Hautc- 
ville.  A  IsiRny,  Lebougre.  Au  Buat,  Le  Breton.  A  Juvigny, 
Laurent  et  Herbin.  Au  Teilleul,  Regnault.  ABuais.Delabroise. 
A  Saint-Ililaire-da-Harcouct ,  Bréhier,  Anger  et  Desfoux- 
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Desderaaines.  A  Saint- Pois,  Dalin  ^.  A  Coulouvray,  Char- 
din. A  Sourdeval,  Rondel  et  Grussc. 

Avocats.  —  Bonnesœur  (bâtonnierj,  CoUibcaux  (  Hippolytc), 
Champs  (Jules),  Piel,  Leverdays,  Helland,  AUeaume,  Dfe- 
marseul,  Gérard,  Brehier,  Lad  voué,  Sauvage  et  Moulin. 

Avoués,  —  Mitainne ,  Clouard ,  Leloutre ,  Poullain ,  Bunel  et 
Le  Soudier. 

Huissiers  audienciers. —Hedou ,  techarlier,  Lemonnier. 

Huissiers  non-audienciers.  —  Breillot ,  h  Barenton  ;  Viel ,  à 
Isigny  ;  Hamei,  à  Chalandrey  ;  Benier,  à  Juvigny;  Joubin  et 
Gasnier-Hauttevillc ,  au  Teiileul  ;  Miquelard ,  Crimot  et 
Laine ,  à  Saint-Hilaire-du-Harcôu^  ;  Godfroy  et  Chardin, 
à  Saint-Pois;  Trochon  et  Galiouin,  à  Sourdeval;  Martin,  à 
Mortain. 

Cotnmissaire-de'police.—CQZQnave,  à  Sairit-Hilaire-du-Har- 
couet. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

MM. 

Tribunal  civil  —  Président ,  Diguet  ^  ;  juge-d' instruction, 
Paris  ;  juges.  Blet,  LeéSmpion  ;  suppléants,  Beauflls,  Tri- 

butien,  N ;  procureur-de-la- République,  Carpenlier; 

substitut,  Lellodey;  greffier,  Adeline. 

Tribunal  de  commerce.  —  Président,  Garnier  ;  juges,  Rous- 
seau,  Angot-Levard ,  Doray;  juges-suppléants,  Flaust- 
Xlornet  et  Blanchet;  greffier,  Huet. 

Juges-de-paix, — Saint-Lo  :  Groualié,  juge;  Cardin,  greffier. 
Cani'sy  :  Ozenne,  Vieillard.  Carentau  :  Quenault ,  Le  Roy- 
Desplanles.  Saint-Clair  :  Delacour ,  Le  Vard.  Saint-Jean- 
de-Daye  :  Leturc,  Vigney.  Marigny  :  Lebrun,  Le  Grand. 
Percy  :  Gendrin-Dumesnil,  Le  ChevreL  Tessy  :  Le  Corps- 
Dumont,  Ozenne.  Torigni  :  Danican,  Voisin. 

Commissaire-de-police. — Darlhenay. 

Notaires.  —  A  Saint-Lo,  Caillemer,  Gardin  et  Thorel.  A  Ca- 
nisy  :  Le  Conte.  A  Saint-Samson-de-Bon-Fossé,  Gaumain. 
A  Carentan,  Le  Noël  (Napoléon-Adolphe),  et  Marie.  A  Ma- 
rigny, Michel-de-Lépiney.  A  la  Chapelle-en-Juger,  Margue- 
rit.  A  Percy,  Debreuil.  A  Montbray,  Clément.  A  Saint-Clair, 
Duval.  A  Cerisy-la-Forêt,  Pellerin.  A  Saint-Jean-de-Daye, 
Tricard.  A  Pont-Hébert,  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier.  A  D(Jia- 
jean,  Gervaise.  A  Torigni,  Prée  et  Le  Duc. 

Notaires  honoraires. —  A  Canisy  ,  Girard.  A  Saint-Lo, 
Rouelle  et  Gosselin. 

Aroca/^. —Galliot  (bâtonnier),  Groualle,  Adam,  Houyvet  ^  , 
Le  Jolis-de-Villiers  (  à  Cerisy-la-Forét  )  ;  Le  Bas ,  Poret  (à 
Cerisy-la-Forêt);  Denis,  Merienne,  Delaplanque  (à  Agneaux); 
Hébert,  Gire-Desjardins,  Gohier,  Le  (iohier-de-Précaire  (à 
Torigni);  Le  Saulnier,  Bernard,  Houyvet  jeune  ,  Simon- 
Dubois  ,  Douchin  ,  Caillemer ,  Bottin ,  Ozenne  ,  Massy  et 
Labrasserie. 
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Avoués. —  Bernard,  Masson,  Savary,  James,  Le  Bas,  Dussaui. 
Mirey,  Voisin,  Lereboups  et  Potlier. 

Huissiers-audienciers.—  Hodey,  Le  Mariey,  Guérin,  Gaucel, 
Ozenne,  Ecolasse,  Le  Balnois  et  Campain. 

ffuissiers-audienciers  au  tribunal  de  commerce.—  Lefèvre  et 
Sanson. 

Huissier s-non-audiencier s.  —  Douchin,  HuauU,  Fossard,  Pa- 
gel  fils  et  Dorée,  à  Saint-Lo  ;  Boscher,  à-Saint-Ciair;  Fau- 
vel,  à  Cerisy-la-Forèt  ;  Mezeray,  à  Canisy  ;  Leury,  Lallçmand 

et  Goulet,  a  Carentan  ;  Pezeril,  à  Saint-Jeande-Daye;  N 

à  Pont- Hébert;  Descoqs,  â  Marigny  ;  Gobier  et  Heuzebrot, 
à  Percy  ;  Hurel  et  Voisin,  à  Tessy  ;  Fezeril,  Le  Got  et  Sioel, 
à  Torigni.  * 

Commissaire-priseur, —  Engerrand-Dudemaine. 

Arrondissement  de  Yalognes. 

MM. 

Tribunal  civil  et  de  commerce. —  Président,  Heurtevcnl-Pre- 
mer;  juge  d'instruction,  Leflllastre-de-la-Luzerne  ; /tr^e;. 
Prémont  et  Le  Trécher  ;  suppléants,  Delalande  père,  Duché- 
min  et  Le  Rat;  procureur-ie^la-BépubliquetUam;  substitut, 
Des  Etangs;  greffier,  Lepellelier. 

JugeS'de-Paix. — Valognes  :  Sanson ,  juge  ;  Quesnel,  greffier, 
Bàrneville  :  Caillet ,  Leblond.  Bricquebec  :  Viei-Deslong- 
champs,  Hubert-la-FouUerie.  Sainte-Mère-Eglise  :  Lecauf, 
Scelle.  Hontebourg  :  Lemor,  Leroy.  Quettehou  :  Le  Gendre, 
Leseul.  Saint-Sauveur-le-Vicomte  :  Le  Vivier,  Bizel. 

Commissaire^e-police. —  Foucher. 

Notaires.—  A  Valognes,  Thion,  Sanson,  Le  Bunetel.  A  Bris, 
Le  Roy.  A  BarneviUe,  Tanqueray.  A  Portbail,  Le  Broman. 
A  Bricquebec,  Hébert,  Noël,  A  Montebourg,  Cuquemelie, 
Le  Conte.  A  Quettehou ,  Dublouet.  A  Barfleur,  Jour- 
dan.  A  Saint-Vaast,  Bouillon.  A  Sainte-Hère-Eglise,  Cirou. 

A  Picauville,  Le  Lion.  A  Sainte-Marie-du-Mont.  N A 

Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Tirel  et  Pain. 

Avocats. — Massieu  (bâtonnier),  Delalande  père,  Le  Rat,  Moitié, 
Duchemin,  Clément  (Paul),  Lepelletier,  Le  Cauf,  Enouf, 
Grisel,  Gallemand,  Clément  (Germain),  Clamorgam,  Dyvet- 
tain,  Delalande  flls,  Dalidan,  Daireaux,  Orry,  Macé,  Le  Gou- 
pil, Othon,  Delisle. 

Avoués. —  Maurouard,  Grisel,  Boutry,  Hamel,  Aubert,  Bitot, 
Le  Ledy,  Macé,  Oury  et  Labbey. 

Huissier s-audienciers . — Martin,Claringue,  Le  Véel,  Couillard, 
Burnouf,  Marie. 

Huissier s-non-audienciers .—l^\k\kdLmt\  Falaise,  Aubert,  Rony, 
Pottier  et  Le  Roux,  à  Valognes  ;  Bazire,  à  Bameville  ;  Ha- 
roel,  à  Portbail;  LeBellier,  Dumesnil-Deschevaux  et  Hamel. 
à  Bricquebec  ;  Burnouf,  Orry  et  Masson,  à  Montebourg  ;  Le 
Clerc,  à  Quettehou  ;  Gaillard  flls  et  Binet,  à  Saint-Vaast  ; 
Le  Croisey ,  Gallien  et  Villelle ,  à    Sainte-Mère-Kglise. 
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« 

N *,  à  PicauviUe.  Dubos  ,  Fossey  et  Vernicr,  à  Sainl 

Sauveur-le-Vicomte. 
tammissaire-priseur.  —  Bitouzé.  ^ 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M.  Roblou^  (  Louis-Jean-Julien  ),  né  à  Combourg  (  nie-et-    cuttecatho- 
Vilaine),  le  7  janvier  1784,  sacré  à  Paris,  le  6  mars  1836,        iique. 
85«  évoque. 

Vicaires-Généraux. 
MM. 

Delamarre  et  LeBrec,  Foret,  officiai;  Harel,  curé  de  Valognes  ; 
Garnier,  curé  de  Saint- Gervais  d'Avranches;  Vaultier,  curé 
de  Cherbourg;  Lucas-Girard  ville,  curédeMortain;  Gilbert* 
curé  de  Nolre-Dame-de-Saint-Lo  ;  Hoguet,  chanoine  de 
Rennes;  Bénésit,  supérieur  du  grand  séminaire. 

Secrétariat  db  l'Ev&ché. 
MM. 

Hamel,  secrétaire  ;  Doublet,  Duperrouzel,  pro-secrétaires. 

Chanoines  d'honneur. 
MM. 

Guynemer-de-la-Haillandière ,  ancien  évêque  de  Vincennes 
(Etats-Unis);  Dupont-des  Loges,  évéque  de  Metz. 

Chanoines  titulaires. 
MM. 

Cornu,  Fleury,  Foret,  officiai;  Marvie,  Liber,  Hamel,  grand- 
chantre;  Michel,  grand- pénitencier;  Le  Goupils. 

Chanoines  honoraires  résidants. 
MM. 

Desponts,  curé  de  Saint-Nicolas-de-Coutances  ;  Paimblant, 
principal  du  collège;  Doublet,  pro-secrétairé ;  Duperrouzel; 
Adehne,  curé  de  Saint-Fierre-de-Coutances;  Bénésit,  supé- 
rieur du  grand  séminaire. 

Vicaire  de  choeur  a  la  cathédrale. 
M.  Le  Gastelois. 

Chanoines  honoraires  non  résidants  . 

MM. 
Yberi;  Daniel  0^,  recteur  de  l'Académie  deCaen;  Dary, 
desservant  deRomagny;  Maudouit,  curé  de  Granville;  Le 
Barbenchon  ;  Duval-Dumanoir  ;  Gilbert ,  curé  de  Notre- 
Dame-de-Saint-Lo;  Lequesne-Blot,  curé  de  Tessy;  Caille- 
mer,  desservant  de  Saint-Saturnin  ;  Harel ,  cnré  de  Valognes  ; 
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Osouf ,  curé  de  La  Ilayc-Pesnel  ;  Buhot,  curé  de  Lcssay  ; 
Gilbert,  supérieur  du  Petit-SéminairedeMuneville-sur-Mer; 
Langlois  PRegnet  ;  Marest  ;  Dumcsnildot  ;  Houssard  ;  Da?e- 
ney,  curé  de  Hambye  ;  Lucas-de-GirardviUe,  curé  de  Mor- 
tain  ;  Dubois  ;  Le  Long  ;  Garnier,  curé  de  Saint-Gervais  ; 
Michel  ;  Savary,  curé  de  Carentan  ;  Hoguet,  chanoine  de 
Rennes  ;  VauUier,  curé  de  Cherbourg  ;  Le  Bâcheur  ;  Menant, 
supérieur  du  Petit-Séminaire  de  Morlain  ;  Adde  ;  Frigout, 
premier  vicaire  de  Cherbourg  ;  Dumei,  chepelain  du  Bon- 
Sauveur-de-Saint-Lo;  Robert;  Baxire,  curé  de  Saint-Croix- 
de-Sain  t-Lo. 

Grand  Séminaire. 
MM* 

Bénésit,  supérieur  ;  Poret,  trésorier  ;  Gaduel,  directeur,  pro- 
fesseur de  dogme  (2*  année);  Hamel,  professeur  de  morale  ; 
Bizon,  professeur  de  dogme  (l**  année):  De  Vairoger,  pro- 
fesseur d'Ecriturc-Sainte  et  du  cours  de  prédication  ;  Ala- 
boiselte,  économe. 

Le  nombre  des  élèves  du  grand  séminaire  est  de  460  dont  93 
théologiens  et  65  philosophes. 

Petit  Séminaire 'db  Muneville. 
MM. 

Gilbert,  supérieur  ;  Guilbert,  directt^ur  et  professeur  de  rhé- 
torique; Burnel,  Cousin,  Gaslé,  économe  ;  Tesson,  Février, 
Forcel,  Havard,  Febvrier,  Laisney, professeurs;  Fromentin, 
Hamel,  Le  Flamand,  maitres-d'études. 

Le  nombre  des  élèves  du  petit  séminaire  de  MuneviUe-sor- 
Mer,  est  de  132. 

Petit  Séminaire  de  Mortain. 

MM. 
Menant,  supérieur;  Âmeline,  Martinicre,  Dubois,    Gohin. 

Duval,  Duclos,  Lemouland,  Paris,  Ilélie,  Bazin,  professeurs  ; 

VauUier,  Dallain,  maîtres  d*études. 
Le  nombre  des  élèves  est  de  125. 

Missionnaires  du  Diocèse. 
MM. 
Guesnon,  supérieur;  Barbey-d'Aurevilly,  Travert,  Quesnel, 
Poirier,  Touzé,  Le  Canu. 

Aumôniers  de  Communautés  religieuses. 
MM.  • 
A  Avranches,  Ursulines,  Lethimonnier.  A  Saint-James,  Trini- 
taires,  Besnard.  A  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Charité  des  SS. 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  Godefroy .  A  Saint-Pierre-Eglise, 
Augustines,  Faudemer.  A  Coutances,  Augustines,  Lemazu- 
rier  ;  ibid.,  Dames  du  Sacré-Cœur,  N A  Mortain,  Ursu- 
lines, Bonnel.  A  Barenton,  Augustines,  Brazard,  A  Saint- 
Lo,  Bon-Sauveur,  Burnel.  A  Carentan,  Augustines,  Viclin. 
A  Valognes,  Bénédictines,  Dupont;  ibid.,  Augustines,  Des- 
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prez  ;  t&td.,  Carmélites,  Marest.  A  Saint-SauveuMe-Vicomte, 
Sœurs  de  la  Miséricorde,  Le  Renard.  A  Pont-rÂbbé,  Bon- 
Sauveur,  Goutière» 


MM. 


Aumôniers  d'Hospigb. 


A  Avrancbes,  Quesnel.  A  Granville,  Lerouge.  A  Pontorson, 
Ménard.  A  Saint- James,  Deslandes.  A  Cherbourg,  hospice 
civil,  Fafln;  ibid.^  hospice  maritime,  Rauline,  Regnet.  A 
Coutances,  Leguerrier.  A  Périers,  Benoit.  A  Mortain,  Ger- 
vals.  A  Saint-Lo,  Lavalley.  A  Carentan,  Rouelle.  ATorigni, 
Philippe.  A  Valognes,  Lerévérend.,  A  Montebourg,  Collet. 
A  Villedieu»  Hocquiquy.  n 


AUVORIBRS  DE  PRISONS. 


MM. 


A  Avrancbes ,  Le  Tondeur ,  Au  Mont-Saint-Micbel ,  Le^ 
Court  ^.  A  Cherbourg,  Boivin.  A  Coutances.  Le  Houssel.  A 
Saint- Lo,  Delaunay.  A  Mortain,  Mignon.  A  Valognes,  Fauvel. 

Prêtres  du  diocèse  employés  dans  les  collèges. — A  Coutances, 
Paimblant,  principal  •;  Lair,  aumônier  et  professeur  de  phi- 
losophie ;  Oury  et  Isabet,  professeurs. — A  Avrancbes,  Le- 
moine,  aumônier.  —  A  Cherbourg,  Gournay,  aumônier.  — 
A  Saint-Lo  ,  Macé ,  professeur  d'histoire.  —  A  Valognes , 
Couppey,  principal.— A  Mortain,  Simon,  professeur. 


*—4 


MM. 


CULTE  PROTESTANT. 


Ministres  du  saint  Evangile.  —  Garret ,  à  Cherbourg  et  à 
Siouville  ;  N.  à  Saint-Lo  ;  Lour,  au  CheA*esne. 


Calta 
protestant. 


MM. 


INSTRUCTION  PURLIQUE. 

Collèges  communaux. 


Collège  d*Avranches.  —  Principal ,  Laisné  ;  aumônier , 
Tabbé  Lemoine  ;  régent  de  philosophie,  Grout  ;  de  mathéma* 
tiques  spéciales,  Chauvet;  de  mathématiques  élémentaires, 
Loyer  ;  d'histoire,  Duprateau  ;  de  rhétorique.  Chance:  de  2®, 
Le  Héricher;  de  3',  Lemoine;  de  4®,  Groult  ;  de  5®,  Doré;  de 

6«,  Benoist;  de  7«,  Gilbert;  de8«,  N ;  langue  anglaise, 

Barthe  ;  maitre-d'études,  Dupont;  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  annexée  au  collège,  N. . . .  ;  maitres-a^joints, 
Salmon  (2«  année);  Danjou  (1'«  année);  professeur  de  dessin- 
linéaire,  Simon-Fiquet. 

Collège  de  Cher bour g. ^Vrincipal,  l'abbé  Menard  ^;  sous- 
principal,  Marie;  aumônier,  l'abbé  Gournay;  régent  de  philo- 
sophie, Durand,  officier  de  l'Université  ;  de  mathématiques 


Instraction 
publiqoe. 
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spéciates,  Vannier  et  Cenoff  ;  de  physique  e(  de  mathéma- 
tiques, Jacob  ;  de  rhétorique,  Duprey  ;  de  2^,  Delachapelle, 
ofQcier  d'Académie  ;  de  3*.  Le  Bartrier  ;  de  4«,  Le  Lièvre  ;  de 
5*,  Lequesne  ;  de  6®,  Demandre  ;  de  7®,  Lefrancois  ;  de  8®, 
Fontaine  ;  maitres-d'études,  Petit,  Lefèvre,  Jemtel,  Sanson; 
directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  N....,  maitre-adjoint^ 
Gervaise  ;  élémentaire.  Le  Meunier  ;  langue  anglaise,  Fuller 
et  Durand  ;  dessin,  Lenoble  ;  musique,  Barrière. 

Collège  de  (Joti/ance^.— Principal,  Paimblant  ;  sous-princi- 
pal, F.  Paimblant  ;  aumônier,  Tabbé  Lair  ;  régent  do  mathé- 
matiques spéciales  et  physique,  Chesnel  ;  de  mathématiques 
élémentaires,  Touslain;  de  rhétorique,  Vincent;  de  2®,  Paim- 
blant; de  3«,  Tabbé  Oury  ;  de  4«,  l'abbé  Isabeth  ;  de  5«,  Ro- 
quière  ;  de  6*,  Le  Conte  ;  de  7*,  Vibert  ;  de  8«,  Leplanquais  ; 
anglais,  Vincent  ;  maitres-d'études,  Thezeloup,  Prével,  Jou- 
ninet,  Encoignard,  Mortain,  Langenais  ;  école  primaire  supé- 
rieure annexée  au  collège,  professeurs,  Thezeloup,  Ernouf . 

Collège  de  Jtfor/am.— Principal,  Lecaudey  ;  régent  de  phi- 
losophie et  de  mathématiques  ,  Tabbé  Simon  ;  de  rhétorique 
et  2*,  Harivel;  de  3^  et  de  4«,  Locard;  de  5«  et  de  6*,  Boulet; 
de  7*  et  de  8«»  Gervais  ;  cpurs  de  français,  Seigneul  et  Ge- 
nard;  mattres-d'études,  Belin  et  Laloy;  maître  supplémentaire, 
Leclerc. 

Collège  de  Saint  -  Hilaire  -  du  -  Eareouet.  —  Principal , 
Fouasse,  régent  de  3®  et  4«  ;  Leleillier,  de  5«  et  de  6«  ;  Le 
Crecq,  de  7«  et  8«;  Patry,  maîlre-d'études. 

Collège  de  5atn^-Xo.— Principal  et  régent  de  de  philosophie, 
Baget;  de  mathématiques  spéciales,  de  Thoury;  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  Joubin  ;  de  rhétorique,  David  ;  aumônier 
et  régent  d'histoire*  l'abbé  Macé  ;  de  2^,  Fontaine;  de  3*,  Dieu; 
de  4«.  Frigoult;  de  5«,  Laurent  ;  de  6®,  Voisin;  de  7*,  Blanchard  ; 
de  8®,  Beaumont;  langue  anglaise,  Lavallée. 

Collège  de  Valognes, —  Principal,  Couppey  ;  aumônier,  ré- 
gent de  philosophie,  Tabbé  Hubert-Duperron  ;  de  mathéma  - 
tiques,  Beaude-Desforges  ;  de  rhétorique,  Canivet  ;  de  2^, 
Blîer  ;  4e  3«,  Buhot  ;  de  4«,  Dujardin  ;  de  5«,  Desprès  ;  de  6*, 
Lebrun;  de  7®,  Le  Saulnier;  de  8®,  Guesnon;  directeur  de 
l'école  primaire  supérieure,  Jouanne. 


INSTUCTION  PRIMAIRE. 
MM. 

Inspecteur  du  département,  Amiard,  a  Saint-Lo. 
Sous-Inspecteurs  :  Le  Bouteiller  et  Bouché,  à  Saint-Lo. 

ComiISSION  d'examen  d'INSTRUGTIOK  PRUUIEE  m  DiPARTBMEKT. 

MM. 

Le  recteur  ou  un  Inspecteur  de  l'Académie,  président;  Amiard, 
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inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  ;  Le  Bou- 
teiller  et  Boucher,  sous-inspecteurs  ;  Baget,  principal  du 
collège  ;  de  Thoury,  professeur  ;  Tabbé  Mesniger  ;  Ozenne. 
Adjointes  pour  la  cmnmission  des  institutrices  :  M""®*  Dubois 
et  Âmiard. 

CoifMissiON  DE  Surveillance  de  l'Ecole  normale. 
MM. 
Le  Préfet,  président  ;  Blet,  vice-président  ;  le  Maire  de  Sainl- 
Lo ,  membre  de  droit,  ou  Tun  de  ses  adjoints,  délégué;  Le- 
bas,  médecin  ;  Tabbé  Lavallée,  aumônier  de  Thospice  ; 
l'Inspecteur  des  écoles  ;  Le  Terreux,  médecin  ;  Carpentier, 
procureur-de-la-République  près  le  tribunal  civil  ;  Adeline  , 
greffier  ;  le  Curé  de  N.-D.  de  Saint-Lo  ;  Ch.  Caillemer , 
membre  du  Conseil-municipal. 

CocRS  de  l'Ecole  normale. 
MM. 

Valette,  directeur  (Langue  française,  pédagogie);  Delaunay, 
aumônier;  N ,  (Instruction  morale  et  religieuse,  lec- 
ture à  haute  voix)  ;  de  Thoury  (Physique,  chimie,  histoire 
naturelle,  mécanique,  horticulture,  cosmographie);  Baeilly 
(Arithmétique,  géométrie,  arpentage,  dessin-linéaire);  Le 
Bedel  (Histoire,  géographie,  rédaction  des  actes  de  Tétai 
civil)  ;  Cliet  (Calligraphie)  ;  Lepecq  (Musique  vocale,  mu- 
sique instrumentale  et  plain-chant)  ;  Lebedel  (Louis),  maître 
surveillant;  Renouf,  idem;  Mottin,  sous-surveillant. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres,  au  15  janvier  1849,  était  de  70. 

Maîtres  de  Pension. 
MM.  , 

Lemoine,  à  Villedieu  ;  Fouasse,  à  Saint-James  ;  Fauchoïi ,  à 
Granville. 

Ecoles  primaires  supérieures. 
MM. 

Well,  à  Saint-Lo;  Marie,  à  Carentan. 


ORDRE  MILITAffiE. 

Commandant  de  la  3^  subdivision  de  la  16*  division  militaire,        ^J^^^ 


M  .le  général  Noël  C  ^î . 

Intendance  militaire. 
MM.      • 

Sous-Intendant  militaire  de  2^  classe  :  Vallet-des-Rives  ^,  à 
Cherbourg  ;  adjoint  de  V^'  classe,  BaïUod,  à  Sainl-Lo. 
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militaire. 
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MM.  Génie. 

Colmel'-directeur  ,  Goureau  O  ^  ;  lieutemnt' colonel  sous- 
directeur,  Simon  *;  capitaines  de  1^^  classe,  Regnault  *, 
Massa,  Desfontaines,  à  Cherbourg;  Le  Nouvel  ^,  à  Saint-Lo; 
Devauflewey,  à  Granville  ;  capitaines  de  2^  classe,  Ador , 
Merlin  à  Cherbourg,  Gacon,  lieutenant  en  l^"^,  à  Cherbourg. 

MM.  Artillerie. 

Colonel-directeur,  Jolivet-de-Riencourt  O  ^ ,  à  Cherbourg  ; 
sous-directeur,  Dionis  ^,  chef-d'escadron,  à  Cherbourg  ; 
capitaines,  Vivien,  à  Cherbourg;  Hubert-de-la-Pa trière,  â 
Granville  ;  Gracquelin  j$,  a  La  Hougue. 

MM.  Etat-Major  des  Plages. 

CommandantS'de-Place  :  Guicherd  C  i$ ,  colonel  comman- 
dant de  place  de  1  ^^  classe,  à  Cherbourg;  Vacis  O^ ,  chef- 
de-bataillon,  commandant  de  place  de  ^  classe,  à  Granville; 
Legrand,  capitaine,  commandant  de  place  de  3®  classe,  au 
Mont-Saint-Michel . 

Capitaines  adjudants  de  place  :  Gérard  ^,  commandant  le 
fort  de  Querqueville  ;  Boisquet  de  la  Fleurière  '^,  comman- 
dant le  fort  i^  Tile  Pelée  ;  Demasgontier  ^,  lieutenant,  ad- 
judant de  fUce  commandant,  à  Carentan. 

Adjudants  déplace,  Pelissier^,  capitaine;  Blanc  $,  lieute- 
nant, à  Cherbourg. 

Secrétaire-archiviste,  Vache,  lieutenant,  à  Cherbourg. 

Aumônier,  l'abbé  Roïg  de  Bourdeville,  chevalier  dé  TEperon- 
d'Or  de  Rome,  aumônier  du  fort  de  TIIq  Pelée. 

MM.  Regruté([ENT. 

Commandant,  Alexandre  Duheaume  ^  ,  major;  Capitaine, 
Dutroux  ^,  à  Saint-Lo. 

MM.  Remonte. 

Commandant  de  la  succursale  de  Saint-Lo/OemonLie  la  Va- 
lette ^,  chef-d'escadroq.  Officiers  acheteurs,  Fayolles  4^,* 
Bayle  et  Marchand,  capitaines;  Dupont,  lieutenant;  Duver- 
nay-Duplessis,  lieutenant,  officier  payeur;  Noirot  Q^,  vété- 
naire  de  1'*  classe. 

MM.      Gendarmerie  départementale. 

Capitaine,  Buirelte  ^  ,  à  Saint-Lo.  Lieutenant-trésorier , 
Mouginot,  à  Saint-Lo. 

Xf  eti^enan/^  :  Morice,  à  Avranches;  Pergeaux,  à  Saint-Lo  ; 
Delagrange,  à  Valognes  ;  Vieulou,  à  Mortain;  Aumont^, 
à  Cherbourg;  Huot  de  Neuvier,  à  Coutances. 
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MARINE  NATIONALE. 

» 

Prépegture  du  I^**  arrondissement.  f  Mariot 

MM.  nationale. 

Préfet  maritime. —  Le  contre-amiral  Deloffre  C^*. 

Aide-de-camp  du  préfet . — Martineau-Deschesnelz  ^,  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Secrétariat  de  la  préfecture  —  Faron,  sous-comm:ssaire  de 
<'«  classe,  chef  du  secrétariat;  Schmitt  (Gustave),  aide- 
commissaire  ;  Belin  (Ferdinand),  commis. 

Majorité.  — Dalmas  de  la  Perouse  ^.^,  capitaine  de  vaisseau, 
major-général  ;  Cachet  $,  capitaine  de  frégate,  aide-ma- 
jpr;  Le  Bourgeois-Desmarets,  Ueutenant  de  vaisseau,  sous- 
aide-mâjor. 

Officiers  de  vaisseau  attachés  au  port.  —  Le  Marié  0^  , 
contre-amiral  ;  de  Suin  C^  ,  capitaine  de  vaisseau  de  1*^* 
classe  ;  Vrignaud  ^  ;  Allain  O^  ;  Rigault  de  Genouilly  ^. 
capitaines  de  vaisseau  de  2®  classe. 

Capitaines  de  frégate.  —  De  Chabannes-Curton  ^  ,  Bellen- 
ger  ^,  Dulaillis  ^,  Morin  Delarivière  O^,  Quernel  ^, 
d'Estremont  de  Maucroix  ^*,  d'Aboville  ^,  Le  Gendre  ^, 
Gacbot  ^,  Lamotte-Duportail  ^,  de  Martineng  ^. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  1^^  classe.  —  Gallien  ^,  Ber- 
naert  ^  ,  Barlatier-Demas  ^  ,  Villard  ^  ,  Renaudeau  ^  , 
Troudet  ^,  Debarmon  ^,  Cellier  de  Slarnor  ^,  Quo- 
niam  ^,  Gauqueliiv  ^,  Clément  de  la  Roncière  ^,  Lau- 
rens  ^,  Marlineau-Deschesnets  %. 

Lieutenants  de  vaisseau  de  2^  classe.  —  Caneaux,  Périgot, 
Méquet^,  Naguet  de  St-Vull'ran,  Collet,  Formey  de  St- 
Louvent  #,  Thomassy,  Daguenet,  Zurcher,  Poulain,  Petit, 
Jouan,  Harlé. 

Enseignes  de  vaisseau.  —  Héroul,  Alix,,  Fauvel,  Lefebvre , 
Mabire,  Jourdan,  Joret,  Aubry  de  la  Noë,  Quernel,  Daviel, 
Louvel,  VaranguiendeViHepin,  Bidault,  Durand,  de  Somer, 
Pichot,  d'Argouges ,  Mac-d'Ermott. 

Direction  des  constructions  navales. — Vincent  O^,  direc- 

>•  teur;  Robiou  de  la  Vrignais  #,  ingénieur  de  i^^  classe, 
sous-directeur  ;  Allix  ^,  ingénieur  de  2«  classe  ;  Corrard,    ' 
Mangin  et  Dorian,  sous-ingénieurs  de  \^^  classe.;  Sollier, 
de  Roussel,  Nouet  et  Antoine,  sous-ingénieurs  de  2*  classe; 
Guesnet  et  Soulery,  sous-ingénieurs  de  3«  classe. 

Comptabilité.  —  Thévenin,  agent  administratif  de  i^  classe  ; 
Laisné  et  Lépine,  sous-agents  administratifs  ;  Buhot,  Le 
FauqUeur,  Le  Sens  et  Le  Poivre,  commis  de  2^  classe. 

Direction  des  mouvements  du  port. —  Simon  O^,  capitaine 
de  vaisseau,  directeur  ;  de  Martineng  ^,  capitaine  de  fré« 
gâte,  sous-directeur. 

Comptabilité.  —  Le  Boullenger  el  Hamcl ,  sous-agents  admi- 
nistratifs; Bristel  et  Bachelier,  commis  de  2®  classe. 
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IJiriMON  DES  ÉQViPAGSâ  BE  LIGNE. — DuialUis  ^,  Capitaine  de 
frégate,  commandant;  Quoniam^,  lieutenant  de  vaisseau, 
commandant  en  second;  Le  Brettevillois^,  sous-commis- 
saire, quartier-maître  trésorier. 

niRECTioM  d'artillerie.  —  Raoul  ï^,  lieutenant-colonel,  di- 
recteur; Frémonneau  ^,  capitaine  de  l""*  classe  adjoint  ; 
Broutta,  capitaine  de  2^  classe. 

Comptabilité. ---Buzein,  agent  administratif  de  2^  classe  ;  Noël 
et  Fontange,  sous-agents  administratifs;  Dumont,  commis 
de  4*"®  classe;  Godefroy,  commis  de  2*  classe. 

Gendarmerie  MARITIME.— /''^  Compagnie .-^-Bloï  ^,  capitaine, 
commandant;  Paul,  lieutenant,  trésorier. 

Compagnies  d'artillerie  de  marine.  —  Liebault  ^,  capitaine 
en  l®**,  commandant  (i<^  compagnie)  ;  Jambert,  capitaine  en 
second;  de  Dompierre-d'Hornoy,  lieutenant;  Trébutien, 
sous-lieutenant;  "Charbonnier,  capitaine  en  i^^  (22®  compa- 
gnie) ;  Deram,  capitaine  en  2®  ;  Bureau,  lieutenant  ;  Che- 
vrillon,  sous-lieutenant.  '  . 

5*  Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.. — Marchai  ^,  capitaine 
enl®^;  HardiviUé,  capitaine  en  second;  Lastrohan,  lieu- 
tenant en  1®"^;  Chauve,  lieutenant  en  second. 

Compagnie  d'infanterie  de  ^lAKSE.—Etat-Major, — Lefrotler 
de  la  Garenne  ^%  chef-dc-balaillon,  commandant;  Collier, 
capitaine-major;  Guari<4>,  capitaine,  adjudant -major;  Le- 
prince,  lieutenant  ;  Le  Coat,  chirurgien  de  2*  classe,  aide- 
major;  Perrault  ^,  Coignet  ^ ,  de  Calager  ^,  Faron,  Cren 
et  d'Arbaud,  capitaines  ;  Gravilly,  Noudaille,  Michel,  La 
Combe,  Septans,  de  Mauduit,  Rousseau,  Le  Camus  (Victor) 
et  Aulbourg,  lieutenants;  Le  Camus  (Edouard),  Robaglen, 
Ochin,  Vesque,  Ribert,  Front,  Césari ,  Le  Moine  et  Cam- 
pagnet,  sous-lieutenants. 

Commissariat  de  la  marine. — Dalmns  O^^,  commissaire- gé- 
néral de  2*  classe;  Villcmain  §*  et  Courtin  de  Vorsay  ^, 
commissaires  de  1**®  classe;  DeMaupassant  ^j^,  commissaire, 
adjoint  de  1'®  classe  ;  Lictout  e^',  commissaire  adjoint  de 
2*  classe;  Gourel  de  St-Pern,  Daragon,  Clamorgam,  Faron, 
Frémonneau  et  Jacques ,  sous-commissaires  de  i^^  classe  ; 
Dezcrt,  Bajot,  Konin,  Le  Brettevillois  ^,  Le  Marchand, 
Delacour,  Hamelin,  Rillard,  Latapic,  Hervé,  Frère,  Le 
Poittevm  et  Thomas,  sous-commissaires  de  2®  classe;  Gou- 
pil, de  Bailly,  Gibert,  Forgeot,  Vrac  !^,  Le  Blond,  Le  Mar- 
quand,  Hairon  (Emile),  Le  Comte,  Amiot,  Bonamy,  GalHs, 
Schmitt  (Gustave),  Mabire,  LeRoy,  Cosnefroy,  Sta,  Pesnel, 
Savourey  ,  Delamare-de-Plémond  ,  Jugelel  et  Lepoivre  , 
aides-commissiares  ;  Gosselin,  Binel;  Le  Revert,  Girard, 
Dramard,  LeQuévin,  Fontaine,  Binet,Houyvet,Copmartin, 
Duchevreuil,  Renouf,  Henry,  Jardin,  Schmitt  (Tancrêde)  ; 
Larreur,  Huyot,  Belin,  Reynaud  et  Lépine,  commis. 
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Service  des  subsistances. —  Audibert  t^,  garde-magasin  ;  L% 
Sens,  sous-chef  de  manutention. 

Service  de  santé.  —  Bluche  O^,  second  médeciu-en-chef, 
président  du  conseil  de  santé  ;  Hello  0#,  chirurgien  de 
l'*  classe;  Le  Clancher  ^,  Augier,  Le  Houelleur,  Le  Cou- 
tour  ^,  Le  Breton,  Le  Frapper,  Cotholendy,  Kerhuei, 
Mollet  et  Le  Née,  chirurgiens  de  2^  classe;  Guift'art,  Bavay, 
La  Barcerie,  Pommier, Savaria.Demoute,  Carof,  Rolland ij(î. 
Le  Tessier,  Girard-de-Vasson  et  Touyon,  chirurgiens  de 
3^  classe  ;  Jouvin,  pharmacien  de  \^^  classe  ;  Dubois  ^  , 
pharmacien  de  2®  classe  ;  Cornu  et  Delaporte,  pharmaciens 
de  3«  classe. 

Direction  des  travaux  maritimes. — ReibellO^,  inspecteur  di- 
visionnaire des  ponls-et-chaussées,  directeur;  Bonnin,Wal~ 
tier,  Bresson,  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe  ;  Sourdiaux, 
Gaudin,  Grégoire,  ingénieurs  ordinaires  de  3^  classe. 

Comptctbilité, —  Fleury  et  Coesland,  agents  administratifs  de 
i^^  classe;  Hairon  (Joseph),  Margueris  et  Edet,  sous- agents 
administratifs;  Longueville,  Guépin,  Adam  et  Chambrin, 
commis  de  2^  classe. 

Inspection  maritime.  —  Lictout  ^^ ,  commissaire  adjoint,  à 
Cherbourg;  Hennequin  ^,  sous-commissaire  de  l*^'  classe, 
à  la  Hougue. 

Trirunaux  maritimes.  —  Debout,  commissaire  de  la  Répu- 
blique; Naudet,  greffier. 

Aumôniers  de  la  marine.—  Raulinc,  aumônier  de  \^^  classii  ; 
Regnet,  aumônier  de  2®  classe. 

Hydrographie. — Burgade,  professeur  de  2®  classe. 

Ecole  élémentaire  du  port. — Amiot,  professeur. 

Bibliothèques. — Derubé  ^,  capitaine  de  frégate  en  retraite, 
conservateur  de  la  bibliothèque  du  port  ;  Le  Carpentier, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  l'hôpital. 

Contrôle  de  la  marine.  —  Laimant  0^-,  conlrôleur»en-chef 
de  2®  classe  ;  Reuilly  i^,  contrôleur  de  \^^  classe  ;  Denis- 
la-Garde,  sous-contrôleur  de  1**®  classe  ;  Le  Chanteur-de- 
Pontaumont,  sous-contrôleur  de  l*"*  classe  ;  Pouligo,  sous- 
contrôleur  de  2«  classe. 

Trésorerie  des  invalides  de  la  marine.  —  Olivier  ^ ,  tré- 
sorier, à  Cherbourg;  Le  Lieur,  trésorier,  à  la  Hougue. 

Som-arrondissement  de  Saint-Servan. — Fonlan,  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  à  Granville;  Dary  et  Danican- 
Philidor,  commis  de  marine,  à  Granville  ;  Pillevesse,  La- 
mort,  Launay,  La  Bigne  et  Louvel,  écrivains  de  marine,  à 
Granville. 

Syfidics  des  gens  de  mer,  —  Boivin,  a  Granville;  OlUvier,  à 
Regnéville  ;  Saint-Pair,  a  BlainviUe  ;  Mequct,  à  Agon  ;  La- 
toucho,  à  Saint-Pair;  Ponce,  à  CaroUes;  Arrondel-Dcsvaux, 
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à  Avranches  ;  Granier ,  à  Lessay  ;  Thélot,  à  Bricqueville  ; 

Le  Roy,  à  Coutances  ;  Le  Breton,  à  Genêts  ;  Ermange,  à 

Granvilie  (campagne). 
Trésorerie  des  tnf;a/tdc^.— D'Esgrigny-d'HerviHe,  trésorier  à 

(iranville. 
Inspection  des  pêches.  —  Delatouche,  inspecteur  à  Granvilie. 
Gardes  maritimes.—  Le  Breton,  à  Granvilie  ;  Duperron,  à 

Agon;  Delarue,  à  Regnéville  ;  Ollivier,  à  Lingreville;  Du-. 

monscelle,  au  Mont-Saint-Michel;  Choisnel,  à  Cpurtils. 
Gendarmerie  maritime.  —  Corpus  et  Joyau ,  gendarmes  à 

Granvilie. 


Société; 
académique 

de 
Cherbourg. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau. —  MM.  Lefebvre  O^,  directeur  des  constructions  na- 
vales, dtrec/eur;  Edouard  Delachapelle,  avocat;  docteur 
ès-lettres,  régent  au  collège,  secrétaire;  Noël-Agnès^, 
ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  représentant  du 
peuple,  trésorier-archiviste. 


Société 
d'archéologie, 

sciences 

et  arts 

d'Àrraocbes. 


SOCIÉTÉ 

d'archéologie  ,   SCIENCES  ET  ARTS  d'aVRANCOES. 

MM. 
Président.  De  Clinchamp. 
Vice-Présidents,  De  Girardin  ^,  et  BouvatUer. 
Secrétaire,  Loyer. 

Conservateurs  du  mii^^e^^Delaunay,  Chance,  Gillet  de  Laumont. 
Questeur,  Màogon  de  la  Lande. 
Trésorier,  Le  Bourgeois. 


*%*^ 


Société 
d'agricuUure, 
d'archéologie 

et 
d'histoire  na- 

lurelle 
du  départe- 
ment 
de  la  Manche. 


SOCIÉTÉ 

l>  AGRICULTURE  ,    d' ARCHEOLOGIE  ET  d'HISTOIRE  NATURELLE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 
MM. 

Président,  Feuillet^;,  propriétaire. 

Vice-présidents  :  Clément  S ,  membre  du  Conseil-général  ; 

Bourboulon-de-St-Edme vf; ,  receveur-général. 
Classificateurs  de  section:  Groualle,  juge-de-paiK,  classîfL- 

cateur  de  la  section  d'agriculture  ;  Dubosc ,  archiviste  du 

département ,  classificateur  de  la  section  d^archéologie  ; 

Well,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  classificateur 

de  la  section  d'histoire  naturelle. 
Secrétaire,  Denis,  avocat. 

Secrétaire-adjoint,  Hippolyte  Douchin,  architecte. 
Conservateur-archiviste,  Charles  Pézeril,  ancien  notaire. 
Trésorier,  Lepingard,  chef-de-division  à  la  préfecture. 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 
MM. 
Àvranches. — DeSt-Germain,représentant  im  peuple,  président. 
De  Montécot,  propriétaire  à  Vergoncey,  vice-président.  Sociétés 

Bouvattier,  représentant  du  peuple,  secrétaire.  **"^"  "'** 

Gauquelin,  trésorier. 

DeQuincey,  conservateur  des   instruments  aratoires;  de 
Pirch  $  ;  Victor  Bunel,  ancien  receveur  particulier  des 
Qnances  ;  de  Verdun  de  la  Crenne,  propriétaire  à  Aucey. 
Cherbourg. —  Le  général  du  Moncel  C^,  président. 
Le  Maistre,  receveur  des  finances  ^,  président  honoraire. 
De  Tocqueville,  secrétaire. 
De  Iff  Chapelle,  conservateur. 
Bonflls,  trésorier. 
Coutances.-^  Quesnel-Canvaux  ^,  président. 
Anna-Mary,  et  Quenault^,  vice-présidents. 
Poisson,  secrétaire-général. 

Coulomb,  ancien  adjoint,  et  Tanqueray,  docteur-médecin, 
vice-secrétaires. 

Lemare-Lefebvre,  banquier,  trésorier. 
Mortain. — Des  Retours  de  Chaulieu^,  président. 
Collibaux,  conservateur  des  hyppothéques,  secrétaire. 
Millet,  receveur  particulier  des  finances,  trésorier. 
Champs,  juge-de-paix  à  Mortain,  bibliothécaire. 
Bernard,  propriétaire  au  Neufbourg,  conservateur. 
Coquard,  propriétaire  à  Barenton;  Heuzé,  propriétaire  au 
Buat  ;  De  Panthou,  maire  à  Ruffuveille  ;  Ferré-des-Ferris,  , 

maire  du  Teilleul;  Laigre  de  Grainville,  propriétaire  à 
Mortain  ;  Roulin,  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;   Gaultier 
de  Carville,  de  Boisyvon  ;  et  Lorier,  de  Sourdeval,  mem- 
bres du  Comité  administratif. 
Valognes.—  Dupoérier  de  Fontenay,  président. 
Gisles  ijl',  1***  vice-président. 
Gallemand,  2®  vice-président. 
Dewéleat,  trésorier. 
Sebire,  secrétaire. 


COMICES  AGRICOLES. 
MM. 

Ducey. — Trochon ,  président  ;  Le  Bocey ,  secrétaire  ;  de  Gaaion,      Comice^ 
trésorier.  agrtrni(*s. 

La  Haye-Pesnel. — Maillards,  membre  du  Conseil-d'arroudisso- 
ment,  président. 
Ledru,  maire  du  Luot,  secrétaire. 
Le  Bourgeois,  percepteur,  trésorier. 
Torigni  et  Tessy.-—  Ferdiiïand  Caillemer,  président. 
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Chambré 

de  commerce 

de 

Granvitle. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 
MM. 

LemengnoDnet  (Ernest)»  président;  Tbéroulde  (Alphonse), 
Beautemps,  négociant  ;  Malicorne,  négociant;  Beust,  négo- 
ciant; Langlois  $  ,  négociant;  Bolsnard-Grandraaison  , 
négociant  ;  Trocheris  (Âuge-Louis),  négociant  ;  Le  Coupé 
(Jacques*  Clair) I  négociant. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 
MM. 

^^^^L.  ^osieU  président  ;  Sellier,  Eugène  Liais,  Victor  Mauger,  Fé- 
""'"*"""**      nard  père,  Fonténiliiat ,  Le  Jolis,  Auguste  Le  Laidieret 


de  commerce 

de 
(Cherbourg. 


Laloe. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE  des  ARTS  et  MANUFACTURES 

ÉTABLIE  A  SAINT-LO. 
MM. 

coMuUaUve    '-"  Auvray,  Frestel,  Elle  fils,  P.  Leconle,  Dubail,  Heurtaux, 
^  des  arts  Lecluze-Biard,  Le  Cardonnel,  Rousseau,  Malet,  Le  Par- 

et  quois  père,  Blancbet. 

manufaclures 

établie 
k  SaiDl-Lo. 


MH. 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 


CoarUers 
de  commerce. 


LavoUay-Lachesnay  et  Le  Maniché  ,  à  Gran ville  ;  Horvant, 
RouUand,  Monnoyeet  Le  Monnier,  à  Cherbourg;  Gallerand, 
a  Saint-Vaast*la-Hougue. 


MtMl 


étrangères. 


AGENTS  CONSULAIRES  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 
MM. 

Agents  consu-  Cherbourg  .—Le  Jolis,  vice-consul  d'Angleterre  ;  Eugène  Liaift, 
desPuisMncfs      consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  dé  Mecklenbourg,  vice- 
consul  de  Danemarck,  des  Etats-Unis,  de  Prusse  ;  Cuman- 
Solignac,  vice- consul  de  Portugal;  Bonfiis,  vice-consul  du 
Brésil;  Kirkham,  vice- consul  de  Suéde  et  Norvège;  Liais 
(Joseph- Alfred),  vice-consul  d'Espagne  ;  Mauger  (Victor), 
consul  de  Belgique  ;  Emile  Postel,  vice-consul  du  grand 
duché  d'Oldenbourg. 
Granville, —  John  Turnbull,  consul  d'Angleterre;  Andriet, 
vice-consul  des  Pays-Bas  ;  Boisnard-Grandmaison  ,   vice- 
consul  4e  Portugal  ;  Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et 
Norwége;  Lemengnonnet,  vice-consul  de  Danemarck  et  de 
Prusse. 
5ttin/-Faa*/.— LamachcîS,  vice-consul  de  Suède  et  Norvège. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
MM. 

Directeur  de  9^  cla$se,  Touzard,  à  Saint-Lo.  Contributions 

4^^  Commis  de  direction,  Le  Moisson,  à  Saint-Lo.  dirccics. 

Inspecteur^  Mariveault,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal,  Leveillé,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  hors  classe,  Lépy,  à  Cherbourg. 

Contrôleurs  de  1^^  classe^  Genevoix,  à  Saint-Lo  ;  Guiltoteau, 
à  Valognes  ;  Epinette,  à  Granville. 

Contrôleurs  de  ^  classe,  Prestavoine-Laforge,  à  Avranches  ; 
de  Labarbe-Maizbourg,  à  Valognes;  Henry,  à  Coutances. 

Contrôleurs  de  3^  classe,  Gagon,  à  Mortain  ;  Lorier,  à  Cou- 
tances; Garme,  à  Villedieu. 

Surmméraires,  Tourangin  et  Savantier,  à  Saint-Lo. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. 

Directeur  de  département,  Varanguien  de  Viliepin,  à  Saint-Lo.  o  nirîbui  ons 

Inspecteur,  Gruet,  à  Saint-Lo.  *"  :irccies. 

Contrôleur  ambulant,  Bailly,  à  Saint-Lo. 

I^^  commis  de  direction,  Villain,  à  Saint-Lo. 

2^  commis  de  direction,  Le  Baron,  à  Saint-Lo. 

3^  commis  de  direction,  Rapatei,  à  Saint-Lo. 

Receveur  principal  entreposeur,  Moreliet,  à  Saint-Lo.     * 

Commis  près  la  recette  principale,  Marie,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  de  ville.  Le  Bourva,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  à  cheval,  Bouet,  à  Saint-Lo  ;  L'Abbé,  à  Marigny  ; 
Devauborel,  à  Tessy  ;  Lemonnier,  à  Torigny  ;  Gautier,  â 
Carentan. 

Commis  adjoints,  Leguelinel  de  Lignerolles,  à  Saint-to; 
L'Homme,  à  Carentan;  Dénier,  à  Marigny;  Fillàtre,  à  Tessy; 
Léger,  à  Torigni. 

Commis  à  pied,  Gautier,  Laine,  Harivel,  Fougeray,  à  Saint- 
Lo. 

Surnuméraire  de  direction,  Auvray,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du  service  actif,  Le  François,  Le  Rebours- 

Pigeonnière,  Lemettais,  Aguiton,  Aubert,  Mahé,  à  Saint- 
Lo. 

Arrondissement  d'Avranches. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Clouard,  à  Avranches. 
Commis  près  la  recette  particulière.  Le  Moîgne,  à  Avranches. 
Contrôleurs  de  ville,  Burdelot^  à  Avranches;  Bouliard,  à 

Granville. 
Receveur  particulier  sédentaire.  Le  Grand,  à  Granville. 
Receveurs  ambulants,  Despinose,  à  Avranches;  Morin,  à 

Brecey  ;  Bossard,  à  Pontorson  ;  Amelinc-Basbourg,  à  Sar- 

tilly;  Thouault,  à  Villedieu. 
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Commis  adjoints,  Hallais,  à  Avranches  ;  Moze,  à  Brecey  ;  De- 
nully,  à  Pontorson;  Godefroy,  à  Sartilly;  Dupont,  à  Villedieu. 

Commis^  à  pied,  Hottay,  Besnard,  Tbamin,  Bré^ier,  à  Avran- 
ches; Costes»  Jehan,  Pesnel,  Julien,  à  Granville. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Contrôleur  principal,  Birot,  à  Cherbourg. 

Recevewc  particulier  entreposeur,  Ruaulx  de  la  Tribonnièrc, 
à  Cherbourg. 

Commis  près  la  recette  principale,  Le  Lubois  de  Marsilly,  à 
Cherbourg. 

Contrôleur  de  ville,  Fortin,  à  Cherbourg. 

Beceveurs  ambulants,  Normand,  à  Cherbourg;  Forest,  à  Beau- 
mont;  Le  FiUàtre,  aux  Pieux;  Vincent,  à  Saint-Pierre-Eglisa. 

Commis  adjoints,  Hue,  à  Cherbourg;  Sorin,  à  Beaumont;  Le 
Sort,  aux  Pieux,  Claston,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis  à  pied,  Rabinel,  Boivin,  Faudemer,  Quiédeville,  Le- 
coniac,  Lemarchand,  Mauduit,  Noël,  à  Cherbourg;  Perraux 
et  Mouland,  à  Tourlaville. 

Surnufnéraire  du  contrôle  principal,  Rebours,  à  Cherbourg. 

Arrondissement  de  Mortain. 

Receveur  particulier  entreposeur,  de  Panthou,  à  Mortain.  « 

Commis  a  pied,  Robert  et  Touboulic,  à  Mortain. 

Receveurs  ambulants,  Clôt,  à  Barenton  ;  Le  Bon^  à  Saint-Hi- 

laire;  Boulier,  à  Sourdeval. 
Commis  adjoints,  Sébille,  à  Barenton,  Boulier,  à  Saint-Hl- 

lalre;  Le  Paumier,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  de  Codtances. 

Receveur  particulier  entreposeur.  Le  Boucher  Duvigny,  à 

Coutances. 
Commis  près  la  recette  particulière,  Dubois,  à  Coutances. 
Commis  à  pied,  Darthenay  et  Amice,  à  Coutances. 
Receveurs  ambulants,  de  Germain,  à  Coutances  ;  Gouju,  à 

Bréhal  ;  Bellot,  à  Gavray  ;  Chasles,  à  la  Haye-du-Puits  ; 

Heisler,  à  Périers. 
Commis  adjoints,  Le  Guelinel,  à  Coutances;  Fruneau,  à  Bré-^ 

hal;  Pignard,  â  Gavray;  Jardin, à  la Haye^uPuits;  Vimont, 

à  Périers. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Receveur  particulier  entreposeur,  Lagarde,  à  Valognes. 
Commis  pires  la  recette  particulière.  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 
Commis  à  pied,  Gravey,  à  Valognes;  Lecannelier,  à  Valognes. 
Receveurs  ainbulants,  Ganilh,  à  Valognes;  Girouard,  à  Barne- 

ville;  Délavai,  à  Bricquebec;  Bresson,  àSainte-Mëre-EgUse; 

Bonneroains,  à  Saint>Sauveur;  Chalette,  à  Saint-Vaast. 
Commis  adjoints,  Duval,  â  Valognes;  Mautalent,  à  Barneville; 

Guérin  ,  à  Bricquebec  ;  Dagorne ,  à  Sainte-Mère-Eglise  ; 

Levillain^  à  Saint-Sauveur;  Couillard,  à  Saint-Vaast. 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

BuRfiAU  DE  GARANTIE  A  Saint-Lo. —  Sa  circoDscription  com- 
prend le  département  de  la  Manche  tout  entier. 
CaiUrôleur,  M.  Morellet. 
Essayeur,  M.  Longien. 


Matières  d'or 
•i  d'argent. 


ENREGISTREMENT  ,  TIMBRE  ,  DOMAINES 

MM.  ET  HYPOTHÈQUES. 

Directeur^  Delamariouze,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  Choppin-d'Ârnouville,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  divisionnaire,  Jourdheuille,  à  Valognes. 

Vérificateurs^  Leroyer,  à  Avranches  ;  Regnard,  à  Saint-Lo  ; 
Cellier-deStarnor,  à  Cherbourg;  Regnault,  à  Coutances. 

Premier  commis  de  direction,  Thouroude,  à  Saint-Lo. 

Garde-magasin  contrôleur  du  timbre,  Durand,  a  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire  y  Talabardon,  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  Brunet,  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  dês  hypothèques,  Conchon-Lamazière,  à  Saint- 
Lo;  Briand,  à  Coutances  ;  Bonnejoy,  à  Avranches;  Hum- 
phry-Duclos,  à  Valognes;  Levavasseur,  à  Cherbourg. 

Conservateur  des  hypothèques  et  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  Collibeaux,  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  Lemaistre,  à 
Avranches  ;  Chassain,  à  Barenton  ;  Boulard,  à  Beaumoût  ; 
RouUier,  à  Brecey  ;  May  nier,  à  Bréhal  ;  Bechon;  à  Bricque- 
bec;  Lafon,  à  Canisy;  Castel-Duboulay,  à  Carentan;  Le  Ma- 
réchal, à  Cerisy-la-Salle  ;  Despiës,  à  Cherbourg  ;  Dupuis,  à 
(Coutances;  Delauney-Pinezon-du-Sel ,  à  Ducey;  Henry-de- 
Kergoët,  à  Gavray  ;  Poupard,  à  Granville;  Heurtevent- 
Preraer,  à  la  Haye-du-Puits;  Pinot,  à  la  Haye-Pesnel;  Youf, 
à  Saint-Hilaire;  Le  Guay,  à  Saint^James  ;  Dupont,  à  Saint- 
Lo;  Huault-Desjardins,  à  Sainte-Mère-Eglise;  Potier,  àPercy; 
Pluchon,  à  Périers;  Jacquette,  à  Saint-Pierre-Eglise  ;  Bo- 
namy,  aux  Pieux  ;  Feyt ,  à  Pontorson  ;  N ,  à  Saint-Sau- 
veur; Poullain,  à  Sourdeval;Duvergier  de  Kerhorlay,  à  Tessy; 
Villain,  à  Torigni;  Anne-Deschamps,  à  Saint-Vaast  ;  Cohas, 
à  Valognes  ;  Calbrie,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  Voisin  et  Robin-Prévallée,  à  Saint-Lo;  Chau- 
vet,  à  Avranches  ;  Hemery,  à  Cherbourg  ;  Berthon  et  de 
MoreK  à  Coutances;  LeCoquierre,  àBricquebec;  Laisné,  a 
Mortain;  Guerrard,  a  Valognes. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

ff 

Direction  de  Cherbourg. 

MiM.  Service  administratif. 

Directeur,  Le  Roy  ^,  à  Cherbourg. 


Enregistre- 
ment , 

timbre,  do- 
maines 
et 

hypothèques. 


▲dmiujstra- 

tion 
des  douanes. 
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Inspecteurs  divisionnaires,  Costerousse,  à  Portbail;  Guillont, 
à  Cherbourg. 

Bureaux  de  la  direction  à  Cherbourg,  1«'  commis,  Courtet  ; 
2*,  Rondeau  ;  3«,  Avoyne  ;  4«,  Vaulier  ;  5«,  Tricot.  Surnu- 
méraires: Teiteix,  Sanson  et  Le  Tellier. 

Principauté  de  Porbail,  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Maillard,  vérificateur,  à  Portbail  ;  Blomme,  receveur 
particulier,  à  Saint-Germain- sur-Ay;  Le  Roy,  receveur  par- 
ticulier, à  Diélette. 

Principauté  de  Cherbourg,  Eynaud ,  receveur  principal,  à 
Cherbourg;  Bersof,  sous-inspecteur;  Ternisien,  contrôleur; 
Le  Roy,  Marion  de  la  Martinière,  Lenir,  vérificateurs  ;  Lan- 
gevin,  commis  principal;  Hiéblot,  Guérin,  commis;  Chazot, 
surnuméraire;  Rey,  receveur  particulier,  à  Omonville;  Houet, 
receveur  particulier ,  à  Barfleur  ;  Lemoigne,  receveur  par- 
ticulier, a  Seint-Vaast  ;  Lemonnier,  visiteur,  à  Saint- Vaast  ; 
Lavollée ,  receveur  particulier,  à  Carentan  ;  Guiomar,  visi- 
teur, à  Carentan. 

Service  des  Brigades. 

Inspection  de  Portbail. 

(229  employés). 

Capitainerie  d'Anneville,  Vasseur,  capitaine ,  à  Anncville  ; 
Gosselin,  lieutenant,  à  Blainville  ;  d'Aigremont,  lieutenant, 
à  Pirou. 

Capitainerie  de  Portbail,  Viala,  capitaine,  à  Portbail;  Chan- 
terelle, lieutenant,  à  Bretteville;  Sanson,  lieutenant,  à  Car- 
terct. 

Capitainerie  de  Diélette,  Capet,  capitaine,  à  Diélette;  Lamare, 
lieutenant,  au  Rozel;  Saillard,  lieutenant,  à  Vauville. 

Inspection  de  Cherbourg. 

(449  employés). 

Capitainerie  de  Beaumont,  Prévost,  capitaine,  à  Beaumont  ; 
Cauvin,  lieutenant,  à  Jobourg;  Truelle,  lieutenant,  à  Au- 
/      derville  ;  Brantonne,  lieutenant,  à  Omonville.  , 

Capitainerie  de  Cherbourg,  Vautier  #,  capitaine,  à  Cher- 
bourg ;  Buhot,  lieutenant,  à  Nacqueville  ;  Olivier,  lieute- 
nant, à  Cherbourg. 

Capitainerie  de  Barfleur,  Baraudet,  capitaine,  à  Barfleur; 
Troudet,  lieutenant,  à  Fermanville;  Grignard,  lieutenant,  à 
Gatteville;  Tanguy,  lieutenant,  à  Saint- Vaast. 

Capitainerie  de  Sainte-Mère-Eglise,  de  Kerguern,  capitaine» 

"  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Mabire ,  lieutenant,  à  Yarrevillc  ; 
Vincent,  lieutenant;  à  Carentan. 

Cutter  des  douanes  T Aigle,  Pilard,  capitaine  ;  Lépine,  lieute- 
nant. 

Direction  de  Saliit.Malo. 

Inspection  de  Granville. 
Recette  principale  d^Avranches,  Boucher  de  Crevccccur  ig: , 
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directeur,  àSaint-Malo;  deRqdder,  inspecteur,  à  Granville; 
Pigeon,  receveur,  à  Courtils;  Ed.  Besnier,  visiteur,  à 
Courtils;  Boûrel-Roncière,  receveur  principal,  à  Avranches; 
E.  6.  Besnier,  vérificateur,  à  Avranches  ;  du  Mesnil,  rece- 
veur, à  Gisora;  Cafûéri,  receveur,  à  Genêts. 
Recette  principale  de  Granville^  Hervieu  du  Home,  receveur 
principal,  à  Granville;  Vildieu,  sous-inspecteur,  à  Granville; 
Ferrot,  contrôleur,  à  Granville  ;  Picquechef,  Rougelot  de 
Lioncourt,  Gambier,  Le  Canu,  Millet,  vérificateurs,  à  Gran- 
ville; Deschamps,  commis  principal,  à  Granville;  Delalonde, 
Blondeau,  commis  de  1''<'  classe,  à  Granville;  Guinchard, 
Paillet,  Bellon,  commis  de  2*  classe,  à  Granville;  Le  Vanoye, 
surnuméraire,  à  Granville;  Gazengel,  receveur,  à  Bricque- 
ville;  Le  Breton,  receveur,  à  Rcgnéville  ;  Mauger,  visiteur, 
à  Granville. 

Service  aclif. 

Duchemin,  capitaine,  ^  Courtils  ;  Le  Verdier,  capitaine,  à 
Granville;  Hervieu,  lieutenant,  à  Courtils;  Arbey,  lieutenant, 
à  Genêts  ;  Le  Baux,  lieutenant,  à  Granville  ;  Frotel,  lieutenant 
à  Lingréville  ;  Boschel,  lieutenant  commandant  la  patache  de 
Granville.  

La  direction  de  Cherbourg ,  dont  la  circonscription  em- 
brasse, dans  le  déparlement  de  la  Manche  ,  la  partie  du  litto- 
ral comprise  depuis  Agon  (rivière  de  Sienne),  jusqu'à  la  jonc- 
tion avec  le  Calvados,  se  compose,  en  outre,  dans  ce  dernier 
département,  d'une  inspection  dont  les  lignes  s'étendent  jus- 
qu'à la  rivière  de  Touques.  Le  siège  de  cette  inspection  est 
à  Caen,  et  elle  a  dans  son  ressort  la  recette  principale  de 
Caen  ,  les  recettes  particulières  d'Isigny,  de  Port-en-Bessin , 
de  Courseulles,  de  Luc  et  de  Sallenelles ,  les  capitaineries  de 
Grandcamp,  Courseulles,*  Caen  et  Dives. 

La  direction  comprend  dans  son  ensemble  109  brigades 
formant  un  personnel,  officiers,  sous-officiers  et  préposa 
compris,  de  1 ,019  hommes. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

MM. 
Receveur-général  y  Bourboulon-de-Saint-Edmè^,  àSaint-Lo. 
Fondé  de  pouvoirs  du  Receveur-général,  Desmarets. 
Receveurs  particuliers  :  Boudent  ^,  à  Avranches  ;  Le  Mais- 

tre  ^,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Coutances;  Millet,  à  Mortain; 

Gouget-Desfontaines,  à  Valognes. 
Percepteurs  surnuméraires:  Hélène,  Le  Grand,  Tanqueray, 

Girette,  Bataille,  Piquois,  Hervy,  Le  Lièvre,  Roquelin, 

Gallien  et  Aupois. 


Receveurs 
des  fininces. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M.  Fallery  ^,  à  Sainl-Lo. 


Paiements 
divers. 


Receveurs - 
municipaux. 


Hospices. 


MM. 
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RECEVEURS  MUNICIPAUX. 


Feuillet,  à  Saint-Lo  ;  Le  Mallier,  à  Carentan  ;  Laffoley,  à  Va- 
lognes  ;  Le  Barbanehon,  à  Cherbourg;  Lansot,  à  Coutaoces; 
Le  Redde,  à  Granville  ;  Le  Clerc,  à  Avrancbes. 


•—^ 


HOSPICES. 


Communes  où  ils  sont  si  lues. 

Avrancbes, 

Granville, 

Villedieu, 

Saint-  James, 

Pontorson, 

Cherbourg, 

Coutances, 

Périers, 

Mortain, 

Barenton, 

Saint-Lo, 

Carentan, 

Torigni, 

Valognes,  ^ 

Bricquebec, 

Montebourg, 

Saint-Sauveur-le- Vicomte, 

Sainte-Marie-du-Mont , 


Noms  des  Recereurs  ou  Economes. 

MM.  Cordon. 

—  Mulot. 

—  Villain-Navet. 

—  Morin. 

—  Marie. 

—  Le  Follet, receveur;  Drouet, 

économe. 

—  Pilon. 

—  Picquecbef. 

—  Brisou. 

—  Gesbert. 

—  Bullot.' 

—  Le  Mallier. 

—  Guillouet. 

—  Gisles. 

—  Corbel. 

—  LeVillant. 

—  LeBouffy. 

—  Valogne. 


COMITÉS  CONSULTATIFS  INSTITUÉS  AUPRÈS  DES   HOSPICES. 

MM. 
A  Avranches  :  Guérin-Fontan,  Fontaine  père  et  Guérin-Du- 

chemin. 
A  Cherbourg  :  Rossignol,  Duvivier  et  LoyseL 
A  Coutances  :  Jehenne,  Lebrun  et  Le  Barbier.  ^ 

A  Mortain  :  Poulain-Lacroix,  Champs  (Jules),  et  Noël. 
A  Saint-Lo  :  Groualle-Duclos,  Beauflls  et  Mérienne. 
A  Valognes  :  Coquoin,  Daireaux  et  Cardonnet. 


ttt»^ 


Bureaux 

de 

bienfaisanco. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.     . 

Communes  où  Us  sont  situés. 

Arrondissement  d' Avranches. —  Avranches. —  Macé. — Cuves. 

—  La  Chaise-Beaudouin. —  Granville. — Pontorson. —  Dra- 

gey. — La  Lande-d'Airou. — Villedieu. 
Arr(mdissement  de  Cherbourg, —  Cherbourg. —  Grosville.— 

Les  Pieux. —  Pierreville. —  Saint-Germain-le-Gaillard.— 

Surtainville.—Equeurdrçville.—Octe  ville.— Fermanville.— 
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Saint-Pierre-Eglise . — T  hé  vil  le . 
Arrondissement  de  Coutances. —  Equilly. —  Courcy. —  Cou- 

tances. — La  Haye-du-Puits. — Périers. 
Arrondissement  de  Mortain. — Ger. — Saint-Cyr-du-Bailleuil. — 

St-Georges-de-Rouelley. —  Chalandrey. —  Le  Mesnil-Bœufs. 

—  Juvigny. —  Le  Mesnil-Adelée. —  Le  Mesnil-Rainfray. — 
Buais. —  Ferrières.  —  Le  Teilleul. —  Saint-Symphorien. — 
Bion. —  Fonlenay. —  Moriain. —  Notre  Dame-de-Touchet. — 
Romagny. — Sain t-Jean- du -Corail. —Parigny.—Saint-Brice- 
de-Landelles.  —  Samt-Hilaire-du-Harcouet.  —  Coulouvray. 

—  Saint-Laurent-de-Cuves.  —  Saint-Martin-le-Bouillant.  — 
Le  Fresne-Poret. — Saint-Martin-de-Chaulieu. — Sourdeval. 

Arrondissement  de  Saint-Lo, —  Carentan. —  Méautis. — Saint- 
Eny. — Le  Mesnil-Amey. —  Marigny. —  Maupertuis. —  Mon- 
tabot. —  La  Meauffe. — StJean-de-Daye. —  Saint-JFromond. 

—  Agneaux. —  Sainte-Croix. —  Saint-Lo.^—  Fervaches. — 
Troisgots. —  Placy-Montaigu. —  Torigni. 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Ourville.  —  BricquebeCv — 

Magneville.—  Rauville-la-Bigot.—  Sottevast.— Eroudeville. 

Montebourg.  —  Saint-Germain-de-Tournebut.  —  Chef-du- 

•  Pont.  —  Picauville.  —  Sainte-Mère-Eglise.  —  Barfleur.— 

Réville.—  Brix.—  Valognes. 


SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche,  huit  salles  Salles  d*aBUe. 
d'asile  communales,  ouvertes  :  à  Saint-Lo,  Torigni ,  Carentan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
et  La  Haye-du-Puits.Yrois  salles  d'asile  privées  existent  à 
Coutances,  Granville  et  Pontorson.  Ces  salles  réunissent  en- 
viron 4 ,600  enfants. 


*—* 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 
MM. 

A  Cherbourg. —  Le  Maire  de  Cherbourg,  président;  Asselin,    Commissions 
Curaan-Solignac  ,    Chaufard ,    lieutenant-colonel  retraité  ;     ««'^ires. 
Obet,  docteur-médecin  ;  Postel,  négociant  ;  Rossignol,  avo- 
cat ;  le  préfet  maritime,  le  commandant  de  la  place,  le  Ma- 
jor de  la  marine,  le  commissaire-général  de  la  marine,  le 
directeur  des  douanes,  le  sous-intendant  miUtaire. 

il  Saint'Vaast. —  Le  Gendre,  juge-de-paix  de  Queltehou;  Le 
Barbanchon ,  Gibon,  médecin;  Hamelin-d'Ectot ,  ancien 
procureur-du-roi. 

A  Granville. —  Le  Tourneur,  Lavechef  père;  Delamuse^, 
inspecteur  des  pèches;  Tardif,  médecin;  Porée;  Le  Rond, 
négociant;  Mulot  et  Girard,  capitaines  au  long-cours. 
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PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT. 
MM. 

Podu-       Ingénieur-en-chefde  4^*  classe, —  Méquet  4f^y  à  Saint-Lo. 
et-chausséci.  jf^génieuf  Ordinaire  de  4^^  classe.—  Grillet-de^rry,  à  Cher- 
bourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2^  classe. —  Deslaades,  à  Granville  ; 
Dujardin,  à  Avranches;  Duboscq,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  ^  classe.  —  Saulier,  à  SaintrLo  ; 
Becquet  et  Langlois,  a  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  3^  classe.—  Delcung,  à  Granville  ; 
PezeriU  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  auxiliaires  de  4^^  classe. —  Leroux,  à  Coutances  ; 
Chrétien,  àMortain;  Duprey,  à  Saint-Lo  ;  Bailleul,  à  Saint- 
Lo;  De-Sainte-Croix,  à  Cherbourg;  Le  Feuvre,  à  Cher- 
bourg; Serres,  à  Granville. 

Conducteurs  auxiliaires  de  ^  classe.—  Pigault,  à  Avranches  ; 
Le  Vallois,  à  Carentan  ;  Rouault,  à  Valognes. 

Conducteurs  auxiliaires  de  3^  classe. —  Szretter,  à  Granville  ; 
Rouxel,  à  Avranches  ;  Smotryez,  à  Avranches;  Le  Bossé, 
Michel,  Poupinet  et  Legris,  à  Saint-Lo. 

Piqueurs. —  Omont,  à  Saint-Lo;  Anfray,  à  Granville;  Lemon- 
nier,  à  Saint-Lo  ;  Doucet,  à  Avranches  ;  Sanson ,  à  Cher- 
bourg. 

Préposé  au  pont-à-bascule.  —  Le  Cocq-de-Sarcus,  à  Saint-Lo. 

Service  des  ports  HARrriMBS  db  covuerge  bt  des  phares 

ET  FANAUX. 

Ingénieur-en-chef  de  4^^  classe,  Morige-Larue  ^ ,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  4^  classe,  urillet  de  Serry ,  a  Cher- 
bourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  ^  classe,  Deslandes,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  3^  classe,  Langevin  (Augustin),  à 
Saint-Vaast;  Le  Sage,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires  de  4^  classe,  Castant,  à  Cherbourg  ; 
Troude ,  à  Carentan  ;  Bernard ,  à  Granville  ;  de  ^  classe  , 
Mignot,  à  Cherbourg  ;  Busquet,  à  Granville  ;  Bérard,  à  Cher- 
bourg ;  de  5^  classe,  Hulbert  et  Le  Poittevin,  à  Granville. 

Service  des  irrigations,  dessAchehents  et  usines. 

Ingénieur^en-chef  de  4^^  classe,  Morice-Larue  ^,  à  Cherbourg. 
Ingénieur  ordinaire  de  2fi  classe.  Camus,  à  Coutances. 
Conducteurs  embrigadés  :  de  ^  classe,  Pignard-du-Dezert,  à 
Coutances  ;  de  3^  classe^  Herche  et  Le  Roux ,  à  Coutances. 


■■•Bl^ 


Administra-  ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

des  Direction  de  Cherbourg. 

lignes  léiégTn-  Directeur,  M.  Lespagnol  de  Chanteloup. 

phiqoes. 
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Inspecteur,  M.  Provost,  ayant  le  titre  de  directeur-suppléant. 
La  division  de  cet  inspecteur  se  compose  de  17  stations, 
toutes  comprises  dans  le  département  de  la  Manche. 
Agents  de  Z*"*  classe  à  Cherbourg,  MM.  Régnier  et  Ruault. 

• 

Direction  d'Avratïchbs. 

Directeur,  M.  Chéreil  de  La  Rivière. 
Inspecteurs,  M.  Gillet  de  Laumont,  à  la  résidence  d'Avranches, 
La  division  de  cet  inspecteur  est  compsée  de  1i  stations^ 
depuis  les  Herbreux  jusqu'à  Rennes.  8  stations  sont  com- 
prises dans  le  département  de  la  Manche; 
M.  Kermabon,  à  la  résidence  de  Saint-Malo.  Sa  division  s'é- 
tend d'Avranches  à  Saint-Brieuc.  Deux  stations  se  trouvent 
dans  le  département  de  la  Manche. 
Le  direction  d'Avranches,  établie  dans  un  bâtiment  de  l'Etat, 
est  surmontée  de  deux  tourelles  où  fonctionnent  quatre  télé- 
graphes correspondant  avec  Paris,  Brest,  Nantes  et  Cherbourg. 
Le  service  est  fait  dans  chacun  de  ces  postes  par  deux 
agents  qui  alternent  d'un  midi  à  l'autre.  Il  est  de  plus  accordé 
au  directeur  un  employé  de  planton,  lequel  est  chargé  de  la 
répartition  des  bulletins  entre  les  différents  postes,  de  la  re- 
mise des  dépêches,  du  service  de  la  poste,  etc. 
Avranches,  n**  < ,  MM.  Lambert  et  Hardy,  agents  de  i^^  classe; 

—  n^  2,  —  Mulon  et  Vallois.  — 

—  n«3,  —  A.FouchéetF.Fouché.      — 

—  n^  4,  —  Boutard  et  Lemoine.         — ' 
Employé  spécial  ou  planton,  M.  P.  Fouché.        — 

Organisation  et  ATTRiBtrrioNs. 

La  direction  télégraphique  a  été  transférée  d'Argentan  à 
Avranches,  en  1833,  comme  point  central  de  ligne  entre  Paris 
et  Brest.  La  ramification  de  Nantes  fut  immédiateiQent  établie, 
et  Tannée  suivante  celle  de  Cherbourg. 

Comme  intermédiaire  entre  la  capitale  et  l'ouest  de  la  France, 
et  à  cause  de  sa  correspondance  avec  quatre  points  extrêmes, 
la  direction  d'Avranches  est  d'une  grande  importance. 

Le  Directeur  est  chargé  spécialement,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, de  la  transmission  et  de  la  traduction  des  dépêches 
entre  le  Gouvernement  et  les  différentes  autorités.  Seul  il  a 
connaissance  de  la  valeur  des  signaux.  Sa  surveillance  et  son 
contrôle  s'étendent  à  toutes  les  parties  du  service. 

Les Inspectéucs  sont  préposés,  sous lesordres du  Directeur, 
à  la  surveillance  du  passage  des  signaux,  dû  travail  et  de 
l'exactitude  des  stationnairec(,  à  l'entretien  du  matériel  et  des 
mécanismes,  et  sont  chargés  de  la  comptaibilité. 

Les  lignes  sont  divisées  en  sections.  Chaque  section  est 
comprise  entre  deux  directions.  Les  sections  se  composent 
d'une  ou  plusieurs  divisions^  selon  leur  étendue  ;  un  inspec- 
teur est  chargé  du  service  de  chaque  division. 


r 
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Deux  Agents  ou  Siationnaires  son(  attachés  à  chaque  poste 
télégraphique,  pour  la  transmission  des  signaux. 

L'administration  télégraphique  a  pour  chefs  principaux,  un 
administrateur-en-chef,  un  administrateur-adjoint,  et  un  chef 
du  cabinet  des  dépêches.  Elle  se  trouve  placée  dans  les  attri- 
butions du  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  personnel  de  Tadministration  se  recrute  a  l'école  poly- 
technique qui  pourvoit  aux  i/5  des  emplois  d'élèvesrinspec- 
teurs.  Le  5®  restant  est  réservé  pour  les  agents  de  4  '®  classe 
qui  se  distinguent  par  leurs  bons  services. 

Borné  dans  l'origine  à  une  ligne  d'essai,  autorisée  par  la 
Convention  entre  Paris  et  la  frontière  du  Nord,  la  télégraphie 
a  vu  successivement  s'étendre  ses  voies  de  communication, 
sous  la  persévérante  et  habile  direction  de  MM.  Chappe  frères, 
administrateurs  pendant  une  période  de  40  années. 

L'administration  sous  les  ordres  de  M.  Alphonse  Foy,  puis 
de  M.  Flocon  père,  et  actuellement  de  M.  Charles  Lemaistre, 
a  développé  progressivement  les  grandes  lignes  déjà  établies 
entre  la  capitale  et  les  points  extrêmes  :  Toulon ,  Brest , 
Bayonne,  Strasbourg  et  Calais.  Des  embranchements  nouveaux 
ont  relié  ces  lignes  entre-elles,  en  faisant  converger  presque 
tous  les  points  de  la  France  vers  un  centre  commun. 

Des  expériences  de  nuit  ont  été  faites  il  y  a  quelques  années 
avec  assez  de  succès  entre  Paris,  Tours  et  Dijon,  mais  la  té- 
légraphie électrique  a  été  définitivement  adoptée  et  remplacera 
la  télégraphie  aérienne  sur  les  lignes  de  grande  communica- 
tion où  s'établissent  des  chemins  de  fer. 

La  télégraphie  a  pris  une  extension  qui  lui  assure  le  rang 
honorable  qu'elle  occupe  parmi  les  créations  éminemment 
utiles  dont  la  France  est  en  droit  de  s'enorgueillir. 

A  Claude  Chappe  l'honneur  de  l'invention,  et  la  gloire  d'en 
avoir  doté  son  pays. 


CHEMINS  VICINAUX. 

Servkb  général. 
HH. 

Chemins  vicï-  Agent-Voyeren-chef,  Bitouzé-Dauxmesnil^,  à  Saint-Lo. 
"•"*•       Agent'Voyer  attaché  au  bureau  de  VAgent-Voyer-enchef,  Bail 
leul,  agent-voyer  de  4^  classe;  Borel,  auxiliare. 

Service  actif. 

Arrondisseinent  â^Avf anches. 

MM.  Levallois,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Parey,  agent  de  4'«  classe  ; 
Gillebert  fils,  agent  de  fi^  classe  ; 
Le  Pesant,  ' 
-  Saint,  \  agents  de  3^  classe. 

Delongraye, 
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Arrofidissement  de  Cherbourg. 

MM.  Du  val,  agent- voycr  d'arrondissement  ; 
Paing,  agent  de  3^  classe; 
Le  Cadet,  \ 

Dussaux,  ]  agents  de  3^^  classe. 

Pilard. 

Arrondissement  de  Couiances, 

MM.  Viel,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Cpllibeaux  pore,  agent  de  l"^®  classe; 
Le  Coustour,  agent  de  4  ^^  classe  ; 
Yonnet,  agent  de  2®  classe  ; 
GoUibeaux  fils,  ) 

Le  Capelain,  >  agents  de  3^  classe. 

Marie,  ; 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Broux,  agent- voyer  d'arrondissement  ; 
Elie,  agent  de  4  ''®  classe  ; 
Gosselin,  agent  ia  2®  classe  ; 
Bessin,  \ 

Fleury,  >  agents  de  3«  classe. 

Lerebours,  ) 

Arrondissement  de  Saint-Lo . 

MM.  Guillemine,  agent-voyer  d'arrondissement; 
Le  Sage,  agent  de  1  "  classé  ; 
.  Le  Gouix,  agent  de  2*  classe  ; 
Eliasowiez,  j 

Le  Crosnier,  J  agents  de  3«  classe. 

Mikuliez, 

Arrondissement  de  Valognes. 

MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondissement  ; 
Olivier,  agent  de  2*  classe  ; 
Leroy,  \ 

Ponur'''''  !  agents  de  3^  classe. 

Fouqucrcl, 


BATIMENTS  CIVILS. 


<kUX' 


Architecte  dtê  département. — Pérémé,  à  Saint-Lo.  BAUmcnu 

(7(?rtefwc^e«r^.— Gambosville  et  Le  Conte.  ^'^''''' 
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COMMISSION 

DB6  BATIMENTS  CIVILS  ET  DE  LA  VOIRIE  V1C1NAL]B. 
MM. 

CommU  ion  L.  de  Tanlay  ^,  préfet,  président;  Méquet,  ingénieur-en-chef; 
des  bâtiments  Deslandes,  ingénieur  ;  Le  Vavasseur,  artiste  ;  Tréfeu,  ar- 
chitecte ;  Bitouzé,  agent- voyer-chef  ;  Alphonse  Descocqs, 
propriétaire;  Bernard,  médecin  ;  Paul  Le  Conte,  menuisier; 
Douchin,  architecte;  l'abbé  Lalmand,  professeur  ;  Tlnspec- 
teur  des  écoles  primaires. 


civils 

et  de  la  voirie 

vicinale. 


Poid6 

et  mesures. 


POIDS  ET  MESURES. 

Vérificateurs  :  MM.  Bélanger,  à  Saint- Lo  ;  Lamarre,  à  Avran- 
ches;  Agoès-Préfontaine,  a  Cherbourg;  Noël,  à  Coutances; 
Le  Cour,  à  Mortain;  Yger  à  Valognes. 


Dépôts  d'éta- 
lons 
deSainl-Lo. 


DEPOT  D  ETALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Delaroque,  directeur;  Liégeard,  agent-comptable;  Diguet, 
vétérinaire. 


>9f 


Poste 
âui  lettres. 


MM. 


POSTE  AUX  LETTRES. 


Inspecteur  des  postes  du  département. —  N. ....  à  Saint-Lo. 

Bdbbadx  composés. 

I 

Directeurs.  —  A  Saint-Lo,  Le  TelUer ,  directeur-comptable 

du  département  ;  Damemme,  1«'  commis  ;  N . . . . ,  2« 

commis  ;  Labraud,  3®  commis. 
A  Avranches,  Huet,  directeur;  Maufras,  t^^  commis;  Letour- 

neur-Laporte,  2^  commis;  Pommier,  surnuméraire. 
A  Cherbourg,  Leroy,  directeur;  Cabart,  l*""  commis;  Coste 

de  Champron,  2^  commis;  Bouillon,  3*  commis. 
A  Gran ville.  Corbeau,  directeur;  Lair,  4®^  commis. 

Bureaux  sihples  ou  a  taxation. 

A  Barfleur,  M"*«  Despointes  ;  à  Barneville-sur-Mer  ,  M"»«  V« 
Vrac;  à  Beaumont,  M"*  de  Corbigny;  à  Brecey,  M"»«  V®  Tail- 
lebois;  à  Bréhal,  M™«  V*  Deslandes;  àBricquebec,  M"**  V«Per- 
nin;  à  Canisy,  M"»®  V*  Cosse;  à  Carentan,  M"*«  SorcI;  à  Ce- 
nisy-la-Forct,  Gucrin  ;  à  Coutances,  Rocher;  à  Ducey,  M"»« 
V«  Berthelot;  à  Gavray,  M">®  V«  Deshogues  ;  à  La  Haye-du- 
Puits,  M""®  ¥<>  Enée;  à  La  Haye-Pesncl,  Duhkmcl;  à  Lessay, 
Devaine;  à  Marigny,  M«»«  Albert;  a  Montebourg,  M™«  V®  Le 
Sache  ;  à  Mortain,  M™«  Cline  ;  à  Percy,  M"***  V«  Dutcmple  ; 
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à  Périers,  M™«  Créances;  à  La  Perrine,  Simon;  aux  Pieux, 
M««  Normand  ;  à  Pontorson,  M™®  V®  De  Chéquier;  à  Sar- 
tilly,  Mallet  ;  à  Sourdaval,  M"»«  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouel,  M™«  Méri;  à  Saint-James,  Bilfeldt;  à  Sainl-Malo- 
de-la-Lande,  Cosson  ;  à  Sainte-SIère-Eglise,  Leroux  ;  à 
Saint-Pierre-Eglise ,  M"»«  CoUin  ;  à  Saint-Sauveur-sur- 
Douves,  M"«  Le  Bouffi;  à  Saint-Vaast-la-Hougue,  M»«  Vaul- 
tier;  au  Teilldul,  Bigot  ;  à  Tessy,  M"®  V«  De  Dreux-Nancré; 
à  Torigni,  M"><*  V«  Le  Chandellier  ;  à  Valognes,  Lemoinc  ;  à 
Villebaudon,  M"«  Lubis;  à  Villedieu,  M"»®  Bouzeran. 

Boréaux  de  distribution. 

A  Agon,  M"«  Lehuby;  à  Barenton,  M"®  Bouiilaux;  à  Cerisy-la- 
Salle,  M"*  Leconte;  à  Flamanville,  M"«  Quinain;  à  Juvigny, 
M"»«  Ballais;  à  Pont-Labbé,  Girot  ;  à  Portbail,  Lemonnier  ; 
à  Prétot,  M"o  Hébert  ;  à  Quettehou.  Mahieu  ;  à  Saint-Eny, 
M"«  Dancef;  à  Saint-Pois,  M"«  Chardin;  au  Vast,  Antoinette. 


«« 


Relais, 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 
Titulaires,  MM. 


d'Avranches,  — 

Bréhal,  — 

Carenlan,  — 

La  Chapeile-Uréc,  — 

Cherbourg,  — 

Coutances,  — 

Granville,  — 

Le  Haut-du-Pont.  — 

La  Haye-du-Puits,  — 

Marigny,  — 

llprtain,  — 

Périers,  — 

Pontorson,  — 

Sartilly,  — 

Sourdeval,  — 
Saint-Hilaire-du-Harcouet,  — 

Saint-James,  — 

Saînt-Jean-de-Daye ,  — 

Saint-Lo,  — 

Sainte-xMère-Eglise,  — 
Saint-Sauveur-sur-Douves,  — 
SaiDt-Vaast-la-Hougue^        — 

Le  Teilleul,  — 

Torigni,  — 

Valognes,  — 

Villebaudon ,  — 

Villedieu,  — 


Boullier. 

Daigremont(Noel). 

Mac-Auliffe. 

Labrousse. 

Launay. 

Daigremont  (E.) 

Daigremont  (Nocl). 

Bouillier. 

Le  Bis. 

Louet. 

Anger. 

Vaussy. 

M™»  V«  Hersent. 

Boullier. 

Anger. 

Bachelot. 

Ameline. 

V®  Chesnel. 

N. 

V®  Le  Parquois. 

Lebis. 

Lévêque. 

Danguy. 

Lebas.  m 

Malherbe. 

N. 

Letellicr. 
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MESSAGERIES  NATIONALE  ET  GÉNÉRALES. 

MM. 

Mcstagerics.  Directeurs  :  Hardy-DesaUeilts ,  Simon-Piquet ,  Delanoë  fils 

et  Mac-AulifTe,  à  AvraDchcs  ;  Noël  Dalgremont  et  Dujardin, 
à  Granville;  Hersent  et  Moisson,  à  Pontorson;  Le  Tellier 
et  Lafontaine,  à  Villedieu;  Viel  et  Lacoulure,  à  Cherbourg; 
Dalgremont,  Duval,  Le  Parquois  et  M««  Dumoulcl,  à  Cou- 
tances  ;  Manger  et  Hébert,  à  Saint-Lo  ;  Desrez  et  Mac- 
Auliffe,  ft  Carentan  ;  M™<*  veuve  Jouenne  et  Canivet,  à  Va- 
lognes. 


têWm 


L'ANNOAHE  de  la  M4NCIIE  s«  (roive  chez  les  Liknins  : 

9 

Le  Coufflet,  à  Cherbourg.—  M«»«  veuve  Gomont  et  Capelle» 
à  Valognes. — Tostain,  à  Avranches.  —  M"**  veuve  Seythy, 
à  Granville.—  Tanqueray  et  Daireacx  et  C«,  à  CouUmccs. 
— Ledel,  à  Mortain.  —  Rousseau  et  Letreguillt,  à  Sainl- 
Lo.— Hachette,  rue  Pierre-Sarrasin,  12,  âPans.— Hardki, 
rue  Froide,  à  Cacn. 


AniKHices  et  Avis  divers. 


(Dans  cette  partie  de  VÀnntuiire  sont  gratulteiDcnt  annoncés  tout  les  ou- 
vrages dont  nous  avons  reçu  un  exeiuplaire,  toutes  les  feuilles  périodiques  que 
leurs  rédacteurs  prennent  rengagement  de  nous  envoyer  pendant  une  année.) 

N.  B.  Im  lettru  et  paquets  qui  ne  sont  pas  affranchis  restent  à  la  poste. 


Joarnaux  et  Oinnrases  pérlodlanes» 

Bulletin  monumental,  ou  Collection  de  Mémoires  sur  les 
Monuments  historiques  de  France,  publié  sotis  les  auspices 
de  la  Société  française  pour  la  conservation  et  la  descrip- 
tion des  Monuments  nationaux,  et  dirigé  par  M.  de  Cath 
mont.  Cette  publication  se  compose  annuellement  de  8 
livraisons  formant  un  fort  volume  de  6  à  800  pages  in-8^, 
enrichi  de  f^^avures  sur  bois,  de  planches  lithographiées, 
etc.  Prix,  45  fr.  par  volume,  franc  de  port.  Le  45^  est  sous 
presse. 

Journal  de  Coutanges,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  9,fr. 
par  an. 

JouHNAL  d'Avranghes,  paraissant  le  dimanche.  Prix  :  10  fr. 
par  an. 

Journal  ds  l'arrondissement  de  Valognbs,  paraissant  le  ven- 
dredi. Prix  :  6  fr.  par  an. 

Phare  de  la  Manche  ,  gazette  de  Cherbourg  et  du  départe- 
ment, paraissant  le  dimanche  et  le  jeudi.  Prix  :  42  fr.  par  an. 

Journal  de  Falaise,  paraissant  le  vendredi.  Prix  :  40. 

» 

Almanagh  de  la  Normandie  pour  l'an  4849 ,  publié  sous  le 
patronage  de  la  Société  d'horticulture  de  Caen;  publié  par 
M.  Trébutien,  l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  pu- 
blique de  Caen,  4®  année.  A  Caen,  chez  Poisson.  Prix  :  30  c. 

Le  droit  civil  des  iuges-de-paix  et  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, mis  en  rapport  avec  l'agriculture ,  les  arts  et 
métiers,  f administration,  les  établissements  publics;  ré- 
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pertoire  universel  de  législation  et  de  jurisprudence  surki 
matières  cantonnâtes, -^Compétence. — Droit. — Procidure. 
— Lois. — Coutumes. r- Usages. ^Conventions  et  obligations 
en  général. — Règlements. ^Servitudes.'-  Voiries.^  Voisi- 
nages.—  Lois  rurales. — Arrêts  .^  Auteurs  ;  par  M.  J.-F. 
Vqudoré,  avodal.  Paris,  Jbubert,  rue  des  Grès,  ri^  U;  De- 
rache,,rue  du  Bouloy,  7  ;  Caen,  Hardel,  rue  Froide;  3  vol. 
in-8*».  Prix  de  chaque  vol.,  7  fr.  50  c. 

Flore  de  la  Normandie,  par  M.  Â.  de  Brébisson,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes.  Phanérogames  et  Cryptogames 
semi'Vasculaires .  2*  édition,  augmentée  de  tableaux  ana- 
lytiques. A  Caen,  chez  Hardel;  à  Saint-Lo,  chez  Rousseau. 
4849,  in-12.  Prix:  6fr. 

Statistique  M0NUHEi<rrALE  du  Calvados,  par  M.  A.  de  Cauroont. 
directeur  de  Tlnstitut  des  provinces  de  France  et  de  la  So- 
ciété française  pour  la  conservation  des  monuments.  4 ^'vo- 
lume ln-8^.  Prix,  10  fr.  A  Caen,  chez  Hardel  ;  à  Paris,  chez 
Derache,  rue  da  Bô'uloy,  7.  (Le  second  volume  paraîtra  en 
4849.) 

Recherches  sur  les  MouvEMEmrs  de  la  planète  Heiscvel, 
par  M.  U.-J.  Le  Verrier;  4  vol.,  grand  in-8®.  Paris,  Ba- 
chelier, imprimeur-libraire,  quai  des  Auguslins,  55. 

Sur  la  planète  Neptune,  par  le  même,  in-4o. 

Mémoire  sur  la  planète  Neptune,  par  le  même,  in-4^ 

Du  PROGRÈS  DE  NOS   CONNAISSANCES  DANS   LA  CONSTITTITIOK  K 

SYSTÈME  DU  MONDE,  par  le  même,  in-4* . 

Rapport  de  M.  Sorbier,  avocat-général,  sur  le  concours  ou- 
vert pour  reloge  du  général  Deeaen,  in-8^. 

Etudes  sur  l'amitié,  par  le  même,  in-8®. 

Discours  sur  la  calomnie,  par  le  même,  in-8^. 

Lettre  de  M.  l'arrè  Daniel  a  M.  Carnot,  29  août  4848,  in-S". 

Sur  la  nécessité  ves  réformes  médicales.  Discours  prononcé 
par  M.  F.  Le  Prestre,  chirurgien-en-chef  des  hôpitaux  et 
professeur  de  clinique  externe,  lors  de  la  rentrée  scdennelle 
de  l'Académie  de  Caen,  le  4  0  novembre  4  848.  Caen,  Hardel, 
in-8^. 

FÉVRIER  RÉVOLUTIONNAIRE  ET  LA  SItUAtlON  ACTUELLE,   par  V- 

Léon  TiUard  (mai  4849).  Bayeux,  Léon  Vérel,  in-^^ 

Adieu  a  Ghateaudriand,  pièce  de  vers,  par  M.  Alphonse  U 
Flaguais,  in-8®. 

H1SCELLANÉES9  par  M.  V.-E.  Pillet.  Bayeux,  Nicotle,  in-8<^- 

Mélanges,  par  le  même.  Bayeux,  Vérel,  m-8^. 

Des  produits  comparés  de  la  vache  a  lait  et  do  9(X0  ^ 
l'engrais,  envisagés  sous  le  point  de  vue  de  Féconwii^f^ 
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blique  et  de  l'économie  rurale,  par  M.  Durand.  Caen,  Pois- 
son, in-8**. 

Dissertation  faite  dans  la  séance  de  l'Association  normande 
du  15  juillet  1847,  sur  le  meilleur  moyen  de  faire  dépenser 
en  vert  l'herbe  des  prairies  naturelles,  par  le  méine.  Cacii, 
Delos,  in-8<». 

Rapport  sur  un  mémoire  de  MM,  Durand  et  Manounj ,  (/« 
Caen,  relatif  à  l'accroissement  en  diamètre  des  végétaux 
dicotylédones  ;  commissaires  ,  MM.  Ad.  de  Jùssieu  ,  A.  Ri- 
chard, C.  Gaudichaud,  rapporteur,  in-4^. 

Précis  sommaire  sur  le  gholéra-biorbus  ÉPiDÉMigiui  ,  par 
M.  J.Lecœur,  in-8**. 

Situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Rouen,  en  1843 

et  1848,  par  M.  Viflglrinicr,  médecin-en-chef  des  prisons, 
etc.  Rouen,  Rivoire,  in-8®. 

Notice  sur  Cherbourg,  par  M.  Alexis  de  Tocqueville,  in-8^. 

La  surdi-mutité,  traité  philosophique  et  médical,  comprenant  : 
1^  Un  exposé  historique  de  l'éducation  des  sourds-muets , 
en  France  et  à  t étranger,  depuis  les  temps  les  plus  reculés; 
2^  leur  état  moral,  social  et  législatif;  3°  des  considéra- 
tions générales  sur  les  sourds-muets  aveugles;  4^  les  causes, 
le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  surdi-mutité,  par  H.  ic 
docteur  Blanchet  (de  Spmt-Lo) ,  chirurgien  de  l'Institut 
national  des  sourds-muels,  chargé  spécialement  de  la  surdi- 
mutité,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  5*  arrondis- 
sement, professeur  de  clinique  pour  les  maladies  des  yeux 
et  des  opeilles,  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Caen,  de  la  société  aiiatomique,  de  la  so- 
ciété de  médecine  et  de  chirurgie  de  Munich,  etc.  Paris, 
Labé ,  libraire-éditeur,  place  de  TEcole  de  médecine,  4. 
(L'ouvrage  formera  21vol.  in-8**,  qui  se  publient  par  livrai- 
sons. Les  deux  premières  ont  paru.  Prix  de  chaque  livrai- 
son :  1  fr.) 

Organisation  financière  de  la  République,  par  M.  Edéles- 
tan  Duméril.  Paris,  Guillaumin,  rue  Richelieu,  14,  in-8®. 

Actualité  politique.  Lettre  à  M/",  par  M.  Ch.  Richelet.  Le 
Mans,  Gallienne,  in-1& 

Poésies,  par  M"®  Lucie  Coueffin  (extrait  ûu  Diable  Rose, 
journal  littéraire,  par  M.  A.  Le  Flaguais,  in-8**. 

Du  régime  dotal,  dans  sa  relation  avec  les princims  du  droit 
normand,  par  M.  Jules-Gustave  Dupont,  in-4^." 

« 

('ours  de  philosophie,  par  M.  Patrice  Larroque,  i^  édilion. 
Pans,  Hachette,  in-8*^. 

Mémoire  sur  l'instruction  publique,  par  le  mémo,  iii-8**. 
Entretien  sur  les  èlémëms   des   sciences  et  sur  divers 

4i 
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AUTBBs  SUJETS,  à  rusa  ge  des  écoles  populaires,  parle  même, 
in-12. 

HlSTOlBE  DU  CHEVAL  CHEZ  TOUS  LES  PEUPLES  DE  LA  TBHEE,    de- 

puis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours ,  par 
M.  Ephrem  Houel.  Paris ,  au  bureau  au  Journal  de$  Haras, 
in-8«. 

Notice  sur  M.  Le  Chanteur,  commissaire  principal  de  la  ma- 
rine, suivie  d'actes  inédits  relatifs  aux  sièges  de  Flessiogue 
et  d'Anvers  en  1809  et  1814,  par  M.  Edouard  Thierrv, 
in-8^ 


ibdi»  Q  B  tàm 


Librairie  classique  de  Dezobry.  Magdeleine  et  O^, 
à  Paris,  rue  des  MaçonsSorbonne,  4. 

Publications  nouvelles  : 

Histoire  ancienne,  disposée  conformément  au  nouveau  piu 
gramme  d'histoire  du  M  mars  4848,  par  M.  A.-J.  Meindre, 
licencié  en  droit,  professeur  d'histoire,  1  fort  volume  in-l 2 
de  près  de  600  pages.  Prix  :  3  fr.  30  c 

La  Bruyère.  Des  ouvrages  de  l'esprit,  nouvelle  édition,  col- 
lationnée  sur  les  meilleurs  textes ,  avec  des  notes  philolo- 
giques, littérûres  et  historiques,  par  M.  Hémardinqaer, 
agrégé  des  classes  supérieures,  ancien  élève  de  rEcole  nor- 
male, in-12. 
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